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A  la  suite  (les  élections  provinciales  de  IcS.SI,  il  seinlilait  (|Ue  le 
parti  libéral  fut  irréniédiaUlenieiit  l»attu.  Jl  avait  ('té  balayé 
dans  toute  la  province  et  il  ne  comptait  plus  (pie  (piiu/e  repré- 
sentants H  la  Clianibre.  Les  élections  t'é(lérales  de  ISS2  allaient 
être,  l'année  suivante,  un  nouveau  désasti'e.  (^ue  la  tVaude  et  la 
corruption  eussent  joué,  dans  ce  prétendu  trioniplie  desconserva- 
teiH's,  un  r(Me  pré]>()nd(''rant,  personne  n'en  doutait:  mais  (pi'im- 
portait,  li<''las  !  si  elles  devaient  toijours  triom[>lier  i-t  si  le  peuple 
■devait  (Hre  perpétuellement  ti'ompi'  i' 

Il  y  eut,  à  cotte  époipie,  un  instant  de  d'-eourancment  pai'mi 
les  plus  fidèles  amis  de  notre  cause  :  et  il  est  viai  de  dire  (pion 
eût  été  découragé  à  moins.  Depuis  la  funeste  division  des(yana- 
di(>ns-fran(;ais  en  lil»éraux  et  en  eonsei'vateui's,  ajjrès  la  cliute  du 
ministèiv  Lafontaine-Baldwin,  ti'ois  fois  (b'jà  le  parti  libéral 
avait  cru  tenir  dans  ses  mains  les  destin(''es  de  la  province  ;  et 
trois  fois  il  avait  échou»'',  en  INÔS  a\('c  le  ministère  Bi'own- 
Dorion,  en  18G2-(j4  avec  les  ministî'res  McDonjJd-Sieotte  et 
McDonald-Dorion,  en  \H~l)  avec  !e  ministère  Joly.  Cette  der- 
nière fois,  la  défaite  paj-aissait  être  sans  appel.  L'oi)inion 
commune  était  que  les  lil'éraux  étaient  battus  ])our  vinj^t  ou 
vingt-cinq  ans.  Ceux  qui  luttaient  encore,  ne  luttaient  ]»lus  (pie 
pour  l'honneur  et  par  fidélité  au  drapeau  :  et  c'est  à  peu  ])r('s 
sans  espoir  qu'ils  continuaient  une  lutte  inégale. 
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Alors,  il  s'est  trouv»'  iiu  hoinine  (|ui,an  Icinlcniain  do  ces  revers., 
n'ajatnnis  voulu  désespérer  de  son  pays.  Kasseiidder  les  élé- 
ments du  pai'ti  libé'ral,  l'n  ret'ain^  une  année  et  la  mener  à  la. 
victoire,  cela  semblait  une  tâche  impossilde.  M.  Mercier  a  tenté 
cette  tâche  avec  un  dévouement  absolu,  mais  aussi  avec  une 
confiance  tenace.  Cet  homme  politicjue,  ([ui  n'a  ('ncon?  fourni 
<|ue  la  première  partie  de  sa  carrière,  est  de  ceu.K  (|ui  savent 
V(Uiloir,  ([ui  ont  la  conscience  de  leur  force  et  (pli  ont  le  tlon  de 
réussir.  Il  a  accompli  en  (piati'e  ans  une  œuvre  (pii,  de  l'aveu  <le 
tous,  ])araissait  e.xiocr  un  (piait  de  siècle.  Il  a  fait  t|Ut'l(|Ue 
chose  de  plus  ^-rand  (pie  de  sauver  son  parti  ;  il  a  su  identifier  ce 
parti  avec  l'âme  même  di^  la  province.  (îrâce  à  lui,  les  vaincus 
de  I.STl)  et  de  IMISI  ne  sont  pas  seulement  les  vain(|Uem"s  d'au- 
jourd'hui ;  ils  ne  sont  pas  seulement  la  majorité,  ils  sont  devenus 
la  personnification  de  l'idc'e  nationale. 

Comment  cette  ti'anst'ormation  s'est-elle  o])ér('e  :"  Les  t'\(''ne- 
ments  y  ont  sans  doute  eu  leur  ])art.  Les  extrava^^ances  et  les 
abus  de  toute  sorte  du  ivuiiue  tory,  et  finalement  le  ci'ime  de 
R(''<jjina  ont  mis  la  ])atience  du  peuple  à  une  trop  rude  épi-euvt'. 
11  fal'ait  (jUe  le  sentiment  publie  se  fît  joui"  et  (pie  le  patriotisun; 
canadien-fraïK/ais  eilt  son  explosion.  Le  rare  m(''rite  de  M. 
Mercier  est  d'avoir  prévu  cette  explosion  et  d'avoir  compris,  liien 
avant  l'insurrection  du  Nord-Ouest  et  la  barbare  ex(''Cution  de 
Riel,  que  pour  r('<f()nérer  la  politi(]U<'  de  ce  pays,  il  fallait  mettre 
de  C('>té  les  traditions  étroites  de  parti,  faille  appel  à  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  et  s'ajipuyer  résolument  sur  le  senti- 
ment national. 

Avant  ilt^  retracer  les  phases  diverses  d'un».'  carrière,  dont 
l'unité  éclate  aujourd'hui  à  tous  les  yeux,  il  si'ml)le  qu'on  puisse 
la  résmner  en  disant  (pie  M.  Mercier  a  constamment  obéi  dans 
sa  vie  publi(|ue  à  deux  idées  (pli,  à  vrai  dire,  n'en  font  (pi'une. 
Auparavant,  les  échecs  du  parti  libéral  n'étaient  point  exempts 
de  quehjues  fautes  d(>  tactiijue  et  de  certaines  erreurs  d(^  con- 
duite, (pi'il  faut  savoir  reconnaître.  M.  Mercier  était  d'autant 
plus  propre  à  réparer  ces  défauts  et  ces  erreurs,  que  lui-même  ne- 
les  avait  pas  partagées.  Tel  nous  le  trouverons,  en  1862,  parti- 
san de  la  politi([Ue  de  conciliation  avec  le  ministère  Sicotte,  en 
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1871  fvvfc  If  parti  national,  cm  iSM.au  nioiriciit  «les  l'ssuis  dy 
t'oalitiiiu  :  ti'l  noiislf  retrouverons  au  inctis  de  iiovenil»rr  \HH^,  à 
rassenil>lée  »hi  Champ  <Ie  Mai-s  et  tel  il  s'est  montré  un  cours  de 
cette  merveilleuse  eampa;,Mie,  pmdaiit  laipielle  il  a  su,  à  force 
«l'estime  con((uise  et  de  contiaiiee  l't'Héclue,  grouper  autolU'  de  lui 
t<nis  les  patriotes,  sans  distinction  de  parti  ni  d'orijL,dne. 

Deux  id(''es,  dis(>ns-nous.  ont  constanmient  ;fuid<''  sa  conduite. 
La  pi'emière  a  éti'  d  t''lary;ir  >-a  politi»pie  et  la  liase  de  son  ])arti, 
de  taire  taire  les  di\  isions  et  d'ouvrir  à  tous  un  lar^'e  teirain  de 
conciliation  :  la  seconde  de  ses  idées,  la  plus  féconde  pe\it-être,  a 
été  dv  coïKpiéi'ir  l'âme  <lu  peuple,  de  ne  pas  se  maintenir  avec  un 
^^roupe  de  politiciens  distingues  dans  la  sphère  étroite  de  la  doc- 
trine, mais  lie  pénétri-r  jusipie  <lans  les  masses  profondes  de  la 
nation,  en  un  mot  de  ne  pas  se  contenter  *\o.  soutenii'  mie  juste 
cause,  mais  de  la  faire  compreinliv  au  pays  <'t  «l'en  faire,  en  même 
temps  (|u'une  cause  ju>te.  une  cause  passioiniante  et  ]M>pidaii'e. 

erciei-  pour   remplir  <*e 
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ersouue  n  était  mieux  (jcue  (lUt 


M.  M 


<^rand  i<"ile,  nous  dirions  presipie  peau-  remplir  cet  apostolat.  ;f race 
aU(|Uel  la  face  de  la  l'iMvitice  il  ('-te  renouvelée  et  le  \ieuN  jtatiio- 


tisme  a  très: 


<aiHi 


(le  nouveau  uaiis  les  cceurs. 
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jcs  derniers  évé- 


nements ont  montré',  de  ta<;on  à  surpasser  l'attente  même  de  ses 
amis,  à  t|Uel  point  M.  Merciei'  possè<le  les  émineiites  cpialités  d'un 
chef  politi(|Ue  :  l  lialàlet*'.  la  décision,   la  daii'voyance.  les   lai'^es 


Ka'izons  lie 


'liol 
iti 


lime    detat    i|ui    eiivi.sa;^e  au   delà  du  succès  du 


la   1< 


fait 


)(au'  les  nécessites  <iu  leiKieinaiu,  la  loyauté  (|Ui  lait  naître  la 
ciaitiance  dans  les  cours  et  (pii  rend  les  alliance  duraltle.s.  Mais, 
ce  ([ue  tout  le  moiulc  avait  \u  et  compris,  dès  le  j)iemier  jour, 
c'est  (pie  M.  Mercier  était  par  essence  un  chef  p;)pulaire. 

Nul  n'excelle  autant  (pie  lui  à  s"adres.ser  au  peuple,  à  le  con- 
vaincre et  à  rt-lectrisi-r.  j)autri's  ont  ])U  y  niettn!  plus  de  hrio 
et  pr(>vo(|uer  «les  entraînements  passagers  ;  M.  Mercier  ue  se  con- 
tente pas  de  séduire,  il  ])ersua<le  :  il  ne  se  horne  j)oint  à  paraître 
dans  les  comtés  vt  à  y  iiH-uciUir  des  applaudissements  ;  après 
avoir  triomphé  siu'  les  liustiiins  par  la  chaleur  pénétrante  <le  .sa 
parole  et  la  mâle  puissance  <le  sa  Io,ui<pie,  il  coiapiiert  les  esprits 
un  à  un,  il  discipline  son  ])arti  et  il  (a'i-ani.se  la  victoire.  Hien 
des  chefs  puliti(pies  ont  traîné  di'rrière  iiix   une  suite  nombreuse 


t) 
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<1<'  piirtisfiiis  t<mi<>ms  juvts  ù  lu'clnincr  le  soli-il  levant.  Bien 
]H'.\\  ont  su,  k  l'éj^al  (lo  M.  Mercier,  j^'rttuper  iiutour  d'eux,  «lans 
la  niaïuaise  fortune,  un  i>nreil  nonii're  tlaniitiés  l't  provo(|Uer, 
jus(|ui' thms  les  plus  liuniltl«'s  eliauniières,  autant  «le  dévouenients 
désintéressés. 

A  conteiuplfi'  ct-tt»-  l.ir^^e  natin-e,  cette  physionomie  rayonnante 
de  l'orée,  dr  franeliise  et  de  volonté,  ce  type  si  l'Xpressii'  <|ni 
paraît  a\(»ir  couserNt'  tpK'Icpie  chose  de  l'empreinte  des  médailles 
romaines,  on  sent  à  première  \ue  (pi 'on  a  en  face  de  .soi  utu'  puis- 
sanci'.  (^hiMiid  on  a  péné'tré  <le  plus  près,  tpiand  sous  la  rijifidité 
apparente  de  lorateur,  on  a  été  à  même  de  recotmaître  et  d'appré- 
cier la  clialeui-  de  l'âme,  la  sj)ontanéité  de  la  passion,  l'art'altilité 
du  cara,ctère,  di.sous  le  mot,  cette  lionhomie  véritable  (pli  ne  s'allie 
hien  (pi'avec  la  foriîe,  on  n'est  point  surpris  du  prestige  (pie  M. 
Mercier  ;i  su  <ici:|uérir  auprès  du  peu))le. 

Kt  cependant,  il  y  !i,  à  cette  connnunion  intime  entre  lui  et  le 
co'ur  de  lii  Ufition,  une  auti'e  raison  (pii  comjilt'te  les  lieureiix 
dons  de  s;i  nature.  M  Mercier  est  avant  tout  et  j)ar-dessus  tant 
catindien-tVfiin;Mis.  C'est  un  enfant  du  pays  dans  t(nite  la  force 
du  tenue.  Tous  les  .scfitimeiits  (^(''uéi-eux  (pli  renuient  l'ànH!  de 
notre  peuple  ont  un  <'rho  puissant  dans  la  sienne.  Le  ])euple  l'a 
.senti  d'instinct  et  ne  s'est  pas  ti'ompé.  Avant  d'être  un  chef  de 
]»a,rti,  M.  Mercier  est  un  patriote. 

Patriote,  il  letlit  des  sou  eutn'e  dans  la  vie  pul)li(^Ue, 
l(>rH(prfi]>rès  avoir  souteiui  le  nnnistère  Sicotte,  il  préféra  rompre 
avec  une  part;  •  de  .ses  anns  plut(U  (pie  de  les  suivre  dans  la  voie 
de  l'idliMuce  nvee  Hrowii  (pie,  à  toit  ou  laison,  il  croyait  fune.ste. 
Il  l'était  encore,  à  repM(pie  de  la  ( 'onféd(''ration,  lor.s(pi'au  ris(pie 
de  heurter  le  sentiment  de  la  gi'ande  maioi'it(''  du  pulilic,  il  n'hési- 
tait point  à  dénoncer,  avec  uiu'  claivoyance  trop  pleinement  Jus- 
tifiée par  la  suite,  les  emhi'iches  et  les  p<''rils  contenus  dans  l'acte 
f('déral.  Patriote,  il  l'entait  encore,  dans  la  plus  haute  acception 
du  terme,  peudfnit  son  c(airt  passade  au  Parlement  Fédéral, 
l()rs(pren  (^iua(lien-frfin(;a,is  pénétré  de  l'étroite  et  néces,saire 
alliance  de  V'uh'ii  nationale  de  rid(''e  catholi(pie,  il  prenait  vigou- 
reusement, contre  Sir  John  A.  Macd(;nald,  la  défense  des  écoles 
séparéo  du  Nouveau-Hrunsvvick. 
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l)fj>ni>  cctt"'  «'poinif,  tous  si's  vd'ux  ont  tt'tuln  h  lu  i'oniintinn 
^l'un  ]»)Uti  imtiiiual,  et  Iors(|Ui'  If  criiiif  Wi-  Ht'i^iiiu  tst  \fnu 
oniiiint'  un  coup  tic  t'ouiliv  ivvi'illfr  les  (•onsficnct's,  lorsi|u'u:n' 
illuniiiiatiou  soiiilaiiif  s'ist  t'jiitf  <liins  It-s  t's|irit.s  trop  loni^trnips 
«'•irjiivs  jtiir  unr  politique  astucicusf  et  perfide,  M.  Mercier  était 
luiturclleiiieiit  <U''sin-ii(''  poui'  preiiilce  en  niaiu  lacaiisecle  1)1  patrie 
et  poui"  la  faii'e  triomplier.  Tous  les  maux  (pi'il  s'agissait  niain- 
tenatit  «le  iv|iurei",  ils  les  '-.vait  |irévus  et  il  avait  essayt-  <le  les 
piv\enii'.  La  jM)litit|Ue  «ruuion  (pii  jxaivait  seul»'  assurer  raveiiii', 
il  l'avait  constanniieiit  ilésin-e  et  entrevue  «lejaiis  j)lus  de  (piin/e 
nus  connue  une  nécessite-  de  salut  national. 


II 

L'iion.  li'Hiore  Mercier  est  in'- à  Ilierville,  en  IN-K).  d  une  l',iiiiil|t> 
de  sinipli's  culti\  ;tt"urs,  originaires  de  la  \ieille  France  et  t'taMis 
depui-  plusieurs  eiMii-rations  dans  le  conitt'  île  Montnianny.  Son 
père,  <|ui  n'était  jias  l'iclie  et  qui  avait  à  poui'voir  aux  Kesoius 
d'une  noinla-euse  famille  t'tait  un  homme  t''ncr<;i<|Ue  et  à  res])rit 
ouvert.  A  dt'faut  d'un  i^ros  li<''rita;^e,  (piil  ne  pouvait  ])as  laisse)- 
à  ses  enfants,  il  s't'tait  jiromis  de  les  armer  poiu' la  lutte  de  la 
vie  en  les  faisant  i)a,rticiper  aux  l)ienfaits  d'une  éducation  lil.»'- 
ralc  ;  et  aucun  sacritice  ne  lui  coûta  jmur  remplir  ce  \(rii,  à 
l'exécution  duquel  nous  devons  aujourd'hui  de  posséder  1  un  di-s 
liommes  qui  honorent  leur  pays  et  tpii  lais.seront  un  nom  d.tn^ 
son  histoire. 

A  l'ân'e  de  1+  ans,  le  jeuue  Merciei'  entra  au  collè^-e  de^  .lésui- 
tes, dans  lei|Uel  il  fit  de  brillantes  études  ;  et  di'puis  cette  t'-iioque. 
il  est  toujours  resté  ])i"ofondément  dt'viaié  à  .ses  anciens  )»rofes- 
seurs.  Parmi  eux  \\i\  Ih.u  \ieux  Français  et  un  cie-ii' d-'-lite,  le 
Père  Larchei',  (pii  enseignait  alors  les  él(''ments  de  <riTc  et  de  latin 
l'a  suivi  avec  ati'ection  dans  sa  caiTière  et  lui  a  donut''  d'utile-, 
conseils.  M,  Mercier  aime  à  se  rap])eler  ces  commencements 
ditHciles  et  à  témoin-nei-,  toute-;  les  fois  ipi'il  en  troux'e  l'occasion, 
le  sentiment  d'affectueuse  i-econiiaissauce  cpiil  a  conservé  à  ct'ux 
<jui  furent  les  maîtres  de  .son  enfance  et  les  premiers  s^uidi's  de 
-sa  jeunesse. 
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Disons,  tout  lie  suite,  <|U('  le  cliff  thi  jvirti  imtioiinl  ii  |)uis(«, 
•  Iniis  su  t'iuiiillc  et  tliiiis  rciisfiijiu'iiH'iit  «lu  cnUryc,  des  st'iitiiiifiits 
IrlJLjirUX  tjlli    sulit  plus  tilTtl  ilt'VclUls  elle/,  riioiilllli'  IllÙl"  «les   «'oii- 


\  ictiniis  n'ilt-cliics 


Noti 


y^.  cU'VjXt'  lie  1  lujiiurc  pas.      loiitt'ii  .  in 


tHiit'timt  |iiii'l'tiis  (lu  lilitTiilisuii-  |)(ilitit|U(>  et  îles  nljinncrs  de  M. 
Mci'cicr,  il  II  toujours  couipiis  i|U  il  iivnit  à  l'airr,  en  Uii,  à  un 
i'»\tlioli(|U('  sincrrc,  noii-sfulcnicnt  à  un  catlioliiiuc  en  tlK-oric  ou 
•'U  ]>tirolfs,  niais  a  un  c'atl)olii|U('  dans  la  pratii|Uc  de  lu  \  !**  et 
dans  la  dirtrtion  df  sa  iainili»'. 

Tn  ]>n"trt'  distin^fu»'-.  ipii  est  «Icvcnu  depuis  l'un  de  nos  évêi|Ues, 
a  dit  un  .jour,  avec  raison,  (|Ue  "  la  cause  de  la  reli^noii  et  la  caus»' 
de  la  nationalité'  ne  jiouvaient  être  plaec'-es  en  de  meilleures  mains 
«|U\'n  celles  de  M.  Mercier,  "  et  depuis  lol's,  les  ('véneinents  ont 
justitit'  cette  vérité  (|Ue  l'esprit  de  parti  s'est  trop  souvent  etlorcé 
d'oliscurcir. 

A  sa  sortie  du  collège,  M.  Mei'cier  entra,  ]iour  faire  siai  droit, 
au  laireau  de  MM.  Lat'ranil toise  et  l'apineau  à  Ste  Hyncintlie,  et 
lut  admis  à  la  prati(|Ue  en  IMI.').  Mais,  déjà,  trois  ans  aiijtara- 
vant.  il  ('tait  entré'  dans  la  vie  politi<nie,  vei-s  lat|iielle  il  se  sentait 
irri'sistiltlement  attiré'.  Kn  lMi2,  à  l'àue  de  22  ans,  il  était  rédac- 
teur eh  cliet"  du  CiHi  fricr  ilt'  SI.    H  i/iit'nn'lii'. 


S 


ous  vivions  alors  sous 


rem|)ire  de    VActe   d'I 


Il  uni 


et    le  lîas 


Canada  était  représenté,  dans  le  ministère  commun,  par  le  gou- 
vernement Sicotte,  un  gouvernement  lilx'ral  et  mod(''i-é,  (pii  s'i'tait 
donné  polir  pro<;ramiiu'  la  conciliation  entre  les  deu.x  provinces 
et  (pli  est  parvenu,  en  etl'et,  à  mener  à  lionne  tin  une  leuvre  de 
paciticatioii  d  une  importance  capitale  ;  nous  voulons  parler  do  la 
loi  des  écoles  sépar(''es,  dans  le  Hfiut-C'anada 

Mallu'ureu.sement,  c«'  niinisti're  était  condamné  à  ne  vivre  ((Ue 
peu  de  tem})s.  En  face  de  l'état  des  esprits  dans  les  deux  pro- 
vinces, la  tache  (pi'il  avait  entreprise  était  au-de.ssus  des  forces 
humaines.  \  la  (|uestion  des  écoles  et  à  la  (pjestion  toujours 
pendante  de  la  représentation  proportionnelle,  il  di'\ait  l)ient(^t 
s'ajouter,  avec  la  (|Uestion  du  chemin  de  fer  Inti'rcolonial,  une 
nouvelle  source  de  ditflculté.s.    D'jiilK'urs,  les  eti'orts  de  M.  Sicotte 


étaient  mollement  soutenu 


le  nremier  miuistri',  M.  J.   San- 


s  par   le  I 
tield  Macdonald,  (jui  avait  besoin  de  ue   pas  se  brouiller  dans 


L  MON.    M.    MKItClKlt 


» 


Ontnrio,  avcr  le  parti  «le  lîi'i»WM,  «-t  ipii  ne  tarda  pus  à  i'«'('onsti- 
tiMT  Miii  ininistrrt'.  <'ii  ifiii|>la«;atit  M.  Sicotte  jiar  M.  I  )i>)iuii,  et 
ni  aliiin<li'mwiiit  niivcrtriiifiit  l»-  ))i'iii(-i]H'  rcctuimi  iu-<i|Uc-lii.  sous 
le  11(1)11  lie  priiicipt'  <lt'  la  «Itniltlc  majoritr. 

M.  Mcrcifi,  <|ui  a\ait  scaitcim  «laiis  le  ('mi rr'u  r  d'  SI.  Hi/itcni- 
tlir  radiiiiiiistratioii  Sicuttc.  passa  à  l'uppositidii  avec  son  dut'. 
Mais  l(tist|Mi',  six  iiKiis  [)lus  tard,  M.  Sicottt-  ciit  la  t'aililcssc  de 
se  laisser  alis<irlti'i*,  cii  acctptaiit  tirs  mains  du  niais »'inciiicnt 
(|iril  cuiiiliattait,  uiif  jdacf  de  ju^c,  M.  Mt-rcicr  jifut  ;.iaid»'  de  U'- 
suivie  dans  ci-ttc  tiouxcllt'  t'volutidii.  Il  (•(aitiiiua  »i  taire  parti»', 
avec  Cartier  et  avec  nii  groupe  de  lilM-raux  iiiiMltTes,  de  l'tippDsi- 
timi,  (|iril  (•<msidt''rait  alors  cniimie  nue  oppositiiai  natioiiali . 

('efiit    r(''])ii(nie  des   j^naiids   (MMips  de  pluiiie,  à  St.  1 1  yaeiiii  lu», 


.'iitr( 


on  mer  rejiresi 


'llte  I 


)ai' 


M.  M 


elCier  ( 


■t  le  ./ 


on riKil  y  nre 


sent»' par    M.    |{     K.    Fontaine,   un   lilii-ral   ardent,  (|ui     '    ^ait 
retrouver  plus  tanl  ami  personnel  et 


associe  ue  son  auxersnire  <kv 


iMi.'i.     Lors  de  la   deii.issioii  de   M.   Sicotti    ciaiiiii 


.11^ 


par 


^nite  de  SI  111     ' 'vation  au  Itane,  M.  Mercier  nlu-sita  pas  à  eomhat- 


ti'c    la  candidature  niinistt'rielle     < 


1."    M.    V 


ipiiieau,    son    ancien 


patron  et  le  tit  hattre  j»ar  M.  lù'mi  Hayniond.  Cet  état  die;uerre 
intestine  dura  jns((u'au  mois  d'août  lN(i4,  où  vint  le  projet  de 
Cont'(''d(''ratioii. 

M.  Mercier,  (|ni  n\ait  soutenu  (^irtier  dans'  son  opposition 
contre  le  ministère  Macl)t>naltI-l)<a'ioii,  ne  crut  pas  pouxoir  le 
suivre  dans  son  alliance  avec  Hrown  pour  étaMir  la  Coiit'i'dt''ra- 
ti«»ii.  i'atriote  avant  tout,  mais  ])atriote  ('clain''  et  prévoyant. 
M.  Mercier  ('«tait  convaincu  (pie  la  Cont'(''tlération  serait  larrèt  tle 


mort 


(le 


111 


tlue 


lice  canadienne-traïK.'ai.se 


Pendant  (piun  trop  «jfrand  nomlac  de  nos  ccanjiatï'iotes  se  lais- 
.saieiit  ])rendre  aux  ruses  de  Sir  .lolm  A.  Macdonald  et  an  miran'e 
décevant  d  vin  i;rand  cm|)ire  liiitanni(|Ue  de  rAniéri(|ne  du  Nord, 
M.  Mercier  se  refusait  à  voir  autre  chose  dans  la  Confédération, 
ipi'un  ex|)édient  tory,  imaLriné  en  vue  de  la  conservatitai  du  jiou- 
voir;  et  derrière  cet  t'\pt''(lieiit,  il  aperci'vait  la  pensée  secrète  de 
notre  ennemi  intraitable,  le  |>lan  loii'^'uement  médite  par  Sir  John 
A.  Macdonald  de  notri'  déchéance  ])oliti"|Ue. 

Cartier  s'est  ai)cr(;u  plus  tard  ipi'il  n'avait  vu  ni  aussi    juste  ni 
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aussi  loin  ot  qu'il  avait  ('«té  dupe  d'  Sir  John  :  et  k'  reiL;ivt  de 
cette  fatale  méprise,  dont  il  a  consiL^né  IV'xpreS'iion  dans  ses 
tpanchenients  intimes,  a  empoisonné  ses  dernières  années. 

L'opini(m  de  M.  Mercier  n'était  en  ce  temps-là  (|ue  celle  d'une 
petite  minorité  ;  il  dut  abandonner  la  rédaction  <lu  ('on rr'nr  de 
St.  Jfi/dciiifhe. 

Mais,  alors,  on  assista  à  un  étrani^e  spectacle,  qui  eutdùouvi'ir 
les  yeux  des  moins  prévenus.  Lorscpie  le  jirojet  de  Cont'écl»'^ ra- 
tion fut  discuté,  en  1(S65,  une  opposition,  peu  nombreuse  mais 
vaillante,  tenta  par  une  série  d'amendements  de  le  ivndre  moins 
nuisible  au  Canada  français  et  plus  favorable  aux  droits  des 
Provinces.  Toutes  les  (piestions  ([ui  ont  sur<jji  depuis,  «l'une 
façon  si  fâciieuse  pour  nous,  fui'ent  alors  discutées  ])ar  les  libé- 
raux. Ils  <lemandèi"ent,  avec  M.  Holton,  (|ue  l'acte  féd<''ral 
reconnût  expres.sément  la  souveraineté  des  provinces  et  ne  con- 
férât au  gouvernem^'ut  central  ([ue  des  pouvoirs  restreints  et 
déléi,niés.  Ils  protestèrent  contre  le  mode  de  composition  du 
Sénat,  contre  le  principe  de  la  nomination  des  lieutenants-j^'ou- 
verneurs  par  le  jjfouvernement  fédéral,  contre  le  droit  de  rcfn  snv 
les  législatures  provinciales,  etc.,  etc.  A  chacune  de  ces  attaipies, 
Cartier  ivpondait,  en  disant  que  l'acte  fé<léral  constituait  "  un 
pacte  sacré,"  et  (pion  ne  pouvait  en  changer  une  seule  ligne  sans 
provoqu<>r  une  rupture  avec  les  autres  pr  i\'inces. 

Mais  lorsipi'il  eût  fait  repcmsser,  à  l'aide  de  cet  {irgument.  les 
amendements  les  plus  raisonnables,  il  advint  ([Ue  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouvenu-Brunswiek  refusèrent  d'adopter  iionr  kui- 
part  ce  "pacte  sacré."  Il  semblait  (pie  tout  fût  brisé,  ((Ue  la 
question  fut  app(.'lée  à  revenir  lil)reme!it  devant  les  cluimbi-es  et 
<jue,  le  principe  de  la  Confédération  une  fois  admis  et  maintenu, 
on  pût  du  moins  .se  concerter  de  part  et  d  autiv,  pour  lui  appor- 
ter dans  l'application  toutes  les  améliorations  dé.sjiîildes.  Cette 
fois  encore,  les  espérances  des  amis  du  pays  et  de  la  vi'aie  lilterté 
furent  déçues. 

M.  Mercier  était  rentré,  .sur  les  entrefaites,  au  mois  de  janvier 
18G6,  à  la  ri^daction  du  (courrier  ilc  aSY  Hi/aci tif/ii'  :  et  il  avait 
formé  avec  M.  de  la  Bruère,  M.  Bernier,  aujourd'hui  suriiiten- 
<lant  de  l'instruction  publique  au  Manitobi,  et  M.  Paul  de  Cazes, 
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un  syntlicat  qui  nccoptait  pour  proj^rammo,  une  fois  la  constitu- 
tion votée,  (le  lui  donner /Ir*/'  [ibiji  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti 
possilile,  à  l'exemple  de  ce  ([u'avait  t'ait  Lafontaine,  en  1(S40. 

Quant  siirvint  l'ojiposition  des  provinces  maritimes,  le  droit 
d'amendement  redevenait  (uivert  de  plein  droit  ;  lors(iu'au  mois  d«! 
février  ItSGG  la  M'nicriu'  et  (pieh^ues  autivs  journaux  connnen- 
cèrent  à  répandre  la  rumeur  que  la  question  ne  serait  pas  sou- 
mise de  nouveau  aux  chambres  et  (|ue  (.■articr  consentait  à  l'emet- 
tre  les  difficultés  à  l'arbitrajj^e  impérial.  Alors,  les  patriotes  du 
Courrier  'le  ^Y.  Jh/dci iit/te  publièrent  un  article,  dans  lequel  ils 
déclaraient  nettement  (pie, si  le  principe  de  rarl)itra<^^e  était  accepté, 
ils  pa.sseraient  à  l'opposition.  La  hVende  raconte  même  (pie  l'arti- 
cle était  dû  à  la  plume  de  M.  de  la  Biuère.  Quinze  jours  plus  tard, 
le  nouveau  malheur  (|u'on  avait  prévu  .se  ivalisa.  Cartier  proposa 
e(nnme  on  l'avait  annoncé,  de  .soumettre  les  difficiilt(''s  pendantes  à 
l'arbitrane  impérial.  Il  n'y  avait  plus,  pour  les  j)atriotes,  qu'à  exé- 
cuter leur  menace  et  à  pa,>^.serà  rop])osition.  Cette  fois  encore,  ils 
furent  unanimes  ;  et  cette  fois  encoi'e,  M.  de  la  Bruère  rédijfeal'ar- 
ticlede  rupture.  Mais,  sans  cloute,  il  eut  dans  la  nuit  (|Uel((u'une  de 
ces  illuminations  ,s()adaines,(pie  la  <;râce  du  «jjouvernement  tory  sait 
répandre  sur  le  chemin  des  opposants,  (pii  n'attendent  tpi'un  sou- 
rire d'en  haut,  pour  se  convertir  à  la  mauvai.se  cause  triomphante. 

Le  lendemain  matin,  MM.  de  la  Bruère  et  Bernier  avaient 
changé  d'avis  et  ils  déclarèrent  (pie  dé'cidément  l'article  ne  paraî- 
trait pas.  On  sait  qiu;  cette  conversion  opportune  leur  a  valu 
depuis,  dans  les  rangs  con.servateiirs,  (piel([ues  bonnes  fortunes 
politi(pie.s.  Mais  il  ne  restait  plus  à  MM.  Mercier  et  de  Cazes 
qu'à  se  retirer  du  Cuiirrlcr  de  St.  Hyac'iiiihe,  cette  fois-ci  défini- 
tivement. On  se  souvient  (pie,  depuis  lors,  dans  l'afiaire  de  Riel, 
le  journal  de  M.  de  la  Bruère  a  été  aussi  souple  et  aussi  humble, 
ma's  moins  avisé  que  par  le  passé.  Le  1(5  novembre,  il  a  désa- 
voué le  meurtre  de  Riel  ;  mais  huit  jours  après,  il  s'est  désavoué 
lui-même,  et  il  est  retourné  aux  pendard.s. 

A  la  .suite  de  cette  rupture,  M.  Mercier  se  retira  pendant  cin(i 
ans  de  la  vie  politi(tue,  pour  se  dévouer  exclusivement  à  l'exercice 
de  sa  profession  ;  et  il  ne  reparut  dans  l'arène  qu'eu  1871,  lors  de 
la  formation  du  parti  national. 
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On  n'a  point  encore  l'ait  l'histoire  de  cette  tentative  généreuse 
et  hardie,  «jui  rappelle  par  tant  de  côtés  l'union  patriotique  de 
1<S8().  Les  limites  <le  notre  étude  ne  nous  permettent  point 
d'aVtorder  aujourtriiui  cette  histoire  dans  ses  détails. 

En  LS71  comme  en  LS.Sô,  l'attitude  du  gouvernement  tory 
dans  l'affaire  des  écoles  séparées  du  Nouveau-Brunswick,  avait 
connue  plus  tard  l'inicpie  exécution  de  Kicl,  séparé  de  Sir  John 
A.  MaedonaM  vui  certain  nondjre  de  conservateurs  patriotes. 
Alors,  connue  aujourd'hui,  les  b^ns  esprits  étaient  convaincus  de 
la  nécessité  de  mettre  de  côté  les  vieilles  divisions  de  parti  et  de 
réunir  tous  les  patriotes,  lil)éraux  ou  conservateurs,  pour  appli- 
quer ensemble  le  principe  de  la  prédominance  de  l'intérêt  provin- 
cial et  cana<lien-l'ran(;ais,  sur  les  alliances  hybrides,  (]ue  déter- 
mine, au  sein  du  parlement  fédéral,  une  prétendue  connnunauté 
de  passions  politiciues.  En  d'autres  termes,  les  promoteurs  du 
mouvement  natitmal  estimaient  (pie,  dans  une  Confédération 
sincèivment  pratiquée,  les  députés  sont  avant  t<mt  les  plénipo- 
tentiaires des  provinces;  et  (pi'au  lieu  de  se  séparer  en  libérau.K 
et  conservateui's,  il  leur  appartient  de  se  groujier  par  provinces, 
pour  la  défense  connnune  de  leurs  intérêts  provinciaux  et  natio- 
naux. 

Le  nouv'eau  parti  avait  à  sa  tête,  MM.  Holton,  Dorion,  Loran- 
ger,  Lafrainboise,  Jette,  Mercier,  F.  Cassidy  et  Béïque  pour  Mon- 
tréal et  MM.  Joly,  Langevin,  le  sénateur  Pelletier,  Shehyn,  Thi- 
l)audeau,  CJuillaume  Bres.se  et  Letellier  de  Saint  Just,  pour  le  dis- 
ti'ict  de  Québec  :  il  était  ré))résenté  dans  le  journalisme  par  Mes- 
sieurs L.  O.  David  et  C  Beau.soleil  ;  et  il  avait  adopté  pour  i^lat- 
formc,  la  protection  douanière,  l'autonomie  des  provinces,  la 
décentralisation  à  tous  les  degrés,  le  scrutin  secret,  le  renvoi  des 
contestations  électorales  devant  la  justice,  l'abolition  du  double 
mandat,  la  suppression  du  conseil  législatif,  l'économie  dans  les 
finances  et  la  suppression  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fi»|Ue  jusqu'à  l'époque  où  les  ressources  du  pays  se  seraient  suffi- 
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sammcnt  accrues  pour  lui  pormettre  (rachover  cette  grande 
leuvre  sans  se  grevei-  d'une  dette  ruineuse. 

M.  Mercier  se  donna  corps  et  âme  au  parti  national,  dont  la 
i'onnation  répondait  au  phis  cher  de  ses  rêves.  11  se  ji-ta  inniié- 
diatenient  dans  la  lutte,  à  Bagot,  où  .se  pré.sentait  l'iion.  F.  Lan- 
■  ■vlier;  et  l'année  suivante,  aux  élections  générales  de  1(S72,  il 
fut  lui-même  élu,  connue  député  t'éf'éral,  pour  le  comté  de  Rou- 
ville.  En  LS7-S,  loi-s  de  la  réunion  du  parlement,  il  prit  une  part 
active  à  la  discussion  de  la  ((uestion  des  écoles  du  Xouveau- 
Bminswick,  et  de  concert  avec  M.  Costigan,  il  défendit  élcupiem- 
ment  le  Père  Michot,  (|ui  avait  été  saisi  dans  .ses  nieuliles  ;■! 
emprisonné  pour  dette,  par  les  autorités  du  Nouveau- Bruswiek, 
à  la  suite  de  .son  refus  de  payer  la  ta.xe  des  écoles  protestantes. 

Le  gouverui'ment  fut  hattu  à  une  majorité  de  .S5  voix,  grâce 
au  vote  des  Canadiens- Fran(;ais  appuyés  par  les  gi'its  d'On- 
tario. Mais,  Sir  John  A.  Macdonald  refu.sa  de  se  .soiunettre,  .sous 
prétexte  <le  scrupules  constitutionnels,  et  déclara  en  réféi'er  au 
gouvernement  impérial.  C'<.'st  alors  qu'éclata  le  fameux  .scandale 
<lu  Paciticpie  et  (|ue  la  scène  politique  fut  encon;  luie  fois  chan- 


gée. 


Ecrasé  sous  le  p(àds  de  révélations  accablantes,  par  la  publi- 
cation de  la  correspondance  télégrajihicpie  de  Sir  Hugh  Allan,  le 
vieil  orangiste  eut  recours,  pour  gagner  du  temps  et  ptnir  échap- 
per au  jugement  de  la  chamhi-e,  à  tous  les  artifices  (jue  nous  avons 
VU.S  se  reproduire  ou  .se  tenter  depuis,  à  Quél»ec,  au  profit  du 
ministère  pendard.  Depuis  le  mois  de  mai  jus(|u'au  mois  d'août 
1878,  M.  Mercier  avait  fait  campagne,  dans  toute  la  i)i'ovince, 
avec  MM.  Dorion,  Letellier  de  St-Just,  Cauchon,  le  Juge  Jette  et 
Fran(;ois  Langelier,  dans  le  but  de  .soulever  le  \  'uple  contre  les 
corrupteurs  et  de  faire  signer  une  reciuête  au  CJouverneur  géné- 
ral, contre  le  projet  hautement  annoncé  de  prorogation  des  cham- 
bres. 

On  sait  (pie  Loivl  DufFerin  ne  crut  pas  devoir  déférer  à  ce  voni, 
et  que,  le  18  août  liS78.  les  chambres  furent  proi-ogées,  le  Jour 
même  do  leur  réunion.  Mais  elles  se  réunirent  de  nouveau  au 
mois  d'octobre  et  le  ')  novt'inbre  suivant,  à  la  suite  de  sept  Jouis 
de  débats    Sir  John  A.  Macdonald,  renonçant   à  soutenir  ])lus 
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longtemps  imo  lutte,  dans  Irt(|nollo  il  perdait  cluKjue  jour  un  lam- 
beau de  sa  considération  pul»lit|Ue  et  privée,  annon(;a  enfin  à  la 
chandire  (piil  venait  de  remettre  sa  <lénùssion  entre  les  mains 
<lu  (  Jouverni'Ui"  jL-énéral.  Deux  Jcairs  plus  tard,  le  gouvenu-ment 
Mackonzie  était  constitué  ;  et  au  liout  de  deux  mois,  il  pronon^-ait 
la  dissoluticm  de  lachand)re.  (Janvier  1874). 

Il  y  a  des  événements  ((u'il  est  bon  de  rappeler  à  ceux  qui 
seraient  tentés  dt."  les  oublier,  pour  éviter  (|Ue  les  mêmes  {'autcs 
ne  se  répètent.  Le  principal  toi-t  du  fjouvernement  Mackenzie 
fut  de  ne  jias  sonj^^er  à  la  province  de  Québec  et  d'i<j;norer  systé- 
matirpuini-nt  le  mouvement  national.  Depuis  loi's,  nous  n'avons 
cessé  de  soutirir  de  cette  lamentable  erreur,  (|ui  de\ait  avoir 
ptair  con.sé(|Uence,  en  1(S7<S,  de  rejeter  pour  sept  ans  les  Cana- 
diens fran(;ais  allarmés  et  mécontents,  dans  les  bi-as  du  parti 
tory,  et  finalement  de  nous  livrer  jiieds  et  poin<;s  liés  à  l'oran- 
gisme. 

Peut-être,  à  cette  dpoque,  le  mouvement  national  était-il  pré- 
maturé. Certains  libéraux,  étroits  et  exclusifs,  avaient  (.'U  t|Uelque 
peine  à  sy  prêter.  Cependant,  il  avait  obtenu  assez  de  .^uccès 
dans  la  population  pour  justifier  la  tentative  de  ses  promoteurs 
et  pour  démon*"rer  aux  esjirits  clairvoj'ants  (pie  l'avenir  était  là. 
C'est  sous  l'inHuence  de  ce  mouvement  que  la  province  de  Qué- 
bec avait  envoyé,  en  1872,  une  majorité  d'opposition  au  parle- 
ment d'Ottawa. 

Qui  sait  cond)ien  d'affronts  et  de  ruines  on  eût  pu  éviter,  en 
persévérant  dans  la  même  xo'w.  MallieiU'eusement,  la  fa(;on  dont 
le  ministère  Mackenzie  fut  constitué  nous  rejeta  dans  l'ornière 
des  vieilles  divisiims  de  parti.  Nous  en  suliissons  encore  la 
peine  ;  et  il  n'a  fallu  rien  moins  que  le  gibet  de  Régina  et  la 
loyale  attitude  de  M.  Blake,  pour  nous  faire  oublier  notre  décep- 
tion de  1878. 

Aux  élections  de  1874,  la  situation  créée  aux  libéraux  natio- 
naux mettait  M.  Mercier,  dans  le  comté  de  Rouville,  en  face 
d'un  candidat  exclusivement  ministériel,  et  d'un  candidat  conser- 
vateur. M.  Mercier  lie  voulut  point  exposer  ce  comté  à  passer 
entre  les  mains  d'un  tory,  et  pour  assurer  l'élection  du  candidat 
libéral,  il  préféra  se  désister  en  faveur  de  son  concurrent,  M. 
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'Clifval.  En  iMTô,  nous  le  retrouvons,  dans  le  comté  de  Bai,a)t, 
où  il  fait  la  campa^nie  en  faveur  de  M.  Bouri^eois,  avt>c  le(|uel  il 
avait  formé,  en  1<S78,  à  St-Hyacinthe,  une  des  plus  fortes  associ- 
ations d'avocats  (jue  notre  pays  ait  connues. 

Peu  d(;  temps  après,  M.  Bourgeois,  (pii  avait  été  hattu  par  M. 
Mousseau  à  une  majoi'ité  de  42  voix,  était  appelé  parle  gouverne- 
ment lil>éral  au  siège  de  ju^e,  qu'il  occupe  encore  aujoind'hui  avec 
une  si  haute  distinction.  (,""est  un  fait  intéressant  à  relevei-et  l)ien 
iustenient  Matteur  pour  le  bari'ean  de  Saint- liyaeintlie,  (pi'il  ait 
compté  assez  d^lionunes  éminents  pour  donner  à  notre  liane,  dans 
un  espace  de  moins  de  quinze  annc-es,  ]vs  Juges  Sicotte,  l^ipineau, 
Lafran\boi.se,  Chagnon  et  Bourgeois.  Jamais,  croyons-nous,  on 
n'avait  vu  réunies  dans  un  simple  district  rural  autant  de  célé- 
brités judiciaires. 

En  1S7.S,  lors  de  la  retraite  de  M.  Delorme,  d('put(''  libéral,  M. 
Merciei'  se  pré.senta  dans  1"  comt(''  de  St-Hyncihtlie,  eomme  can- 
di<lat  au  parlement  fédéral.  Il  fut  battu  })ar  M.  Tellier,  candi- 
dat conservateur,  à  une  majorité  de  six  voix.  Mais  l'aimée  sui- 
vante, il  devait  prendre  sur  le  même  terrain  une  éclatante  revan- 
che et  préluder,  par  son  entrée  dans  le  gouxerneiiient  provincial, 
à  une  nouvelle  phase  de  sa  vie  publi(iue. 
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Lor.sque  l'hon.  M.  Joly  eut  l'heureuse  idée  d'a[)])elei",  au  mois 
de  mars  1(S79,  M.  ^lei-cit-r  à  remplacer  dans  le  poste  de  solliciteur 
général,  le  regrettable  M.  Bachan<l,  le  ministère  libéral  était  déjà 
à  mort.  Ce  mini.stèn»  ne  disposait  pas  d'une  majorité  a.ssez  nom- 
breuse ;  et  surtout,  il  ne  disposait  pas  d'une  majorité  assez  solide 
p(nii'  survivre  à  la  restauration  de  Sir  John  A.  MaedonaM,  à 
Ottawa.  Déjà  les  acquéreurs  de  consciences  avaient  ouvert  l'en- 
can, et  sans  doute  ils  coiniîvissaient  déjà  les  noms  des  cin(|  députés, 
des  cinq  traîtres,  (pii,  pour  la  honte  do  notr(>  ]iays,  ne  devaient 
pas  tarder  à  contracter,  avec  l'agent  d'atiaires  véreuses  de  M. 
Chapleau,  un  marché  infâme.  Sans  doute,  les  ministères  pre.-.- 
scntaient  eux-mêmes  leur  tin  prochaine.  Mais  il  leur  convenait 
<le   mourir   dignement,    de    cond>attre   jus(ju'au    bout    pour    la 
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lirmno  cause  et  de  préparer,  à  tout  le  moins,  les  revanches  de 
l'avenir.     Poiir  acc()ni[)lir  cette  tâche  suprême,  \o  ministère  Joly 
avait  besoin  d'un  rude  et  vaillant  jouteur  ;  c'est  pounjuoi  il  jeta 
les  yeux  sur  M.  Mercier,  qiii  n'hésita  point  à  accepter  ce   poste 
de  condtat  et  (jui  fut  élu,  (|uel([ues  jours  après,  à  St-Hyacinthe,. 
l»ar  mie  majorité  de  .'}()4  voix. 

Il  faut  avoir  entendu  M.  Meix'ier  dans  la  discussion  de  la(|ues- 
tion  constitutioTuielle.  Tl  y  a  eu  dans  notre  parlement  des  ora- 
teurs plus  disei'ts,  des  honnnes  doués  d'mie  imagination  plus 
vive  ou  plus  mohile  et  chez  lescpiels  la  ])ar()le  s'écha[)pait  en  flots 
j)lus  abondants.  Bien  peu,  croyons-nous,  ont  possédé  à  un  degi'é 
é^al  le  don  <le  s'imposer  à  une  as,si'nd>lée. 

Sans  doute,  M.  Mercier  ne  po.ssède  ni  la  voix  d'or  ni  l'élégance 
châtiée  de  M.  Laurier.  Il  n'a  [)oint,  connue  M.  Chapleau,  ces 
lon<;ues  [»éi'iodes  rythmées  derrière  les(|Uelles  se  dissinude  l'incor- 
rection oi;  la  vulgarité  <lu  langage  et  dont  la  mélopée  connnuni- 
(|Ue  parfois  à  ci'Ux  (|ui  lécoutent  l'illusion  <le  la  vraie  et  grande 
élo([uence.  j^'éloipience  de  M.  Mt'rcier  e.st  toute  faite  d(!  p\iis- 
sance  contiiuie,  de  ténacité  et  de  force  logique.  Elle  ne  vient 
point  de  la  suhtiU'  »'t  harmonieuse  Athènes  ;  mais  il  semble  qu'elle 
n'eût  point  «lépaiv  le  Sénat  romain,  aux  tenq)s  i-udes  et  forts  des 
harangues  viriles  qui  aj»[)artenaient  au  génie  sévère  de  la  vieille 
ré]mbli(|Ue,  (,'t  dont  un  Caton  n'a  ])oint  enqiorté  ave  hù  le  secret 
tout  entier. 

11  faut  l'avoir  entendu  dans  quel((u'un  de  C((S  beaux  jours,  où 
l'orateur  se  surpasse  lui-même  et  se  révèle  tout  entier.  Il  y  a 
du  counnandt-ment  dans  cette  ékxiuence  large,  un  peu  lente  et 
sonore  (jui  broies  un  à  un  les  ai'guments  de  l'adversaire,  ca})tive 
l'attention  des  auditeurs  les  plus  indociles  ou  les  plus  prévenus, 
et  maîtrise  malgré  elles  les  ])assions  d'une  assemblée  hostile. 

Après  la  rhute  du  calnnet  aiU)Uel  il  avait  apparteini,  M.  Mercier 
songea  un  moment  à  se  retirer  de  la  vie  pul»li([ue.  Non  (piil  vit 
jamais  désespéi-é  de  l'avenir,  ni  ])erdu  coniifiuce  dans  le  peuple 
qui  est  le  juge  suprême  des  politiciens.  Mais,  peut-être,  dans 
cette  dernière  tentative,  à  laquelle  il  venait  de  prendre  une  part 
tardive  et  inq)uis,sante,  avait-il  été  appelé  à  constater  une  fois  de 
plus    le  vice  d'une  conception  politique,  dans   laquelle  l'ancien 
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piirti  libéral  s'appuyait  sur  uii»;  baso  trop  rostriMnto  poui-  lutti-r 
crticaecim'iit  contre  la  condition  «rint(''rêts  et  de  préjugés  a.ssoci«'\s 
à  In  po]iti(pie  tory.  Il  y  a,  |)()Ur  les  jun(\s  fortement  treinpétîs, 
des  hi'ures  de  lassitude,  où  sai»s  désespérer  du  triomphe  Huai  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  on  s'irrite  intérieurement  de  ne  pouvoir 
faire  tout  ce  (pie  l'on  voudrait  })our  a-isurei*  leur  victoii'e,  et  de 
pai'ticiper,  malgré  soi,  dans  des  conditions  défavorables,  à  un 
condjat  inégal. 

M.  MerciiM',  (pli  s'était  établi  au  mois  de  mars  1881,  à  Mont- 
r(''al,  où  il  ("tait  devenu  rMssoci(''  de  MM.  Heausobùl  et  Marti - 
neau,  annoiH;a  l'intention  de  ne  pas  se  l'eprésenter  aux  élections 
généi-ales  de  la  même  année.  Mais,  alor.s,  il  se  produisit  un  spec- 
tacle inusitf'.  Tout  St.  Hyacintli(^  s'émut  à  la  nouvelle  di;  sa 
l'etraite  ;  les  deux  partis  s'unirent  pour  1(î  solliciter  de  revenir 
sur  sa  détermination  et  de  ne  j)oint  priver  la,  pi'ovince  des  s(U'vi- 
ces  d'un  si  \aillant  et  si  vigouicux  champion.  On  jieut  dire 
(pi'eii  a-îceptant  la  candidature  à  bupielle  il  avait  voulu  renoncer 
d'aboi'd,  M.  Mercier  se  rendit  au  (h'sir  unanime  du  cor{)s  électoral 
Il  fut  réélu  pai"  acclamation. 

C'est  à  peu  près  à  la  même  épo(|ue  (pie  s(^  phu'e  l'incident  -W.  la 
coalition,  cpii  faillit  un  instant  diviser  le  paiti  libéral.  Lits  hom- 
mes éclair(''s  de.s  deux  partis  .sentaient  (pie  l'anciennt^  organisa- 
tion ne  i)ouNait  aboutir  (pi'à  des  luttes  stériles.  M.  Chapleau 
lu'sitant,  seKai  son  invariable  u.sage,  entre  la  gr-ande  p()liti(pie  et 
la  politi(pie  des  tripotages  tinanciers  ou  des  sp(''culations  louchtis, 
paraissait  désirer  sincèrement  la  coalition  ;  et  selon  son  invaria- 
ble u.sage,  il  finit  par  préférer  la  mauvais(î  voie.  Tel  il  ('>tait 
alors,  tel  on  l'a  retrouvé  lors  de  sa  démission  offerte  iivec  fracas 
à  l'heure  du  péril  et  retir(H'  .Misuite  avec  profit.  Après  lui,  M. 
Mousseau  reprit  encore  la  même  lu'gociation  ;  m.vis  il  la  reprit 
comme  p(nivait  la  re])ren(lre  un  esprit  vaniteux  et  brouillon, 
•-ans  ce.s.se  occupé  à  la  fois  de  dix  projets  contradictoires,  v.t  dont 
le  C(nirt  et  ti'iste  pa.ssage  à  la  tête  du  g(aivernem(!nt  de  notre 
province  a  ressemblé  assez  exactement  aux  ébats  incohérents  et 
désordonnés  d'un  hanneton  dans  un  tambour. 

Peut-être  M.  Mercier  eut-il  le  tort  de  se  prêter  trop  facilement 
aux  ouvertures  dhomnies  politi(pies  sans  sérieux  et  sans  bonne 


m 


Ml 


II 


18 


niDORAPHlE    DE 


foi,  et  (le  croire,  clii;/  ses  ndvcrsairos,  à  une  proltité  «riiitcntions 
éj^uU^  à  la  sicinu'.  Il  (lovait  iciiou vêler  encore  une  fois  cette 
ei'rcur  gétiéreus(!,  lorsinia  la  veille  de  l'exécution  de  lliel,  il  sup- 
posait à  M.  Cliapl(îau  assez  de  patriotisme  pour  protester  contre 
l'atiront  t'ait  à  sa  province  et  à  sa  race  et  il  lui  ofi'rait  spontané- 
ment de  s  l'vir,  sous  sa  direction,  la  cause  nati<tnale. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  documents  de  rati'aii'e  de  la  coalition  ont 
été  puitliés.  M.  IJouclier  de  la  Bruère  a  même  ])ris  la  peine  de 
les  reproduii'i',  à  mauvaise  intention  sans  doute,  au  cours  de  la 
ilcrnièi'e  lutte  éliK-tornle,  dans  le  ('(in l'ricr  ih-  Sf.  JI i/ac'i  iitlic. 
Pour  tout  locteiii"  de  lionne  foi,  il  a  dt-montré,  iii\  olontaireim'ut 
peut-être,  mais  claii-ement  : 

l"  Que  ce  sont  MM.  Mousseau  et  Cliapleau  (pii  ont  pris  lini- 
tiative  des  déiufU'ches  vis-à-vis  de  M.  Mercier; 

2"  Que  M.  Merci(U"  n'a  accepté  les  ])(airparl«'rs  (|u'aj»iès  avoir 
posé  des  conditions,  ([ui  sont  la  pri'Uve  pêi'emptoii'e  de  son  désin- 
téressement ptn'somiel  et  de  son  dévouement  éclairé  à  la  province 
et  à  son  parti. 

Dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres,  M. 
M(M'cier  a  été  fidèle  à  la  même  pensée,  celle  d'une  |)oliti((ue  large 
et  compréhensible  sur  le  terrain  de  la  dé'fen.se  nationale  et  du 
.salut  de  la  province.   Il  n'a  pas  réussi,  en  ce  temps-là. 

Mais,  si  r(\Kpéi'ience  a  démontri'  (|u'il  avait  trop  compté  sur  la 
valeur  morale  d'un  faux  enmd  li()mme  et  d  un  faux  jiati'iote, 
l'expérience  a  démontré,  en  même  <^emps,  (|ue  cette  politi(|Ue  de 
conciliation,  d'ouMi  des  vii'illes  ([Uerelles  et  d'entente  mutuelle 
sur  le  terrain  national  était  la  seule  (jui  pût  nous  rendre  fort.s. 

C'est  cette  politi(|ue  oue  le  peu])le  Canadien-français  a  accla- 
mée, sous  une  autre  forme,  à  la  l'éunion  du  (/liamp  de  Mars  et 
dans  toutes  les  ji,ssend)lées  qui  ont  eu  lieu,  depuis  le  Ki  novembre 
1885.  C'est  son  esprit  qui  a  ti'iomphé  aux  élections  du  14  octo- 
bre dernier.     C'est  elle  ([ui  gouverne  aujourd'hui  la  province. 


Au  commencenient  de  la  session  188.S,  l'honorable  M.  Joly 
ayant  abandonné  la  direction  du  parti  libéral,  M.  Mercier  fut 
reconnu,  tout  d'une  voix,  comme  chef  de  l'opposition.    C'est  dans 
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ce  nouveau  rûlr  (juil  ii  ('té  appelé  à  déployer  les  i^ramies  <(ualités 
(|ui  l'ont  i)lacé,  en  si  ptMi  <lc  tt'inj)s,  au  preniiiir  l'anj^'  parmi  nos 
hommes  d'Etat  (.'anadieiis-t'raneais.  Dans  le  cours  de  ces  trois 
années,  il  a  mtniti'é  successivement,  ce  (pie  peut  tenter  pour  le 
relèvement  de  son  pai'ti  un  cliel"  habile  et  vaillant,  aj)puye  sui- 
une  ])etite  phalange  disciplinée  et  tidèle,  o.t  ce  <pi'il  peut  accom- 
plir, le  jour  où  les  circonstances  lui  ont  mis  en  main  une  gi'ande 
caus('  [)opulaire  à  d(''tV'ndre  et  à  faire  triom))her. 

Dans  la  ])i'emièr('  ]»artie  de  sa  tâche,  on  ])eut  dire  ipi»^  M. 
Mcrcicï-  a  soutrnu  un»^-  lutte  héi-oKpK;.  Av(!c  ujie  minorité  réduite 
à  (piin/e  menda'es,  il  a  teiui  en  échec  trois  «rouvernenKïnts  ;  et  s'il 
n'est  point  par\'enu  à  vaincre  les  deux  premiers  ])ar  un  vote,  il 
les  a  du  moins  réduits  à  la  fuite.  M.  Chapleau  et  M.  Mousseau 
ont  dïi,  1  un  après  lautre,  reîionccr  au  condtat  et  se   reconnaître 


trop  gravement  atteints  pour  sujtporter  j)lus  Ion; 


çtem) 


)s  les  coups 


de  ce  ru( 


le  ad 


vei'sau'e 


Le  lecteur  n  attend  pas  de  nous  {\w  nous  retracions  ici,  les 
dillérentes  phases  de  la  mémoi-ahle  campagne  (pii  a  pn'ctvU''  et 
suivi  l'exécution  de  Hiel.  "J'ous  ces  faits  sont  encore  pré'sents  à 
la  UM'Uioire  de  tous.  Chacun  .se  rap[)elle  l'an.xiété,  la  con,st(!rna- 
tion,  la  stupeui'  «pli  sai.sirent  le  peuple  (.'anadien-fran(;a.is,  loi's- 
(pi'après  a\()ir  es])éré  longtemjts  contre  toute  (espérance,  il  apprit 
enfin  que  l'échafaud  venait  de  se  dres.ser  à  Réuina.  D'un  hout  à 
i  autre  de  la  Pi'o\ince,  ce  fut  une  ex|)losion  spontanée  de  douleur 
et  de  colère. 

Chacun  sentit  f[Ue  la  race  canadien ne-fran(;aisc  avait  re(;u  une 
hle.ssui'c  et  une  in.sulte  :  et  il  semMa,  \ni  instant,  (pie  tous  les  par- 
tis dus.sent  abdi(pier  et  se  confondrez  dans  la  douleur  comnume. 
Hélas  !  la  .servilité  de  (pichpies  politiciens  va\  a  décidé  autrement; 


et  pendant  plus  il  un  au,  il  nou>^  a  rallu  assister  a  ce  douloureux 
contraste  d  un  peuple  unanime  «lans  .sa  rt'prohation,  })endant  (pie 
.s(;s  mandataires  élus  et  la  plus  gi-ande  partie;  des  organes  de  la 
pre.s.se  C(jntinuaient  à  vendre  leiii-  complicité  à  l'ennemi  de  iKjtre 
race  et  à  conspirer  a\ec  lui  contre  leur  pays. 

Dès  avant  le  KJ  novembre,  M.  Mercier  avait  «Hé  prêt  à  .s'effacer 
devant  un  chef  conservateur,  si  cela  était  néces.saire  pour  (]ue  la 
protestation  de  la  province  fût  unanime  et  pour  (jue  tous  les  dis- 
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si^ntiuM'iits  politiques  l'uxsciit  (mMiés,  dcsiiiit  la  nri-cssité  di'  l.i 
«léfc'iisc  ('(»nimiiii('.  Mais,  imaiifl  il  fut  t'tiilili  i|Uf.  pai'uii  losclicfs 
H()i-(lisa,ut  conscï-vatcurs,  on  clicirliriait  vaini'Uicut  l'ânit'  d'un 
patriote,  alors   M.  Mereicr  ne  souj^'ts-i  plus  (|u'à    venurr   l'Iioum'Ur 


(lu 


Ou  l'on  vu  parcourir  l;i  p)'o\  ince,  pt''ii('t-rt'r  jUsi|U('  <laus  les 
comtés,  oii  (l('])in"s  (le  1oiil;'Ucs  auui'cs  aui'Uiic  parole  iudt'peudaute 
n'avait  été  entendue,  prendre  la  j>arole,  en  INS,')  et  en  iNSIi,  dans 
plus  (le  CMiut  soixante  asseinMt'i's  pu1ili(|Ues,  dirie;er  partout  la 
lutt(î,  paeitier  les  dillV'i'eiids,  r<''veillei',  (|na.nd  il  i-tait  Itesoin,  les 
couraecs  ernlonnis,  teiiii-  pendant  plus  de  <lou/.e  mois  tout  un 
peuple  en  haleine,  jusqu'au  jour  on  son  indin'nation  serait  appelle- 
à  se  maint'ester  lée-alement  par  un  \i)te  ré'pai'ateur. 

Les  einiemis  politicpies  de  M.  Mei'cier,  il  faut  leur  l'eiidre  cette 
iustic-(\  ne  se  sont  Jamais  m/'piMs  sur  la  reiloiitalile  \aleur  île  l'ad- 
versaiit^  (ju'ils  a\  aient  l'U  t'aee  d'eux.  Aussi,  n'est-il  point  d'arti- 
Hc(^s  ni  de  ealonuues  auxquels  ils  n'aient  eu  recoiii's.poui' tenter  de 
détruii'e  sa  réputation  ou  de  comprometti'e  son  earîictère.  Les 
éternels  meuteui's,  cpii  ont  (''rii;i''  la  fraude  en  système  de  i^'ouxci'- 

ment  et  qui  disposaient,  e-ràce  un  patronage  des  journaux,  d'une 


ru 


daue-ereus(î  et  ahondante  pulilieii:é,  n'ont  reculé  devant  rien  pour 
ju'.rdi'e  M.  Merci(sr  dans  res[)i'it  «lu  peupl"'.  Ce  politi(iue  modéré 
et  conciliant,  ti'op  conciliant  aii  dire  de  (pielques  uns  dt>  ses  amis, 
(pli  (lès  •('  connnenceuient  de  sa  caii-i(''re,  a  adopté  pour  pro- 
(i^ranune  d'élarijjir  son  ])arti,  a  été  i-epréseiité,  comme  le  foupieux 


ainUre  d'on  ne  sait  (uiel  radicalisme  avaiici',  dont  il  uexisti 


V 


)int 


de   1 


oran- 


dc  ro|)r(''sentajit,  dans  noti'c  [)ays. 

Ce  ca,tliiili([ue  convaincu  a  (''tt'  si^iiali'  ])ar  les  alli< 
iîisme  comme  lui  dauiïereux  emiemi  de  la  n-lii-ion.  Cet  li(»mme 
d'Etat,  au(pu'l  il  n'eût  fallu  (pi'un  peu  de  faiblesse  pour  cou- 
quéi'ir,  depuis  dix  ans,  des  ]>laces  et  des  honneurs  et  (jui  a  pré- 
féré s'attacher  à  un  parti  \aiucu  a  été  dénoncé  comme  un  amhi- 
tieux  vulgaire,  par  ceux  là  même  (pli  s'enrichissaient  cha(pie  jour 
de  leurs  trahisons  ou  de  leur  apostasie.  Cet  avocat  de  j)remier 
ordre,  deux  fols  bâtonnier,  et  tout  récemment  élu  bâtonnier  géné- 
ral par  un  vote  unaniue,  a  sacrifié  à  la  cause  politi(pie  (pi'il  avait 
enil>rassée  les  bénéfices  d'une  carrière  lucrative.     Il  a  dé\-oué  au 
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p'iy 


s  SCS  ( 


■Hort- 


ses  Vi'lllt's, 


fa  i  1.1 


es  rcssourci-s  (Iniit  il  iliN|).i>,iit 


l>t  Ci'  clirl'  (11111   ^Tiiml   [Ull'ti,  (|Ui   est  IVstÔ  })Mll\  Tf,  H  l'ti'    iU'CllSt'    <lr 

vi''imlitt'! 

Puis,  iiuand  or  tlot  <1<'  ealuinnics  imjMiissaiitt's  est  vi'iin   si-   lii'i- 


scr  coiitrc  le  iiiiu  sens  cclaii'i'  di-  i  (i]iiiii()M  |)Uii|ii|iir,  (|uniiil  un 
jiirv  cDiiijxtsi''  irnijvcivsaircs  en  a  ru  fuit  justice,  (|iian"l  on  sVst 
aperçu  i|Ue  ces  clauieuvs  n'avaient  pas  (''liranlé,  un  seul  instant, 
la  coiitiani'e  et  l'estime  des  lions  citoy»'"^.  "I(>rs  m»  il  tente,  tlalioril 
par  i'(''ti(te!ices,  ensuite  pai- coniinis(''i'ation    atlecc)''!-.  «je   mettre  en 


•  Uti 


capacit»'  politiijUt^   ili 


M.  .M 


ercier, 


( 


haU\re-,     lllie 


rau\  ii'arri\('i'ont  iamais,  disait-on  ;  encoi'c  s'ils  a\  aient  un   aulic 
clief." 

Nous  ])assons  ici  U's  connnentaires,  oar  nous  nous  fîin'in'ons  (pie 
ces  philosophes  d(''(laii»'ncux  et  repus  du  parti  de  la  corde  doiNcnt, 
commencer  anjourd'hui   à   chanu'er   de  ton  et  de  lanLjanc.      .\ou> 


aurions  (lauleui's   mauxaise    ei'ace  a   nous    ] 


)laindl'e   d'eux.      Kii 


surnas.san 


''l 


t,   comme    honniie  d'Etat,  rnttcnte   dt 


plus  cliauiU 


loU 


partisans  et  en  se  r(''\élant  à  l'opinion  pul)li(|Ue  (laiis  un  riMe  i 
veau,  M.  Mercier  a  d'autant  pins  grandi,  dans  la  considi'ration  ihi 
pays,  ((u'on    st'tait    etlorc(''  de 


le    raoaisser    mal    a    1)1'oiion. 


K 


calomnie  tue  (|neliplei'ois  les  faildes;  elK'  i'elè\ c  les  forts. 

La  cainjiae'iH'  de  la  dei'ni(''re  aniK'e  ne  ivclamait  point  seule- 
ment les  talents  d'un  \i^()ureu\  lutteiii'.  Pour  faire  vi\  re  une 
alliance  politii|ne,  formi'c  entre  dt>s  hommes  na^'uèi-e  ]ii'ofon(le- 
ment  divisi's,  il  faut  à  la  fois  lieauc<aip  de  tact,  une  prudence 
vii^ilante  et  nue  haltiloté  unie  à  une  loyauti'»  parfaite.  Peisoniie 
n'ignore  ipi'au  (h'hut  de  la   lutte,   la   situation  de  M.  Mei-cier  \is- 


a-vis  ( 


le  certains   conservatein's-nationanx  était  di''licat( 


Di 


ni- 


son  ])roi)re  parti,  il  avait  plus  d'une  r(''sistance  à  vainci'e,  i.lus  d  ini 


propre  p 


su 


le 


sci'])til)ilit(''   défiante  à  ni(''nai;cr.    Chose   curieuse  I    CV't   honni 

dont  on  avait  surtout  cherchera  contester  le  caractère,  a  s(Mluit  (h'vs 

le  jii'emier  joui"  ses    anciens   adversaires,  jiar   la   loyale  franchise 

dt^  son  attitude,  par  son  iiixarialile  attention  à  ne  jn-ometti'c  (pie 

■ce  ([u'il  p()U\ait  tenir  et  à  tenir  toujours  la  parole  (lonnt'e. 

Il  faut  le  dire  hautement.  Si  lieaucoU[)  de  ditHcultés,  sui-  les- 
■i{uelles  nos  adversaires  comptaient,  ont  pu  être  évitées  :  si  l'unn!! 
■nationale  s'est  maintenue  et  fortifiée,  pi-ndant  lecinu's  de  la  lutte  ; 
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si,  à  l»i  (Icrniri'f  liciiif,  rd-iivi-t'  dt-  la  t'ctniiation   ilu  iiiiiii.stî'rt'  u 
pai'U  si  facile,  c'est  (|Ue  M.  MeiHMer  avait  su  inspirer    à  ses  amis, 
et  »i  ses  allit'S  une  confiance  personnelle,  (|ni  ne  s'est  pas  «léineiitiu 
un  seul  instant  et  (pie  l'événement  a  Justitiée. 

C'Cst  ^l'âce  à  cette  lien reuse    assenihla^e  de   (pialités  diverses,, 
tpi'il  est  ]»arvenn  à  constituer,  en  deux  jours  un  caliinet  (jui,  de 
l'aven  mena;  de  ses  eiuiemis, est  le  plus  fort  et  le  plus  respectalile 
(pie  notre  pi'oN  ince  ait  posséd(''  depuis  la  confédération 

11  nous  reste  maintenant  à  le  montrer  sur  un  nouveau  théâtre. 
Nous  lavons  coiniu,  tour  à  tour,  chef  d'opposition  redoutahle  et 
homme  d'action  d'une  incomparalilt;  vi^rucui-.  La  province  dt; 
(^uéhec  rpii  a  à  pr(''sent  les  yeux  lixés  sur  lui,  a  la  confiance  jus- 
tiliée  de  trouve!'  en  lui,  dans  la  tâchu  nouvelle  à  huplelle  les  suf- 
fra}j;es  du  pays  viennent  de  l'appeler,  l'honnne  du  t;()uvernsnjent 
(pli  saura  rendre  la  victoii-e  durahle  et  réaliser,  à  la  tête  du  pou- 
voir les  espérances  de  tous  les  lions  citojx'ns. 


I 


(U'ESTION  DES  ECOLES  DT  XOIIVEAII 

lUIUXSWICIC. 


Jtist'iiii  r.'i  /n'ononrf'  It'  JJf  m<i'i  /S/.l,t}  hi  C/ki  mlirr  îles  Coin  nimics. 
/xir   M.    HoNOKK   MeUCŒU,   J)é/nilé<lii  (  nmf''  dr  IxiKir'ill,'. 


iM.  i.()it.\TF:ru, 

La  (jut'stion  ([\ii  ost  soinnisi'  à  ectto  Cliamliro  par  la  motion  <1(^ 
riionoraVile  (h'-puté  de  Victoria,  M.  Costigaii,  est  df  la  ])i'«'ini»'re 
iiiiportaucc  ;  je  le  tV'licitiî  du  l'avoir  soulevée  II  s'at-'it  de  la  lilierté 
i\v  rciist'ioiicini'nt,  (|ui  est  garantie  à  toutes  les  croyances  reli- 
H'ieuses,  ])ai' lacté  d'ihiion  ;  il  s'a<;it  de  savoir  si  cet  acte  a  été 
une  dui)eiie,  ou  un  traité  sacré,  vt  s'il  sanctioinie  et  légalise  l'in- 
juste (jj)pression,  l'oppi'ession  tyraiun<iue,  (jui  écrase   nos  co-reli- 


LHonnaires  ( 


luN 


ouveau-Bnuiswic 


•k  d( 


puu 


s  lieux  ans. 


Poumons,  catholiques,  c'est  une  question  do  principes  religieux  ; 
poin-  la  majorité  de  cette  Cliamltre,  c'est  une  simple  (pU'stion  de 
justice.  Les  catholicpK's  veulent  savoir  s'ils  peuvent  obtenir  la 
protection  à  la(|uelle  ils  ont  di-oit  ;  et  la  majorité  dira  tout  à 
l'heure  si  elle  est  prête  à  assumer  la  grave  responsabilité  de 
refuser  cette  protection  au  faible  (|ui  rim[)lore. 

Les  innnenses  intérêts  <pii  sont  en  jeu  ne  regardent  pas  seule- 
ment les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick,  mais  encore  ceux 
de  toute  la  Puissance  ;  et  la  cause  sacrée  de  nos  frères  do  la  pro- 
vince-so'ur  devient  universelle  comme  les  droits  qu'ils  réclament. 

Dans  les  quehpies  observations  ((ue  j'aurai  l'honneur  de  faire 
devant  cette  Chambre,  je  serai  respectueux  pour  la  majorité,  mais. 


I 
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tV'i'iiK'  pour  la  uiiiioritt''  <iuf  je  (li'fcnds.  J'éviterai  de  hk'.ssci'  les 
susct'ptiliilités  de  iiirs  cnljènriu-s  qi'"  ne  partaj^'cnt  pas  mes  con- 
victions ivliocuscs  :  mais  je  rcV'laiiHM'ai  liautcniciit  et  ('nci'y'i(|U('- 
niciit,  sans  provocation,  mais  aussi  sans  l'aiMt'ssc,  les  [)ri\ilri;rs 
qno  la  loi  reconnaît  aux  minoritt's. 

Nous  sonnucs  ici  cin((uantc  Cauadicns-fi'aïu/ais,  (pii  jirofcssons 
la  religion  catlioli(|ue  et  (pii  sonnnes  unis  aux  pauvres  persécutés 
(lu  Nouveau-Hnniswick  par  des  liens  de  foi  et  même  di'  sang. 
Jai  la  conxiction  ((ue  si  justice  n'était  pas  rendue  à  nos  frères 
tle  ià-iias,  ce  serait  ])arce  que  ces  cin(|uante  d(''putés  de  Quéliec 
failliraient  à  leur  devoii'  et  l'efuseraient  d'ouliliei'  d  ins  un  moment 
soleiuiel  connue  celui-ci 


les  I 


lanies  (lUl  les  ont   divises    lustiua  ce 


joui".      La  responsaltilité  <(ui  ])èse   sur  mes  compati'iotes  est  in 
meiise  :  l'ojjposition  d'Ontario  nous  teml  la  main  et  offre  de  i 


li>Us 


f 


iH'e  rendre  justice  a\ec  une  liherahte  (pu  1  honore  et   lui   îissuri 


notre  reconnaissance  ;  et  si  demain,  lors(pie  le  vote  sera  donné,  le 
télég'ra])he  annonce  aux  catlioli(|Ues  indigii(''s  (pie  leur  cause  a  ('té 


?a<:nfié(;  de  i 


louNcau 


dans  \v  Parlement  de  la  l'uissance,  l'iiistoin 


jettera  l'épitliète  odieuse  de  traître  à  la  d(''])utation  fraiH;aise  de 
Quélii'cet  inscrira  dans  se,  annales,  en  caractères  indélélii'  (pie 
l'amour  du  p(aiv(»ir  et  l'esprit  de  |)arti  ont  [)i'i(lu  h\  plus  sainte 
des  causes. 

A  la  dernière  session,  la  législature  du  Xouveau-Pîrunswick  a 
passé  ditlérentes  lois:  l'une  poui'  anu'iider  l'acte  des  écoles  de 
1871,  et  les  autres  j)our  l(''galiser  (.les  n'iles  (je  cotisation  faits  en 
A'ertu  de  cette  loi  de  ISTI. 

L'acte  de  1N71  avait  pri\(''  les  catholiques  des  droits  (>t  pri\i- 
léges   dont    ils  jouissaient  à    répo(pie   de    II 


iiion   et   leur   fuait 


enlevé   du   coup  ren.seignement   religieux  (pi'ils  douMiiient  lilire 
ment  (>t  l(''galenient  à  leurs  enfants  depuis  de  longues  auiK'es. 
Par  une  ivsolution  passée  le  'Ai)  mai  dernier,  cette  ( 'liiunhi'e  de 


C^ 


ou 


nniunes  du  Canada  avait  exprimé  les  regi-ets  (pie 


lui  fi 


usait 


-(''prouver  la  passation  de  cette  loi  de  I.S71  et  l'esjjérauce  (pie  la 
législature  du  Xouveau-lîrunswick  s'empresserait,  à  sa  prochaine 
.session,  dv  (appeler  un  statut  (pii  troulilait  riiarnionie  géïK'rale 
<pi'il  était  si  important  de  consei'ver  j)!Uini  toutes  les  croyances 
religieuses.     La  résolution  allait  plus  loin  :  elle  exprimait  le  désir 
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>,rav()ii'  l'opinion  des  officiers  m  loi  de  la  couroiuic  en  Anf^lctcrn' 
et  (lu  ccdiiitr  Judiciaii'f  du  conseil  pi'ivf',  sii  était  jiossiMe,  sui-  la 
constitutionnalité  de  cette  loi  du  Xou\eau-l»i'uns\vi(d<. 

J)epuis  cette  é])o(iue,  l'opinion  des  otiiciei's  en  loi  <le  la  conrotuie 
a  ét('' ol  «tenue  favorahh'inent  à  la  loi:  et  la  (  "onr  Su])érie\n'e  ilu 
Nouveau- r>run>\vick  a  l'einlu  un  ju^•elrlellt  dans  le  même  sens 
dans  la  cnnsi'  cr-pd rie  Keiiaud.  Le  connté  judiciaire  du  conseil 
)iri\c  a  rel'us(''  de  l'aire  (•:innaîti'e  ses  \ues.  sur  le  principe  (pi  il 
ne  pou\ait  a\-oii'  juridiction  (pi'en  autant  (pie  la  (piestion  lui 
serait  soumise  judiciaireineiit,  par  un  ap])el  régulier  d'un  jULfe- 
nient  d'une  c(air  ])ro\inciale.  hi\  cause  des  catlioli(pies  est  ou 
sera  ainsi  soumise  au  ])lus  haut  trilninal  de  rem})irt.'  dans  la  cause 
(•,r-j)(i rh'  Renaud. 

'Tandis  (pie  tous  ces  proc(''d(''s  se  faisaient,  au  lieu  de  respectei' 
les  V(eu\  de  la  (  "liaml)i'e  des  (  "ounnuiies,  tels  ( prexpriiiK's  dans  la 
rt''solution  du  -"U)  mai,  la  K'^islature  du  Nouveau- lîrunswick  a 
*imeiid(''  lacté  de  I.STI  et  la  rendu  jilus  injuste  pour  la  minorité; 
il  y  a  plus,  les  cours  locales  ayant  rejet(''  comme  ill(''e"au\  certain- 
l'i^iles  de  cotisations  faits  v\\  Ncrtu  de  l'acte  1^71.  la  K'-oislature  a 
décrété  des  lois,  ayant  un  etfect  rétroactif  pour  cou\rir  toutes  les 
ill(''y'alités  contenues  dans  ces  r(')les  et  leur  donner  une  valeur 
tpiils  n'axaient  point. 

Kn  sorte  (pie  la  minorit(''  du  Noin-ean-llrunsw  ick  est  (■nfenii(''e 
Comme  dans  un  cei'cle  île  i'er  ;  il  lui  faut  payer  les  taxes  .scolaires 
malu'r(''  la  loi  (pii  di'vrait  la  prot(''!^vi'.  v{  elle  est  virtuellement 
])riv(''e  de  son  droit  dappel  dexaiit  le  conseil  pri\é,  jiarce  (pie 
1  e.\(''cution  du  jue'cmcnt  (pii  devrait  être  susjiendue,  par  le  coui-s 
or(linaire  des  choses,  est  ]»ou.ss(''e  a\'ec  une  ra^'e  \i^dureuse  et 
ertécti\('.  ^'l-àce  à  ces  loi.v  (pie  je  \  i-tis  de  meiitioinier. 

Aujourd  hiii,  les  cath(i!i(pi's  du  Nou\ cau-lîrunswick  deman- 
dent par  la  iiKitioii  de  Ihonoraiile  (le)ait(''  de  N'ictoria,  (pie  ces  lois, 
[lasstM's  à  la  derni(''re  session,  soient  (l(''Sîi\()U('>t's  jiar  Son  K\C(d- 
lence  :  ils  ne  V(ais  demandent  pas  de  ili'cidei'  (pie  l'acte  de  1<S7I 
est  inconstitutionnel  et  de  les  remettre  dans  la  iiK'nie  ])osition 
(ju'ils  occupaient  a\ant  la  pas.satiou  de  cette  loi  ;  ils  ne  vous 
demandent  j)as  de  leur  permettre  de  disposer,  en  faveur  de  leurs 
écoles,  et  suivant  leurs  convictions   i-cligieiises,  dos  deniers  pré- 
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levi's  sur  e-ux  pour  les  fins  «le  l'instruction  ;  mais  ils  vous  prient 
et  vous  su[)i)li('nt  tic  licmandcr  à  Son  Kxccllcncc  le  ^ouvcrneui'- 
général,  i(ui  ivprcscntc  ici  la  Souveraine,  de  dcsavout-r  les  lois  de 
la  dei'nière  session,  afin  qu'ils  puissent  aller  se  icte)-  aux  pieds  de 
cette  Soiivcraine  en  Angleterre  et  lui  denian<ler  justice  et  pro- 
tection. 

Ils  voudraient  ((Uc  les  chaînes  (|Uc  l'acte  de  I.S7  1  leur  a  imposées, 
ne  soient  pas  auginei\t(''cs  en  nomltre  et  l'U  })oids  ;  (pie  la  persé- 
cution (prils  subissent  depuis  deux  ans,  cesse  pour  un  instant, 
afin  (pi'ils  puissent  librement  ])orter  leur  cause  en  Angleterre  ; 
et  i(Ue  la  main  cruelle  et  im])itoyal>le  de  la  justice  ne  jette  pas 
leurs  t'amilles  sur  le  ])a\é  et  ne  conn)lète  point  leur  ruine,  tandis 
qu'ils  iront  tenter  un  dernier  et  su})rème  eti'ort  pour  olitenir  la 
justice  ([u'ils  réclament. 

Nous  ne  pouvi)ns  ]»as  re})oussei' cette  denian<le  :  la  population 
(pli  la  t'ait,  est  digne  à  tous  égards  d'être  écoutée,  et  la  loi,  au 
nom  de  la(|nelle  cette  population  .sollicite  notre  intervention,  nous 
t'ait  un  devoir  impérieux  de  nt'  pas  la  lui  refuser. 

La  po[)ulation  entière  de  hi  Puissance,  d'api'ès  le  receii.senient 
de  1(S71,  est  de  .S,4<S."),7()2  habitants,  et  sur  ce  nondu-e  il  y  a  1,4!)2^ 
029  catholi(pies,  laissant  1, !)!)."}. TM^}  habitants  pour  i-epréseuter 
toutes  les  autres  dénominations  religieuses.  Dans  ce  tlernier 
chitl'rt'  il  y  en  a  17,0.")5  cpii  n'ont  pas  voulu  dire  à  (|Uelle  ci'oyance 
ils  appartiennent  :  5, 14(i  ([ui  ont  déclaré  n'en  avoir  aucune  ;  409 
(pli  se  sont  crus  déistes;  20  ([ui  se  sont  iniligé  gi-atuitement 
l'épithète  odieuse  d'athée  :  1,<SS(5  qui  ont  adnus  être  encore  dans 
les  ténèbres  du  i)aganisme  ;  5-S4  (|ui  se  .sont  rangés  clievaleres- 
quenient  dans  les  rangs  des  mormons  et  enfin  1,11.")  <[ui  se  .sont 
proclamés  les  adhérents  à  la  doctrine  judat((Ue. 

La  population  entiî're  du  Nouveau-lîrunswick  est  de  2^5,594 
individus,  parnu  lestpuds  il  y  a  90,01  (i  catholiques  ;  c'est-à-dire 
(pie  ces  derniers  forment  plus  d'un  tiers  de  la  population  de  cette 
])rovince.  Cette  importante  nunorité  est  aujourd  hui  privée  des 
droits  et  privilt'ges  dont  jouissent  les  nnnorités  dt's  autres  pro- 
vinces, et  ne  peut  d(»nner  à  la  jeunesse  le  même  enseignement  que 
reçoit  celle  des  autres  minorités.  Ainsi  il  y  a  dans  la  province 
de  Québec  LIUI.ÔIG  habitants  et  «lans  ce  nombre  l,019,fSôO  catho- 
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liriuos,  ce  (|ui  iii'  lîiissc  ([ne  17I,G(i()  pavtieulifrs  poni*  iTpri'scntcr 
toutes  les  iiutn-s  (léiiomiiwitioiis.  J)"uii  ntiti'c  côti'  il  y  a  dans 
Ontario  1  ,(J'}0,M.")  1  haltitants,  parmi  lcs(|Ut'ls  on  troinc  274,lil2 
catlioliipU's  :  do  sorti'  (pic  la  minorité  «le  Québec  ne  fui'nie   (|u'un 
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(le  ces  provinces  res])ectives,  tamlis  «pie  la  minoriti'  «lu  Nou\"e 
Jirunswiek  forme  plus  «l'un  tiers  de  la  po])ulation  totale. 

Je  cite  ces  cliitTres,  «jni  ont  leur  ])laee  loi;"i(pie  «lans  ce  diMiat, 
afin  ili'  di'monti'ei'  «lUelle  est  l'injustice  ei'iante  «pli  est  fjiite  à  nos 
co-relinionnaires  dans  K-  Xon\'eau- Brunswick,  en  Face  il'nne  loi 
pei'st'cutrice  «pli  pri\-e  ci'Uellemeiit  un  tiers  «le  la  population  d'une 
province  «les  droits  et  priviU'^'es  «pii  sont  ^•én(''reusement  accoi'dés 
à  un  si\ii"'ine  et  à  un  septième  des  populations  respecti\es  «les 
deux  autres  pro\inces. 

Maiiitenant,  MousicMir,  j«'  «lirai  à  la  maj«)i'ité  «le  cette  Chaud  ire, 
surt«)Ut  à  la  neijoi'iti'  «pli  )-e])rt''sente  ici  la  pi'ovince  du  Xoiucau- 
IJrunswiek,  «pie  la  cause  «les  cent  mille  catliolii|Ues  «le  iiotr-.'  pro- 
viuce-so'ur  «'st  la  cause.ilc  l,r)()(),0()()  catlioli«pies  de  t«inte  la  l'uis- 
sanci'  (pli  sont  i'e[)i'«'scnt<''s  par  nous  dans  cette  Chainl'i-e;  les 
catlioli(pies  de  tous  les  pays  sont  unis  connue  un  seul  homiin'  sur 
cette  (pU'stion.  et  si  la  majoritt''  «le  (•«■  parlement  rejetti*  la  jn'ii'ri' 
des  catlioliipies  du  Xouveau-lîrunswick,  elle  tilcssr  au  c;  «'ur  les 
catholi(|Ues  de  toute  la  Puissance  «pli  devront  pi'otestcr,  solcnuel- 
li'inent,  contre  un  tel  diMii  de  justice  et  jii'enilront  en  facr  ijc  toute 
la  nation  rmnanvuieiit  sacn''  «le  se  vi'iii^'ei'  à  la  prenn«'i'e  occasion 
(|Ui'  les  cii'idnstances  t'«)uruiront.  l'^t  «piil  me  soit  permis  «li-  rap- 
peler «pie  i-ette  occasion  n'est  peut-("'tre  ])as  aussi   (''loi^iii'c  (pi'oii 


pourrait  le  croire.  11  n  y  a,  «l  après  hvs  clnnres  «pie  je  \  leiis  c|r  i-itt'i 
«pie  ')()(),()()()  protestants  «le  ])lus  (|Uc  «le  catlioli(|Ues  dans  la  Puis 
sauce  «'Utirie:    «ir  nous  ax'oiis,  nous   ( 'anadiens,  (i()(),()()()  coni]);! 
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triot«'s  (pli  m.iui^'cnt  à  rt''tranL;'('r  le  pain  amer  « 
relit  anleiument,  «le  l'autre  c("itt''  «ic  la  l'rontii'iv  amt'-ricaiiii-,  a] 
le  Jour  heureux  où  il  leur  sera  ])i'rmis  «le  revenir  ])r<'ndri'  au  si'in 
«le  la  patrie  toujours  re«;'retti''e,  la  place  «pie  le  malhrur  les  a 
forcés  de  «plittcr.  Si  cet  h«'ureux  «■\«'nenient  se  réalisait,  et 
J'ai  assez  c«)ntîance  en  l'avenii-  pour  cr«iire  «pi'il  se  r/'aliscra, 
nhu's  les  protestants  no  seraient  plus  eu  majorité  et  l'heure  de  la 
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l'étiulmtioii  aurait  soimé.  Ceux  ([\ii,  ouMiaiit  la  toi  jurée,  la 
parole  saeive,  auraient  abusé  de  leurs  forces  (st  de  leur  pouvoir 
de  majorité,  pour  éei'aser  une  minorité  impuissante,  seraient  à 
leur  toui'  à  la  merci  de  leurs  victimes  de  la  veill(.';  et  les  persé- 
cutés d'aujoui'd'hui  deviendraient  peut-être,  malheureusement, 
les  j)crséeuteurs  du  lendemain. 

Ce  n'est  pas  une  nuMiace  ((Ue  je  tais,  Monsietii',  c'est  un  danj;er 
que  je  révèle,  un  abîme  que  j'indi([Ue  à  la  majorité  du  jour,  avec 
l'espéranee  ([u'elle  se  souvien<,li'a,  dans  les  dt'ltats  aetU(ds,  (jue  la 
min()rit(''  accepterait  un  refus,  dans  la  circonstance  yTas'e  et  solen- 
nelle dans  la(|Uellc  elle  se  trouve,  connue  une  provocation  faite  à 
ses  sentiments  relijjjieux,  connue  une  atttîinte  portée  à  ses  droits 
constitutionnels  et  politi(iues. 

Voilà  une  raison,  basée  sur  nos  droits  connue  niinoriti''  considé- 
)'al)le  de  cette  Puissance,  (lui  doit  ene-a^'çr  cette  Chambre  a  accé- 
der  il  I.L  demande  des  catholiques  du  Xouveau-Jirunswick.  Qu'il 
me  soit  ])ermis  maintenant  d'aller  plus  loin  et  d'examiner  (|uelle 
est  la  position  ipie  nos  co-relif;'ionnaires  des  provinces  occu|)ent, 
aux  yi'ux  de  la  loi  et  de  la  constitution,  sur  cette  inq)ortante  ques- 
tion lies  écoles. 

Tout  ce  (pii  est  en  droit  nul  et  illé<j^al  ah  liiilid,  ne  peut  pro- 
duire d'ettéts  lépiux,  et  si  l'acte  des  éeoli's  passé  par  la  lé;4islature 
du  Xouveau-Bi'unswick,  en  JN71,est  inconstitutionnel,  toutes  les 
lois  (|ui  en  ont  été  la  conséquence  ou  le  l'ésultat,  .soit  p<mr  l'amen- 
dei'ou  lui  donner  plus  de  force,  sont  inconstitutionnelles  et  doivent 
être  désavoU(''es. 

l'oui'  ari'iver  à  U)ie  opinion  exacte  sur  ce  point,  il  faut  exami- 
nei-  : 

1  .  L'acte  constitutionnel  (jui  nous  ré^-it,  et  chercher  à  en  com- 
prendre le  sens  en  conqmrant  .son  texte  avec  les  déclarations 
faites  ])ar  les  pèivs  de  la  confé(lé'ratiou  ; 

2  .  Itechercher  quels  étaient,  le  1er  juillet  l-SliT,  les  droits  et 
privilé<;'es  (|ue  la  minorité  du  Nouveau-lirnnswick  ])ossédait  à 
l'égard  de  l'éducation  ;  et  •'>  .  enfin  qu'elle  est  la  |)ositiou  faite  à 
cette  minorité  par  l'acte  de  IS71. 

La  section  iJ.'J  de  l'acte  dTnion  se  lit  conunc  suit  : 
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!);{.  Dans  eliai|U('  province,  la  l(''t>'islfiture  pouiTa  exelusivciiicnt 
décréter  des  lois  relativement  à  l'éducation,  sujettes  et  cont'oriin's 
aux  liispositions  suivantes: 

1  .  Hieii  dans  ces- lois  ne  devra  )ir(''iudieier  à  aucun  droit  ou 
pri\ilè<,fe  ciuiteré,  lors  de  irnion.par  la  loi  à  aucune  classe  jiarti- 
ciilièrc.'  de  personnes  dans  la  province,  l'elativeineiit  aux  écoles 
coiit'essioiimdles  ((K'noininational)  ; 

i  .  Tous  les  pouvoirs,  privilèifes  et  de\()irs  confér(!is  et  ini])osés 
par  la  loi  dans  le  Haut-Canarla,  lors  de  l'Cnion,  aux  ('coles  si'pa- 
i'<''es  et  anx  syndics  d'écoles  des  sujets  catlioli((Ues  de  Sa  Majesté, 
sériait  et  sont  pai'  le  pivVsent  étendus  aux  (''coles  dissidentes  des 
sujets  protestants  et  catlioliipu's  romains  (K-  la  Heine  dans  la 
Province  de  Quéltec.  ; 

'•]  .  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou  «lis- 
sidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  runion,  où  sera  suliséipieni- 
lueiit  étalili  ])ar  la  lèu;islature  de  la.  province,  il  jiourra  être  inter- 
jeté appel  au  _i;"ouverneur-néné'ral  eu  conseil  de  tout  acte  ou  déci- 
sion d'aucune  autorité  provinciale  atreetant  aucun  il<'s  droits  ou 
]>rivilèu,"es  de  la  minorité  ])rotestante  t>u  catlu)li(pie  romaine  des 
sujets  de  Sa  Majest(''  relativement  à  l'i-ducatioii  ; 

4  Dans  le  cas  ot'i  il  ne  serait  p.is  décrété  telle  loi  provinciale, 
(|ne  de  temps  à  autre,  le  y'ouverneur-n'énéral  en  conseil  ju^'era 
nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  disjiositions  de  la 
])résenti'  section,  ou  dans  le  cas  où  qu<d(pie  d(''cision  ilu  edu\'er- 
iieur-yéiiéral  l'ti  conseil,  sm-  appel  interjeté  en  vei'tu  de  cette 
section,  ne  serait  pas  mise  à  exécution  par  l'autorité  jn'ovineiaK^ 
coiiipi'^tente,  alors  et  eji  tout  t(d  cas,  et  en  tant  seulement  i|Ue  les 
circo  istances  de  cluupu^  cas  l'exi^'eront,  le  ])arlement  «lu  Canada 
})ourra  dé'ci'étei"  des  lois  propi'es  à  y  i't>niédier  jhhu"  donner  suite 
et  eX(''eution  aux  dispositions  de  la  ])résente  section,  ainsi  (pi'à 
toute  décision  l'endui^  par  le  t;'ou\ crneur-e-énéral  en  conseil  sous 
l'autorité  de  cette  même  section." 

l'our  liien  com[)rendre  la  porté'e  de  ^e  texte,  il  faut  en  recher- 
cher l'oi-ieine  hist()ri([Ue  et  voir  comment  et  [jouripioi  il  estarrixé 
dans  nos  statuts, 
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Coimiio  la  Chamlnv  le  sait,  uno  contV'ronco  <lf  (IrlroïK-s  du 
Canada  et  des  Provinces  Maritimes,  fut  tenue  à  Québec  en  l.S()4  ; 
l't  le  dix  octobre  un  projet  de  la  loi  fut  arrêté  entre  les  parties 
ct)ntractantes. 

Voici  ce  (|Ue  l'on  trouve  dans  ce  projet  relativt'nicnt  à  l'éduca- 
tion : 

'•  Si'ction  4."^.  Les  léoislatures  locales  aur>)nt  le  pouvoir  de 
faire  îles  lois  su)*  les  sujets  suivants.  .  .  . 

0.  L'éducation,  sauf  les  droits  et  privilégies  (|ue  1<'S  minorités 
cathuliciues  tni  protestantes  dans  les  deux  Canadas  posséden/ut 
par  i'a])port  à  leurs  écoles  séparées,  au  moment  de  J'Cinon.  " 

Comme  on  le  \()it,  cette  disposition  ne  s'appliipiait  (pi'aux  deux 
provinces  de  Québec  et  <r()ntaiMo,  alors  le  Haut  et  le  Bas-C'anada, 
et  ne  parlait  en  aucune  manière  des  minorités  des  Provinces 
Maritimes.  Toutefois,  on  trouve  dans  les  tléhats  sur  la  Confédé- 
ration ipie  les  auteurs  de  la  constitution  n(»uvelle  voulaient  ])ro- 
téo'er  toutes  les  minoi-ités,  même  ces  dei'uières.  Kt,  chose  étranu'e, 
en  face  d'un  texte  aussi  clair,  ils  trouv.-iient  moyen,  plus  (pie  cela, 
ils  jioussait'nt  l'audace,  jusi pi  ji  dire  (pi'ils  avaient  prévu  le  cas  où 
la,  majorité  des  provinces  inférieures  eheirherait  à  gêner  les 
libertés  des  minorités  ]H)ur  l'éducation  <le  la  jeunesse. 

Vous  avez  entendu  tout  à  llii'Ui'i',  Monsieur,  et  cette  Chambre 
a  entendu  avec  un  >  surprise  facile  à  exjdicpier,  les  prétentions 
extraordinaires  de  l'hon.  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  le  sens 
et  la  portée  de  la  section  !>;]  <pie  je  viens  de  lire.  L  hou.  mendire 
nous  a  dit,  sans  rougir,  ([ue  cette  clause  était  impuissante  à  \n\)- 
téger  ses  co-religionnaires  du  Xou\-eau-Kruns\vick.  Et  pourtant 
ce  prenner  pnragrii])he  de  cette  section  ne  peut  se  rapjioi'ter 
(pi'aux  minorités  des  1^-ovinces  Maritimes:  cai- il  parle  d'écoles 
confessionnelles  ('(/r;/o///; /*^(/;()//('/^,  tandis  (pie  le  second  para- 
graphe se  ra]iporte  aux  écoles  sé])arées  et  dissidentes.  Or,  tout 
le  monde  sait  (pie  les  protestants  du  l^as-Canada  avaient  à  cette 
époque  des  («coles  dissidentes,  et  (pie  les  catholi(pies  du  Maut- 
C-Ui  ,  '  ■  •>  aient  pni'  la  loi  passée  en  I.S(i:{  et  due  à  l'administra- 
!•  )  'i' i  •>  !d-Sicotte,  les  écoles  séparées.  Qand  ce  premier 
^>  ;,.  '  .t,i.:l  ;  ":.i''e  des  écoles  confessionnelles,  il  ne  peut  (lonc  être 
q\v>,  '  -  .    ■ .      -ait  et  du  Bas-Canada  (pii  n'avaient  pas  de  telles  éco- 
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les, mais  lien  <les  autres  pi-ovinces  à  qui  seules  ce  teriu(>  peut 
s'aj)pli<|Ufr.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  si  la  minorité  du  Xou- 
veau-J")i'Uiiswiek  avait  «le  telles  écoles  couf'essioiuielles  ;  je  mécon- 
tente dans  le  moment  de  l'aii'e  poui'  l'intellinence  de  ce  que  je 
vais  lire,  la  distinction  ([Ui'  la  loi  t'ait  l'utre  ers  trois  ditiérentcs 
espèces  d'éc<iles:  séj)arées,  dissidentes  et  cont'essioiuielles  ;  cette 
distinction  est  aliscjlument  nécessaire  à  l'intelligence  de  la  sec- 
tion !).S. 

Je  l'ai  dit  et  je  le  ré[)ète,  il  y  a  une  énoriiu'  dill'érence  entre  le 
texte  actuel  de  la  loi  et  celui  ((Ue  Ion  trouve  dans  li>  pi-ojct  de 
(^uéliec  :  celui-là  ])rotéijfe  évidemment  toutes  les  minorités  et 
celui-ci  ne  protégeait  que  les  minorités  des  deux  vieilles  pro- 
vinces. 

Et  cependant,  quel  était  (>n  1S()5  le  lan^'ai,'»'  des  auteui-s  de  la 
confédération,  alors  (ju'ils  voulaient  dissi])fr  toutes  les  craintes, 
faire  disparaîti-e  tonti's  les  appi'éhensions,  atin  de  ^'îi^iv  entrer  le 
plus  de  conjoints  possibles  dans  le  malheureux  m;iria^"e  politi(jue 
(|u'ils  avaient  en  vue  ?  Ce  lauLfan'e  est  hien  exi)licite,  hieii  jionc- 
tué,  et  ne  peut  laisser  de  doute  sur  les  intentions  des  ministres 
canadiens. 

Le  7  t'évi-ier  1S()5,  Sir  Georfje  Etienne  Cartier  disait.  "La 
ditfieulté  .se  trouve  dans  la  manière  de  rendi'e  justice  aux  mino- 
rités. Dans  11'  Haut-Canada,  les  eatholit|nes  se  trouvent  en  mino- 
rité :  dans  le  Bas-Canada,  les  protestants  sont  en  minorité,  |)en- 
dant  (pie  les  Provinces  Mai'itimes  .sont  divisées.  Sous  de  telles 
circon.stances,  quehpi'un  poui-ra-t-il  préti'udre  {\no  le  gouverne- 
ment général  ou  les  gouvernements  locaux,  pourraient  .se  rendre 
(•oupal)les  d'actes  arhiti'aii'i's  ^  (^)uelle  en  .serait  la  consé(|uenee, 
même  en  suppo.sant  (|u'un  des  gouvernements  locaux  le  tente- 
rait :*  des  mesures  de  ce  geni'e  seraient,  à  coup  sûr,  censni'ées  ])ar  la 
mas.se  du  ])euple.  Il  n'y  a  donc  pas  à  eraimlre  ([Ue  l'on  cherche 
jamais  à  ]iri\er  la  minorité   le  ses  droits." 

Voilà  l'engagement  solemiel  pris  vu  18(15  par  le  chef  des  con- 
servateui's,  au  nom  du  Bas-Canada  ;  cet  engagement,  les  con.ser- 
vateurs  de  Québec  .sont  obligés  de  le  remplir,  s'ils  ne  veulent  pas 
taire  mentir  la  parole  donnée  par  celui  qui  n'est  plus  ici,  mais 
qui  liait  alors  le  parti  entier  par  ses  promesses. 
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Sii-  Narcisse  l)('llrnu,  ilc  sdu  cûtt',  K-  14-  tVx  ricr  ISG'),  répondant 
à  riiiPHofalilc  M.  LotcUicr,  «lisait: 

"  S'il  axait  \oulu  ivtl(''clur  un  |i(ii,  il  aurait  a|)])i'is  (|Uc  U;  sort 
(les  iiiiiii)ritt''S  scfa  rr^'li-  par  la  loi,  i|uc  Irur  rdinion  est  garantie 
])af  les  traités  (>t  ((U  elles  so'oiit  la'ott'U'ées  ]iai'  la  sui"cillance  «lu 
ti'onx fi'iienient  t'('-«l«''i'al  (|ui  ne  jienui'ttra  jamais  «|U<'  la  luinoriti- 
«l'une    partie  i|e  la  ( '(iMl'('il<'Tati(tn  suit  in«|uit''t«''i'  \y,w  la  niajin'ito.'* 

De  scai  vntr  le  ]ii'eiiii(i-  niiuisLi'e  «lu  temps,  Sir  j{]tien)u.(  'lâché, 
«lisait  le  '20  iV'\  lier  iMi.'»  : 

"  (\'s  niiudciti''^  sont  à  1  lie\ifc  (pril  ot  en  jmssession  «le  cei'tains 
«Ifoits  (|ui,  suixant  umn  intei-pri-taliuii  «lu  jii'ojet  actuel,  l'este- 
l'aient  les  mi"'iiies  «'t  siéraient  respect«''s  smis  les  ^ous  (■rnem«'nts 
hicaux,  «|Uan«l  niêuH-  imus  ne  passerions  pas  «le  loi  à  «-et  etl'et  : 
mais  il  a  «'ti''  iv'-solu  i|u'en  cas  «le  n«''cessité  «m  leur  donnerait  plus 
de  proti'ction.  j-^t  alors.  j'alHrnie  sans  li«''sit«'i',  «pie  ce  «|ui  si'i-a  fait 
])«)ur  une  ]iartie  «lu  pays,  sera  «''ualement  t'ait  pour  les  autres  pai'- 
ti«'S,  et  «pie  la  iustic«'  so'a  «'■^ale.  " 

('«'  lan^an'e,  Miaisieiu',  est  aussi  claii-  «pii'  posssiMe  et  ci)nti«Mit 
«les  euL;'aLi«'m«'nts  ('«irnuls  «pu  «mt  ])U  passer  ina]ii'r«;us  «lans  le 
temps,  mais  «pli  «)nt  une  portée  c«)nsi«léraliK'  auj«iui-«riiui. 

Jarrivu  maintenant  à  llumoraMe  .Ministre  des  travaux  Piil>lics 
(M.  Lan<2;«'\in j.  \'«)ns  l'axez  «■nt«'nilu  tout  à  l'iu'nre  xous  ax«)Uer 
(pie  la  l«»i  «lont  il  «'tait  un  «li's  aut«'Urs,  ne  p«iuxait  veiiii'  an 
secours  «le  la  minoritt'  «lu  Noux-eau-l^runsxvick.  'i'«'nait-il  le 
même  lan^■a^■e  en  iMi.')  :*  Kc«)ut«'/,  c«'  «piil  «lisait  le  21  t'é\i"i«'r  . 
"Cette  mesure,  c«imme  je  le  «lisais  il  y  a  un  instant,  ne  saurait 
«lurer  (pie  si  «'Ih'  pr«)t(''L;('  les  int«''réts  de  t«)Us.  Or,  n«ais  ax'ons  «les 
intérêts  «littéi-ents  dans  le  I)as-('ana«la,  où  xix'ent  «l«'ux  popula- 
ti«)ns  «le  rac«'s  dirt'ér«'nt«'s,  de  reli^'i«ins  ditîért'utes  et  parlant  des 
lann'ucs  ditl'éientes.  D'un  auti'e  c«'»té,  le  Haut-C/ana«la  a  un«'  p«)pu- 
lation  h<)ni«)yviu'  mais  pi-«)t'«'ssant  «litlërentes  religions,  et  il  en  est 
ainsi  pour  les  diverses  pr«»vinc«'S  niaritiuies.  Nous  ax(»ns  aussi 
dans  ces  ])r«ivinces,  plus  de  cent  mille  compatriotes  d'orlgiiu' fran- 
çaise. Eh  I  liien,  .M.  l'Orateur,  ces  intérêts  diti'éreiits,  n«tus  axons 
eu  le  s«)in  de  les  protéger  et  de  saux-erpu-der  les  di'oits  de  cette 
population  en  l'unissant  «lans  la  Confédération  à  un  peuple  comp- 
tant un  million  d'hahitants  de  la  même  race  qu'elle." 
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Voilà,  Mitiisiriir,  ci'  i|Ur  iiroiiicttait  alors  l'ilhistri'  lioniiuc  d'état 


(|ni  rt']ircSL' 


iitL'a\ce   tant  dt-clat   les  ( 'aiiadiens-frain/ais  dans   h 


iiiini'^li'rf    f'(''di''ral  ;  (|ui  jnuc  sur  h  s  lianiiucttcs  niinistéricllrs  un 
rôle  si  iniiinrtiuit  et  d(''[i|()ic   ijans   1rs   conseils  de   la   nation    une 


([Ui'iiee  si  I  lillante  (|Ue  la  l'i'ovince  de  (^)u(''ltec  est  souvent  ] 


lor- 


tée  à  (lUl)lier  i|u'elle  est  l'f|  )r(''sentee  ilaus  le  m  in\  erneuaMit  de  la 
Puissance.  ( 'uiii])aroiis  ce  lauua^e  de  I.S(i.")  a-vee  celui  de  ISTo. 
Alors  riionoi'alilr  iiiini>tre  a\ait  tout  pn'xu,  aujourd'liui  il  a  tout 
onlilii'.  dans  ce  fameux  aete  de  eiaded-Tation  ;  alors  tous  les  inté- 
rêts (''taient  lu'dti'ui'vs,  aujourd  hui  ils  s(ait  tous  sacritic's  ;  alors 
l'acte  dl  iiiiin  était  un  l'eniède  int'aillilile  à  tous  le-;  maux  di-  la 
i-eIij4'ion  et  de  la  patrie,  et  aujourdlnii  cet  acte  adniiralde  devient 
le  t(anlieau  des  esju'rances  de  l'une  et  de    laulie.      (^)u  il    nie    soit 


ternu- 


le  cliri' 


M.  !'(  )rateui' 


(le   le  ( 


lire  liauteiiieilt., 


(le  (•( 


tti'  asseinMi'e  de>  (l(''|(Ut(''S  de  toutes  les    ]iro\  inc 


en   ]a'eselice 


en 


S(i 


l'Iioiio' ^  .|e  ministre  trahissait  sou  pays,  en  I.S7:2  il  trahissait  sa 
i'cMl'"'  et  ce  soir  il  fait  la\cii  de  son  crime,  (^hia-t-il  fait  de 
ces  Cv  iic  mille  catholi(|Ues  des  [)rovi;iCes-so'urs  dont,  avec  tant  de 

<'s  a  \ ciidus  |ioui' 


il( 


iuM'ositi',  il  se  ]iroclaniait  alors  le  sauxcui'.    Il  1 


conser\-er  le  poUNoii-!  et  aujourd'hui  il  les  livi-e,  faillies  et  ,sa,ns 
protection,  au  fanatisme  do  la  inajoriti'  protestante  dans  le  Nou- 
Vf^iu-lh'inisw  iek.  afin  (pie  cette  majorité  maintienne  à  la  tète  du 
pays  un  ndUN'eriieiiii'iit  i-e]iouss('  par  1  o))pinion  ])ulili(pie. 

Kn  jetant  nos  l'e^j'ards  en  arrit-re,  iKais  troiu'ons  (jue    les  liono- 

Lotliini«'re  exprimant,  dans 


rahles  (l(''J)ntes  ( 


de  X 


ipierville   et   (I 


rancieii   parlement   du   Canada,  les   craintes   hien    justes  et  hien 
t"oiid(''es  (pi'ils  entretenaient  sur  le  .soit  des  minorités  dans  eitte 


ses  a 


(\)nféd(''i'ation    (pie 

imposer  au  pays,  étaient  dénoncc-s  comme  des  pro[)liètes  de  mal- 


les  muustres  daloi's  étaient  si  enipres 


Ced 


l'rnier  )»ré- 


hevii'   par  I'Hou.  Ministre  des  'i'ra\aux  Piihlics. 
tendait  (pie  leurs  a})préhensions  ('■taient  chimeri(pies  et  l'idicules 
il  allait  jus(prà  leur  nier  le  droit  d'intervenir  dans   une    pareille 
([Ucstion,  juscprà  leur  refuser  le  i»-ivilci,^(r  de  d<''fendr(î  les  intérêts 


de  la  l'elio'ion  et  de  la  nationalitt 


N 


ous  11  avons  pas  (ui  he.soin 


disait  alors  l'Hon.  Ministre,  d  vs  honoraldes  députés  d  Hochelaca 
(M.  Dorion)  et  Lothinière  (M.  Jol}-)  pour  prot(''ifer  les  minoi-ités 
dau.s  la  Cont'édératiun  ;  nous  avons  été  les  pnîuiiers  à  réclamer 


"^ 
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jnstict'  pour  Itvs  (',!i,tlioli(|U("s  du  Hnut-(  niia'lii  et  les  iirotcstîints  du 
Bas-(^aiia<l)i,  j)ar('('  (|U(^  nous  avons  \i)uhi  fiiirr  unr  (i'U\  rc  soliilf  et 
iioii  |)fi,s  hàtir  sur  le  salilc  un  ('iliticc  tjui  s  rc-i'oulcrait  di's  \v  \rn- 
dcniaiu." 

Ainsi,  la  fca('fci(|U»'  d'alors  ('"tait  la  inrnir  i|u'aujourd'luii  :  Irs  di'-pn- 
tés  d(^  l'opposition  n'a\'uirnt  pa--  le  droit  «le  s'appeler  ('atliolii|U('s  * 
ne  pouvaient  prétendre  à  une  plac'  dans  le  païadis  (jui  était, 
conune  il  est  a,uioui'iriiui,  le  pa!-tai;v  exclusil'  des  nnnistériels. 
L'Honoral)le  Ministre  a\ait  san■^  doute  pris  une  pati'iite  poui-  les 
choses  de  la,  relinion  (piil  \oulait  exploiter  ])our  lui  seul  et  son 
parti.  Il  faut  avouer  (pi'il  na  ]ia>  tiMp  mal  l'i'us.-,!  et  (pi'il  n'a 
pas  iii;in(|Ui'-  de  l'aire  des  dupes;  lieureusenieiit  ipie  la  luniièro 
s'est  fa,ite  et  que  le  ])a ys  conuait  uiaiiiteiiant  la  nn'sure  du  diAone- 
niont  d((  ce  ]>eisonnan'e  aux  intérêts  religieux.  Apiès  l'aNoir  en- 
tendu, dans  le  discours  tristement  (-('lelire  (piil  a  prononcé  ce 
soii-,  les  plus  inci'édules,  devr.mt  s"a\ouer  ipie  la  ti'ahison  est 
eoniplète,  et  (pie  les  int(''réts  l'eli'^ieux  comme  les  intérêts  natio- 
naux sont  oïlieustnui'ut  sacrilic's  par  iio>  ministres  de  la  Pi'ovinco 
<le  Quélx.'C. 

J'ai  dit,  M.  l'Orateur,  ipie  cette  clause  O-'î,  (pi'on  trou\-e  aujour- 
d'hui «laii.s  l'acte  constitutionnel,  y  avait  ét(''  ajoutée  en  Anele- 
tei're  ;  tout  le  monde  sait,  en  etiit,  iiue  le  pi'ojet,  ti'l  (pie  pré[)aré 
par  la  conférence  de  (,()u(''liec.  fut  fni-ci'-meut  accepté  par  rancieinio 
Oluunhnî  de  la,  Province  du  ( 'anada.  ('était  un  traité  et  un 
traité  solennel,  sio'iié  par  toutes  les  jiarties  contractantes  et  pas 
un  iohi  n'en  pou\'a,it  èti'e  retranelie  ;  c  était  une  arche  sainte  à 
hnpielle  il  (îtait  déi'eiuhi  de  toucher  sous  jieine  de  mort  ;  c'était 
un  article  de  foi  en  leipicl  il  fallait  croii'e  aN'eu^lenient,  sous 
peine  de  damnation  étei-nelle.  l']t.  axcc  cette  chai'ité  toute 
<''vjuie'(''liipie  (pli  distinutie  h's  chefs  dn  ]iarti  consei'vateiir,  ils  ne 
nian(pi(''i'ent  pa,s  de  menacer  des  foudres  célestes,  dont  ils  pai'ais- 
saieiit  dis[)os((r  à  leui"  y;uise.  Ceux  (pii  oseraient  mettre  en  doute 
l'oi-thodoxie  du  pi'oiet  ministériel,  d'invention  pi'es(pie  divine. 

Connue  ou  le  .sait  aussi,  des  d(''l(''^in''s  fui'eut  <. nvoyés  vu  l.SGG 
auprt*  du  e()uvei'nement  im])érial  afin  de  s'entendre  a\ec  lui  sur 
certa,ins  détails   (pli   divisaient    les    (lirt"i''rentes    pi'o\inces  ;  et  je 


troux'e  (pie  les  r(;solutioiis  telles  (] 
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mises  au  bureau  colonial 
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iiitciiaii'iit    la    claiisi-    4-"!,   ■-!    inciilni-f    et  si  insii^Miifiaiitt',  f|ii('  j«' 


lisais  tniit  à  I  liriii'i'  à    ci-tt''   <  "hainlin 
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ignore    (•((liilmiit   crtti' 


claii-r   a    disparu   <lu    j»r<i|it    oriLTinain",  mais    je   sais  (|\r»i|H'fs  dt- 


IKilIllilTUsrs  clItl't'VUcs,  ''lUrr 


■crt'tnirt'  colonial,  Loid   Cainar- 


voii,  et  It's  (|t'■l^^•U('•s  caiiailii'iis  coiiiiiit'  ct-ux  «les  anti<s   pidvinco 
un  liill  fut  pri'Si'titi',  le  12  t'i'vi'iiT  IN'!7,  à  la  ('liamlirc  «hs  lv>nl.- 


|»al'    |r    llolilr 


I. 


)|°i|   ilUi 


vit'iis  iir   nom 


nii'f  ;   je    t 


r(tu\(' 


aus(î 


<i:i 


)   ilMUS   (• 


lill  i|ui  ]M'ut  ('ri'.'  \  \i 'I  uis  le  vol.  :{7,  ]).  .■!."),s,  i|rs  jiapicrs 
jiarl''ini'ntaii'ivs  di's  co|onii'<  :  la  claUsc  en  ((tu-stion  est  tcxturllc- 
inrnt  la  m'Uic  <\[ir  ci'llc  '|ui  s-  tr<ni\c  dans  nos  statuts,  et  le  liill, 
lort,  ni'   fut    ain-n  I  '   ni   à   la,  (  !liand>rr  des  Lords,  ni 


sous  Cl'   rai) 


ilans  celle  des  ( 'oninuiues.  .111  il  fut  pinVscnti''  ])ar    M,  Adderley,  le 


1  I  niar 


a  nienic  aune 


jU    ])Vi'^'-\\[ 


ant  ce  liill.  I/iid  (  'ai'iiar\on,  (pii  de\uit  j>ari"aiteinent. 
connaili'e  le  sens  et  la  \ali'Ur  d''  cette  clause,  |)uis(|U  elle  a\  ait  été 


reili^j^'ee  soUS  ses  yeUX,  [loiU'   auisi    dire.  aj)res    lie    loU^fUes    iliM'US- 


dit 


Sinlis.    SI     nous     ite\oiis     en     eion'e     ce     ijUll     UoUS     i 

fit    un    discoui's    renian|Ual>|e.  dans    lecpiel    il    eN]>lii|ua 


lui   inenie 


inn- 


cipales  sections  du  projet  de  loi.     de  vais  citer  à  cette   ( '}iainl>rc 


les  paroles  du  tiolile 


.Ol'' 


U!'  Cette  section   !).S,  «Hu  (le  délliolltl'ei- 


coiiim 'Ut  il  c  iMi'preiiait  à  c 'tt"  ep  i  [Ue  les  droits  et  ])rivilèy'es  <| 


Ue 


lesd 


i\erses  iirox'inces  auraient  sur  cette  nuestioii   de    li'ducat.ion 


en   \ertu  de  cette  section.       Voici   les  [laroles  i|Ue    l'on  tl'oUVedails 
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.  1 


Vol 


ISÔ,  pp.   .")f;.")  et    .")()(i 


.n   dernier 


lieu,  dans 


a  !>•">  ■  clause  tpii  contient  les  disposi- 


tions   pari  iculières    auxipie 


ai    de 


reiere 


vos 


H 


oniieiirs 


reiiiaroueront 


arranei'iuents  -jnelipie  [)eu  coihijIkiUcs  a  I  c;4ar( 


de    réducation.      de    n'ai    ir'icre    liesoin   de   dire  (pie  c(U.te  ^n-ande 


|Uestion  a  donne  lieu  à  presi|Ue  aut; 


m 


t  d 


e    ])a^si()iis   et  de   divi- 


sions d'opinion,  de  ce  cia(''-là  <|U"  de  c")t<''-ci  de  l'Atlaiitiipie.  (  Vttc 
clause  a  ete  rédieve  apivs  une  discussion  longue  et  anxieuse,  dans 


aiplelle    toutes    les    partii 


furent    rei)ivsenti''cs,  et    touti 


mt 


donm''  leur  assentiment  aux  conditions  ipie  cette  clause  contient. 
C'est  mui  entente  (pie  ce  Pailemeiit  ne  doit  pas  clianjj^c)-,  vu 
(|u'elle  ne  rej;"arde  (pie  les  intcirts  locaux  (|ui  sont  en  jeu,  iiK^'ine 
si  dans  r()[)inion  de  cette  ( 'hamlire  la  clause  (''tait  siiscej)til)le 
d'aniendement.     Je  dois  de  plus   ajoiitt'r.  connue    l'cxpi'ession  de 


:U) 


IHSfol   l;s    \)K 


mon  <i|)iiiiuti  jM'i'sonnclIi-,  (iiii-  \<'<  tiTiins  <|c  a  t  iuTiinL;'tniciit  ini^ 
|»iiriuss('iit  aussi  ('(|iiitiil>lrs  »|U('  iiiili<'i<'n\.  l-lii  cirrt,  I '(iliji-t  «le 
fi'ttc  cliiiisi'  est  (r^ssiiiTr  h  lu  iiiiiiuriti''  rrlii^icusc  (riiiii"  pruxinct! 
It'S  iiiriiii's  (Iroifs  et.  |)ri\  ilt-^fs,  et  lu  nn'iiic  in'otci-t ii>ii  ilont  jnuit 
l.i  iiiiiK'i'iti'' «rmir  mit  11'  |iru\  iiicr.  L,i  iniiiuiiti' eut  liulic|iii' inmaiiic 
illl  Ha.iit  ( 'aiiaila,  In.  iniiiHi'it.'  pi'ntcslaiitr  ilu  ria-^-( 'aiiaila  rt  la 
iniimr'tt' cailiDliiiui'  (\i'<  l*i'n\  iiiccs  Marit  iiiir-.  scnnit  aitiM  ])lacc''i'.«H 
sur  mi  iiinl  «Ii'  (■(aiiplrti'  (''i^aliti''.  Mais  .jaiis  le  cas  ilr  (iiii'lijiir 
injiistiicr  (•(tiiiiiiisc  par  la  majorit/'  «ruiic  It'uislaturc  Incalr,  la  iiii- 
iiui'itt'  ani'a,  nii  dinit  d'aijpi'l  au  n'nin  ••rni'Ui'-n(''iii''ral  en  citiiscil,  it 
)ii)iiiTii,  n'-claiiici' il;i  i;'iiii\  i  riii'iiirnt  (•'■ntial  l'ajuilicat  ioii  ih's  lois 
(■<)rrccti\  (■>  <|iii  |iiiiiiiaiciit  i"'tri'  ii<''crsv,iiris." 

\'i>ila,  M.  l'Orat'Mir,  li-  sens  lai';|i' et  lilii'i'al  i|Ui'  {.onl  ( 'aiiiarx  mi 
«loiiuait  <ii  iNfiT  à  ccttv  chmsi'  !).")  ;  cl,  m  parlant  aiii-^i.  il  (li\ail, 
ôtre  l"iiitri|irrtc  liilMi',  mai  s.'iili'iiiinl  de  >a  jinisi'i'  ri  dr  srs  sni- 
tiiiifiits,  mais  iinaiir,  mai-^  siirtiait  de  <vu\  ijcs  di'li''mi('s  des 
div(M'si's  provinces  (pii  I  l'iitoui-aicnt  ('rite  uuaniiniti'  de  xUcs 
sur  cctt.c  (pirstion,  cln/  iids  lidninn's  diktat  canailirns,  dans  h; 
l'a.rlcmcnt  colonial,  et  clic/  li's  lioinnicN  ili^tat  aiiijlais,  dans  lo 
Pai'jcmciit  inipi'iial,  l'taif-cllc  le  i.'>iiltat  d'une  c(ai\ictioii  limi- 
nêtc  et  sincère,  on  celui  d  une  enfente  i'aite  et  calciilci'  dans  le 
lait,  de  tr(aii])er  les  iiiiiiia'iti's  et  de  icur  tendre  un  pi(''n'e  { 

•  le  lie  puis  siai|)(;oiiner  une  telle  infàiiiie  clie/,  Loi-il  (  "aniarviai, 
C'ir  ji'  dois  le  ci'oire  a.uj(ainrhui  encore  de  la  iiKane  opinion  (jUcm 
|(S()7  ;  en  Alieletevre,  les  lioiniiies  pul  ilics  se  ri'Specteiit  fisse/.  ].M)Ur 
Mc  [>as  iiiodilier  leurs  \  ues  sui\aiit  les  ln'soins  du  r.ionieiit  et  l'iii- 
tôivl  (l'nti  [)arti.    Mais  ipiant  à  I  iiianualile  Mini>îi  •  des  Travaux 

Publics,  je   liai   •lUelllle  olijectioM  à    ])elis.'r, — t't  soi!   IlIlLiail'e  de    e(! 

soir  iira,ut:)rise  à,  pi'iis T, — -'pi'il  voulait  su rpreiili  1  .  li  aine  foi  des 
minorités  dont  il  s'i't.ait  i'ait  ollicieuseinent  le  d/'ieiiscur,  et  (|u'il 
a  réussi  à  tromper  d'une  manièi-i'  aussi  ^l•ossièl•e.  (.^)ui'lle  ditriu-eiice, 
(jucllc  tfiste  dittéi'cMcc  ciitr<'  les  jiaroles  ilu  uol)le  lord  au^'hiis  ([ul 
ni',  craint  [)a,s  de  d(''feiidrc  «laus  un  Parlement  protestant  les  inté- 
rêts (les  catlioli(|Ucs,  et  celles  du  ministre  des  Tj-axaux  l'ulilics, 
qui  dans  un  Parlement  ou  soixante  deputé's  catlioli<pics  l'ciitou- 
r 'ut,  n'a-  jias  eu  le  coumg'c  de  di't'endre  ses  co-relieiuiinairi's,  mais 
à  cédé  lâchement  dc\ant  la  niaioi'',t(''. 


I,  iii»N.  M.  Mr.iti  ii; 


:\7 


dii, 

in- 
uix 

VA' 

Ides 
u'il 

incf, 
(|ui 
lU'- 
ic-s, 
ou- 
Inais 


.Ir   llli'   ^rll^   Mrssi''  ce   ^it'w,    .\|i  >h>iflir.  i|illl>   lin-    Mlit  i  lllrllt  s     Trli- 

ificiix  l't  liiliiiilif  iliiii--  mis  >ii^('i'|,tiliilil''>  liai  iniuilrs  ;  j'ni  ln>iiti' 
|iMiir  la  l'i'ov  iiiff  (If  {^)iiflHc  i|ii  tri^ti'  spictaclc  i|iir  I  lidiiuraliK' 
Miiiiisti'i'  ilrs  TniNaiix  l'nlilio  a  «Iniim  ci-  suir  ilaii-<  cilti'  cin'ciiiti' 
aux  liât iniialitcs  ('traiii^iTcs  i|iii  f(iiM|i(iM'iit  la  majiuil»'  ilr  i-i-Wr 
( 'liiuiiliii'.  Mes  (Mi-rcliyinim.iiiis  du  .\iiu\  eau  jirmiswick  «ait 
ti'iiiiNc  mil'  \iiix  (''liiiiui'iilf  piiiir  ilciVutlir  Iciiis  ilmits  dans  le 
rarlmittit  anglais,  et  ils  iidiit  pu  iiit''iii|ii'  <•!•  soir  ti'inlirr  ijfs 
|c\i-i's  d'un  nnni^trc  canadien  l'iaïK'ai^  et  catlmliiiui'  (|iii'  des 
paiulcs  ilr  trahisiin. 

I/liMni)i-alilc  niiiii--tri'  n'a  |ia-  <'ii  If  cnuraf'i'  t\,'  )'f--is(iT  aux 
st''(lui'tinns  di'  s(Mi  ciillf^uf.  If  |iifniifr  nnnistrf  :  fl  pnur  un  snu- 
rii'f  l'u'  >(ai  flifl*,  il  a  vendu  le^  cent  mille  catlii  ilii|ties  (|u  il  in\  :- 
tait  en  lS(i.")  à  eut  l'er  dans  le  filial  |>ni|ecienr  de  h  ( 'i  lulV-tl/Ta- 
li(ai.  Il  ne  s'est  |)as  coutenti'  de  -,a  ]iii>|ii'e  t  raluxui  ;  mais  il  a 
\(iulu  encni'f  assdcier  se>  cnni|ial  riiites  à  sa  lnaile  et,  |eiM'  l'aire 
|iai'taL;-f  !■  son  di''sli(imii'Ui'  :  le•^  mui'^  de  cet  le  (  'liand're  retiMiti>senl. 
encwrf  des  paroles  ipi  il  p)'ononi;ait .  il  ny  a  ipi  un  in^ijint  ;  et  la 
dcputatiiai   de   toiitf    la    l'uissance   na   pas  entenilu  sans  j'rfmii' 

ndiLi'natioii  l'appel  chaleureux  (piil  l'ai'-ait  aux  reprt'^sentants 
(.^Ufliec,  (|u'il    fuirait    xiailu  l'endr 


tl  I 


e  vrs  coniiilices  ;  ailles  a  \  i  m 


Icscrtf'  le  poste  fpli'  ses  amis  axaient  coiitie  à  ce   (pi  ils   croyaient 
•tre  SOI!  lioiineiir.  il  les  iii\itait  à  ])a»er  avec  lui   dan>    les    laiins 


ennemis,   alin    (pi  ils    ])U.ssent   joiiKlre    h 


nr-    etl'oi- 


aux     Mens    et, 


perdre  plus  sûrement  la  sainte  et  iioMe  cau>e  (pi'il   a\ait  Juré   de 


(leFelldre,  en  t" 


ICC   (le 


tout  le  pays. 


M 


es    ])aro|es    sont    sexcres. 


M.  !(  )i'ateiir,  mai,- 


II    lieUl-    (lUe  le 


pays  ne  dise  demain  (pi  elles  .-ont  pi-tes  ei^  méritées 

.l'ai  clierclu''  dans  les  l'eniai(p|e>  ipleje  \  iells  de  faire,  à  expli- 
(pier  la  section  it.'îe  par  la  pensée  de  ceux  (pli  1  a\aieiit  écrite.  .I( 
\cux  maintenant  l'expli.pier  d  apro  le  texte  imuiie  et  .-nixant  le.- 


(  i( '>   s 


tatuts.      J'ai 


(Ifia    eu 


( a.N  >( ii't es  (I  e- 


ref'les   ordinaires   de    I  interprétât  lop. 

I  lioilllfUr    de    dire    que  cette  clause  iccoiinai^ait   tl 

C'oles  :— séparées,  dissidentes  et  coiit'essiolinellfs.    .le  traduis  le  mot 

tlriKiiiiiiKifloind  ])ar  celui  de  cdii  fissimi  ml ,  car  je  crois  (pic  c'est 

le  seul  (pli   puisse   rendre,  dan-   notre  laiifUe,  le  mot  toiit-à-i'ait 

modenio  de  d('no}aiiKd'n.inul.      Webster  donne  le  vrai  sens  de  ce 


,t    !  . 
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mot  par  la  pt''i'iplimso  suivante:  pertdining  ta  a  devoialtKition  ;: 
et  il  «lit  que  fo  pcrtiiln  siLfiiitie  :  tu  he  the projiertf/,  rUjIit  or  ditty. 
Woi'ccsti'i-,  (le  son  côté,  rend  le  sens  de  ce  mot  pai"  les  expressions 
suivantes  :  rrUif'nuj  fo  de  nominations  or  <sects.  En  sorte  (jue  les 
expressions:  dcnoiniiKitioioil  t^c/ioolf!  se  rendiuient  assc-z  exacte- 
nient  par  celle-ci  :  ('coles  confessiomielles.  Littré  donne  le  scnis 
de  ce  mat  coiifi'ssioiinrl  dans  son  nouveau  dictionnoire,  par  la 
phrase  ([ue  voici:  ([ui  a  )'<rj>i)ort  à  u in'  ronfcssiori  d<'  foi. 

J'ai  été  olilii,fé  de  faire  ces  (piel(|ues  l'echerches,  car  ceux  (|ui 
ont  traduit  l'acte  constitutionnel  de  IcSGT,  ont  cru  pouvoir  tra- 
duire ce  mot  di'iioiiiiiiiifioind  par  celui  de  w'/yrrre  ;  ce  (pli  n'est 
certainement  pas  corivct.  il  impoi'tait,  ce  me  semltle,  pour  les 
fins  de  la  présente  discussion,  de  corrii;"er  cette  erreur,  car  en 
acceptant  le  mot  .sr/xz/y' comme  celui  de  la  loi,  nous  n'aurions  pu 
en  faire  rap])lication  au  Non  veau- Brunswick. 

Les  catholi({ues  constituent  au  Xouvean-Brunswick,  connue 
dans  le  monde  entier,  une  dénomination  reliifieuse  ;  or,  la  \ôg\s- 
lature  de  cette  province  ne  pouvait,  d'après  la  premi('re  sons-sec- 
tion suscitée,  faire  sur  l'éducation  aucune  loi  <(ui  aurait  é'4:.é  de 
nature  à  otf'i'rtcr  d'une  inanih'c  jtnjndli'ddilc,  vu lf<dil(\  aucun 
di-oit  ou  iirivilèj^'e  dont  les  catholi(|Ues  d'aient  lée;alement  en  pos- 
session, à  rép()([ue  de  ITuion,  l'clativement  aux  écoles  confession- 
nelles. C'est-à-dire  «[ue  les  catholi([Ues  avaient  l'Mlroit  de  rester 
dans  la  position  (|Ue  la  loi  leui'  faisa't  vu  ISOT  :  et  t|Ue  tout  ce 
(|ui  pouvait  affecter  cette  position  était  inconstitutioimel. 

Il  y  avait  dans  le  Xouveau-Bi-unswick,  le  îei- juillet  1S()7,  une 
loi  des  écoles;  (pielle  })osition  cette  loi  faisait-elle  aux  catho- 
liipies  ? 

Cette  loi,  (|ui  étî  i<-  en  foi'ce  le  1er  juillet,  était  l'acte  de  185S, 
ou  le  cliapiti't!  !)  de    ^  "21e  Victoria. 

La  première  question  à  se  poser  en  ouvrant  cette  loi  est  C(dle- 
ci  :  défend-t-elle  les  écoles  confessionnelles  et  enipêclie-t-elle  les 
catlioli(iues  d'avoir  des  écoles  dans  lesquelles  leur  doctrine  soit 
enseignée  ?  J'ai  adi'essé  une  question  à  chaipie  section  de  la  loi 
et  lui  ai  demandé  une  réponse  :  et  la  ri'ponse  (|Ue  j'ai  invariable- 
ment trouvée  est  celle-ci:  les  cath()li(|nes  pourront  avoir  leurs 
écoles  et   y  donnei'    l'enseignement  (pi  ils  jugeront  convenable,. 


!! 
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pfti-tont  où  ils  seront  en  majorité.  Plus  (|Ui'  cela,  la  loi  vous, 
(lit  forinellement  <|iie  là  où  ils  sci-ont  en  minttfité,  leurs  en- 
fants ne  seront  ]>as  tenus  à  se  joindre  à  aucune  ])rati(iue  l'eli- 
o'ieuse,  et  à  lire  aucun  livre  au((Uel  les  jiarents  s'(jl  jecteraii-nt. 
Ceux-ci  ont  même  It;  droit  d'exiger  ((Ue  le  maître  fasse  lire  la. 
liilde  catliolinue.  Voici  le  texte  même  de  la  section  .S  de  cet. 
acte:  " 'l'ont  maître  devi-a  prendre  un  soin  ])articulier  et  ein- 
plover  les  inrillcuis  moyens,  poui'  impi'inu'i'  dans  l'esprit  des  en- 
fants, conti<''S  à  sa  ^arde,  les  pi-inci])es  <lu  clu'istianisme,  la  mora- 
lité, etc.  :  mais  aucun  élève  ne  sera  ft)rcé  de  liiT  ou  étudier  auciui 
livre  relieieux  ou  de  prendi'e  ])art  à  aucun  acte  de  dévotion  au- 
(|Uel  les  parents  ou  evirdieiis  pourraient  avoir  oljection  :  et  le 
Hureau  dV'(lucatif)n  de\  la,  par  rèelements,  assurer  à  tout  enfant.. 
if  dont  les  parents  ne  s'y  (Ji)poseront  pas,  la  lecture  de  la  Hilile  dans- 

les  écoles  paroi.ssiales  ;  et  <|Uand  la  Bilile  y  sei-a  lue  pai-  des  en- 
fants catliolii|Ues  romains,  ce  sera  la  vi'rsion  de  J)ouai,  sans  notes- 
ou  commentaires,  si  les  V)arents  le  \eident." 

Ainsi,  c'est  liieii  clair,  liien  pi'é'cis  :  1  pas  de  li\i'es  ou  d'acte-S. 
reli^'ieux  aux(|Ueis  les  catlioli(|Ues  objecteront  :  !^  Bilile  catholi- 
(|ue  (|uand  les  parents  le  voudi-ont.  Je  le  deman<le  à  tout  homme 
raisonnai  lie,  à  tout  député  con.sciencieux,  n'y  a-t-il  jvts  là,  dan.s- 
cette  loi,  un  droit  ou  au  moins  un  ]u'ivilèi;'e  en  faveur  des  catlioli- 
t[Ues  !  Kvideiiiment  oui,  et  le  niei',  c'est  nier  l'existenco  du  soleil  ;. 
c'est  nier  mie  vei-iti'  ]).alpalile.  Si  cette  section  cS  n'accordait  pas- 
de  droits  et  de  i)i'ivilèt;es  aux  catlioli(|Ues,  (|U('  leur  accoi'derait- 
elle  donc  ^  Si  "de  n  a\ait  [»as  le  sens  (|Ui'  nous  lui  domion>,  leipiel 
aiu'ait-elle  ^ 

Mais  je  vais  aller  plus  loin  et  vais  faire  pour  ct'tte  clause  ce 
([Ue  j'ai  fait  pour  la  section  Do  :  reelieivlier  la  pensée  des  autem's. 
«Je  crois  (|ue  c't'st  un  excellent  moyen  de  conniUti'e  la  \érité  :  le.s. 
paroles  des  auteïirs  d'une  loi  et  surtout  lem's  actes.au  moment  de 
sa  confection,  sont  «les  témoins  pr(''cieux  »|U  il  ne  faut  jamais 
mani|Uer  d  interroe'er  dans  de  semlilaliles  ciironstance-s. 

En  référant  aux  ioui-naux  de  l'assendilée  léuislative  du  Non- 
veau-Brunswick,  je  trouve  des  faits  précieux. 

Cet  acte  des  écoles  (|ui  nous  occupe  avait  été  présenté  autre- 
ment (|u'il  fut  adopté,  et,  da^irès  ce  que  je  puis  vtiir,  mettait  ei» 
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<lani^'(>r  les  ili'oit-^  «U;^  catholirnu's  ;  cfir  je  ti'oUNc  que  ct-s  dmiicrs 
<;nv()yaiciit  pétitions  sur  jK'titioiis  pour  (U-niainlci'  ])r()tt'ction, 
pour  sollifitci'  des  droits  et  des  jii-ivilrocs  ;  les  uk'HiIm'cs  du  clrr^v 
si^'iiaieiit  crs  rt'(|Urtfs  eu  trt'-s  n'rfind  noiiilirc,  et  je  vois  parmi  ces 
■<k'rnit'i's  y\>^v  Sweem-y,  t''\r{(U<'  de  St.  .Ic.in.  (pli  est  actucllfnipnt 
<laiis  cette  capitale  et  (pli  a  entrepris  un  Noyai^'t'  lointain  et  ])éni- 
l>lf  afin  de  demander  justice  et  protection  au  l^ii'lemeiit  du 
Canada.  .le  n'ai  ])as  le  texte  de  ces  p(''titions.  mais  le  journal 
d(jnne,  lors  de  leur  recejitioii.  le  resunu'  de  leurs  cimclusions.  Ces 
]V(|U(''tes  pi'oiluisirent  leur  etl'et,  cal'  n(ais  trou\(>ns  à  le  pa,^'e  202 
(jUe  le  comit(''  ^•('•m'-ral  de  la  Cliamlire  ajoute  au  projet  de  loi  la 
section  N  (|Ue  je  \iens  de  lire,  moins  ce  ((ui  rcL^aide  la  lecture  de 
la  Bil'le. 

Nous  voyons  de  ])lus  ((u'un  autre  amendement  fut  ])rop().s(''  pour 
ohlincr  le  maître  à  lire  aux  ('lèves,  au  coiinneiicemcut  des  classes, 
-cjuel(|Ues  ])assau'es  de  la  l'iilile.  mais  (pie  cet  amendement  tut 
perdu.  Ciie  autre  motion  fut  fjiite  (|).  2().S)  dans  les  termes  sui- 
vants: "  Le  IJureau  d'Kducation  (hnra  assurei',  par  r(''eiements, 
à  tous  les  enfants  dont  les  ])arents  n'objecteront  pas,  la  lecture 
<le  la  Bilile  dans  les  (.'coles  de  paroisses."  Cette  motion  (pli  con- 
tient (piel(ples-uns  des  termes  in("me  de  la  section  S,  fut  adoi)té(.'. 

Il  y  a  plus  encore:  uiu-  autre  motion  fut  [iroposi^'e  dans  les 
termes  (pic  voici  : 

"  La  Bilile,  (|Uand  elle  sera  lue  dans  h-s  écoles  de  paroisses  par 
■des  enfants  catlioii(|iies  romains,  sera  la  xcrsion  Douai,  .sans  notes 
•ou  comineiitaires."  Cette  motion  fut  aussi  ado]»tée  par  une  forte 
intijorit(''  et  on  en  tr(ai\-e  le  texte  dans  la  section  .S.  l'armi  ceux 
•qui  s'opposèrent  à  cette  motion,  se  rencontre  un  M.  Wilmot,  (pli 
doit  être  le  Lieutenant-(  uancrneur  actuel  du  Nouveau-i^runs- 
wick,  qui  ne  paraît  "uère  axoir  modifié  .ses  \  ues  et  être  devenu 
plus  toh'rant  })our  les  catlioli(|Ues. 

Je  ne  .sais  ])as  si  je  malaise,  mais  je  troiuc  une  ui'ande  force 
<lan.s  ces  faits;  iK  prou\'ent,  suivant  moi,  (|Ue  les  {(''yislateurs  (lu 
temps  se  reiidiivnt  aux  demandes  r(''it('rées  et  pressantes  des 
catli()li<pies,  et  moditiî'i'ent  la  loi  jiroposée  de  manière  à  confier 
oei'tains  droits  et  pri\il('y'es  à  la  minorité:  ils  jirouvt'ut  atout 
.jL'vénement.  (pie  le  clerij;v  catlioli(pie  fit  dt's  LS5S,  des  ctl'orts  pour 
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olitciiiv  pi'otcction,  rt  si  jilus  tai-il,  dans  ]c  l'onctioiiiiciuciit  de  la 
loi,  on  (l(''C(ai\  Te  to\it  un  systrnic  dV'Cdlfs  catholiiiucs,  pai'faite- 
niL'nt  <»r<^'anisé,  il  Faudra  lai-n  avouci',  ce  niu  scndik',  (jUc  la  loi  de 
ISrtS  constituait  ou  jx-iMuettait.  si  l'on  veut,  un  rtat  df  choses 
exceptionnel  et  (|ui  a  ilù  eng'endrei"  des  privilègvs  eu  faveur  des 
catholi(|ues. 

Mais  axant  ilai'i'ix'ei'  à  cet  (''tat  de  elioses,  allons  ]ilus  loin  dans 
l'exaiiien  du  texte,  aliu  dv  ti'ouMT  la  i-aison  loLiiijUe  du  t'ait  (jue 
nous  serons  a]i]iel(''s  à  constater  dans  un  instant. 


\j;\   section     (le 
es  sx'inlies  d  eei 


act 


e    (lUe    noU> 


'tuiiion> 


|)OUl'\"o 


it    a 


iiîir  li's  iiaroisses. 


■t  à  la  di\  ision  d 


IV'Iection 

e  ces  del'- 


leres,  par  les  syndics,  eu  distl'lcts   d  école  coUN'elia  oies,   mlo  cini- 


ri' H  ic II 


I  scliiinl   ilisfrirls.     (,)and 


lialiitants  de   ce   district  au- 


i-oiit  l)âti  une  maison  d  l'cole   sutlisante.  les   s\-ndics  seront  tenus 


t'ouniir 


iiiaitii 


|Ui    de\ra   être   diplouK 


arantir  a  ce 


maître  un  salaire  surhs;int  :  mais  le  maître  ne  ])ourrM  l'tre  eti^ae^e 
i|Ue  s  il  est  accept/'  ]»ai'  la  majoriti'-  des  lialiitants  du  ilistrict.  Les 
syndics  ont  le  droit  de  suspendre   (Ui  il/'jilacer  tout,   maître  pour 


mauvaise  coin 


luiti 


*  m  I ii'iii  II' I'  ni  111 


'l""l 


litfl.   et  doivent   faire   ra])port 


au 


liureau  déducatiou  des  causi^s  de  telle  destitution.      I. 


!»vn- 


(Mcs  so 


nt  en  outre  tenus  de  faire  une  asscndih'e  des  contiional 


lu  district  ])our  prori''ilrr  à  lideetion  d  un  comit(''  scolairi 


■lu  ml 


('Oui  III  I 


les  \' 


Ih 


Kntin  la  section  (i  autorise  les  ,s\ndiesà  oii\  rir  ilaiis 


■s  ou  autres   centres   iiopuli'ux 


te 


iiomiire   ( 


1  ecolt 


oUe 


les  iiesi' 


il. s  de  la  ]»opulatioii  peinent  rei|U(''rir. 


N'oiià  les  jirincipaux  roiiae'cs  de  ce  système  (pie  la  (  \)nfi''<l(''ra- 
tion  tr(ai\a  en  ojn'i'ation  dans  le  Nouveau  IJrunswiek.  La  loi, 
ne  (|t''fen(lant  ]ias  IV-cole  sectaire  et  renseignement  icli^ieiix,  !"('■- 
cole  sectaire  sV'taMit  et  reiisei^iieiiient  reliiiieiix  se  donna  ])ar- 
tout  où  les  lialiitants  le  \-oiiliirent.  |)e])liis  r(''lectioii  de--  syn- 
dics du  coniitt'  dV'coles,  ('tant  entre  les  mains  des  lialiitants,  jiar- 
toiit  où  la  maioriti-  ('tait  catlioliipie.  elle  se  donnait  des  syndics 
catlioli(pies,  des  comitt's  .scolaires  catlioli(pies.  un  maitre  catlio- 
li(pie  et  des  livres  catholi(|Ues.  Eutin  cette  uiaiorit('',  au  moyen 
de  la  loi,  sous  ses  yeux  et  a\'ec  sa  jirotection,  se  faisait  une  (Vole 
catlioli(]Ue,  fr('(|Ueut(''e  par  des  enfants  catholicpies.  De  sorte 
([Ue,  de   par   la  loi,  les  catlioli(iues   a\aient,   au  Nou\eau-l!runs- 
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\vick,  le  (li'oit  vt  le  privilèi^e,  «joutons  le  |){»uv(iii',  <le  créer  pur- 
tout  où  ils  étaient  en  majorité,  des  écoles  cont'essicamelles,  ou,  si 
vous  l'aimez  mieux,  (Irnoiiii  mit  louai  sc/t<i<ils. 

<^)uaii(l  les  catholi(|Ues  était-nt  en  minorité,  dans  une  ])aroisse 
ou  même  dans  un  district  scolaii'e,  ils  ne  pouvaient  plus  faire  une 
école  comjilètement  cont'essionne'lle  ;  mais  ils  avaient  le  droit  et 
le  i)rivilèi;'e  d'exinvi"  telle  école  pour  une  partie  et  de  r('clamer  la 
lecture  de  la  bible  catholitpie  ;  ils  avaient  mêmr  le  ilroit  et  le 
privilèijfe  d'objecter  à  l'usage  de  certains  livres  et  de  certains 
exercices  reli^'ieux.      Quel  état  de  chose  cette  loi   a-t-elle  créé'  !* 

Kii  ISTO,  trois  ans  a|)ivs  la  Coni'édération,  vous  tr(iu\ic/c  sur 
<S25,  250  écoles  catlioli(|Ues  au  Nouveau-Brunswiek,  «hms  les(|iiel- 
les  le  maître  était  catholitpie,  et  dans  les(|uelles  on  t'esait  usage 
<les  mêmes  livres  (pie  nous  ti'ouvons  dans  nos  écoles  <!(•  la  pro- 
vince de  Québec.  De  fait,  elles  étaient  condnit<'s  comme  les  éco- 
les sépai'ées  d'Ontario  .  elles  recevaient  les  allocations  de  la  lé<fis- 
lature  comme  on  le  voit  dans  les  comi)tes  publies  de  cette  pro- 
vince' ;  et  mention  en  était  faite  dans  les  rapports  des  inspec- 
teurs. 

L'ensei^•nement  catholi<|Ue  était  telb'ment  en  nsaLi'e  ft  le  di'oit 
à  cet  enseiii'uement  était  si  peu  contesté,  cpie  l'on  ti'ouve  un  cas, 
où  les  sytidics  destituèrent  un  nuiître  qui  avait  l'rfusé  d'enseiL,ni».')' 
le  catéchisnn'  dans  son  école  ;  rajiport  de  cette  destitution  ayant 
été  fait  au  Bureau  d'éducation  et  expli(pié  ])our  raison  de  mau- 
vaise ctniduite,  \iiipr(>i>('i'  foinliirl,  le  bureau  maintint  la  desti- 
tution. 

Ces  faits  s'accomplissaient  et  ce  système  fonctionnait  en  1S7L 
quand  la  fameu.se  loi  dont  nous  atta.(pions  la  constitutionuAlité 
fut  i)assée.  Je  dois  déclarer  ici,  avant  d'allei'  plus  loin,  (pie  la 
]ilupart  de  ces  faits  que  jtî  viens  de  citer,  sont  consignés  dans 
l'habile  factuiu  préparé  par  MM.  Didf  et  Weldon,  avocats  de  St- 
Jean  :  ce  factum  fut  transmis  par  Mur  Sweeney  en  Angleterre. 
C'est  un  beau  travail.  Jt^  l'ai  lu  et  relu  avec  plaisir;  c'est  un 
plaidoyer  (''lo(pient  et  concluant  en  fa\eur  de  la  cause  (pie  nous 
défendons  ce  soir. 

J'ari'ive  maintenant  à  la  loi  de  1S71  que  nous  scjinines  appelés 
à   déclarer   constitutionnelle  ou    inconstituti(»nnelle.      (A'tte  loi 
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rappt'llt'  l'nctc^  «If  ISÔS  (>t  tlécroto  ((u'à  l'avenir  ]v>>  ('colos,  dans  lo 
Xonvran-lirnnswick,  seront  non-sectairi'S,  c'est-à-dii-e  non  c-on- 
t'essionnelles.  Dorénavant  aucun  maître  ne  ])oui-i'a  «loiuier  l'i'n- 
seii;nenient  catlioli(iue,  dorénavant  aucun  parent  ne  jiourra  exi- 


Ifer,  pour  ses  i 


nfants,  la  lecture  des  Saintes  Pv.'ritui'es,  doivnavant 


aucun  enfant  ne  puisei-a  à  ces  écoles  les   doctrines  de  la  re]i<iion 
<|ui  seules  peuvent  en  i'aii'e  un  lion  chri'tien  et  un  lion  catlioliijue. 

Quand  les  catlioli(pU's  seront  en  niajoi'ité  dans  une  |iai-oisse  ou 
dans  un  district,  ils  seront  impuissants  à  continuer  le  système 
d'ensein'uement  (piils  y  avaient  établi  sous  la  tutelle  jii'otectricc 
de  la  l'elio-iou  de  leurs  ]")ères  :  et  à  laveiur  ils  devi'ont  suliii',  en 
silence,  sous  pinne  de  désoliéii'  à  la  loi,  l'humiliation  irenteiidiv 
la  ft)i  de  leurs  ancêtres  condamnée  et  vilipendée  pai-  un  maîtri' 
i^'UMrMut  et  t'aiiati(iue,  ils  devront  souHrir  l'injustice  odieuse 
d'éti'e  condanuies  H  ])ayer  d<'S  taxes  ])our  soutenir  des  dticti'iiies 
contraires  à  leurs  convicti<ins  et  injurieusi's  à  leurs  sentinu'uts 
de  catholi(|ues. 

A  l'avenir,  la  majoi'it(''  dans  une  pai"oisse  catliolif|ue  ne  pourra 
se  protéi;'er,  car  la  loi  la  frapj»'  d'inqiuissance  :  et,  dans  les 
pai'oisses  oi'i  les  catliolii|Ues  sont  en  minoritt'',  ils  sei'ont  li\i'és 
faillies  et  sans  défense  à  une  majoiMti''  hostile  et  (jui  n  i'ei;u  le 
mot  dnrdl'e  d'c'toutrer,  le  ]ilr,S  tôt  Jiossilile,  dans  le  eieur  de  la 
jeunesse,  les  sentiments  nul  îles  et  tdevés,  puisés  au  sein  de  la 
fansille.  sui- 
d" 


'cnoux    <1  une 


liomie  mei'e 


(  'elle-ei    iuiiorera  si 


son  enrant  (|U  l'Ile  endirasse  au  moment   du  dej 


art 


)our 


I  <'Col( 


ne  l'eviendra  ]»as,  le  soir,  einienn  de  la  reli^'ion  de  ses  pères  et  indi- 


nie  (Ui  iiaiser  ma 


te)' 


ne 


Du  moment  ipie  les  catholii|Ues  voudront  avoii"  une  écnle 
<lans  la(|Uelle  IV'ducation  de  l;i  famille  et  du  pré'ti'e  se  continuera, 
ils  auront  \  iolé  la  loi  et  seront  ])riv(''s  de  leur  Juste  pai't  dans  la 
disti'iliution  des  deiuers  pulilics;  les  taxes  (pie  les  cath(ili((Ues 
pniei'ont  et  i|ui  repi-i'sentent  le  ])i'ix  du  travail  et  des  sucius  de 
cha(|Ue  jour,  iront   i^rossii'   la  caisse  pulili(pie   et   contriliueront  à 


'Xjiansion  d  une  doctrnie  oppo^ 


ce  travad    sera  donne   et 


sueurs  seront  versées  |iar  le  chef  de  la  famille  catholiipie  pour 
ensei^'ner  une  leliu'ion  (piil  ne  peut  recoiuiaîtro  sans  se  rendre 
coupai  lie  d  une  apostasie. 
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Cntti'  conséiiucnce  torriMc  \n>uy  les  catli()li(|U('s  est  rcmluc  iné- 
vitable j)ai'  la  section  ôM  ^  \'2  (|ui  ij/'claïc  (|U  aucun  ar^^cnt  ne  s(!i'a 
<lonn(''  en  t'aveur  de  toute  école  (|ui  ne  sera  j)as  coiiiluiti;  sui\ant 
les  (iispositiniis  ci-dessus,  c  est-u-dir('  à  une  «-cole  (jui  sera  cfttlio- 
li(|Ue. 

En  vertu  de  la  loi  de  INôS,  rien  n'einpécliait  les  Sieurs  (irises, 
ces  an!4'es  de  cliaritc',  ou  toutes  autres  iidi^'ieiises  d'enseii^nor 
ilans  les  écoles;  les  Frères  de  la  doctrine  cliri-tienue  ])ou\aient 
coniunr.n(|Uer  aux  entants  la  science  eiiils  ])()ssèdcut  :  et  le  iiuiîtrc 
pou\ait,  sans  violer  la  loi,  a|)])rendre  aux  élè\  es  les  [)i'ières  (|Ue 
i'é^'lise  met  dans  la  Itouche  de  ses  eni'anrs,  ou  placer  sous  leU)"s 
yeux  TiuiaLî'e  liénie  de  la  Viei'i^e.  De  tait,  la  chose  se  [)ratii|Uait 
tons  les  joui's,  aux  yeux  de  l'ius  et  sous  la  protection  d(!  la  loi. 
Aujourd'hui,  rien  de  te!  lu  l'ri'.i  ''l'Hiis,  car  l'acte  de  IcSTI  auto- 
l'is"  le  liurenu  d'éducation  a  tant  îles  i-èi;ieiiients  p^ui- la  L;'ouverne 
des  écoles  conmnnies  (pii  )•  '/oivent  \uu-  part  des  deiiiei-s  publics, 
et  un  fh'^  ])reniiei's  rei;leiienis  ue  <  e  coi'Jjs  s'est  empressé  de 
t'aii'e  est  le  suivant:  "  2()e  KtVleiuent,  niai'i|Ucs  ou  eiuhlènies 
dans  la  maison  d'école.  Des  mar(|Ues  ou  ciidilêmt's  distinctit's 
d'aucune  société  nationale  ou  autre,  d'aucun  pai'ti  politi(|Ue  ou 
()i-<j;'anisation  rclieieuse,  ne  seront  exhilM''s  ou  dé[)loy(''s  dans  la 
maison  «l'école,  ni  dans  aucun  exercice  i[ui  s'y  t'ait,  ni  sur  la  per- 
soinie  d'aucun  maître  ou  élève." 

Ainsi,  c'est  bien  entendu,  on  a  xoulu  chasser  la  ivb'n'ieu.se  «le 
l'école  aiin  d'empêcher  les  enfants  de  s'habitui'r  à  aiiuer  et  à 
vénérer  les  pieuses  institutions  «[Ue  la  religion  catholicpic  a  seule 
pu  créer  et  animer  «le  son  souille  ]>uissant. 

Voilà  (iuel«[ues-unes  des  dispositions  de  cette  loi  de  1S7I  ;  elles 
sécularisent  l'enseignement  et  chassent  la  ri'ligi<»n  de  l'école. 

Après  mi  témoignage  au.ssi  fort,  je  crois  (piil  m'est  permis  de 
.lire  «pie  cette  loi  change  complètement  la  c«>n«liti«)n  «les  catho- 
liques dans  1«'  Xou\-eau-l)runs\vick  et  atrectt'  «l'une  manière  pré- 
ju«liciable  l«'s  «h'«)its  et  j)ri\  ilèges  «pie  leur  accor«lait  l'acte  «le  lSo(S 
et  «lont  ils  jouissai«'nt  le  b.'r  juillet  1.S(17,  lors  «le  l'étaltlissement 
de  la  C«)nt'é«lérati«)n.  A  c«'tte  épo<pie,  ils  avaient,  «le  ])ar  la  l«)i, 
(les  écoles  sectaires  ;  aujourd'hui,  «le  par  la  loi,  ils  n'en  «.)nt  plus  ; 
à  cette  époque  ils  avaient  de  par  la  loi  leur  juste  part  dans  les 
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allo^ntions  et  les  taxes  ])ul)li(|U('s,  îiujoiii'd'liui  ils  sont  prives  <le 
par  lii  loi  'le  fout  fontrôle  dans  la  distriKtitioii  des  areeiits  préle- 
vés pour  les  tins  scolaires  ;  alors  ils  avaient  le  ])rivilè;4e  de  choisir 
des  Miaitres  (pli  avaient  la  même  ci'oyance  (pi Cux  et   aujourd'hui 


-;oii 


t   fol 


'ces    (I  acc( 


'pVer    les    mnîtl'es    (pie    l'ilitolerauce    leUl' im- 


a  (■( 


■tte  ('■po(pie  ils  a\aient  la  certitude  (pie  leurs  entants  se 


a  loi  c 


itholicpie,  anjour- 


noui'i'isvMient  a  1  ecoji'  des  |)rincii)es  <[> 

dhiii  ils  sont  con\iiincus  (pie    leurs    ent'iints   ny  puiseraient  (pie 

(ctrines  (pi'ils  repoussent;  alors  eiitin  la  so'ur  de  la  charité 

■t  le   prêtre    ])ou\aient  l'ranchir    le  seuil    (le    r(''cole,    la    première 


( es  (|( 


)Ur  V  instruire 


second  pour  y  Ii(''nir  les  enfants,  aujourdliui 
ils  ne  peinent  jieiK'trer  (pieii  se  (h'^pouillaiit  de  Ihaliit  (pli  fait 
leur  force  et  (prapr(-s  a\(>ii'  ])roiiiis  de  ne  ]^oiiit  y  ])arler  de  Dieu. 


conclus   donc   (pie    les 


catholl(|Ues    du 


\ 


)U\  cau-lu'unswick 


ont  raison  de  se  plaindre  (pie  1  acte  (pu  les  dépouille  si  injustement 
des  droits  et  ])ri\il('^('s  à  eux  conférés  par  la  loi  etac(piis  par  un 
lon^•  iisa^'e,  est  inconstitutionnel  et  ])ar  cons(''(pient  nul  et  de  nul 
elfet.      Or  ce  (pli  est  nul    h\i;-;denieut    <ll)    iit'it'id  ne])eUt   pro(luire 


l(''L;'îdement  (pie  des  iiullit(''S  ;   doi 


ic  les 


actes  pass(''s  durant  la  der- 


nit're  session  de  la  léçrislature  du  \ou\ cau-ilrunswicdx  amendant 
celui  de  In7I.  dans  un  sens  ]ilus  hostile  aux  cath()li(pies,  et  lée'a- 
lisant  les  iViles  des  cotisations  à  être  ])réle\(''es  sur  leurs  hieiis 
sont  inconstitutionnels  et  doivent  être  désavoués. 

Voilà  la  cause  de  nos  co-relie"ionnaires  de  la  province-soMir, 
telle  (pie  les  ])rincii)es  relin'ieux,  les  faits  et  la  loi  nous  la  présen- 
tent; ])ermette/-moi  de  terminer  en  rappelant  à  la  majorité  pro- 
testante le  souxcnir  de  la  conduite  des  eatholi(pU's  de  C^uéliec  à 


l'éi^ard  des  ])r()testants  de  cette  ]U'o\ince. 


Non 


s  avons,   nous,    <le])utes    catliolupies 


ith 


Ou 


eiiec,  dans   les 


Provinces  Maritimes,  des  frères  en  rclie'ioii  et  en  nationalitt'  (pli 
ont  su  conserver,  à  travers  les  tem[)êtes  de  toutes  s(a'tes,  soule- 
vées par  la  pei'sécution,  le  précieux  liéritae-e  transmis  par  leurs 
ancêtrt's.  Leur  cause  est  la  n(')tre,  leur  prière  est  la  iK'itre  ;  et  dans 
ce  moment  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cent  mille  catholi(pies  du 
Nouveav-Brunswick  qui  supplient  la  majorité  de  cette  Chamiire  ; 
mais  c'est  un  million  et  demi  de  Canadiens,  (pii  professent  la  même 
relie-ion  et  (pli  ont  leurs  représentants  dans  cette  Chnmlire.  C'est 
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surtout  la  population  dr  Qurltcc  ([ui  nuit  sa  voix  à  celle  de  la 
minorité  du  Nouvcau-Hrunswick.  Cette  population  de  Québec 
ji  droit  d''!S[)érer  (ju'elle  sera  écoutée  par  la  majorité  protestante, 
€ar  elle  a  toujoui-s  ét<>  libérale  et  y'énéreuse  pour  la  minorité  de 
sa  province.  <^)ue  la  majorit(''  <le  cette  ('liamlire  me  pn-mette  de 
lui  citer  U's  pa)"oles  (|ue  l'honoraltle  M.  Rose  pi-ononçait  en  1S()5 
<3t  dans  les(|Uelles  il  proclamait  hautement  la  génénuise  libéralité 
<lu  Bas-Canada. 

"  Je  ne  sache  pas,  disait-il  le  21  t'éxrier,  je  ne  sa<-lie  pas  (|u"on 
ait  jamais  l'ait  aucune  tentative  dans  le  Has-(Janada  pour  priver 
la  minorité  de  ses  ju.stes  droits  à  l'égard  de  l'éducation  de  hi  jeu- 
nesse. Et  ce  n'est  pas  seulement  mon  o[>inion  persoinielle  et  le 
résultat  des  ol)servatio".s  (pU' j'ai  ])u  l'aire,  .l'ai  reçu  des  lettres 
de  ])ei'sonnes  l)ien  au  coui-ant,  de])uis  plusieurs  années,  du  s^'s- 
tème  d'éducation  <lu  Bas-Canada,  et  (pli  vieiuient  corroborer 
cette  opinion.  Une  obsei'vation  à  ce  sujet  est  consie'iiée  dans  le 
rapport  des  trois  connnissaires  du  t;'ouvei'neinent  anémiais  (pii  vin- 
rent ici  en  1<S:}7,  et  ils  avaient  surtout  été  frappés  de  voii-  deux 
populations  ])arlant  des  langues  diH'érentes  et  vivant  paisible- 
ment ensemble  sans  se  (pU'reller  au  sujet  de  l'instruction  de  leurs 
onl'ants.  Nous,  An_jj;'lais  protestants,  nous  ne  saurions  oublier 
que,  même  avant  l'union  des  pn)vinces,  alors  (pie  la  majorité 
française  a\<Ht  tout  le  pouvoir,  on  nous  a  accordé  sans  restriction 
tous  nos  droits  à  l'éducation  séparée.  N()Us  ne  saurions  oublier 
que  jamais  on  n'a  essayé  de  nous  empêcher  d'élever  et  d  instruire 
nos  enfants  à  notre  guise,  et  ([Ue  nous  avons  toujours  eu  notre 
juste  part  des  sTibventions  sous  le  contrôle  de  la  majorité  fran- 
çaise et  toute  facilité  d'établir  des  écoles  séparées  là  où  nous 
l'avons  juL>v  convenable.  Un  simple  particulier  peut  établir  une 
école  séparée  et  obtenii-  une  part  l'aisonnabje  des  subventions, 
s'il  ]ieut  ))rouvei'  (|u"il  peut  réunii'  (piiiize  élèves.  Nous  ne  sau- 
rions «loiic  oul)lier  la  libéralité  (pie  nous  a  témoignée  de  bonne 
grâce  la  majorité  française  à  l'égard  de  l'éducation.  " 

Eh  bien  !  iMonsieur  l'Orateur,  la  population  catholi(pie  vient 
demandei'  ce  soir  à  la  majorité  protestante  de  cette  Chambre  de 
tenir  la  promesse  de  M.  Rose  et  de  se  souvenir  de  C(>  ((Ue  nous, 
liabitants  catholitpies  de  Quédec,  avons  fait  pour  la  minorité  pro- 
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testanti'.  Lc-<  (lt'])ut(''S  pvotrstniits  de  (^)urlM'('  (|ni  iii'rntcndciit 
(lt'\i'i>iit  lie  ]);is  oulilifi",  lofs  ilu  vott',  »|IU'  lions  avons  tonjonrs 
i-.niln  jnstice  à  ct-nx  ((n'ils  rcpmscntcnt  ici  ;  et  la  majorité  d'On- 
tario, t|ni  a  crn  devoir  accorder  à  la  minorité  ('atlioli(|ne  les  écoles 
séparées  en  iM(i'),  ne  sera  pas  moins  lilu-rale  en  INT-J,  et  ne 
re])(»nssera  pas  la  ])rière  (pie  Ini  adressent  leui's  alliés  et  amis  de 
la  Pro\inco  de  Qnéhec  pour  leurs  co-relig'ionnaire  dn  Xouvoaii- 
Drunswick. 


J 


\  FF  A  IRE    LiyrFLLIER 


lent 
de 

)US, 

)ro- 


lïtscoii rs  prononcé  le  7 jn'dbd  iSi'iKà  l' AssnufiLéc  IJii'islul'trc  (Je 
Québcf,  par  rildi-iirablc  Honore'  Merr'irr. 


M.  L'Orateur, 

En  nu!  le\'ant  pour  répondre  ;m  discoui's  éloipient  et  habile 
i|ui  y'wnt  d'être  pronijncé  pai-  l'Hon.  député  do  Terrebonne,  (M. 
Cliapleaii)  sur  cette  (|Uestion  excessivement  importante,  je  ne 
puis  cacher  l'iîmbarras  dans  lecjuel  je  nie  ti"ouve  placé. 

J'arrive,  député  nouveau,  dans  une  chambre  élue  depuis  audelà 
d'un  an,  ai)rès  des  luttes  ardentes,  durant  les(|uelles  on  n'a  res- 
piré, pour  ainsi  dire,  (jue  cette  (p.iestion  constitutionnelle  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  il  me  faut  la  traiter  dt;  nouveau 
au  ris(pie  de  répéter  ce(|uiaét('  dit  vingt  t'ois,  avec  beaucoup  plus 
de  talents  ([ue  jene  puis  le  faire,  dans  cette  enceinti',sur  leshustings 
et  dans  la  presse,  par  tout  ce  (pie  notre  province  oti're  de  plus 
distinu'ué  comme  écrivains  et  coinnie  orateurs.  Soldat  dévoué 
du  parti,  j'ai  fait  la  lutte  depuis  un  grand  nomltre  daniH'es  ;  j'ai 
donné  et  re(,'U  des  blessxuvs  ([ui  n  étaient  pas  mortelk's,  mais  (pii 
étaient  (|uel(|ue  fois  fort  sensibles,  mon  champ  bataille  était  le 
husting,  mes  témoins  étaient  ces  vastes  assemblées  populaires  au 
sein  desquelles  vous  puisez  ce  patriotisme  ardent  (pli  vous  en- 
traîne malgré  vous  ;  mes  adversaires  étaient  les  mêmes  honunes 
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<|ui  si»'<;(>Mt  «le  l'autiv  ('nt('  (Ir  lii  flifuiiln'c.  Dîuis  pcs  Inttos  »'loe- 
tonvlcs  tiii  la  |)!issi(»ii  iloniiiic  m'CcssaiiTiiiciit,  où  le  raisoinu'iuciit 
t'ait  (|U»'l(iiit'  fois  (It'faut,  <lii  moins  chez  nos  advcrsaiiTs,  on  s(! 
laisse  souvent  entniîner  liien  loin  et  on  dit,  lians  certains  nio- 
nicnts.  (les  choses  i|Ue  le  cahno  et  la  réilexion  feraient  tronver 
fort  étrani;es.  Mais,  M.  l'i  )rat<'ni',  je  i-ei;i'ette  d'fivoir  à  le  cons- 
tater ici,.)"'  n'ai  jamais  entendu  sur  les  luistiïie-s,  des  pn  rôles  aussi 
jiassionnées  (|Ue  celles  (|ui  viennent  <le  tomltei- .des  lè\res  de 
de  riionoi'alile  chef  de  l'opposition,  [{areiiient  J'ai  \u  un  orateur 
aussi  oulilieux  de  ses  devoirs  d'honnne  ])oliti(|Ue,  et  se  hiisseï'  e/i- 
ti'aîner  à  un  tel  ])oint  par  l'espi'it  de  ])ai'ti  :  l'iMtnoralile  d('})ut»^  a 
fouh'  aux  ]»ieds.  M\ce  un  cynisme  renrettahle,  les  intérêts  de  la 
l'roxince,  pour  sei-\ir  uni(|Uenient  ceux  du  ])ai'ti  :  mc'connais.sant 
ses  dcN'oirs  les  ])lus  .s;icn''s,  il  a  été  _jus(|u7i  sacrifier  nos  di-oits, 
notre  avenir  national  :  il  a  é'té  jus(|u'à  uiei'  tout  un  «.glorieux 
passé,  poui'  satisfaire  les  haines  de  ceux  (pli  l'inspirent  ici  et 
llenrs,  de  ceux  (pli  seraient  ))rêts  à  nuirchei-  sur  les  ruines  de  la 


ai 


)»atrie  poui'  assouvir  leur  venu<'ance  et  leur  nmlntiou. 

A])pelé,  ])ar  lit  contiance  de  mes  amis,  à  répondre  à  riionorahlo 
chef  de  l'opposition  dont  l'exjx'-rience  ])arlenientaiiv  est  considé- 
rahle  et  (fait  rélo(pieuce  a  souvent  fait  mon  Jidmii'ation,  j'occupe 
une  position  (piel(|Ue  peu  délicate,  et  je  me  reconnais  avec   hum'- 

Etant  ])liis 


lité  au-dessous  de  la  tâche  dillicile  (pii  m'est  conliée 
hahitué  aux  luttes  de  hustines  (in'aux  combats  r('ouliers  (pii  doi- 
vent se  livi'er  dans  cette  assemhlée  distine'uée,  je  suis  exposé  à 
violer  involcnitairi'iiu'nt  (piehpies-unes  des  r('i;les  de  cette  cham- 
bre, dont  NOUS  (Hes,  Monsieur,  le  eardien  sév(~'re,  mais  juste.  Je 
ivclaine  donc  votre  indulgence,  celle  de  mes  amis  et  surtout  celle 
de  mes  adversaires. 

La  (piestion  (pli  e,st  actuellement   soumise  à   notre   considér 


a- 


tion  est  certainement  une  des  j)lus  g'raves  (pii  aient  jamais  été 
discutées  dans  le  pai'lement  de  la  Province  de  Québec;  elle  est 
grave  |)ar  ses  consé(pU'nces,  gra\'e  à  cause  de  son  objet,  et  que 
l'on  me  permette  de  le  dire,  elle  est  .surtout  grave  à  cau.se  de  nos 
dis.sensions  (pii  nous  empêchent  de  l'examiner  avec  ces  senti- 
ments (pli  nous  donneraient  une  force  (pie  nous  n'avons  malheu- 
reu.semeut  pas  dans  ce  motnent.     E.ssayons  cependant,  M.  l'Ora- 
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droits, 

;\()ricux 
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jusidéra- 
unais  été 

elle  est 
't,  et  (lUe 
se  de  nos 

es  senti- 
1  luaiiu'U- 
M.  VOia- 


tcnr,  i\c  FniiT  taire  tous  nos  ressciitiiiicîîts  de  {Hirti,  et  d'ciivisa,^»' 

cette  (|Ue>tioll  colilliie   \ 


S  a 


nie   (|Uestion    nationale,     ('ar   eiilin    il    ne 
eit   |>as  de  sa\oii'    lei|Ue|    des   deux   partis   tiioniplieia  ;  il  ne 

Ésa^it  ])as  de  savoir  si  les  liliéraux  j-esteront  au   j)ouvoir  ou  si  les 
,^  cunseiAateurs  les  en    eliasseront.      Nous   devj'ions  »'ti-e   eapaliles. 


ee  nie  >eniole 


de  nous  élever  auoessus  de  ces  eon> 


d('-rat 


)oiis  nies- 


(  lin  lies 


iMiis  de\rions  être  assez  patrioii(|nes.  tous  tant  (|Ue  nous 


sotiinies.  linera 


inx  ou  conserN  ateurs.  Anglais  i  l'.i   C 


anadiens,   nour 


lia 


■tti'e  nos  as|)irations  natiiaiale-^  au-dessus  de -nos  es))(''i'anees  (Iiî 


artisan-   «le  niettri 


Dai 


aniour  de  la 


|iat 


l'ie  a.\an; 


r 


iiiionr  du 


]iai'ti 


is   le 


reiiiar(pies  (pie  je  \ais  avoii'  l'iionneur  de  vous  sou- 
iiiettre,  M.  r<  )rateur,  *)  oulilierai  les  syinpatliies  (pie  j'ai  j)our  mes 
amis:  j'oulilierai  l'estime  profonde  (pie  j'ai  jiour  llionoi-alile 
Premier  Ministre,  dont  le  earaeti'i'e  a  (•on(pii<    le    respect  d(!  tous 


coneitoN'eMs,   oui,      oulilierai    toutes   ces  a 


H'eet 


ions  (pie   je  ne 


veux  pas  per(lre,  mais  (pie  je  \'eux    i'aire    taire    dans    le    moment. 


loiir  ne  me  soiiNciiir 


pie  de  riKUnielir,  de  l'intérêt  et  de  I  a\cnil- 
de  cette  l'roviiiee  de  (.^uébee,  (pie  nous  voulons  tous,  du  moins  je. 
crois  (pie  nos  adversaires  sont  de  notre  avis  sous  ee  rapport,  (pie 
nous  voulons  tous  voir  jurande,  heureuse  et  prospi'-re,  de  e(>tte 
Pro\  iiice  de  Quéltec  (pli  t'ut  notre  Itercean,  coiimie  elle  sera,  notre 
toiiilieau,  dont  nous  de\rioiis  transmettre  intactes  à  la  ii('n(''ratr!oii 
future  les  institutions,  (pii  ont  fait  sa  foire  et  sa   eloire  dans   le 

] 


lasse. 


Les  d( 


d( 


.lut 


eux  séries   de   resolutions  ipie    v(ais   ave/   en   mains, 


M. 


l'Orateur,  et  dont  l'une  nous  est  otlerte  par  li;  gouvernement  et 
l'autre  p;ir  l'ojipositiou,  contiennent  l'exposé  de  principes  (pji  ne 
sont  pas  aussi  eontiwlictoires  en  ap]>a,rence  (|ui  le  sont  en  iva,lit(''. 
Les  deux  ])artis  pourraient  aiiinettre  in<liHéreniiiient,  dans  toute 


auti 


e  oceasion. 


les  id( 


■es  émises  par  ruiie  ou  l'autre  de  ces  {•('solu- 


tions, à  rexcliisioii  toute  fois  des  «jeux  principes  (pii  me  parais- 
sent tout  à  fait  opjiosés  ;  et  c'est  là  (pi'est  toute  la  (liliicult(''.  ]j(,' 
g-ouveriieineiit  veut  faire  déclarer  comme  doctrine,  (pie  le  jiarje- 
meiit  de  notre  I^rovinee  est,  dans  les  limites  (1(^,  ses  attributions, 
indépendant  du  ])arlement  fé(l(''ra,l  et  rop|)ositi(ai,  de  son  (-(Hé, 
cherche  à  faire  atKriuer  (pxe  celui-là  est  complèttMiuMit  sous  le 
contiokï  de  celui-ci. 
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N(»IIS  (lisKtls  (|Uc  le  yniacl'lirllicilt  tV'(l»''l')ll     II  il    ))ils    i\c    jlll'iilic- 

tioii  pour  jii;;»'!' et' (lUc  I  on  n  iippi'li'-  li-  ('ou|>  •Ictat.  <lu  2  Mars 
l(S7îS,  iiiiiis  (|Ut'  cet  lU'tr  «''tuiit  coiistitiitiitiiiicl,  (|iioi(|iic  \  i^oiiiTu.v, 
(Hioi(|iii'  violi'iit  pcut-t'trt',  c't'st  nu  pciiplr  de  iiotit'  ])io\  iiicr  à 
l'npprouvri'  ou  le  (lcNn[)prouvcr.  Nos  aïKcrsaircs,  nu  coiitiairc, 
soutifimciit  <|U»'  \i'.  jinrlciiifiit  tÏMliMnl  |ifut  iiiti-ivriiir  dniis  IVs- 
])«''C(',  Itlâiiicr  M.  Lck'llii'f,  ordonner  sa  driiiission,  le  |»iiiiir  ainsi 
(l'un  acti'  purciiiciit  |ioliti(|U('.  .]••  luf  suis  s<'i'\i  i|u  mot  \ioK'nt, 
je  veux  i^'tn'  cronipiT».  rt  liicii  coiupiis.  li'.icti'  l'ii  ipicstioii  (''tait 
pait'aiti'iiM'iit  ju,stitial)lr  et  Je  rnpj)i'ou\c  sans  restriction  aucune. 

Ivssayons  (lu  trouver  ln(|uelle  de  ces  doctrines  est  la  vraie; 
hi(|Uelle  doit-cH^l'c  accepti-e  ])ar  le  peuple  de  cette  ))ro\ince  (pli 
nous  a  envoy(''s  ici,  ne  loiililioiis  pas,  pour  (h'd'eiidre  son  in(|(''pen- 
dniice  politi(pie  et  r(.'ponsser  toute  tentative  (pii  serait  faite  |iar  un 
jxnivoir  siipérieui'  pour  diminuer  cette  ind(''peiidniH'e  ipie  la  cons- 
titution nous  nccorde  dans  certaines  conditions.  Dans  ce  luit  je 
vais  vous  soumettre  trois  pi'opositioiis  (pli  ser\  iront,  Je  ICspi'i-e, 
à  appuyt'i-  les  résolutions  de  l'iionoralile  cliet'  du  ^oun criieiiient, 
et  à  détruir(;  celles  de  l'iioiioralile  chef  de  ro|)position. 

Voici  comment  j'entends  soumettre  ma  tlièse  :  Je  dis  (pie  nous 
(kîvoiis  condninner  l'intei  veution  du  i)ailement  ft-diTal  au  siiji't 
de  l'atHiire  Letellier 

lo.  l'arce  (pi  ell(;  est  contraire  à  l'esjji'it  de  la  constitution  (pli 
nous  r(''eit  ; 

2o.  Parce  (pr(;lle  est  de  iiature  à  I iriser  rautoiiomie  de  notr(! 
province  : 

80.  Parce  (piVlle  constitue  une  injure  ])our  tous  It.'s  lialiitants 
de  cette  province. 

Je  vais  es.sayer  de  d(''veloppei'  et  de  prou\'er  ces  trois  pi-oposi- 
tions  avec  autant  di\  (;lart(''  (pie  je  le  puis  et  de  précision  (pic  les 
circonstatuies  uw.  le  permettent. 

lo.  Cette  intervention  fédi-rale  est  contraire  à  l'esprit  de  notri; 
constitution. 

Nous  avons  une  loi  («crite  (pii  nous  iv^it  ;  nous  allons  la  lire, 
rexpli(pier  et  pour  mieux  la  comprendre  nous  en  l'echereiierons 
le  sens  dans  la  [)(!ns(>e  de  ceux  qui  l'ont  rtMlioée,  dans  la  pensée 
de  ceux  (lu'oii  a  appelés  les  pères  de  la  c(jnfédération. 
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IMllflrs    (|;ii'sti<>lis    cnîist.itll- 


timiinlli  s  iiii  I  rlii^icusi's  ('lm<|iH'  l'ois  (|ii('  Iniis  t'niittN  Icui-  l'ont 
iM'i'ilic  If  ])ou\  nir  :  nos  lulvcisnircs  ((ui  s'nlnitriit  ilricii  rc  |r  tiMHw 
on  l'iinti'I,  siii\nnt  In  niitnrc  i|i'  Iciiis  crimes  ou  les  tl'ui;;i'rs  de  In 
•'"intion,  ont  t'.-iit  mtcnilri'  ilr|»uis  nn  fin  toutes  soi'tes  «je  jéi'c''- 
les  sur  l;i  \ioliition  lie  cette  coiisiitntion  ijui  nie  |>a.riiît  pour 
huit  se  portei- aussi  liien  entre  nos  mains  ipi  entre  le->  mains  de 
ces  messieurs  de  rautri'côte  de  la  cliamlire,  ipii  eux,  l'aimaieut 
tiint,  retti' clière  coiisl  itution,  i|n'ils  la  |iressaieni,  sur   leur  co-nr, 


avec  assez  <|e  violence  jk 


)Ur  I  etoutl'er,  et  t'toutrer  avi-c  elle  la  voix 


du  |)eU])le,  jai  raison  de  croire  et  j  espère  (pie  le  ])ays  croit  avec 
nous,  ipie  cette  c( ai^i itutioii,  s(aiillee  |iar  nos  adversaires,  soj-tira 
de  nos  mains  pui'itice  soiis  le  stadUe  des  idi'-es  lili(''rales,  <pie  nous 
la  l'ejdacerdiis  sur  son  jiit'-destal  où  le  patriotisme  de  nos  pères 
I  a\ait  ejevi'e.  Non-  p(airri(ais  même  profiter  de  l'occasion  poui- 
,solliciter  uu''  i^fàce  i\i-  nos  ad  versai  l'es  ;  elle  n  est  ])as  piaii'  ous, 
mais  pour  le  pay>  ;  cCst  <pie  (piand    nous 


isserons    le   iMUivoii 


e       non-  l'i'nii'ttrons  à  ces  messieurs,  la  eai'de  de  la  constitution, 
n  arrivera  jias  di'  sitôt,  jainie  à  le  croire,  ipiils    la  conser- 
veront pure  de  toute  souillure.  et  (pi'ils  ne    la    t'e-ront    ]tas   sci'vir 

'ts  de  ))arti,  mais  liien    à    la    protection 


aux  i)esoins  de  letu's  intert' 


du  peuple  et  à  la  conservation  des  institutions  «pi;  non-  ont  rendus 


liiiivs. 


il  V  a  deux  clauses,  dans   l'acte   i'(''di''ral.  ipii    s'appliipieiit  à  la. 


(lUi'stion, 


5N.- 


les  <-l, 


lUses  .) 


S  et  ô!». 


les  se  lisent  connue  suit 


y  aura  j)our  chaipie  jn'ovince  un  oitieiei-  aj)pt 


tli 


;iè  r 


tennnt-(  iouverneur,  le(|uel  sera  noinnu'  pa;  le  (  Jouv  er!ieur-(ît''n(''ral 
en  conseil,  par  instriuneiit  sous  le  erand  sceau  du  (  a)ia,ila.' 

ô!). — ■'  Le  IJeuteuaut-tJouverneur  restera  en  char^'e  «lurant  le 
lion  plaisir  du  CJouverneur-ijénéral  :  mais  tout  Lieut,enant-(  Jou- 
venieur  nomuié  atirès  le  commencement  di-  la  première  session 
du  parlement  du  C'anada,  ne  ])ourra  être  révoipn''  dans  le  (tours 
«les  ciiKj  ans  (pii  suivront  sa  nomination,  à  moins  (piil  n'y  ait 
caust',  et  cette  cause  devra  lui  être  c«)inniuni(pi(''e,  etc.,  etc.  " 

Ainsi  tout  est  liien  clair  :  le  Lit'uteiiant-(  iouvei-neur  est  noniin»^ 
par  le  Gouverneur-Général  en  conseil,  c'est-à-dire  par  rKxécutit' 
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t'('(!(''i'al  :  iiiiiis  il  r'-stc  fii  (.-liiii-gc  diiraiit  Ir  Imhi  [duisir  du  Gou- 
\(.'riiciir-(  J(''n(''i';il. 

l'onr  liicii  coiiiprciiiln'  ces  deux  clfiusi's  de  notre  constitution 
il  faut  i'a[)i»:'l('i'  1rs  ditr<''ri'ntcs  pliascs  par  li'S(|Ucll('s  elles  sont 
passées,  les  divers  elinui^euiciits  ipiClles  ont  sul>is,  et  les  paroles 
<(ui  fui'ent  pronoiiL'f'es  |)our  e\pli(|uer  et  justitier  cfs  inoditiea- 
tions  dans  le  texte  primitif  «les  l'i'solutions  de  In  conférence  de 
Quéliec  tienne  en  lN()4-.  Je  lue  l'ii])pell<'  les  discussioirs  ijui  eurent 
lieu  à  r(''|)oipie  où  les  chefs  conser\atenrs  proposaient  cette  nAo- 
lut.ion  p»litii|Ui;  et,  ]iacili(|Uc  (|ui  clianL;'ea  les  conditions  de  lan- 
cienne  pro\  ince  du  ('anada,  sui'tout  les  conditions  d'e.xi>tence  di; 
la.  iiiinoritt-  a  l;itptflle  noir-^  appartenons,  nou>,  (  "anadiens-l''ran- 
<;ais. 

hît  dans  cliacmii'  de  ces  ]ia rôles  ou  ti'uUNc  la  ))ens('M' liicn  arrêtée 
de  rendre  notre  |iro\  ince  indépendante  et  de  mettre  son  autono- 
mie à  l'idu'i  di'  toute  teutati\i'  hostile. 

|j.)n  sait  (pie  c"est  en  lS(i4  (pl\  ut  lieu  l;l  confé-reuce  de  (^)U(''1h'C 
dont  li's  vr><  'utioir-  servirent  de  texte  à  I  ;idresse  \(ité'e  en  iSli.") 
par  le  parlement  de  !';uieienne  province  du  ("anada.  La  sei-tion 
^}.S  (pli  contenait  le  e-ei'ine  de  ces  deux  chiuses  ÔN  et  ôil  de  l'acte 
fédcia.l,  se  lisait  comie.e  suit  ;  '■  ( 'ha<pie  j)ro\iiice  aura  un  ojllcier 
c.cécutif  appeh'  Lieuten;int-(  "ou\ d'iieur,  h'ipiel  sei.i  nommé  par 
K'  («(ai\ei'neur-('é'n(''ral  en  conseil.  >ous  le  ei-md  sce;iu  des  jirovin- 
C'c^s  fcdéré'es,  et  «luraut  hon  ])lidsir  :  mais  ce  hon  |ilfnsir  ne  de\ra 
[tas  être  exerci''  ,i\ant  i-iiK]  ans  accomplis,  à  moins  (piil  y  ait 
ca\ise,  <'t  cette  cMuse  de\  ra  être  connuuni(|Ui''e  par  (''crit  au  IJeii- 
teUîUi  j-(  ion\  eriieiir  immi''diatem"nt  api'ès  sa  dé'missiou  et/ aussi 
[)ar  un  ssfii^e  aux  deux  chamlnes  du  paileiiient  .  .  . 

l)a,ns  ce  texte  original  le  |ion\oir  de  iionniier  et  d(>  di'mettre 
appartient  à  lîi  même  autorité' ;  celle  du  <!ou\('rneur  en  conseil. 
Il  n'y   a    j>as   de    doute    dans    hs   termes  si, ut   parfaitenu'iit 

clairs;  le  même  pouvoir  nommera,  le  mê  pouxuir  démettra.  Il 
(vsfc  hii^n  facile  d"  constiter  toute  la  dillei-ence  (pi'il  y  a  dans  cotte 
résolution  .'JS  et  dans  les  Meiix  clauses  ')S  et  .")!)  de  notre  acte 
fédéral. 

J'ai  cherclié'  en  vain  dans  les  dé'l)ats(pii  ont  eu  lien  en  iNtiô.  des 
cxplicatiojis  de  la  part  de  riloiioralile  sir  John  A.    McDonald  ou 
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,1(>  si)'  (!('()r^(^  Cfirticr  sur  cette  resolution  ;!S  :  je  n'iii  rien  ti'ou\-(' 
ile  liien  |)r(''cis.  .le  trouve  bien  «les  (li''clarfiti()ns  i^iMUM'iiles,  atlir- 
iiiaiit  (|Ue  t'lifV(|Ue  lée'islfiture  locale  sera  iiKli'jieinlante  et  (pie  ses 
acte-^  ne  poui'ront  êti'e  mis  de  côté  ([lie  par  le  droit  de  rc/n.  mais 
cette  (piestion  du  Lieuteiiant-( JoUNcnieur  ne  pai'ait  pas  a\dir  at- 
tir/'  l'attention  ])articulière  des  (a'ateurs  (pii  ]iarlèreiit  dans  ces 
t'anieuses  séances  durant  leMpielles  se  dt'cida  le  sort  de  cette  (mmi- 
ledciatioii.  ("es  s('ances  a\aii'nt  lii'U  en  l'exrier  et  mai-s  i.Sli.'),  et 
lie  lionne  heure  dans  le  coui's  de  !  i't('',  des  ministi'es  canailiens  se 
rendirent  en  Aneieterre  ])our  ])oiter  au  pied  du  troue  l'adresse 
vot(''e  pal'  noti'i'  parlement  et  cootenant  les  ri'sohitions  ilout  je 
\iens  de  parle]'. 

Dans  le  mois  d'août  ISd.").  une  nouvelle  session  eut  lieu,  mais  on 
\-  parla  peu  de  coni'(''il(''ration  \  u  ipie  le  Nou\  eau-lîruiiswick  en 
a\ait  repoussi''  le  jirojet.  Mais  dans  le  ])rintem])s  de  |.S(i(i.  durant 
la  ])reniièri'  session  ipii  l'ut  tenue  à  ()tta\va,  la  di'rnièie  du  pai'le- 
iiieiit  de  la  !'ro\ince  du  (  "anaila.  le  sujet  fut  discuti''  de  iiouNcau 
!i  l'occasion  (lu  jji'ojet  de  loi  sur  les  constitutions  lo-ales  ])resente 
[)ar  si)' .lolni  et  sii*  (  îeorn'e.  (  )u  proc(''(la  ]);ir  !•('■>( autions  comnii- 
dans  |;i  clause  ."{.S  <|Ue  je  viens  de  citer  et  \oiei  |c  texte  même  des 
deux  ])reiiMères  sections  de  cette  r(''Solution  : 

'■  Par  le  .').sème  ai'ticle  «le  la  n'-solutiou  de  cette  cliandii'e  ailop- 
'■  t'e  le  ti'oisiènie  joui'  de  t'(''\rier  J.SO").  à  1  ettet  de  présenter  une 
"  humilie  adresse  à  Sa  Majesti'',  la  priant  (pi  il  lui  plaise  eiacieii- 
"  sèment  i'aii'e  soumettre  au  ]iarlement  iiiip(''rial  une  mesure  aux 
"  tins  (runir  les  colonies  du  ("anada.et  la  Nouxclle  Mcosse,  du 
"  NoU\-eaU-l!ruus\vick\      de     TerrelieUNC    et    de     llle     du     l'illice 

■  l*^i|ouard,  en  un  seul  n'ouNcrnein'iit .  et  ay.nt  pour  hase  les  yr- 
"  solutions  adoptées  à  une  cont'erenee  de    dele^'Ues  des  dites  co|o- 

■  nies,    tenue    eU     la    citi'    de    (^)u(''liec,    le     10    oetolii'e     |.Sli4-,  il    est 

■  d(''cri''ti''  (pie  cliaipie  pi'o\ince  aura  un  oilii-ier  exécutif  appelé 
"  Jjieuteuant-(  }(ai\('rneu!',  leipiel  sera  nomme  par  le  (  louscrneiir- 
"  (l(''ii(''ral  en  conseil,  sous  le  erand  sceau  des  ]iro\inces  i'i''d(''r(''es, 
"  durant  Ik^u  plaisir,  mais  ce  lion  plaisir  ne  de\  la  pas  être  exercé' 

'  avant  cinq   ans   accomplis,  à   moins   (pi'il   y   ait   cause,  et  cette 

"  cause  devra  être   cominuni(|U(''e   ))ar  écrit   au    Lieutenant-(  îon- 

vcnieur  immédiatement  après  sa  démission,  et  aussi   [lar  uies- 
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"  san'c  jiu\  "It'iix  cliaiiilii'cs  du  ])arlriiicnt,  dans  la  prcinirrc  sc- 
"  nuiiiic  (le  la  ])rcitiirrc  session  tnii  suivra,  et  (juc  ]tar  le  41i' 
"  article  <lr  la  inêiiic  i^'-solutioii,  il  est  déL-ri'-té  <|U('  les  iiouveriie- 
"  inents  et  les  ]»arleiiieiits  des  diverses  ])roviiices  seront  consti- 
"  tues  en  la  nianièi'e  (|Ue  leurs  h'^islateurs  actuelles  Juu'eront  res- 
"  peetueuseiiient  à  ])i'o|)os  de  les  étalilir,  et  il  est  de  plus  inainte- 
'■  nant  résolu  (|Ue,  dans  l'opinion  de  cette  clianiln'e,  la  noniiuatioji 
'■  (hi  jit'cninr  Lii' Il  h  iHi  iil-t  idii  rrriic  H  I'  (li'i'fd  rt  fc  n)'(i>' isin  l'C  cl 
'■  (jn'  il  i/iri'ii  li'iiir  SI  r/nir'/c  si  riclmic  ni  d  ni'd  nt  holi  jiliiisir.  2o. 
"  ('onforMM'nient  et  stijet  à  la  constitution  des  pro\inces  t'<''d(''i-(''es,le 
"  pouvoir  exf'cutii'  du  Lieutenant-(  iouxci'neui' du  15as-("anaila.  et 
"du  I  laut-( 'anada,  respectix  ement,  soit  administiv  ])ar  chacun 
"  <le  CCS  fonctioiniaires  sui\ant  les  principes  de  la  Constitution 
"  J^iMtaTnn(|ue." 

11  est  ('vident  (|Ue,  dans  la  pensée  de  sii'  dolni  et  sir  (  leoi-^-e,  le 
ljieuttMiaiit-(  loUNcrneur  ne  pouvait  pas  être  démis,  une  fois  sa 
nonnnation  faite  ])ar  le  l:'ou\ crneuient  fédéral  ;  la  ]»reinièi'e  nonn- 
natioii  du  (!ou\ crneui'-l  «é'iié'ral  de  la  pi'ovince  du  Canada  étant 
.st'ule  |)ro\isoire. 

Vin  )iroj)osant  cette  résolution,  sii'  .lolni  «lisait:  "  Cet  amende- 
ment a  ])our  ol»j»'t  de  rencontrer  rolijection  soulevée  ])ar  le  dé])Uté 
de  Siaitli  Oxfoi'd  (iJrown)  lorsipie  la  (jUestion  fut  foi-mellenu-nt 
soiniiise,  à  savoir  (|Ue  le  Lieutenant-!  îouverneui',  (pli  nécessaire- 
ment devait  être  noiiniii'  ])ar  un  eouvei'nemeiit  n'ayant  ]ias  alors 
la  confiance  du  pailement,  dût  rester  en  otlice  pendant  cin(|  ans. 
Cet  amendement  rend  la  cliaruc  pui'ement  ]ii'ovisoire,  \  u  (piil 
j)onrrait  être  renvoy('>  dans  n  importe  (piel  temps  et  sans  donner 
de  causes.  ' 

Le  premier  Lieutenant-(  iouvcrneur,  devra  iK'cessairetnent  être- 
provisoii'e.      {\l;\])])i)yt  iU'  YOlhnrii   7'n//r.s  du  2Njuillet   INOO.) 

I)'a])r('s  le  lilnlir  du  2.S  Juillet  lN(i(i.  M.  lii'own  aurait  dit:  "Les 
resolutions  ])la(;aient  le  Lieutenant-!  Jouvei-neur  \is-a-vis  du  peu- 
ple de  la  ])i'ovince  dans  la,  même  position  (|Ue  le  Couvei'ueui'- 
(îonéral  vis-à-vis  de  nous.  ' 

Kt  sir  .lolui,  ajoute,  (rapr(''s  le  même  rapport  :  "  La  nomination' 
des  Ijicutenants-(îouverneui's  se  fera,  dans  un  sens,  exactement, 
de  la  même  mani('r(>  (|Ue   U'  Cîouverneur-Cénéral  à  pi'osent.     Le- 
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Muu\  rniriiit'iit  impérial  ciiNoic  un  officiel'  poiii'  «^'oiivri-iici'  les  co- 
Idiiics  et  iKius  n'avons  rien  à  voir  à  ce  sujet,  ('"est  In  ])i(''i'on'ati\e: 
(|r  la  (  'ouronne.  " 

L  I  Idii.  .1.  S.  MacDonaM,  ei-<le\ant  |ireiiiii'i"  (!'(  )ntario,  reiiiar((Ue 
dans  eetti'  occasion  ((u'il  croyait  (pie  le  lieutenant-noux-ei-neur  no 
iHiin.'iit  être  (li'iiiis  (pie  pour  cause  inotiv(''e  :  mais  (|Ue  si  ce  i'onc- 
tioiinnii'e  venait  à  se  (|Uei'eller  avec  ses  aviseurs.  pai'  exemple,  ou 
à  donner  (|Ueli|Ue  cause  pour  sa  (|(''nnssion,  il  pouvait  (''ti'e  main- 
tenu en  innctioii.  ( 'omnient  pourrait-il  ('tre  renxoyi'  sous  de 
telles  ciiconstances,  (|Uel(|Ues  y-randes  (pie  soient  les  ditiV'i'entes 
\ues  dans  rid('e  du  ^ouNci'nement  local  ^  Lui,  M..I.S  MacDonald 
\(iudrait  disciiter  ce  point.  Sir  John  lu;  i'(''])ondit  (pie  la  chose 
(''tait  ainsi  i'('i;l('"e .... 

l.e  rédacteur  de  la  M'i  iirrrc  un  des  hommes  les  plus  (listinL;'U(''s 
du  ])ai'ti  conserxateur,  et  (pli  rece\ait  ses  inspirations  de  Sir 
(Ji'oii^'es  lui-m(''me,  rendant  com])te  de  cette  discussion  disait,  le  •'} 
août    iMiii: 

"  I.a  discussion  se  continue  sur  les  ])rojets  de  constitutions 
locales. 

"  \'eiidi'edi  dei'uier,  111  on.  .1.  A.  Macl  )onald  a  pro])os(''  lui-m(*'me 
un  anieiidnient  à  la  premi(''re  i'(''solution,  c'est  (pie  /((  innu'i  nnl'nni 
(les  jii')'  m  irrs    oijiricj's  noiHines  pdf  !<■  i/oin'i'  rue  nn'ii  I   ftdcnil  .sy/'i^ 

l'('l'(ii'(thli'  tl    i',)l(l iili^. 

"Cette  i'(''solution  s"ap]ili(pie  aux  lieutenaiits-^'ouscrneurs.  l.,es 
raisons  doniu'es  par  le  liomcrnement  à  ra|ipui  de  cette  ju'oposi- 
lion.  c'est  (pie  ces  nominations  seront  faites  a\ant  ror^^anisatiou 
parfaite  du  i;'ou\'ernenient  f(''(l(''ral,  et  surtout  avant  (pie  ce  u'on- 
\'ei"nement  ait  rei;u  l'approhatioii  du  peuple  par  l'orijane  de  la 
l(''i;'islalure  l'(M|(''iale. 

"Tout  ce  ipi'il  y  aura  à  faire,  ce  sera  de  mettre  le  Lj'oUNci'ne- 
inent  en  ojx'ration.  ( 'e  n Cst^  (pi  avec  un  peu  de  prati(pie  (pie  les 
rouaLi'es  de  toute  la  machine  constitutionnelle  pourront  se  mettre 
en  op(''ration  les  uns  sur  les  autres. 

'■  Dans  uiK' (piestion  aussi  compli(pi(''e,  il  doit  naturellement  .se 
produire  (piehpies  eri'curs  ;\  coi-ri^cr  et  (piehpie  lacune  à  comltler. 

•('est  surtout  dans  les  commencements  (pie  les  froissements  so 
jiro  luisent,  et  c  est  surtout  à  cette  ])ério(le  (ju  il  s'ayit  de  les  é\iter.. 
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Tout  le  t'onctininuMiH'iit  poui'i'ait  se  ti'ouvor  ;ii-)vt(',  si  drs  les 
prciiiici-s  temps  il  y  avait  opposition  l'iiti'c  les  (liH'ôi'ciits  ]K)uvoirs. 
"  (  "est  pour /'vitcr  la  possiliilité  d'uiit'  pareille  iiupassr  (|u'oii 
permet  au  ministère  de  eliauufei'  les  lieuteiiauts-in'ou\rrneurs,  s'ils 
ii(.'  possèileiit  ])as  la  confiance  du  ministère  (|ui  sei'a  soutenu  ]>ai' 
la  j)remière  lénislatui'e  iV'dèrale. 

"("estime  nouvelle  ap])lication  du  système  de  res]»ousal)ilité 
au  peu])le.  On  ne  peut  pas  les  l'aire  taire  pjir  la  jiremièiT  li'uisla- 
turr  puis(|ue  celle-ci  lie  sei'a  pas  encore  riMinie  lors(|Ue  ces  nomi- 
nations auront  lieu,  mais  ou  \('Ut  (|Uelle  ])uisse  les  sanctionner 
ou  les  rejeter. 

"  Du  l'esté  ])our  ceux  ([iii  ci'aimlraient  (pie  cette  pi'aticpie  ne  se 
continuât,  nous  disons  (pie  l'article  <pii  la  sanctionne,  exprime  i-n 
toutes  lettres  (pi'il  ne  s'agit  <pie  <l<'s  premières  nomiiiîitions.  Pour 
toutes  celles  (pli  suivront,  l'article  (pii  déclare  (pie  les  lieutcuMiits- 
H-ou\'erneurs  seront  nommés  pour  ciiK]  ans  sulisiste  toujours. 

"La  ]>roposition  de  THonoralile  Procui'eur  (  H''n(''ral  du  Haut- 
Canada  a  rallié  toutes  les  opinions,  seulement  les  lili(''r!Uix  pi'é- 
t(?ndent  davantage  :  ils  veulent  (pie  ce  syst('mi'  de  l'ajipd  à 
volonté  soit,  non  ])as  a])pli(]ué  une  l'ois,  et  par  exception,  mais 
consacré  en  pi'incijx'  et  ])our  toujours. 

"  M.  Sandtield  Ma(d)onald  di'clare  (pie    1'   ])euplc    ne   man(pie- 
rait  ])as   de  dema,ndei'   liient(^t    le   droit  (r(''lirc    les   lieutenants 
gouverneurs  :  et  c'est  ])oui'  cela  (pi  il  \'eut  (pie  du  moins  le  main 
tien   de    leur   position   soit  .sounus  à  rap[)rol)ation  du  peiqile  [lar 
l'organe  de  la  législature  t'(''(lérale. 

"  Nous  neiivi.sageons  pas  hKpicstion  au  même  ]ioint  de  vue.  .  .  . 

"  Le  parti  lihcral  voudrait  mettre  en  prati(pie  ici  le  .sy>t('m(' 
enseigné  au.v  Etats-l^nis  j)ai'  .letl'ei'son  et  (pii  consiste  loi-sipiun 
parti  arrive  au  [xnivoir,  à  chasser  des  bureaux  juililics.  tous  les 
om]»loy(''s  ])lac(''s  par  I  administration  ])r(''céilente,  pour  les  rein- 
{)lacer  par  des  jiartisans  du  jiomoir  dominant. 

" Les  liluM-aux  ont  toujours  montré    un    despotisme  illi- 
mité.    Comme  ils  ont  encore  l'espoii'  d'ari'i\('i'  un  .jour  ou  l'autre 
au  pouvoii',  ils  .seraient  liien  aises  de  s'y  ménager  (piehpies  moyens 
d'exercer  leui's  rancunes. 
•    •  "Mais  ce  moyen  va  leur  être  enlevé.      Du  moment  ((Ue    le  ré- 
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i^iinc  (|nr  iiiins  jilloiis  inani^nivi"  aura  coinniiMici'-  à  fonetiniinci-, 
"les  IJcutt'naiits-(  iouvcnirui's  iioimurs  pour  eiiii|  ans,  ne  jx'UXfiit 
iHiv  r(''\i»(|U(''s  (|ira])i'i"'^  fctti'  <latt'."" 

11  est  diliicili',  ji'  crois,  dr  troiurr «les  paroles  ])his  churfs  et  plus 
(■x])Ii('itt'S  :  elles  fout  Meu  voir  (juelle  était  la  peusi'e  des  aiiti'Ui's 
(je  la  (•oiitVM|(''r!itinu  sur  eetti'  nra\t'  (piestion.  l^t(|Uoii  \eiiille 
liieu  reiii;in|iiei'  i|Ue  le  ])rojet  de  loi  diseiite  laissait  au    L^'ouxcriie- 


iiien 


t  fi'iléi'al  le  I 


lOUNoU'  de  destitue!'     lors(|Ue    cette    discussion    se 


faisait.  (,^)u  aurait-oii  dit  si  ou  eut  p;irle  I  année  sui\  ante,  alors  (pie 
ce  ])ouvoir  était  remis  au  (Joun  ('nieur-(  léneral  persoimelleiiient  :* 
Ijcs  chefs  coiiservati'urs  a\aieut  si  peu  l'idé'e  de  faire  des  Lieii- 
teiiants-(  !o;i\M'iu'Urs  de  simples  olHciers  fé-déraiix  (pie  par  une 
clause  du  pn-jet  de  la  CollIV-rellce  de  (^)néliec.  ils  les  a\nie!it  in- 
vestis de  la  plu>  grande  pr(''roi4!iti\ c  de  la  sou\-eraiiiet(''.  celle  du 
jiardoii.  Il  est  vrai  (pie  le  ])ou\i>ir  est  eiilevé  pai'  la  loi  act 
parce  (pi'eu  AiiL^leterri'  on  crut  (pie  ce  poinoir  de\ait  être  laissé 
au  (  iou\'erneur-(  ii'iK'ral  :  mais  ce  fait  prouve  I  intention  des  pères 
de  la  conféd(''i'ation  et  (Halilit  d  une  m!Uii(''i'e  jx'i'emjitoii'e  (pi'ils 
ne  désiraient  pas  en  faire  des  foiictioiiMaires    siilpaltenies.      NUiei 


llellr 


le  texte  même    de    la    section 


44 


des    résolutions    de 


IM 


)•) 


pou\(>ir  de  pardonner  aux  criminels,  de  commuer  ou  de  remettre 
eu  tout  ou  en  ])artie  leurs  sentences,  ou  de  >ui'-ei)ir  à  leur  ex<'cu- 
tioii,  le(piel  ]»ou\iiii' appartient  de  droit    à    la    ('ourouiie.  i'e>i(leia 


dans  la  persdiine  des  Lieutenants-(  !oii  vei-iieurs .  .  .  . 

\diis  le  \ oyez.  M.  H  )rateur.  dans  tout  ce  (pii  s'est  pass(''  à  cette 
grande  e[)o(pie  :  par  toutes  les  paroles  prononci'es  par  les  eliids 
du  ])arti  conservateur,  l'iiiteiition  Itieii  arrét(''e  (''tait  de  faire  des 
ijieuten;ints-(  loiu criieurs  des  liommes  indé'jiend.-iuts  dans  les 
limites  de  la  constitution.  ('e(|Ue  Ton  xoulait  c'(''tait  ihUaMir 
dans  clia(|Ue  ]>ro\iuce.  des  h'i^'islatiires  somcraiiies.  a\ ce  toule- 
les  garanties  et  les  conditions 
autonomie  com])l('te.  I^t  si  1' 
nous  n'aurions  (|U  à  ouvrir  le 


souxcraiiiett',  et   d  assurer   une 


on    a\ait    des  ( 


// 


</  /(Nf  '  I 


liaites  sur  ce   point, 
/•/  du  j)a,rlement  impérial  et 


y  lire  les  discours  (pli  furent  jironoiicés  en  Aiinleterre  |ors(pie  la 
ipu'stiou  de  la  confédération  y  fut  di.scut('e.  (  )n  troin c  à  cliiiipie 
]iai;'e  du  discours  l'eiiiaripiaMe  (pie  lord  CarnarNon  iiroiioiu;;!,  en 
introduisant  cette  mesure  dans  la  clianilire  (les  Lords  I  impiessioii 
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(lu  tlésir  ardent  (juil  îivait  de  laisser  à  cliaiiuc  iirovint'c  une 
liberté  entièr(;  et  jiarl'aite  et  l'on  sait  avec  (|Uelle  attention,  il 
surveillait  les  pi'on'rès  de  cette  mesure. 

Or  là,  M.  rOrateur,  connue  ici  au  C'anada,  il  y  av.ut  un  ])arti 
]»uissant  (|ui  ne  voulait  ])as  de  la  cont'éd<''4';itioii.  et  en  disant  cola 
Je  n'iij»j)reiidrai  rien  aux  lionoi-aliles  niendires  de  cette  c]iand)re. 
Loi's(|ue  l'histoire  s'écrii-a  d  une  manière  im[)ai'tiale,  et  j'espèi-e 
(|u'il  s'en  troUN'era  jioui'  l'écrire  d  une  manière  impartiale,  elle  ne 
)nan(|Uera  \r,\s  de  rappelei'  (pie  sir  John  McDonald  a  voulu  l'inn'on 
]<''g'islati\'e  et  ne  vendait  pas  de  léL,n'slatures  indt'pendantes  dans 
chaque  province;  mais  sii-  (Jcorm'  Cartiei*  (pu  compri'uait  la 
situation  de  la  ])rovince  «le  (^)U('■l)(■c,  a  lutté  (U's  annexes  et  des  an- 
nées pour  couser\-ei-  à  notre  pi'ovince  l'avantage  d'avoir  une  légis- 
lature sjiéciale,  et  en  Cela  lord  Caruarvon  s'est  t'ait  l'interprète, 
de  cet  honniie  d'c'tat  canadien,  dont  les  couservateui's  j)euvent 
être  tiei's  :  et  je  trou\'e  (pieu  se  faisant  r(''cho  des  sentiments  de 
ce  dernier,  lord  Carnai'N'on  exprima  i\vs  idées  nationales,  des 
sentiments  de  pjitriotisme. 

Il  xdulait  (pie  ces  législatures  locales  fussent  CMni|)lètement 
indépendantes  d'un  gouvernemi'ut  étrange)"  ou  de  la  l(''gislature 
fédérale,  dans  les  (piestions  (pii  sont  laissées  à  leur  discivtion. 
Ainsi,  ^I.  !'(  )i'ateur,  je  trouve  (pie  le  1!)  février  1N()7,  le  nolile 
Lord  s'exprimait  ainsi  : 

"  C'est  le  désir  des  jirov'uces  de  conserver  leur  oi'ganisation 
distincte  et  individuelle  ;  et  elles  sei'ont  en  cons(''(|Ueiiee  l'égies 
]iar  les  Lieutenants-(i(ju\('rneurs.  A  piN'sent.  ces  otiiciers  sont 
nommés  par  la  Couronne  ;  mais  à  l'avenir  ils  rei-evront  leur  no- 
mination des  mains  du  (  !ouverneur-(  iénéral,  agissant  d'après 
lavis  de  ses  ministres.  Ils  l'esteront  en  charge  durant  hou 
plaisir,  et  cependant  ils  ne  seront  sujets  à  être  re\()_vcs  (jue  pour 
causes,  et  dans  les  circonstances  ordinaires,  leur  terme  d  otficc 
sera  limité  à  ciiK]  ans.  .  .  . 

"  Le  l)ut  réel  (pie  nous  avons  en  vue  est  «le  donner  au  gouvei'- 
nemeiit  central  l'exercice  de  ces  hautes  fonctions  et  de  ces  pou- 
voirs (piasi  souvt'rains,  au  moyen  des(|Ueli  des  principes  généraux 
et  ruuiforinito  de  législation  pi'uvent  être  garantis  sur  les  sujets 
(jili  intéressei'out  toutes   les  pnn'inces,  et  en   même  temps  pour 
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cliaouiic  <!('  Ofilcs 


-ci.  niic  tt'llc  ])l('nitu(lo  de  liln'i'td  et  de  ■■^(1/  (p 


ii> 


t-ni  iiK'i 


I  (|U' 


liol 


UTOllt  ft  lin'int'  seront  tenues  (rexeieei-  1(  urs 


pouvoirs  ioeunx  au  _>;-ran(l  avantan-i.  du  ])eu])le.  .  .  . '' 

Ainsi,  M.  r().rateur,  i'enian(Uons  bien  (jue  dans  la  pensée  de 
Ioi'<l  Carnarvon,  les  Lieutenants-( Jouverneufs  reeoi\cnt  leur  no- 
mination du  (  !ou\('rneur-(  ieneral  en  conseil,  ils  sont  nonuiiés 
i)oui'  cini|  ans,  et  ne  ])eu\'ent  pas  être  destitués  dans  les  circons- 
tances oi'(linaii-es,  il  faut  des  circonstances  exti'aordinaires.  (  lle- 
niar(|Ue  du  d(''])Uté  de  Ivichniond.)  Jentends  l'iiouoralile  député 
de  Woli'e  et  Hiclnnond  nie  demander  si  le  cas  s'appli(pie  ;  nous 
allons  examiner  piau'  voir  si  le  cas  actuel  est  un  de  cescas  exti'a- 
ofdinaii'es  où  l'on  doive  admettre  l'intervention  t'édéi'ale.  «le  dis 
empliati(|Uenient  (]ue  ce  n'est  ])as  un  de  ces  cas,  eai'  le  Gouverneui-- 
( '.(''uéral  exer<;ait  son    autoi'ité   sur   une   ([Uestiou    de   pi-(''i'oi;'ati\'e 


royale,  laissée 


à  la    disci'é'tion   du   cliei'   de    rex(''cutit'  local 


Son 


intervention  ne  doit  avoii"  lieu  ipie  pour  sauN'ci^'arder  les  intéi'ê'ts 
de  l'empire,  ceux  <lu  i;ou\ crnenient  l'édi'ral  ou  la  diniiité  de 
la  (  'ouronne  ;  mais  non  pour  favoriser  un  ])ai-ti  au  détriment 
d  un  autre  j)arti  ;  non  pour  foider  aux  pieds  la  volonté  nationale 
exprimée  avec  autant  d't'iier^ie  en  iSTcS,  et  d  unamiidté  en  IMi». 
X'ouldions  j)as  un  point  imjiortant  dans  ce  d(''l»at  et  ((ui  est 
résumé  pai'  l'amendement  de  sii'  .lolin  .M(d)onald  et  de  M.  (  'artier 
(|ui  disait  (|Ue  le  iàeutenant-(  !ou\ crneui'  devait  éti'e  le  chef  de 
l'exin-utif,   non  ])as  comme  ollicier  fi'déral,  mais  d'api'ès   les  ])i-in- 


cipesi  de  la  constitution  ani;M<ust 


Al  or 


s  le  demanilerai  a  tous  li  s 


m 


emlires  de  cette  clianiUre  nui  ont  fait  (piel(|u'ctu<le  sur  la  cons- 


titution  d'.Vn^'leterre,  ce    (pie    c'est    (pK 
titution  anglais"  en  l'a])]  ort   a\fc 


le   cni 


co 


minent   je    comprends 


a    chose 


]ii'inci[)e  (le  la  coiis- 
de  l'exécutif  '.  \'oici 
('lia(|Ue  ])arlement  à  trois 
liraiiclii's  :  la  branche  ))opulaire  et  la  seconde  liranche  (pii  sera 
soit  le  Sénat  ])our  le  j)arlement  fiM^'^al,  soit  le  Conseil  Lée-isln.tif 
pour  les  lé'!^-islatures  proviiiciah's,  soit  la  chamhre  des  Loi^ls, 
ha'.stpiil  s'agit  <ln  [)arlenient  anuhus.  eiitin  la  Keiiie  ou  .son  re[)ré- 
si'ntant. 

j)c'  ipii  ou  de  (ploi  sont  composés  ces  parli'meiits  .''  Ils  sont  com- 
posés (outre  K's  deux  liranches  (pie  je  \iens  d'indi(|Uer  tout  à 
riieiuv,)  d'une    liranche    populaire   présidée-  par  la  Reine,  reju'é- 
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sciitcc  soit  iiîir  11'  Lifutt'iiaiit-(  iuiivcriicui"  ou  [)ur  un  autiv 
orticicr. 

l'^li  liii'U.  M.  rOrfitciir,  est-il  possililc  (riiii!i;^inrr  un  systrnic 
]ioliti(|U(',  ilans  le  r(''i;iiiic  coiisititutiouiit'i  anglais,  sans  (|U  il  v  ait 
coiiiMic  coui'unncnu'iit  ilc  1  ('iliticc  ])arlfnicntairf  le  n ■présentant 
•  lu  SouNcrain  ou  le  Somcrain  lui-nirnic  Z 

l^t  ainsi  notre  l«''t;'islatui'('  locale,  nialyiv  (juc  la  ([Ucstion  ([uenous 
avions  à  di'liatti'c  nait  jias  l'iinpoiiancc  lU's  (juestions  (N'-liattues 
ailleurs,  nialiii'i'  (pie  ees  (piestions  ne  soient  ])as  aussi  otuvcs  que 
eelji's  (pli  sont  iléliattues  à  (  )tta\va,  nial^rc''  (pi'elles  soient  intV'- 

lieures  à  celles  (pli  sont  Soule\('es  dans  le  Parlement  illlp(''l'ial. 
est-ce  (pie  iious  na\(ins  pas  le  re[)ri''sentant  de  la  Heine  {  Ktsou- 
tielidra-t-oii  (pie  le  LieUteliant-:u;"( )ll\el'neur  est  autl'e  chose  (jne  le 
rejnH'seiitant  de  la  couronne  f 

Si  nous  axdiis  un  i;(»u\  ('l'ueineiit  responsalile  a\'ec  les  trois 
liranches  de  la  l(''i;'islature  dans  le  Parlement  locale  c'est  (pie  le 
Lieuteiiant-^'ouN'erneur  re])i't''sente  la  Heine,  non  pas  comme  offi- 
cier f(''(léral  mais  comme  cliet"  dun  e.\t''cutit'  ])ro\iiicial  :  c'est  (pl(^ 
le  Lieutenant-,i;()U\ crneur  repr(''sente  la  Heine  comme  s'il  ('-tait 
niniiiiK'  directement  par  elle,  à  un  tel  point,  M.  l'Orateur,  cpie 
dans  les  limites  de  ses  pivrogati\  es  il  ne  dép»end  nullement  du 
(  !ou\  t'rneur-L;(''ii(''ral,  et  le  (  !ou\criieui'-L;én(''ral,  n'a  d'autoiùté  sur 
les  actes  du  Parlement  local  (pie  pour  ('mettre  son  'v7o  sui'  la 
L(''^islatiire.  .)e  ne  sais  pas.  Monsieur  l'Oi-ateiii',  si  les  lioiioraliles 
memlires  de  l'autre  ci'itc  de  cette  (dianiiire  accorderont  (piel(pie. 
\aleur  à  mon  ari^umeutation,  mais  nous  sommes  ici  j>our  discu- 
ter et  ])our  nous  instruire,  et  je  serai  heureux  de  \'oir  (piehpu's- 
uns  de  ces  houoi'îdiles  memhres  s-  le\'er  ])oui'  )ir(ai\'e)'  (pie  je 
suis  dans  Terreur — nous  sommes  ici  ])our  nous  instruire,  et  je 
]iro\()(pie  la  discussion  sur  un  point  l'oi't  important  dans  ce  ^-raxc 
déliât. 

.)'expli(pie  ce  que  je  viens  de  dire. 

Nous  a\()ns  deux  parlements  s(''p;!i-(''s,  le  parlement  tV'di'ral  et 
le  ])arlement  local  :  voici  le  jiarlemeiit  local  (pii  a^'it,  il  passe  une 
nioure,  elle  est  acccptin*  par  les  deux  hranches  de  la  l(''e;'islaturc, 
])our  passi'r  ensuite  entre  les  mains  du  Licutenant-ofouverueur 
(pli  la  sanctionne.     C'e  n'est  pas  connue  otlicier  te(l('Tal  ([u'il  iieit. 
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■'•$  mais   (•(.nnuii'  troisiriiid  l»';niclir  de   lu    lô<;'isliitnrt',  foimiic  ayant 

;|  ,1,1,.  niU'ccllr  «11-  l'autoi'iti'  soincrMinc,  coiiiiiic    rr])i'('.s('iitaiit   «le   la 

1  Hciiir.   \'(iifi  la  lui  ]iass(M',  (|ncl  iiioyt'ii  aNoiis-noiis  pourrii  ari'rtrr 

I  |,.  (.(iiii's  f   IvsUcc  ([lie  nous  nous  adressons  an  l'arlcniciit  fiMléral  f 

5^  Xim.     C'est  le  'v7r»  du  (  iou\  l'rneur-dtMU'ral  (|ui  interviendi'adouc 

;%  dan>  l'e^iiaee  d'un  an. 


M 


us    SI,  connue     les 


IloUol'alile    niendires    de    l'autl'e  enté  de    la 


Clinnila-e  le  disent,  le  I jeutenant-L;( aiNcriieur  (|ui  rejn-i'sente  lo 
souxerain  ]iour  les  tins  ]iro\  inciales  est  dc'niis  sur  l'axis  du  parle- 
ment l'cMh'Tal,  à  raison  d'actes  |)oliti(|Ues  par  lui  exécutés,  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  (|n'aiTi\'era-t-il  ^  C'est  (pie  le  par- 
I  'iiient  i'i'déi'al  diia  au  (  J(ai\-erneur-^(''n(''ral  :  \'ons  aile/ destituei' 
le  Ijrutenant-i;ou\irneui'.  Cest-à-(lire  (pie  la  \-olont(''  ])o]uilaire 
dan.>  la  l'uissance  du  ('anada,  manifestée  au  (  iouverneur-e'(''n(''ral 
p  u'  la  \(iix  de  ses  UMuistres  l'ait  dis[iaraiti'e  la  couronne  «les  parle- 
ment locaux. 

Alors  vous  doniie/C  au  peu]ile  delà,  l'uissance  du  Canaila.  le 
droit  de  contrôler  I  action  «lu  soUNci'ain  dans  les  I(''e'islatui'cs 
locales,  cest-à-dire  (pie  nous  d(''trnise/,  l'action  du  souverain  dans 
ces  l(''^islatures,  et  le  gouvernement  i'é(l(''ral  en  autant  (pi'il  re(;oit 
ses  inspirations  de  la  la'anclies  po]Hilaire  de  la  l'uissance  prend 
la  place  de  la  c(aironne  dans  la  pro\  ince.  \'ous  sul»stitne/  le 
j)arlement  t'i''d(''ral  ipii  a^it  connue  i'epr(''sentant  du  peuple  de  la 
Puissance,  à  la  eouroinie.  c'est-à-dire  «pie  la  cons(''(pienee  ])i'atiipie 


lie  \() 


trc  tl 


leorie  (ai  du    moins  de  (•( 


lie  du  cliei'  de  lOpposition,  est 
(pie  le  jteiiple  du  ('aiKula  serait  sulistitiu''  au  Lieutcnant-(  ioincr- 
neur  :  (pie  la  troisième  luanclie  de  la  l<''e-islaturc  provinciale  dis- 
])araîtrait  jiour  être  remplacée,  alisorliée  pai'  la  liranche  p()])ulaire 
du  e(aivernenient  l"é(|éral.  La  couronne  cesserait  de  présider 
dans  clia(pie  proxince  :  au  lieu  d'un  jiarleiiient  ind(''pendant,  vous 
auriez  deux  l>ranclies  de  li'i^islature  s(ais  le  contnMe  du  peuple 
du  ('anada.  \'oilà  la  cons(''(pience  loL;i(pie  de  la  prét<,'iition  de 
mes  adversaires  (pli  sieM-ent  de  l'autre  c('it(''.  Il  n'y  a  rien  de  ])lus 
ri''\dlutionnaire  (pi'une  telle  docti'ine:  il  sutlit  de  l'examiner  froi- 
dement et  .sans  passion,  au  [xint  de  vue  constitutioinu'l  ])our  la 
faire  condamner. 

^l.  l'Uratcui",  j(,'  regrette  l)eauc()np  d'avoir  pris  tant  de  temps, 


t  '.I 
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insfonts  \)V. 


«l'avoir  iilnisi'  di-  la  ])ati('iic('  de  ccttr  cliiuiiltrc,  m  (lt''vt'l()ppaiit  le 
[•n'iuicr  ])iiiiit  (|U('  ja\ais  rintcntion  de  lui  sDUiin'ttlv. 

.léserai  probaldeiiieiit  oldin'é  de  iii'excuser  souN'eiit,  mais  j'es- 
saierai d'être  aussi  court  ([Ue  jjossilile  pour  ce  (pii  nie  reste  à 
dil'e. 

— L'Orateur  ajout»-  (pie,  jiarlaiit  pour  la  ureuiièi'e  t'ois  dans  la 
clianibre,  il  a  pu  lui  arriver  de  se  servir  iTexpi-essions  un  peu 
sévères,  nialj^ré  son  dt'sir  de  ne  l)lessei'  les  susceptibilités  de  per- 
sonne.— 

.1  ai  dit  en  secoml  lieu  (pie  nous  devons  condanuier  l'interven- 
tion t'(''(l(''rale  l'elativcnient  à  la  (piestion  (pii  nous  occu])e,  ])arce- 
<pie  cette  intervention  est  de  nature  à  briser  notre  autonomie. 

Qu'est-ci'  (pie  c'est  (pie  l'autonomie  des  ])r()\inces,  et  comment 
pent-(dle  êti'e  mise  en  daui^'ei'  {  Pour  bien  répondi'e  à  ces  deux  (|Ues- 
tions,  je  vais  essayer  de  démontrer:  1  (pie  le  i^ouvernement  l'es- 
ponsabK'  est  la  premi(''re  y'arantie  «le  notre  autonomie  :  '2  ([Ue  ce 
gouvernement  i-espousable  n'existe  i)as  dans  cluKpie  province  si 
le  lieiitenant-eou\ crneui'  ])eut-être  d(''mis  ])our  des  causes  pure- 
ment politi(pies  :  .')  (ju'ari'i\aiit  une  (l(''mission  ])our  telles  causes, 
l'existence  nationale  de  la  pi'ovince  de  (^)uebec  n'a  plus  d(;  oarautie. 

Si  je  com])rends  bien  le  n'-Lcime  constitutioiniel  (pie  nous  avons, 
notre  autonomie  pro\  inciale  repose  sur  le  y'ouvernement  resjion- 
sable.  Sans  le  o'ouvernenient  responsable,  il  n'y  a  pas  d'autono- 
mie pour  les  pi-ovinces,  c'est-à-dire  (pie  c'est  un  ])ai'lement  com- 
plètement ind(''pendant  dans  les  limites  de  la  constitution  locale, 
dans  les  lii 


dites  de  la  constitution  telle  (pie    nous    l'aNOlis,  (pli  est 


la  b 


ise  de  notre    iiiilepeiidance   un  point  de  vue  de  la 


lee' 


islation 


et  de    radministration    de    nos  atl'aires.     Si  nous  n  avons  pas   ce 


parlement  complètement  mdepci 

d.l 


dant, 


nous  n  avons  pas  un  £f^n\- 


verneinent  l'esponsable  dans  chacune  des  provinces,  mais  je  crois 
que  n(nis  l'avons. 

Aussi  j'ai  entendu  avec  plaisir  Ihonorable  clioi:'  de  l'opposi- 
tion baser  ses  repr('vseiitaii()ns  sur  le  princip(!  du  (.gouvernement 
responsable,  en  prétendant  (pie  les  libertés  du  peuple  avaient  été 
violées,  (pie  le  principe  du    u'ouvernement   responsable   avait  été 

lie  le  coup  d'état.     Je  suis  lieu- 


t'ouU 


(U 


e  aux  pieds  par  ce  (pi  il  ap^ 


î 


Co 
te 


reu.x  de  le  rencoi  trer  sur  ce  terrain. 


■^^ 
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DUS, 


)n() 


cil" 


lieu- 


■Vi 


■è 


.le  iiiii  |i;i^  à  fîiirr  ici  <]i'  ili'clMinntion  ])lus  ou  moins   ('clicNclf 


Colilliic  ft'llc  i| 


(lUc  nous  avons  rue  tout  a  1  lifurc,  nmis  ir  dois  niiun- 


tniir  le  ])riiicipo  <lu  ^'ouvcrncniiMit  rcspoiisalilf  td  i|Uc   nus  pri-cs 
iimus  1  ont  ua^^MK',  ti'l  (|u'ils  l'ont  ol)ti'nu  aprrs  des   luttas  <|ui    ont 


chn'c  ilfs  annt'i's. 


saMi 


Et 


lorsque  je  jiai' 


r   (Il 


I    l;ou\  .irm-nirul    itsj 


)on- 


n  (Il  |iarlc  pas  an  ])oint  de  \uc  d  un  jmrti,  mais  liicii  \<\ 
iiiic  la  constitution  nous  I  accorde,  td  (|Uc  nous  i';i\iMi^  i'i'(;ii  de 
cciiN  i|ni  nous  ont  ])i'(''Cc(l(''s,  et  pour  en  taire  coinprendiv  loprit, 
je  citerai  dans  un  instant  un  pr( '•(•('•( lent  (pie  les  lionoraldes  nieiii- 
Krcs  de  l'autre  (nt(''  ne  récuseront  pas  parce(pic  je  le  trou\(  dmis 
!a  \  ie  du  p(''re  du  e(,u\(.i'neinent   resj)onsalile  dans  l;i  ]iro\iiiee  de 

(^)U(''lieC,  de    celui    (pli  tut  lone'teinps  le  cliel'  du  e'oil\-einenienl     de 

I  ancienne  province  du  Canada,  et  le  cliel"  distiiiniK'  des  canadiens 
alors  (jU  ils  s'appelaient  tous  liln'-raux  :  je  ]):irle  de  Lai'oiit.iiiie, 
un  des  lioinines  le  plus  ciiiineiits  (pli  aient  jamais  paru  sur  notre 
sct'iie  politi(pie.  Ce  précédent  piauM'a  ser\ir  de  liase  à  In  discus- 
sion, car  cest  le  i)lus  ini[)ortant  (pie  nous  fournit  notre  histoire  et 
le  plus  ]»ro])i'c  en  inêiiu'  temps  à  nous  ivporter  aux  jours  lieiireux 
où  nous  n  avions  (pi'nne  ])ens('',  (pi'uu  sentiment.     I..e  pr(''sent  nous 


troinc    di\  ises  ;  mais    le  passe   nous   a    \iis    unis;  oulilioiis 


iiiallieiirs    du  iiioiiieiit,  n 


(le 


l'esprit   de  ])arti,  jxair    nou.- 


ci.n- 


soU 


r  (lan>  les  soiiNcnirs  d'autrerois,  alors  (pie  le  })ati'iotisme  »''tait 
dans  toute   s;i   ))ureté  et  dans  tout   son  éclat. 

Je  Veux  (ju'il  soit  liieii  entendu  (pU'  de  ce  C(')t(''-ci  de  lacliamlire 
on  rel'use  de  reconnaître  une  .sorte  de  Liouveniemeiit  responsalile, 
imaniia!'  .seulement  pour  les  hesoins  d'un  parti  ;  in\('nt(''  ])ar  les 
amis  d'une  coti'rie. 

Non,  nous  Nouions  le  e'()u\-(.i']i,.iiicnt  resj)onsal)le,  dans  toute  sa, 
plénitude;  dans  toute  .son  a]>plicatioii  ;  existant  comme  i-(''L;le 
imniualile  de  notre  conduite  et  comme  arbitre  uni(piede  nos  des- 


tinée > 


X. 


(U 


(1 


ous  ne  (lemandons  pa,s  un  e'ouvorneinen 


tfait 


)our  nous  main- 


tenir au  pxaivoir.  Nous  voulons  le  y-ouvernement  responsalde 
tel  tpie  Lat'outaiiie  l'a  compris  :  tel  (pi'il  l'a  demandé  ;  nous  vou- 
lons le  gouvernement  resjxaisalile  tel  (pie  le  peuplt^  le  réclame  ; 

L'honorable  chef  de  roi)positiou  a  fait  allusion  aux  éle'ctions  du 
nKjisde  mai  et  a  nié  ([Ue  la  province  de  Québec  nou.s  ait  appuyés. 


'1 
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DISCOUHS    \)K 


1 1  il  "lit  ijUc  Iji  |)rt»\iiK'f  de  (^)iit'lii'i'  a\ait  cU'  iissc/,  piit)"i<)ti<|U<' 
|ii)Ui'  iiDns  njctci'. 

Va  ers  Ilirssirin'S  s'il]  il)ui<'|it  sur  II'  |mU|iIi'  (le  lil  proNillcc  de 
((hirlicc  ;  cil  Ilirii  !  nus  ciillt'^iirs  t't  iiini  scriniis  iiidi^iiis  dr  In 
]Mi.siti(iii  (jiii'  innis  uccii|Miiis  >i  nous  I;i  L;ni'ill()iis  en  <■(•  nidnicnt,  et 
("tda  un  M'ul  instant,  ('«intiT  le  ;_;ri'  du    |)t'ii]i|i'   de    la    pioN  iiici-   de 

(^MK'Iicc. 

Ndus  Cl  )ni|ii'cniins  i|U('  le  l;(iu\  cincuicnt  rcs|i(pnsalilc  est  celui 
du  ]icu)ilc  par  le  peuple  et  pour  le  pi'iiple  non  pas  un  nou\erne- 
ln<'nt  par  le  parti  et  piair  le  parti,  et  je  ci'ois  ipie  ji'  vais  juaintc- 
nir  la  position  ipH' ji'   prends  en  ce  niouicut-ci. 

(  )U     a     pai'li'    a\cc     licaucouj)    de   \iolence  de  ce  cpl'on   appelle  le 

coup  (['('tat  du  '2  mais  :  on  a  <lit  ijuc  le  ])rincijic  du  l;'ou\ crnenient 
responsalilc  a\ait  ete  \  ioli'.  ,1e  ne  crains  pas  de  )'is(|Uer  ma  posi- 
tion politiipie,  si  jCn  ai  inie,  en  disant  f|Ue  ce  n'est  pas  le  coup 
détat  du  2  mars  (pii  a  mis  eu  daii!4'cr  le  fi>)uvernement  i-csponsa- 
l>le,  mais  (pli'  c  est  la  conduite  des  honorables  uiemlu'esde  lOppo- 
sitioM. 

(jMiand  le  2  mars  est  arrivi'  vous  aviez,  la  hrandie  populaii'e 
(pli  soutenait  le  ministère  ;  il  avait  une  majorité  de  22  vo'w  i-i  le 
lieutenant  e()u\  crneui"  l'epresentant  le  .soinei'uiu  a,  démis  ce  minis- 
tère, l'ersonne  aujourd'hui,  pas  mêm(^  l'iioiioralile  chef  de  l'oppo- 
sition, pr(''tend  i\\\v  cette  acte  est  inconstitutionnel  ;  il  n'y  a  pis 
un  seul  homme  dans  cette  chanihre,  il  n'y  on  a  ])as  un  seid  dans 
le  pays,  (pli  oserait  atHiMuer  ipie  le  Lieuteiiaut-(  Jouvei-neur  navait 
])as  le  |)oUVoir  de  (h'mctti'e  ses  ministres,  et  je  n  ai  pas  entendu 
un  seul  mot  du  chel'  de  l'opposition  «pli  fût  dans  ce  sens  là.  (  )n 
regrette  l'action  do  M.  Letclliei',  ou  ti'ouve  (pielle  fut  \iolente. 
tie  le  comprends  iiussi.  car  elle  a  ('té  fort  désa^ivahle  pour  ces 
messieurs,  (a  été  un  rude  coup  porté  contre  des  ministres  (pii 
se  croyaient  [)oliti(piement  inviolaliles  et  (jui  croyaient  a\ 
obtenu  un  bail  em])hythéoti(pie  (hi  pouvoir.  Mais  les  plus 
r(ss(''s,  Je  dii'ai  les  seuls  intéi-essés,  les  anciens  ministres  son  i- 
cés  d  admettre  (pie  leur  d(Mui.ssion  a  été  en  hai'nioine  avec  It.'s 
])rincipes  du  droit  constitutionnel. 

Or,  M.  rOrateui',  la  démission  (hi  ministère  de  T'ouclierville,  ne 
lui  a  pas  enlevé  hi  majorité  (|u'il  a\ait  en  chambre:  t,'IK'  n'a  fait 
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il  ihins 
Il  iWiiit 
itcmln 
Un 

)lCJlt('. 

i\ir  CH'S 
l'es  (|ui 
nv    ' 

...f    le- 

lillc,  IX' 
a  t'ciit 


nllC  ('(illstlltcf  i|iril  a\Jllt  prnlu  I;l  cnli  liil  I  ICr  dll  clli'l'  (Ir  I  r  \(''CI1  ti  t'. 
|,cS  ir|ir(''SclltilIlts  lin  |>rll|ilr  II'  Millli'linii'Mt  rllCdlf.  I  I  V  il  \'il  it 
ili.llC  Ciilltlit   ('litre   11'   prlllilc  t't    le   S(»ll\ ClMill. 

(j)ui  ilr\ait  jniî»"!-  cctt''  ditliciilti''  !   ()\ù  il<'\ait  I(''l;1"|'  <•<•  cniillit  ï 

(^)iii  ili'\  ait  proiionciT  1  11  ilci  nier   ressort .  imii    sur    !a,   constitil- 

tiniiiialite  lie  I  aeti'  «In  Ijeiitcii/int  (  !iiii\  enieiir  :   niiiis  sur  l'iiiipor- 

tiiiiiti'    ili'    I  e\(  rcise,   dans    les   cii-coiistaiice-.,    de    l;i    piéronntivc 

myale  ' 

("était    le   ])ell|)|e   de   1,1    |iri)\ilH'e  de  (^)ll(''l  M'C,   e(     ill!    Si|||.        Allssj 

ipia  l'ait  le  IJeiiteiiaiit-<  ît>u\  efiieiir  '    Ar.ssit'it  ijii'il    eut    rciixoyt' 

-.!•>  lllillist  les  il  en  a  a|t|ie|(''  au  peuple,  ;ill  peM|il('(pli  «'tait  le  \t''ci- 
talile  jil'^e  de  la  iplestioii,  ail  peuple  de  la  |i|ii\inee,  non  pas  au 
p.iiple  de  la  ruissaiice  du  ( 'aiiada,  iKUi  pas  au  p'iiple  du  Noii- 
\  eau -Hiniiswiek,  di'  Maiiitiiha,  ipii  un  rien  à  \(.ii-  daii>  u<>s  allai- 
res  locales,  mais  au  ])eUpli'  de  la  prox  ilice  de  (^)U(''iiee,  le  iiiaJtrc 
■>ini\  craiii  de  ses  intérêts,  de  ses  ilest  iiK'o.  Kl  \(»ye/,  Monsieur, 
l'adiiiiralile  application  du  nouxcnieiuent  respoiisaMe, 

.le  suppose  (|Ue  le  peuple  consulté  eût  d«''cla,|i''  (pie  le  Lieute- 
nant-(  îoll  xci'neur  n"a\ait  pas  eu  raison  de  ({(''mettre  ses  iuiriistre,'< 
et  de  clioi>ii'  pour  les  remplacer  le  ])reiiii('r  uinisii-e  actuel  et  ses 
cf>ll('iiU('s.  (pielle  aurait  eti'  la  (•ons(''(pience  !  Les  axiseiiis  de  Scui 
Ijoiiiieur,  i('lialiilit(''s,  \-eiiL;(''S  par  le  ])euple,  auraient  repris  l'a^l- 
iiiini--t  ration  des  atiJiires  pul>lii|nes.  I)(''niis  par  la.  couronne  et 
réinstallés  par  le  peU])le,  ils  retrouvaient  leur  ancienne  posit-i(Mi  , 
et  le  repri'sentant  du  Sou\'ei'aiii  (''tait  tenu  de  les  suliir  or.  de 
sCii  aller  :  il  lui  aurait  i'allu  se  ({(''mettre  ou  se  soun.ett  re. 

La  couronne  choisit  liieti  ses  ministres,  mais  c'est  le  peuple,  (pii 
les  maintient  ou  les  rejette.  Kt  I  liistoire  d  .Vn^letcrre  ioui'millt' 
de  pr('e(''(ients  (pli  iioiis  montrent  les  etl'orts  i'.iits  par  la  couronne 
ir  (  'iiser\t'r  des  ministres  (pli  iia\aieiit  ]ias  la  coiitiance  liii 
p'-.ipic.  Ces  etl'oi'ts  ont  toujours  (''t(''  \ains,  car  le  jieiiple  .i  tou- 
Jc  ^  fini  ])nr  imposer  sa  xoloiité  et  la  l'aire  respecter.  La  Noix 
(i  peuple  est  ])uissante,  ^L  l'Orateur,  et  (piand  elle  se  l'ait  enten- 
dre, (piaud,  connue  nu  tonnerre,  elle  i^roiide  dans  le  ciel  politicpie 
d  un  ]ia\s.  elle  a  des  (''clats  de  i'oU({re  (pli  la  t'ont  ai'riv(  rjus(ju'a,ii 
cieiir  dei»  Soi   crains  les  ])lus  enclins  à  la  tyrannie. 

Toute  la  (piestiou  est  donc  dans  l'apix'l  au  peujiic  :  c'est  la,  so- 


'^'"^mm 


6G 
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liition  constitutionnelle  de  toute  difHcnlté  niinisti-rielle,  et  recoii- 
naîtrt'  qui'l  u  été  le  \  "rdict  |iopulaire,  c'est  se  nietti'e  en  position 
(le  décidée  coiTectenient  le  point  en  litiii'e.  Les  lionoi-al)les  nies- 
sicui's  de  l'autre  cot.'^  de  la  cliaiidn'e  ])eu\'ent  encore  essayei'  à 
ni(!r  la  xiM-ité  et  dii'c  (|Ue  le  ministère  doly  n"a  ]ia.s  été  soutenu 
pîir  le  peuple,  autîuit  \audi'ait  nier  l'existence  du  soleil  en  plein 
nudi.  Loi-s(|Ue  le  [)reniier  mai  J.sTcS,  les  élections  furent  termi- 
nées, et  (pie  ces  messieurs,  ]iai'tis  a\"C  une  majoi'ité  de  22,  se 
trouvèrent  dans  une  nnuoi'ité  ;  ])ou\aient-ils  dire  <pie  le  l'nys  les 
avfiit  !i])prouvt''s  ^  A]ipel(''  à  .jue'er  les  actes  [)()liti(pii's  (pii  a\aient 
provo(pl(''  la  ({('mission  du  caliinet  de  l)ouclier\  ille,  le  peuple  s'est 
prononcé  sa,ns  and»inuité.  11  a  condiimné  ces  actes  (pii  n'étaient 
pas  propi'es  à  sei'vir  ses  intérêts  et  p;ir  eonsé(|Uent  a  décidé  en 
t'aveui"  de  ]"o{)portunit(''  de  l'exercice  (le  l;i  pr(''ronati\('  l'ait  par  le 
Li(;utena,nt-()!ouve)'neui'.  Il  a  (|(''clar(''  (pie  la  conduite  des  avi- 
seurs  (pli  étaient  en  oHice  avant  le  2  mars  IN7M,  n  ('-tait  pa> 
Tiiie  conduite  (pie  la,  pro\ince-  poinait  supporter. 

M.  l'Orateur,  je  crois  (pie  dans  la  \ie  ])oliti(pie  il  faut  s'atten- 
dre à  des  malheurs  et  à  des  catastro]ilies.  .le  veux  liien  admet- 
tre, pour  le  lién(''tice  de  lîi  discussion,  (pie  ces  messieurs  croyaient 
Hijjii' dans  les  intérêts  du  peuple  (piaii(l  ils  le  taxaient  et  prenaient 
les  nuniicij)alitt''s  à  la  n'ore-e. 

.](•  ne  veux  ])a,s  soup(;oniier  un  instant  leur  sinc('rit(''.  mais  je 
crois  fermement  (jue  leur  intelligence  desatraii'es  piilili(pies  n't'tait 
pas  à  la  hauteur  do  sentiment-;  patrioticpies  dont  ils  jxiiuaieiit 
être  anin.K's;  ils  n'ont  pas  com])ris  la\(''ritalile  situation.  Nous  avons 
eu  de  ces  malheui's  dans  notre  parti,  nous  avons  lutt(''  ])eiidaiit 
vinti,t  ans  contre  ce  (pie  1  lionoraMe  ih'pute  de  'rei-relionne  appel- 
lerait des  pr(''pi(4és  du  peU[)le.  Axons  nous  dit  (pie  le  peuple 
cons)iii-ait  contre  nous  f  Non.  Nous  axons  dit  (pi  il  ne  nous  com- 
prenait pas,  nous  lui  avons  soumis  nos  opinions,  nos  mesni-es  et 
loi',s(]u'il  a  été  éclain''  surtisaimiieiit  il  fut  prêt  à  nous  accepter  et 
il  nous  a  a,cceptés.  Mais  nous  n'avons  Jamais  xoulu  nous  main- 
tenir mali>ré  le  peu])le  ;  et  surtout  quand  nous  ('•ti(»ns  repoussés 
aux  ])olis  nous  n((  disions  pas  «pie  la  constitution  était  (lt''chir(''e. 
ipie  le  i;()U\ crneinent  respon.salile  était  foulé  aux  pieds.  Non. 
une  telle  s()ttis((  n'est  jamais   sortie  de   nos   houches  ;  mais  nous 
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■•nous  'lit  :  If  jn'UiiIc  lU'  \rut  pas  ilc  nous,  attendons  (pi'il  nois 
cniiiini'niir  mieux  et  il  a  fini  par  nous  (•onipi'(.'n<lr('. 

Kh  liitii  I  si  ('«'S  nit>ssii'U)'s  ont  <la  pati'iotisinc  et  eroient  sincè- 
i-cnii'nt  au  u-ouverncinent  riS])onsal)!r.  <(u'ils  aient  <1oïic  le  coiirajfe 
(Ir  sf  ■soumettre  loyalement  à  la  déeision  ilu  peu])le  connue  nous 
nous  soumettons  nous-mêmes  lors(|u'eIlr  nous  est  eontiviire.  Des 
jours  meilleurs  Iniront  et  ils  prendi'ont  la  position  (pr;  le  j»eupie 
voudra  leur  doiuier. 

LliniHiiaMe  d(''puté  a  été  ij;C\tr  \)i\r  le  ])euple  tpii  l'a  conduit 
tout  jeuin'  au  timon  «les  atl'aires  :  ipii  l'a  porté  sur  le  erand  liou- 
clier  de  la  ])opularité'  et  lui  a  doinu'  cette  position  (pie  si'S  talents 
lui  méritaient:  et  de])uis,  eni\i'«''   par    le   succès,    moi;    lionoi'alile 


ai.u 


a  ei'U  (|Ue  le   [)euple    ne    pou\ait   se    passer  i 


le    lui.      t:'est    1; 


(|U  il  a  e>i  tort  :  c'est  là  ipi  il  a  cessi-  dV'tre  raisoiniable  ;  parce  (pi'ou 
e-t  nunistre  un /|oui-,  ce   n  est    pas   une    l'aisoii  pour  espéi'er  lêtre 


tout 


e  sa  vie 


NdUs  avons  la  ])rétentioii   de   croire   (|Ue    le   peuple   peut   être 

■t   surtout   (pi  il    [)eut   trt-s    Irlen    se 


heureux  sans   ces    messieurs.  ( 


pasx'i'  de  ces  n'i'andes  déinousti'ations  da'nitié  et  de  (I(''\'oueiuent 
t|ui  me  iiarais-cnt  \-einr  un  |)eu  tard,  .le  ])ense  (pie  les  citoyens 
des  villes  de  (.^>(u''l>ec  et  de  Montré-al  ne  s'en  trouvent  pas  plus 
mal.  malgré  ipie  M.  de  l>ouclier\ille  n  ait  pas  rt'Ussi  à  leur  mettre 


•t.  pour  dll'e  toute  mi  ])ensi 


e.  au    l'ISinie    (|e 


le  pieil  sur  la  ,i;'ori;'e 

d(''[)laire  a  mon  lionoraJile   ann,  le  clici' de  1  opposition,  j  ajouterai 


(|Ue  h'  ]teu[)le  des  caïupa^'iies  ua  jias  encore  vei'se  de  lai'ines  iicii 
aliondantes  ])arce  (pie  .M.  ('hurcli  n  avait  pas  réussi  ;'i  lui  inijxiseï' 
cette  jolie  [X'tite  taxe  de  "leUX  soUs,  comme  ra])])elait  les  orateurs 
conservateurs  :  et  je  suis  certain  (pie  lorsipie  I  lion.)ral)le  d(''puté  de 
Terrelionne  voudra  se  dé'cider  à  in(''(liter  un  jx-u  sur  linconstancf 
de  la  fortune  et  les  vanités  de  ce  lias  monde,  il  saura  se  n'-siu'n,'!' 
en  !•  iii  clii'étien  et  accepter  sans  murmure  la  ])osition  (pie  les  cii'- 
constances  lui  t'ont. 

l)"a])rès  l'opinion  de  nos  adversaires,  l'existence  du  (gouverne- 
ment responsalile  n'est  assui"(''  ]iour  nous  (\\u)  si  les  ministres 
d'Ottawa  peuvent  intervenir  d.ms  nos  affaires  provinciales,  et 
destituer  à  volonté,  et  suivant  les  caprices  dt*  l'ivsjirit  de  parti,  le 
chef  (le  notre  exécutif.     Cette  prétention  est  absurde,   car  elle 


os 


Discoriîs  Di-: 


nous  iin't  ù  la  nici'ci  du  corps  rlcftoral  dr  lu  Puissance,  clic  ï'ùt 
(lu  Licutcuiiut-(iiou\ ciiicur  une  espèce  «l'autoniati'  (|Ue  le  souffle 
<le  la  haine  peut  (''loi^iici'  de  S])encer  Wooil. 

C^c  n'était  pas  l'ojjinion  de  sir  (  icoi  ;j,'e  ("artiei'.  (pli  axait  d'au- 
tres idées  (pic  celles-là  sur  la  ])osition  di's  Lieutenants-(  iouvei'- 
iieurs  :  et  il  faut  di-reiidrc  ses  id(''es  sur  Ce  point,  ])oui'  Ile  pas 
nous  \()ii-  "uelontii'  j)ar  le  l'anatisuic  l't  les  ])r(''junés  ;  c'est  une 
(picstion  de  vil-  ou  de  mort  |iour  nous.  Voici  ce  (pie  je  trouve 
consi<j^n(''  dans  les  i-a]tpoi'ts  de  IcSfiT,  à  la  pi'eun('re  session  du  ]wv- 
niiei'  [laih  nient  fédéral.  Loisipie  les  députés  (\ri<  pi'o\iuces  du 
Nouxcati-lli'unswick  et  de  la  Xou\ clle-Kcosse  nous  sont  ai'rivés, 
ils  ét.-iient  anxieux  de  saNoii'  (pielle  allait  être  la  ])ositiou  des 
Lieutenants-^ îou\'crneurs  des  provinces,  Kt  le  colonel  (Jray  de- 
ina.nda  si  les  Lieutenants-!  lou\crnenrs  (Haient  des  otHciers  t'é(l(''- 
raux,  s'ils  occuiniient  une  ])osition  tellement  intime  (pie  le  parle- 
ment t'('>d<'ral  pouri-ait  les  conti'ôlcr  (piand  lion  leur  seud)lerait. 
Kt  d'a|ires  le  Tinirs  d'Ottawa,  sir  (  Icori^'e  aurait  i-épondu  (pu;  ces 
lia.uts  fonctionnaires  occupaient,  ilans  les  limites  de  leui's  pi'ovin- 
ces  respecti\-es,  la  même  position  (pie  le  (  {ou\-ei-neur-(  m'ik''- 
ra!  occupait  dans  ces  mêmes  provinces  axant  la  confé(l(''- 
ratlon  ;  (pie  ce  j)oint  ne  laissait  pas  de  doute,  et  (|U  il  fallait 
n'ax'oir  ])as  compiis  la  constitution  poui'  axoir  des  in(pu(''tudes 
là- dessus. 

Maintenant  (piaxons  nous  le  droit  de  conclure  de  tout  cela  f 
(J'cst  (pie  le  Lieutenant-!  Joux  erneur,  au  lieu  dêti'e  seulement  une 
machine  entre  les  mains  du  «"(Hix  ernement  f(''d(''ral,  est  un  otiicier 
coin[)l("'tement  iuilepeiidant  dans  les  matii''res  soumises  pai-  la 
h^'f^'islature  locale  h  ce  chef  de  reX(''ciitif  prox  iiicial. 

J'ai  fa,it  allusion  il  \-  a  un  instant  à  un  ]ii'(''C(''denl  (pie  je  ti'ouxc 
<lans  l'hisldire  (hi  Ciinada. 

(Je  n'est  peut-être  })?is  ici  l'occasion  de  faire  l'/'lo^'e  de  cet 
lioinine  politiipie  distinj^tK',  de  Lafontaine  :  mais  on  me  jx'i'inet- 
tra,  sans  doute  de  dire  (pie  si  notre  pays  a  pro(luit  un  lioiuine 
dont  le  nom  doixc  |)asser  à  la  p()stéi'it('',  en  com|iaL!uie  (h'  l'aj)i- 
neau,  c'est  hieu  Louis  llxppolitc  T.,afontaine,  (pii  a,  laiss(''  de 
grands  et  de  heaux  souxcuirs  parmi  nous.  Nous  pouxous  dittV'- 
rer  d'oliinion    sur   le   rôle   [lolitiipie  joU(''    par  ces   deux    hoinnies 
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/■iiiiiiriits,  iiiîiis  nous  110   saurions  nier  (piils  ont  cxcrcM'  une  ini- 
niciisc  inriufiiCf  sui-  nos  (l('^tin(•^•s. 

Nous  troUNDiis  (|Ue  lii  piTiuit'i»'  crise  iniiiistiTifllc  a|irrs  IN-H, 
fst  niTivc''»' eu  1>S4.'),  sous  rfiiliiiiiiistratioii  de  lord  Mcicali'.  .lai 
sduvcnt  l'iitciKlu  sur  les  hnstinu's  et  j'ai  souvent  \  u  dans  la  presse, 
le  nom  de  ee  ^ouN  ei'neui'  nièli'  aux  discussions,  coniine  celui  i\u\i 
(|ui  a\ait  travailh'-  à  di'truii'e  le  ^ouxci-ueiiienl  res])onsa- 
naissaiice.  ou  jiluti'it  à  en  eiiipi'clier  lapplication  dans  cette 


lioiniiK 


lile  a  sa 
colonie. 


ce-   u'oi 


i;i 


lonora iiie  cnei  oe  i  o 


pposition  n  a  pas  parh'  ce  soir 


u\ei"neur,  mais  ailleurs,  lui  et  ses  iiinis  ont  clierclu-  des 
points  de  coin])araison  entre  cet  lioinnie  d'i'-tat  «'t  Son  Hoinieui' 
le    Lieutenant-(Iou\('i'neur  :    et  ce   ra|iprochenient    lustoi'i(pie   a 

s  lUM'Ut  ('ti'  t'ait  «tans  des  ternies  et  a\'ec  une  \i(ilence  (pie  le  chef 
lie  l'dpposition  a  eu  lionte  d Cniployei'  dans  cette  enceinte,  .le  le 
r'Iiciti'  il'aNoir  su  u'.u'di'r  ici  tnie  r/'serxc  ipii  n  a  jia^  toujours 
liiilli''  chez  lui,  ici  ou  ailleurs. 

Mais  (pie  voit-on  dans  la  \  ie  de  l.at'oiitaine  .'  On  y  trouxc  (pie 


)i'(l  Mctcall'  \oulait  faire  certaines  nominations   ninliîi 


(•  ses  a\  1- 


st'urs  et  (pie  ces  derniers  pr(''ten(laieiit  iuoii-  le  dioit  (r(''tre  con- 
sultés à  ce  sujet.  liemaiMpions  (pie  M.  Lafontaine  ne  soutenait 
pas  (pie  ces  nominations  ('taieiit  inconstitutionnelles:  mai>,  (|u"(''- 
tant  laites  sans  le  conc(au's  des  ministres,  ces  derniers  de\  aient 
ri'si^iier,  \u  (piils  ('■taieiit  sens(''s  ne  plus  p(iss(''(ler  la  c(ndian''e  du 
représentant  de  la  lîeine.  Va  cCst  ce  (|Ue  lit  .\1.  Lafontaine  a\cc 
ce  sens  i)rati(|Ue  et  ce  i)atri()tisme   (lui   le  distiuijuaient.      N't''tant 


1 

pas  d'accord  axcc    le 


youvei'iieur.   il    n'atten  '  •    pas  (pi'il  fût  d 


mis,  mais  il  r(''siM'iia  volontairement,  coinpi ''uant  (pie  sa  di^'iiit»'' 
|)ers,itmelle  et  celle  du  ))eU)»le   (|u'il    repivseiitait.    lui    reconnnen- 

daient   de  cesser  d  ("'tl'e  resjxiusalile  des  actes  du  chef  de   I Cxeelltif 

a\'ec  le(|Ue!  il  ue  sympathisait  pas,  axcc  leipid  il  n  (''tait  )ias  en 
parfaite  hai'monie.  Kt  c'est  ici  (pie  le  ])atriote  de  iS-f:!,  fait  la 
lei;on  à  .M.  de  i  )ouclicr\ille  et  à  ses  amis,  ('es  derniers  n'axaient 
plus  la  contiance  du  Lieutenant-(  i(ni\ crueur,  ils  connaissaient  le 
l'ait,  et  ils  persistaient  à  vouloir  lax  iser.  Ils  si-  cramponn(''rent 
aupouvoii':  ils  l'efusèreiit  de  renoncer  à  leur  jxisition  et  par  la 
srtcriti(''rent  leur  dii;iiité  personnelle  et  ne  surent  [)iis  sortir  y;raiids 
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L(ir<l  Mctciill'  (U'iiianda  (runtiH's  avisours  (|ui  seraient  (lispos<^s 
à  accepter  la  responsabilité  constitutionnelle  <le  la  ])osition  (|u'il 
axait  prise,  mais  il  n'en  trouva  pas.  Et  c'est  ici,  Miuisieur,  (pie 
conunence  la  violation  de  la  constitution.  Si  Mctcalt'  eût  trouvé 
(les  aviseurs,  i[ui  fussent  soutenus  par  le  peuple  dans  une  élection 
générale,  faite  inniiédiatenient,  les  pi-iiicipes  du  e'onvernenieiit 
responsable  auraient  été  sauvei;-ard(''s.  Mais  loin  de  là  :  ce  gou- 
vei'ueur  resta  neuf  mois  sans  ministère  ivsponsiilile  et  sans  en 
ap[ieler  au  peuple,  et  dui'ant  ce  laps  de  temps  il  gouverna  k-  pays, 
conurie  au  plus  mau\ais  joui's  de  notre  histoire,  en  violation  Ai's 
pi'inciprs  les  plus  él(''mentairi's  du  di'oit  constitutionn(  1  anglais. 

Malheureusement,  on  \it  alors  \'iger,  un  de  nos  hounnes  les 
]ilus  émiiients,  venir  au  secoui-s  .  lord  Metcalf  et  accepter  ascc 
Drapei'  la  res])onsaliilité  de  ce  ((ui  avait  été  fait  et,  plus  malheu- 
reusement encore,  on  vit  le  peui)li,'  soutenir  aux  ])olls  cette  nou- 
velle administration. 

Lafontaine,  et  Baldwin  son  illustre  compagnon,  s'i'taient  jetés 
dans  la  lutte  ('lectorale  avec  une  ai'deui'  qui  jti'ouvait  (pie  dans 
leui'  opinion,  c'était  le  peuple  (pli  ('tait  leur  juge,  et  (|Ue  leurs 
destinées  dépendaient  de  son  jugement  :  et  (juand  ils  vii'eiit  le 
vei'ilict  de  leur  pays  ren  lu  contre  eu.x  ils  se  soumirent  resj)ec- 
tueusement. 

<^>uelle  difléreiice  entre  la  conduite  de  ces  deux  illustrations  de 
notre  monde  ])oliti(pie  et  celle  de  nos  adversaires  de  l'auti'e  C(*)té  ! 
Au- lieu  de  se  soumettre  au  jugeme}it  de  leur  pays,  ces  derniers  en 
appellent  à  une  l'ace  éti'angère,  cherchent  à  faire  une  r(''Volution, 
insultent  toutes  les  autoi'ités,  \ont  à  (  )tta\va  ])our  demander  ven- 
m'ance  à  un  li'ouvernement  étranii'er  à  nos  atlaires  locales,  et  se 
montrent  (lis])os(''s  à  marchei-  sui'  le  cadavre  du  Lieuteiiant-CJou- 
verneur  et  sur  les  ruines  de  leur  patrie,  afin  d'arriver  à  leur  but 
et  de  satisfaire  leur  ambition. 

(.^)uan(l  Lafontaine  et  lîaldwin  r('-signèrent  ils  n'insultèrent  ])as 
le  goux'eriK-'ur,  mais  ils  demandt'rent  à  la  chambre  dans 
la(|Uelle  ils  commandaient  une  grande  majorité,  de  votei'  une 
adresse,  dans  les  tei'iiies  suivants  : 

"  Nous,  tidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les  communes 
du  Canada,  réunies  en  parlement  provincial,  exprimons   humble- 
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nioiit  It'  vif  roL,n'ot  (|nt>  nous  éprouvons  en  constMjuoncc  de  la  re- 
traite lit'  certains  nienilii'es  de  l'administration  provinciale  sur  la 
iiuestion  du  di'oit  (ju'ils  réclamaient  dêti'c  consultt''s  relativement 
aux  nominations,  aux  emplois  (pie  nous  déclarons  sans  Ix'siter 
)i])))artenir  à  la  pi'i'-ro^ative  île  la  coui'oinie  ;  et  poui'  assurer 
Notre  Ivxcelleiice  ipie  la  défense  de  ce  ))i'incipe  leur  donne  droit 
à  notre  contiaiH-(>  en  ce  (|u"elle  <'st  strictement  conforme  aux  prin- 
cipes émis  dans  les  résolutions  ipii  ont  l'té'  adopté'es  j)ar  cette 
i-liamlire,  le  ti'ois  septemlire  1S41."  (V'tte  adresse  votée  par  une 
majorité-  de  '2-i,  reçut  l'apjiui  dhommes  connue  Ayhvin,  l'aldwin, 
('lialiot,  Hincks,  .loliin,  Jvd'ontaine,  -lohn  Sandfield  McDonald^ 
Moi-in.  Pa]>ineau  et  Turcotte. 

Dans  le  nouveau  parlement  ])arui'ent  ])our  la  premièi'e  fois  des 
hommes  (|ui  di-vaient  faire  leur  mai'ipie  dans  la  ])olitiiiue  du 
pa^■s  :  et  au  jiremier  rani4'   on    \oyait    MM.  Cauclion,  Drunniiond 

et  (1iaU\eaU,   ])ère    de    mon    Collèn'Ue,   llionoi'al  île    si'Cl'é'taire    pl'O- 

\  incial.  'l'ous  les  anciens  ministres  lias-canadiens  avaii-nt  été 
if'é'lus.  plusieurs  ])ar  acclamation  :  et  trois  des  noUNeaux  minis- 
tres furent  l'cpou.ssés,  J^'on  peut  Noir  de  suite  la  ditfé'renci'  entre 
cet  événement  de  liS4.S  et  celui  de  1 S7S.  lors(|u"on  se  rajipellera 
i|Ue,  sur  cini|  des  mendn-es  du  ealiiiiet  de  l)ouclier\ille,  trois  fu- 
ient rejetés  par  le  peui)le  et  ipie  les  six  nou\eaux  ministres  furent 
l'Iu.s. 

Kn  terminant  cette  jiartie  de  mes  i-emar(|ues,  je  diriii.  avec  M. 
Papinea.u,  à  mes  adver.saires  :  "  J^on  m'a  accusé  daNoir  chani^v 
nies  principes,  de  les  avoir  reniés  en  consentant  à  entrer  au  mi- 
nistère. 11  n  y  aui'ait  donc  (pie  mes  prédé'cesseui's  i|ui  aui'aient 
pu  entrer  dans  radministration  sans  al  jurer  le'.us  ])rincipes  {  N'y 
aurait-il  iiufiix  qui  puissent  avoir  de  la  consistance,  de  1  iionnè- 
teté,  des  talents  I  La  cons(''ipience  de  la  position  (|u'ils  assument 
eii  me  faisant  ce  repi'oclie,  serait  de  suKstitiier  une  i|Ue>tiiin  de 
pei'sonui's  à  une  (piestion  de  principes:  ce  .serait  dire  ipieux 
seuls  peuvent  faii'e  le  liieii  du  \mys.  ipie  sans  eux  il  ne  sera  ])ei-- 
iiiis  à  persoinie  di'  travailler  ni  de  contril)Uer  à  promouvoir  les 
iiité'rêts  de  la  connuune  patrie." 

J  ai  entendu  l'honoralile  député  de  TerrelMinne  parli-r  de  cer- 
taines élection.s  ([ui   avaient  été   faites.     11  a  voulu  nier  ((Ue,  le- 
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1er  mai  1.S7N,  le  peuple  <le  lu  pi'()\ince  de  (^uéliee  se  soit  pi'ononoé 
en  t'nveui"  de  l'acte  du  Lieuteiiaut-Gouvei'iieur.  Il  a  t'ait  allusion, 
M.  l'Orateur,  à  votre  ])ositioii,  et  il  a  aiissi  fait  allusion  à  la  posi- 


t 


ion  <lun  liononihle  niemitre  ne  cette  cnauihre,  si  j  ai  uieii  com- 
pris, il  a  parlt'  de  llionoralile  d(''piit(''  de  Chicoutimi.  .Je  ne  sais 
pas,  Monsieur  l'Oi'ateur,  ([uel  est  le  sens  vtM'italile  des  allusions 
faites  par  l'iioiioralile  d(''put(''  de  Terrehoinie,  lorscju'il  a  dit  (|u"à 
Ottiiwa,  l'orateur  ne  vote  ])as  ;  Je  ne  sais  pas  si  ])ar  là  il  a  \-oulu 
parlei'  <li'  certaines  choses  dites  dans  la  ])i'esse  et  sur  les  hustiny;s. 
Mais  je  suis  heureux  lie  constater  (pi'elles  ne  sont  pas  réjiétées 
de\ant  ct'tte  chambre.  Dans  toutes  les  élections  au.\(|Uelles  j'ai 
a.ssist<'',  dans  toutes  les  élections  ipie  j'ai  <''té  olilin'é  di'  fiiire  depuis 
le  '1  mars  1S7>S,  lorsipie  sui'tout  J  avais  à  soutenir  dans  le  eonitt'- 
(le  Ba;^fot,  le  respectahle  cultivateui',  cUKjUel  j'ai  donné  axec  ])lai- 
sir  tout  le  concours  de  mon  zèle  et  de  mon  dévouement  afin  d  nf- 
Hrmer  la  position  (pie  j'entendais  prendre  sur  cette  (piestion  cons- 
titutionnel'e, /)(•  sa\ais  parfaitement  (pie  les  circonstances  ('taient 
criti(pies  et  (pi'enlever  à  reiinemi  un  comté  assuré  pour  lui  e  était 
aue'menter  les  chances  de  suec('s  ])ou)'  mes  amis. 

M.  l'Orateur,  est-ce  (pie  vous,  (pii  si(Ve/,  dans  ce  i'anteuil,  nous 
n'êtes  pas  le  repré.seiitant  du  peuple  aussi  hieu  ijUi'  Ihoiiorahle 
chef  de  l'opposition  '.  Est-ce  (pie  vous,  M.  l'Orateur,  (pii  a\-e/  été 
élevé  à  C(.'  fauteuil  par  la  iiiajorit(''  de  cette  chamhre,  vous  ne  re- 
présentez pas  le  peuple  au.ssi  bien  (pie  n'importe  (piel  député  eu 
cette  chambre  '. 

L()rs([u'on  parh;  ici  de  votre  position,  je  vois  a\-ee  ))laisir  (pie 
les  gros  mots  employés  sur  les  hustings,  en  ])r(Vsenee  du  ])euple, 
sont  mis  de  C(U(''.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  par  crainte  ou  par  I  in- 
fluence de  la  bonne  comjiagnie  :  mais  je  vois  a\cc  jilaisir  (pi  on  se 
parle  poliment  ici  et  (pie  les  mots  de  Judas  Iscariote,  traitre,  et 
autres  auK'nités  de  ce  ^vnre  .sont  laiss(''s  dans  l'oulili  de  nos  luttes 
électorales,  (pliant  à  moi,  M.  l'Orateur,  je  me  trouve  dans  une 
singulière  position.  J'ai,  comme  adversaire,  mon  ancien  i)atron, 
l'honorable  chef  de  l'opposition,  (pli  a  toujours  ('t*'  mou  ami  per- 
sonnel, mais  dont  j(Miie  suis  .sé[)ar(''  en  l.S(i4,  pi'(''cis(''meiit  sur  la 
([Uestion  de  la  conf 'dération  :  alors  (pie,  jetant  un  coup  <\\v\\  sur 
l'avenir,  je  ivdoutais  les  malheurs  (pii   sont   arrivés   depuis.      VA 
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celui  t|ui  Kccupe  eu  ce  lii(;liielit  le  t'uutt'Uil  <le  l'Onitelir,  est  liiiill 
ancien  coinpa'jiKiii  et  ami  de  coljéo'e,  où  dans  des  luttes  |ii-ei)ara- 
tiiii'es,  imus  a]i]irenii>ns  à  ser\ir  la  pati'ie,  eu  puisant  ims  iusj)ira- 
tiiiiis  à  la  grande  source  de  lliistoii'e.  ()ii  xous  ;i  accusé,  Mon- 
sieur !"(  )rfitenr,  d'avoir  trahi  ceux  (|ui  ont  mis  leur  contianee  en 
votre  iiitéu'rité  :  or,  je  ne  saelie  pas  poTirtant  ipie  \-ou-.  a^iez  ap- 
pris à  trahir  la  patrie  lorsipie  nous  (''tudioiis  eiiseinlile  ces  ^'randes 
tïe-ures  de  iHitre  monde  ]ioliti(|Ue  :  je  ne  crois  ])as  (pie.  viais  <|ue 
j'ai  connu  comme  un  hou  patriote,  ipii  êtes  le  tils  d'un  homme 
(|ui  a  lovaleiiieut  ser\  i  sou  ]iîiys,  nous  a\'e/  ])U  ilexcnir  iiidiL;ne 
du  respect  de  xos  couL'itoyeus,  parce  (pie  vous  ave/  cru  devoii- 
alinudoiiuer  des  hommes  ipii  trahissaient  la  cause  nationale.  Mais 
il  nie  sel'a  pel'liiis  r]e  dil'c  ici  iple  le  peuple  \()Us  a  liolileliieut 
\eni;'»''  lie  toutes  les  calomnies  dont  vous  avez  été  l'oljet  depuis 
un  an,  et  (pie  ce  peuple  est  satisfait  de  Noti'e  conduite  :  car  si  \dus 
a\e/  aliaiidounc  \'os  amis,  c'é'tait  ])our  rester  tidèle  aux  de\(iirs 
<|Ue  \-ous  commandait  \'otre  coiiscieiici'. 

-h'  suis  encore  à  me  demande)',  à  rechercher  «piel  est  l'acte  poli- 
ti(pie  (pie  vous  a\ez  commis  (pii  pei-mctte  à  (cs  niessieur>  île  (lire 
(pie  NOUS  avez  ti'alii  les  erands  int(''rêts  nationaux  (pie  nous  lepri'- 
seiitous.  Kt  ])uis(pi"()n  est  si  sé\(''re  ])our  jnii'er  un  honnue  ipii 
laisse  des  amis,  sans  ahandouiier  ses  principes,  dans  une  circons- 
tance aussi  L;ra\'e  (pie  celle  dans  laipielle  \i,us  \oUs  êtes  tnaixc 
plac('',  je  demanderai  à  Ihouoi-ahle  chef  de  l'ojipositii  n  pnui'ipioi 
il  a  à  ses  C('>t(''s  le  dê'puté  de  La\al.  uii  homme  (pie  je  considère 
comme  une  i\r^  jilus  i^randes  intellie-eiici-s  de  la  ])ro\ince  de 
<^)iiéhec,  un  homme  aïKpiel  je  ne  dirai  |ias  ipi'il  est  de\enu  traitre 
pareo(pi'il  nous  a  laissés,  car  j(,'  veu.x  croire  (pie  ses  iiiotii's  ont 
('té  honnêtes  et  sincères. 

I']st-ce  (pie  les  Considérations  (pli  l'ont  en^'anv''  à  ahaiiduniier  le 
pai'ti  lili(''ial  \aleut  celles  (pi  i  ont  il(''ciil(''  le  il(''])ut(''  (le  Trois-liiN  ières 
a  (lonnevy''//'r  /'/"//  à  un  miiiist(''re  ((ue  l'opinion  ])ulili(pie  venait 
(1  acclamer;'  J'ai  somciit  lu  dans  un  li\re  (pie  \ous  connaissez 
t(ais  (pi'il  n'y  a  (pie  les  fous  (pii  ne  chanu'eiit  ])as  d'opinion,  })arce 
ipi  ils  n'en  ont  pas  :  mais  j'ai  toujours  compris  ipie  (laus  hi  ri'chi')'- 
rlw.  <lr  lii  rt^rife,  et  dans  la  recherclie  de  ce  (pli  doit  faire  le  lion- 
iieur  du   pays,   nous   marchions  les  uns  a])j)uyés  sur  les  autres, 
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iKUis  sontcnniit  coimnc  de  Ikhis  t'ivrcs  pour  tuflu'i'  de  ti'oincr 
cette  vi'i'itr  jjolitiiiuc,  u])ivs  hKiiicllc  nous  as[»iriins  tt ms  :  et  si  au 
iiiili(.'U  «If  CCS  luttes,  l(»i'S(|Ut'  nous  nonscoudoyoïis  ruilciiiciit  pouf 
s!i\(iir  i|ui  iUTivcrii  le  preiniei'  et  (|ui  sei-a  eliai'ji'é  des  destinées  de 
la  l'roN  iiice,  si  un  nous  abanclomie,  t'aut-il  l'insulter  pour  cela  ? 
Kt  puisque  Ion  veut  ))arler  de  ceux  (|ui  eliauj^fnt  do])inion,  qu'on 
me  permette  (le  demander  au  clief  de  ro|>posion  ce  (|u'est  devenue 
cette  majorité  doeile  (|u'il  conduisait  si  faeileiiicnt  dans  cette 
cluiml)re  ^  Vit  ])uis  s'il  n  y  avait  |)as  dans  cette  cliamlire  le  4- 
juin  1S7S  les  df'putt's  de  C'hamlily  et  lvou\ille  élus  sous  de  faux 
prt'textes  ^  Kt  lors(|Ue  je  ])arle  des  lionuues  (''lus  soUs  de  t'aux 
pi'étextes,  je  parle  de  eeux  (pli  aNait'Ut  ]iromis  de  donner  /''*'/• 
jif'!;/  ivu  ii'ouvei'nement  actuel,  de  ceux  ipii  ont  ])i'omis  de  suppor- 
ter le  caliiuet  Joly.  «le  ne  veux  insulte)'  ])ei-sonne  :  J'ai  p(air  mes 
ailversaires  la  plus  ^-l'ande  estime  ;  mais  ])eut-èti'e  (pie  si  ikhis 
voidions  être  aussi  sé\èi'es  poui'  ses  an.is  (pie  l'iionoi-alile  chef  de 
rop])osition  l'est  pour  nous,  peut-être  trouverions  nous  de  lauti'e 
cot(''  i\i's  personnes  ipii,  tout  en  restant  fort  res])eetal»les,  axaient 
]»romis  à  leurs  électeiii's  de  soutenii'  le  nouxcan  !iiinist('re  et  (|ui, 
au  lieu  (le  tenir  leur  porole,  ont  cru  devoir  comWatti'e  le  minis- 
tère do  toutes  leurs  forces. 

Ils  ont  cru  mieux  faire,  je  ne  veux  pas  sus])ecter  leurs  motifs, 
mais  pour(pioi  suspecter  ceux  de'S  honorables  députi's  (pii  si('o'ent 
de  ce  c(^té-ei  de  la  chambre,  l()rs(pril  y  a  des  Honoraltles  J).'putés 
de  l'autre  cAté  (pli  se  trou\'ent  diins  la  même  position  :' 

Suppose/,  (pie  les  eomt(''s  de  Houville  et  de  ('liambly  fussent 
représentés  tel  (pi'ils  le  voulaient  et  tel  (pi'ils  le  vi'ulent  aujour- 
d'hui (pielle  aurait  ét(''  la  jtosition  du  clief  de  ro[)position  sur 
cette  fameuse  (piestion  constitutionnelle  f  Nous  avons  liien 
le  droit  de  dire  (pK;  les  comtés  de  l'univille  et  de  Chamhly 
n'étaient  pas  représentés  en  chamhre  dans  le  mois  de  juin  187>S, 
car  ceux  qui  étaient  censés  les  représenter  ont  été  ex[)ulsés  par- 
ce(jU  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'être  ici. 

Je  ne  voudrais  pas  parler  d'une  manière  irrespectueuse  de, 
ceux  (pli  ne  sont  ])as  ici,  M.  l'Orateur,  mais,  est-ce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  (]ue  lorsipie  le  comté  de  lîouville  nous  a  envoyé  le 
député  actuel,  (jui  est  un  des  Jeunes  gens  les  plus  disting'ués  du 
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lîiinTiUi  (If  Moutrc'iil,  et  loi-scpic  le  r'()iMt(''  de  rimnililv  notis  a 
permis  (le  revoir  nu  milieu  de  nous  1m  ti^'ure  syuii)atlii(|Ue  de 
celui  (|lli  !l  dt'.i'^  ll(>U(il'!ltileUieUt  siéi;(''  duus  cette  C'iiamlire,  est-ce 
uUe  ces  deux  C(  imt(''S  u'out  pUS  ])l'()UV(''  leiU'    illtellin'elice  des  nHili- 

res  ])ul>li(]Ues  ^  ces  (|i'U\  comtt's  sout  rexcinis  à  leurs  traditions 
li  lierai  lies  et  je  les  ell  t"(dici  te  :  ils  nous  ont  doUlK'  des  colIt'e'Ues 
ijui  l'eraieiit  lioinienr  à  la  rej)resentati()n  de  n'im]iorte  ([Uel  J'îivs. 
(  )ii  a  liien  voulu,  M.  r()rateur,  dans  les  remar(|ues  (|ui  ont 
|ii'(''C(''d(''  les  niieinies,  l'aire  allusion  à  1  ('lection  de  St  Ilyacintiie, 
à  cette  ('lection  dont  le  r(''sultat  a  tant  lait  mal  nu  co'Ui'  de  nos 
adversaires,  .le  com])ren(ls  le  cliani'in  de  ces  messieurs  :  le  ré- 
>idtat  de  mon  ('lection  a  (''t(''  eonnne  un  soufHe  ])ntrioti(|Ue  (|ui  n 
t''V('ill(''  les  citoyens  de  iuauille  et  de  ('liamMy,  et  lenr  n  ins])ir('' 
l'idi-e  de  se  tenir  eonnne  un  seul  lioiiinie,  atin  de  li\rei'  le  ^l'and 
cianliat  ((ui  devait  nous  donnei'  la  \  ictoire. 

(  )n  a  ])ai'l(''  de  fraudes,  de  tentations  et  de  corruption;  voila 
trois  n'rnnds  mots  (pie  mes  adxcrsaires  connaissent  parfaitement 
et  ils  sont  si  familit'i's  twt't-  ces  choses  ([U  ils  s'imne'inent  (pi'on  ne 
ne  peut  Jamais  remi)oi'ter  de  li'iomplic  électoral  sans  mettre  en 
prati(pi('  ces  moyens  mallioniK'tcs. 

Il  y  a  une  chose  l>ien  certaine,  c'est  (pi  il  ^  est  c-ommis  des 
fraudes  H  ])ro]ios  de  l^dection  de  St.  flyacinthe:  mais  ces  fraudes 
ont  (''t(''  faites  dans  la  ])r(''paration  des  listes  de  St.  Denis,  .le  ne 
parle  ]ias  de  chose  (pie  nous  su- pectiolis,  de  choses  (pie  lioUs 
pourrions  soup(;onnei- :  je  parle  dune  chose  (pie  mon  hono- 
ralile  ami  connaît  liieii,  ])arc('  (pie  c Cst  un  de  ses  associes  (pii 
m'a  fait  rhoniieiir  de  me  coinhattre  de\ant  les  trilainnux  de 
St.  Hyacinthe,  po;ii'  soutenir  la  fraïK.le  commise  conti'e  moi. 
<j)uatr('-\iiint-(lcnx  noms  a\aient  (''t(''  mis  ill(''i;aleinent  sur  la 
liste  de  St.  Denis  et  son  Son  lioiineiir  le  /pi^'e  Sicotte  a  cru 
devoir  les  me  ttre  de  C(*it('',  nialer(''  rhaliilit(''  (l(''])lo\'(''e  ]>ar  l'as- 
s(ici(''  de  riioïKiralile  (l(''i)Utt^  de  La\fd.  Il  est  viai  (pie  (l('])u;s 
•ce  tem])sdà,  J'ai  entendu  .souNcnt  des  injures  lancées  à  1  adresse 
de  Son  II  )ni  cm  lejuti,'e  Sicotte:  Ion  osait  dire  (pie  ce  jugement 
avait  (.''t(''  riiiidu  sur  des  motifs  peu  avouai  des. 

Mais,  je  dirai  ici,  que  l'hoiiornltlo  juee  Sicotte  est  nu-dessus  des 
injures  dont  il  n  l'-té  l'ohjet  dans  cette  occasion,  et  tout   le  monde 


7G 


I)!S('(H'I5S    DE 


l       l'i 


suit  fuijdui'iriuii  (|Ut'  11'  iiianisti'ut  dont  il   sa^it  est   un  «les  hom- 
iiH's  les  ]iliis  r<'sj)('ct<'s  (Ir  la  Pi'oviiiet'. 

Lorsiiur  jai  l'ait  allusion  à  la  noinination  de  nioiisinir  \anlt 
on  m'a  i|i  iiiinnh'  i|iii  a\ait  rfinj)lac(''  nionsicnc  Nault.  Je  sais  (pic 
l'on  xonlait  par  là  revenir  sur  l'accusation  (h'jfï  faite,  (pic  ])oiir 
n'-coiiipeiiser  le  juife  Sicotte,  on  a\ait  noinnu'?  un  de  ses  fils  à  la 
liaïKpie  de  St.  Hyacinthe:  et  j'ai  sur[)ris  mes  advei'saii-es  l()is(pU' 
)(.' leur  ai  dit  ipic  c'c'tait  monsieur  Durocher  (pli  a\ait  remplac(' 
monsieur  Nault.  M.  Durocher  est  un  coiiservîiteiir.  et  monsieur 
Naidt  a  altandonm'  une  ])osition  (pli  lui  rnpjxirtait  lieaueoup  plus 
(pie  celle  cpiil  a  accept(''e  iiu  liureau  (renr(''<j;istreineiit. 

On  a\ait  \u  cela  dans  les  journaux  et  on  croyait  avoir  (h'eou- 
vert  une  salet(''  :  ces  messieurs  avaient  (''t(''  scaiidfilis(''s,  et  ils  ont 
('tc'  enchjuit(''s  de  voir  (pie  la  cliose  avait  (''t(''  parraiteiueiit  hon- 
nête. 

Monsieur  l'Orateur,  riionorahle  chel'  de  ro])positioii  a  t'iiit  allu- 
sion à  des  destitutions,  à  des  ])roiiiesses  (pli  avaient  ét(''  faites,  à 
des  t(?ntations  (pii  auraient  ('-te  em])loyees  comme  moyen  j)our 
trafi(pier  des  consciences  dans  les  ('lectioiis.  -le  ne  m'(''toiiiie  pas 
(pi'il  me  permette  de  le  dire, — je  ne  m't'toniie  ])as  de  la  connais- 
sance intime  (pa'il  a  avec  tous  ces  moyens  ill('t;aux,  je  ne  suis  pas 
surpris  lors(pie  je  l'entends  dire  (pie  nous  avons  triom[)h('',  i^race 
à  ces  moyens,  parce  (jue  prolial»lement  l'ancien  e'ouvernement 
u 'a \ai t  i;"U('re  d'autres  moyens  de  triomi»her.  Mais  j(,'  m'étonne 
de  l'entendre  nous  parler  des  destitutions,  ((Uaiid  nous  savons 
tout  ce  (pli  .se  pas.se  actuellement  à  Ottawa,  où  des  |)('res  de 
famille  sont  destitiu's  .sans  autres  causes  (pie  celles  de  haines 
politi(iues. 

Je  me  demande  si  nos  adver.saires  ont  encore  l'idt'e  des  conve- 
nances et  s'ils  .sa\'ent  rougir  f  Y  a-t-il  dans  le  pays  des  hommes 
(pli  aient  autant  persécuté  leurs  semhlahles  ])our  des  opinions 
politi<pies  (pie  les  chefs  du  parti  conservateur  de  la  y)rovince  de 
Quéliec  ?  Y  a-t-il  un  ])arti  ])oliti(pie,  je  le  demande,  (pli  aitautant 
fait  (les  destitutions,  (pie  le  ])arti  du  chef  de  l'opposition  ?  Ah  ! 
Monsieur  TOrateiir,  ])ui.s(pi'()n  a  voulu  nous  entraîner  sur  ce 
terrain,  je  ferai  une  déclaration  per.sonnelle,  c'est-à-dire  en  mon 
nom  et  non  au  nom  du  ^'ouvernement  dont  je  fais  j)artie.  et  cette 
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(l.''('liii*ati<)n,  la  voici  :  c'est  (|U(>  si  j'^tuis  lihrc  de  mes  nctioiis.  do 
iiuiiiit-rf  à  |)(»uv(»ii'  ii])]»li(|U<i'  aux  consciviitciirs  lu  jxilititjiit' ([u'ils 
suivent  a  r<''ii'ai'(!  de  nos  amis,  je  t'ernis  eiin|  d  ■♦•itutioiis  paimi 
les  iiii|ilny(''s  locaux,  jiour  une  (|ui  serait  faite  parmi  les  cmplrtyés 
IViliTaux  pour  causes  j»oliti(|ues.  Oui,  M.  !'(  )i-atetir,  si  je  iiV'cou- 
tais  (11  ce  moment  ipie  les  cris  de  ])itié,  jioussés  par  nos  amis  (pii 
ont  et(''  victimes  du  l'anatisme  de  (piel(|ues  conservateurs  à  esprit 
étroit,  ]<■  dirai  i|Ue  pour  une  destitution  à  (  )tta\va,  j'en  ferais  i'iiii| 

à   QlK'liec. 

Mallieureuseiiieiit  je  n'ai  jias  le  droit  de  faii'c  ces  «{('clarations, 
mais  je  dis  (|Ue  le  parti  (pii  arri\'e  au  poinnir  de\i'ait  respecter 
ses  ad\ersaires.  Parce  (pi'oii  trou\e  des  adversaires  politii|Ues 
dans  les  liureaux  puliics,  l'aut-il  ouMiei'  (pie  ce  sont  des  liommes 
(•(iiiiiiie  nous,  des  chefs  de  l'aïuille,  des  citoyens  honnêtes  (pli  n  ont 
pas  d'auti'es  moyens  d'existence  (pie  ceux  (pli  leur  sont  ihaiia-s 
par  leur  jiosition. 

].ors(pie  je  vois  de  telles  destitutions,  je  suis  à  me  demander  si 
d  apiè>  la  ja-oportion  tjui  doit  existei'  enti'e  les  employés  féd(''- 
liiux  et  les  employés  locaux,  iKais  ne  serions  jias  justitialdes  en 
faisant  ciii(|  destitutions  contre  une.  Comme  de  i"ais(ai,  je  veux 
ipiil  soit  ccaiipiis  (pie  ce  n'est  ])as  la  ])eiis(''e  du  e'ou\'ernemeiit,  je 
veux  (pi  il  soit  liieii  com])ris  (pie  le  L;(ai\('riiement  (h'sire  respecter 
toutes  les  opinions,  mais  il  y  a  une  chose  hieii  certaine,  cfst  (pie 
nos  amis  d"(  )tta\va  (pli  seront  victimes  du  fanatisme  de  nos  adver- 
saires ont  l'aisou  de  s'attendre  (pie  îioiis  les  pi'ot('''4erons  :  et  (pie  la 
])rotection  inaueurée  h,'  17  septemln'e  dei'nier  ne  sera  [>as  une 
in\-ention  (pii  serxira  exclusi\ cmeiit  aux   c(His(,'i'\ateiirs. 

M.  l'Ol-atelir,  r(''ellement  j  ai  al)US(''  de  la  l'iatielice  de  cette 
(  "hamlu'e  et  je  me  hâte  de  terminer,  j'  \ais  r(''sumer  eii  ju  u  de 
mots  le  dei'uier  ])oint  «pie  je  \oulais  traiter. 

Je  disais  en  coiumeiK/ant  ipie  cette  tentative  «le  la  ])art  du 
!j,'ouvernement  féd(''ral  était  contraire  à  res{»rit  de  la  constitution, 
ipi'elle  était  de  nature  à  détruire  notre  autonomie  et  constituait 
une  injure  fait(!  à  la  province  de  (^)uél»ec.  Je  dirai  peu  de  mots 
sur  ce  sujet  parce  (pie  j'ai  d('jà  éti'  trop  Ion;-.  J'attire  \-oti-e 
attention  sur  ce  point-ci  :  dans  le  mois  de  mai's  l.STS,  le  15  mars, 
une  motion  a  été  proposée  à  la  Chambre  des  Communes  lilâmant 
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lu    Colliluitc    <li'    Son     lldlllich,     le    Li(Mlt('tllint-(  J()U\  rllU'Ur     de    lil 

|)r(iviiicr  (le  <^Mi(''licc.  L'iioiinnililc  M.  Mackcii/ir,  iildfs  |)r('iiiicr 
ministre,  u(l«''i'laiv  (\u"\\  ne  croynit  pus  (pic  hi  (.'liiiiiilii'c  des  ('om- 
iiiiiiifs  dût  iiiti'i'voiiii'  pjii'cr  <pit'  ct'ttc  (pK'stioii  rtait  soiiiiiisf  aux 
lialiitnnts  de  lu  pi-oxiiicc  de  (^ïik'Ih'C,  et  la  motion  ii  vtr  rcmoy»'"' 
sur  (■<■  ])riiici|)t'. 

lii'  piciiiirr  mai    ISTN,  la   pro\iiice  sVst  ])i'onoiict''c— (pioi(jU  on 
t'n  dise — la,  proNincc  s'est  ])i'ononc(''e  d'une   manière    fuvoralile  au 


o'oU\  efneiuent    actue 
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ins 


lUtonuie     de      |S7S,     les    (''lectious 


tV'dérales  ont  eii  lieu,  et  le  parti  conserxateiii'  est  afrivt'  au  pou- 
voir. Sir  .lolni  A.  Macdonald,  connue  clu'l"  du  i;on\ crnenieut 
actuel  ne  ciMit   ])as  de\-oir   destituer  le  L 


ieutenaiit-(  îoUNcrueur 


>n 


ilomme  d'(''tat  distiuy'uc,   il   comprenait  ipTune  telle  destitutii 
sei'ait  une  odieuse  persi''cutiou  faite  sans  motif  contre  ini  lionnne 
])ulilic,  et  un  couj)  fatal  ])orté  à  Ifiutouomie  des  pro\  inccs. 

Il  s'est  dit:  "  La  ])rovince  de  (,)uéliec  s'est  prononct'e  en  faveur 
du  Lieutenant-(!ou\('iMieur  le   ])remiermai    IcSTN,    je  ne  dois  pas 


intervenu' dans  une  (piestioii  puremeii 


t  locali 


(  )r  voici  le  ])arlenu'nt  fi-dcrul  (pii  se  lU'Uiut,  et  les  conserva- 
teurs de  (^U(''liec,  ayant  la  ven<jfeance  dans  le  c(eur,  repouss/'s  de 
leurs  coniiiatriotes,  s'adressent  à  îles  étran^'ers  de  notre  pi-oxince 
et  sollicitent  d'eux  \\\\    \erdict  «pi'ils   n'ont  pu   oliteiiir  dans  leui' 


)ro\ince.      Forts  de    rai)i)ui    des   conservateurs    ('lus   pour    fain 


ti'iomjiher  la  politiipie  nationale,  MM.  ()uimet  et  Mousseau 
<lemandent  la  destitution  du  Lieutenant-(  Jouxcrneur  de  la  province 
de  Québec.  Que  fait  >Sir  John  A.  Macilonald  {  11  comprend  si 
liieu  la  position  (pii  lui  est  faite  par  cette  proposition  (piil  hésite, 
t't  ce  n'est  (pie  (piand  il  voit  la  <,nien'e  civile  •'■clater  dans  .ses 
i'an<2;'s,  (pi'il  se  décide  à  demander  le  reiiMii  du  i;ouverueur.  Ce 
n'est  (pic  loi'S(pril  est  forci'  de  le  faire  et  ])ar  (pli  !  Non  pai'  les 
députés  anulais,  non  par  les  dé[)ut(''s  (pii  auraient  int(''rêt  à  obte- 
nir l'union  l('\i;'islative,  mais  ])ai'  ceux  (pii  sicL,n'nt  aujourd'hui  de 
l'autre  C(Ué  de  la  Chambre,  et  ([ui  n'ont  pas  craint,  pour  assouvii' 
leur  haine,  de  mettre  notre  existence  nationale  en  dan;^^'r.  Et 
remartpions  (pie  Sir  John,  p(aissé  au  pied  du  mur,  n'a  pas  osé 
4léclarer  (pie  M.  Letellivr  avait  aii,i  d'une  manière  incon.stitution- 
iielle  ;  mais  il  a  demandé  au  Gouverneur-Général  sa  destitution 
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liitioii   (If  l»i  ClianiliiT  (1rs  ( 'nininmics  avait  rcmlu 


M.  licti'llicr  inutile  (•(Hiimc  Lii'iiti'iiant-(  ioiufriicnr  ilc  la  prox  ince 

Ir  (^)ui'1k'('. 

Va  c'est  dans  tmis  ces  faits  (jUc  rinjurc  dcNicnt  san^'laiitc  |ii>Uf 
iiuiis.  1^'avis  (|Ui'  Sir  .lolm  a  doiua''  à  Son  Kxccllrncc  ni(''c(>nnait 
Ir  \crdict  ilu  |M'ii|)lr  tU'  notre   ]»i'ovinee   et   atliniif.  ^ui-  la  loi  des 


lilltes  (Ir 


r 


UlN->an('e,  (|Ue 


M. 


•ti'llier  doit  eti'e  dcnns. 


jllIT   \ient  de  ce  i|Ue     la     M 

•Il 


ait 


e    lin 


'Uple    de    la     1' 


inssance 


m- 

est 


l|lp->tltUee  a  celle  du   peuple    île    la    pfox me 


Hlie 


IIITUl 


I  nipire  \  lent  de  ce 
nialt^i-i'  les  trois  ("leetions  ipii  \  iennent  de  se  l'aire,  Sic  .lolin 
I  sur  lui  de  prl'sjstel'  à  di'clarei' (pie  la  ))r(''selice  de  M.  Letel- 
lii  r  à  la  t("te  de  rKxi'cutit'  de  cette  l'i'o\  ince,  est  uu  olistacle  h  lu 
pnispt'riti'  de  nos  ])o]»ulations. 

S'il  \'  a  de  l'autre  ('('itt''  de  la  cliaiiilM'e  des  d(''put(''s  pour  ipii  la 
nieiiioire  de  Sir  (  îcor^'e  est  chère,  ils  ne  ])i"n\eiit  siiliir  fil  silnice 
une  telle  injure  :  ils  doivent  se  lever  et  protester  contre  un  tel 
(■iiipièteiiient  fait  sur  nos  droits  les  plus  sacr/'S  :  ils  di)i\ent  le 
l'aire  ou  renoncer  ])our  toujours  aux  ti'aditioiis  (pi'ils  ont  prétendu 


■tre  charecs  ( 


le  transmettre  à  la  !J'en(''ration  future 


il  [)eut  y  a\oir  eu  des  doutes  sur  la  volonti'-  de   notre  ])roviiici 
i\aiit  cette  session  ;  mais  aujourdliui  le  doute  n'est  plus  [lossilile 


Iter   l 


I    ]iro\ince  (aj)pl.  et  i-ires 


et  si  demain,  il  tallait  aller  cousu 
du  ciiti'' de  la  ébauche),  de  sais  ipie  Cette  allusioii  fait  plaisir  à 
mes  ad\ersaires,  et  (pTils  fei^'iieiit  ne  pas  reilouter  une  (''lection 
LiViiérale.  Mais  (pie  faut-il  donc  poiu"  ouvrir  les  yeux  h  des  aveu- 
li'les  :*  Ont-ils  d(''jà  (julilii-  les  ('-leetions  de  St.  Hyacinthe,  de  Hou- 
\  ille  et  de  Chamhly  ?  Si  le  peu[)le  leur  est  syni))athi(pie,  pouiNpioi 
les  a-t-il  ropouss(''s  ?  Et  Verch('res  (pii  nous  ai'ri\'era  dans  (pielipie.s 
Il  \  a  sans  dire  (pie  je  ne  \'eu\  ))as  l'aire  coiiiiiie  l'honoi'alile 


Jours  . 

di''i)uti''  de  'ren-ehonne 


(lUi  se  lie  irai 


(pi 


tde  r 


esi)eraiice  de  \oir  sieeer 


>tt 


vus  cette  occasion 


lono- 


di' son  côt('  le  il(''put('' de  Chainlily.  Di 
rallie  Premier  a  ivpondu  avec  le  tact  (pie  nous  lui  connais.sons, 
iju'il  n'avait  ri(Mi  à  dire  tant  (pU'  les  (''lecteurs  ne  se  seraient  pas 
pr()n()nc(''s.  Et  C(>tte  (''lection  est  faite,  M.  l'Orateui',  et  (pie  sont 
devenues  les  vantardises  de  l'honorable  chef  de  l'opposition  :' 
Elles  sont  toniht^'es  à  l'eau  avec  toutes  les  esp(''rauces  de  son  parti 
sur  la  destitution  de  M.  Letellier.  Pendant  dix  ans  ces  messieurs 
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■  I 


m 


NO 


DISCOURS    DE 


oufc  troiup''  le  pays;  ils  s'aniusciit  iiiainteiiîint  à  se  troinpiT  oiix- 
iiir'ini's. 

(  )n  a  ])arl('' tantnt  lit'  I  lioiiDi'alilc  M.  Mackcnzic,  on  la  accusr 
•  IfiNnir  foiili' iiu\  ]»i('ils  le  respect  (pi  il  (li'xait  à  hi  ])i'()vinci' de 
<^)ut'lii'c.  11  est  liicii  permis  aux  lidiiDi'aliles  iiieiiiln-es  de  l'autre 
cHi-  d  a\<)ir  1  Opinion  ipi'ils  Noutlront  là-des'^us.  mais  1  lionoi-aUle 
M.  Macken/.ie  a  dit  :  Laissons  la.  l'roxince  de  (^)U(dnH' d(''cidei'  la 
(piestion,  l't  Sir  .Jolin  Mcl)(tnald  a  dit:  Je  foule  aux  pieds  l'opi- 
nion de  la  ])i'o\inee  de  (^)n(''l)er. 

(^hiel  est  celui  dis  deux  ipii  a  luoidré  du  l'esjiect  poui'  nous,  et 
i|Uel  est  celui  i|ui  uous  a  iusulti'  '.  sir  John  a  cédi'-  de\ant  deux 
ou  trois  intrigants  jiai'mi  lesipiels  on  coni]ite  M.  Mousseau,  un 
lionmie  (|ui  na  ni  le  caractère  ni  la  position  i-ei|uises  poin- liù  per- 
mettre de  parler  au  noui  de  notre  province.  11  a  xoulu  faire  ^\\\ 
tapai;'!'  ])our  attirer  1  attention  sur  sa  personne,  et  a])rès  s'éti'c 
liien  a^iti',  après  a\"oir  insulté'  le  eou\ei'neur  L;''ni''ral,  il  sest 
cou\ei-t  de  ridit-ule  pour  le  reste  de  ses  jian's.  Le  couran'e  n'est 
pas  la  \ertu  dominante  de  M.  Mousseau,  il  a  anuoucé  ipi'il  fallait 
propose!' une  motion  lie  non-coutiancc  ])arceipii'  Sir  .lohn  axait 
consenti  à  l'efi'rei'  cette  (jUestion  en  An^^leteri'e  et  il  n  a  pas  os('' 
demander  un  \ote  contre  son  chef.      Il  a  eu  peur  de  lui  di'plaii'e 

l'nniotdece  fameux  mémorandum  adressi'"  au  e'ouvej'iieui'- 
nénc'i'al  \Y,\Y  MM.  Chaplcau,  ('hurch  et  de  IJouclierville. 

On  nous  a  accusi'',  tout  à  l'heure,  de  \-ouioir.  de  ce  eoté-ci  di^  la 
('hîindire,  fouU'r  aux  pieds  l'opinion  de  la  pi'ovince  de  Quéhec. 
et  d'oulilier  ces  ^rands  sentinieuts  de  patriotisme  qui  devraient 
iuspii'er  tiait  ami  du  ])ays. 

Eh  hien  I  je  le  demanderai  aux  trois  sienata.ii'es  de  ce  nienio- 
raudum,  aujouid  liui  i|U  ils  sont  calmes,  aujourd'hui  ipi  ils  sont  en 
t'tat  de  discuter  cette  ipiestion  sans  passion,  je  veux  leur  faire  ce 
compliment,  je  leur  demanderai,  s'ils  ont  fait  un  acte  patrioti(|Ui' 
en  siii'nant  ce  mémorandum,  et  s'ils  esjièrent  (pie  ce  document  va 
les  aider  à  passer  à  la  jiostériti''  '. 

L'histoire  je  dira  :  ces  messieurs  ont  joui'  le  rôle  de  chefs  fana- 
tii(Ues  d  uu  parti,  mais  non  celui  de  chefs  intelligents  d  une  jii'o- 
vince.  I.,a  yi'ni'ration  ipii  \  iendra  après  nous,  et  (pli  lira  l'his- 
toire iK'  ces  ('VÎ-neiuents,  dira  ipie  ces   messieurs   n'avaient  pas  à 
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SI 


(le  la 

('llCC. 
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H'IIH»- 


tit  \ii 


aiiîi- 


pro- 
liis- 


■  -t  ■ 


(■iriir  \r  niaintim  du  ^inurniciiiciit  rcsjxinsahlc  :  mais  bien  leur 
iiiaiiitii-'n  nu  ]Miu\iiir:  et  cllf  ajmtcra  (|u'ils  ont  tra\  ailli'  à  y  être 
1  :ni|iclt''.s  ^aiis  s(!Uci  <li'  cett'.'  «liniiitt'  (|Ur  les  lininiurs  puMit'S 
linivciit  (•(iiiséi'Nii'  dans  tmitrs  les  situations. 

1,1'  i|i''i)utt''  di'  'rciTclionnc  a  ciu  df\  oir  ]»arliT  de  lllou  M.  Hlakc 
it  nous  a  dit.  !i\rc  cette  euijiliase  audacieuse  i|ui  le  caractéi'ise, 
(|Ue  1  ancien  ministre  de  la  justice  avait  rou^i  de  ia  conduite  du 
IJeutenant-(  ioUN-erncur. 

Lllou.  -M.  ( 'il  Al'l.i:  \r.  -.lai  dit  seulement  (j'ie  l'H«iii.  M.  l:îlake 
na\ait  pas  \-oulu  a|t]iiMU\'er  cette  conduite  et   n  a\a;t    )»as   votdu 


\i> 


ter  SUI'  cette  (lUestloU. 


.\l.  ('lis.  L.\N<;i;i,ii:i!.  Lllou.  cliel'  <le  lopjjosition  a  dit  (|ue  },], 
Llake  axait  rouu'i. 

Lllou.  M.  ('ii.\I'I.i;ai'.  -  (  "e  n'est  pas  cela  (pje  jai  dit  ;  mais  j'ai 
dit  ipi  il  n'avait  pas  xoulu  lap)>rouvrr. 

Lllou.  M.  M  l'.i;('ii;i{. — .1. axais   com])i'is,   luoi    aussi,   ipic   l'hono- 

lili'    chef   de    l'opiiosition    axait    dit    iple    1  llos:.   M,   jilake  axait 


ra 


l'iiHU'l   fit 


cette  conduite,  niais  j  accepte  avec  plaisii'  ses  explica- 
tions et  je  reste  couxaincu  (pie  s'il  la  dit.,  il  )!<■  xetit  jias  l'a.xoir 
dit.  Lt  il  t'ait  liieii.  (^)uaut  au  xote  je  ne  sais  pas  p()ur(pi(ji  i'Hon_ 
.^L  l)l;ike  n'en  a  pas  doinu''  sur  ctte  question,  mais  je  \\v  ])(ni.s(> 
pas  (pif  ce  soit  pour  le  nuMue  motif  <pie  M.  Tillv  (pi'.i,  lui,  s'est 
alisteuu  osteusililemeut. 

L'Hon.  M.  ('ll.M'!-K.\r. — J'étais  à  Ottawa  ioivs(pie  le  xote  s'est 
donui'  et  je  ci'ois  (pie  l'on  m'a  dit  (pie  M.  Tilly  axait  eu   un  i><iii\ 

L'Hoii.  AL  Mkiumkk. — Ce  n'est  pas  malin  c(  la  :  car  je  ]»()in'rais 
ri'poudi'e  aussi  .sans  me  compromettre  (pie  je  crois  (pie  IHon 


>ien 


M. 


ake  a  trouve  un  im  i 


M; 


ais  une  cliose  (pie    je   ne   fais  |)as 


u 


nt  en         ^B        seulement  (pie  croire,  mais  dont  je  suis  parfaitement  sui',  c  est  (pu 
ire  ce         WM        I  Kon.  M.  LJlake  n  a  jamais  l'ou^i  de  ses  ojanions  et  n  a  jamais  e 
|ti(|Ue         aH        honte  de  les  expriinei'  pnMiipiemeut. 

•!  ajouterai  (pie  ses  opinions  sont  lOLjet  de  ratteiiti(!n  et  du 
respect  de  tous  les  liouiincs  intelliuiiits  du  (  'anada,  (|U  ils  soient 
CMUservateui's  ou  liLerau.K.  M.  DIake  est  un  'le  ce>,  iionmies  (|is- 
tiiiL;U(''s  (pli   ,^ont  mallieureuseinent  tro]i  rares  (lans  ce  pays  ;  il  a 

su  (dUserver  lestinie  de  tollt  le   Uioilde.       (  'est  UM    liomuie    appelé 


pas  à        ^B       au  pi'einiei'  raiii:',  <'t  il  ne  maïKpiera  pas  de  l'atteiii'lre  axant  lonj 
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t('ni[)s  et  j)('ut-!''trr  pltw  t'it  (|Ui'  iic  If  Niniilruit  Sir  .lolm,  smi  l'iviii 
i\M  ])()iiit  de  vile  (l<'s  talents,  mais  s. m  interifur  dans  rcHtiiiu- 
yriK  Tille. 

Un  (Icrnii  r  mot  M.  l'(  )fati'ui'  et  j  ai  Uni  : 

Cette  (piestion  (\\\r  nous  discutons  dans  ce  moment  a  ])i'is  un 
caviictère  de  ^Tiniti-  (|u'(llc  niiNait  ])iis  dans  son  df'liut.  I^e  fait 
(ju'ellc  a  ('té  i-i'dV'i'ée  cil  Angleterre  lui  donne  une  im])ortance  (|ni 
un.  éclia,])])!'  à  aucune  persdMiic  n'tl'cliic.  3^i>  noMc  M;iiN|uis,  ijui 
})résidi'  a,u\  destiné''s  de  notre  jciinc  coid'e  h  ration,  a  eu  des  doute-^ 
sur  le  droit  (|Ue  ses  iiiinisti'es  awiieiit  d"  l'aviser  sur  ce  sujet  et  a 
exprimé  le  di''sir  d  a  voir  1  o|iinion  du  l;'ou\ crnemeiit  de  Sa  Majesti'. 
(^hielle  (|ue  soit  la  (N'cisinii  (|ui  sera  remlue  l'U  An^jite're,  elle 
a,ui'a  de  très-o'ra\(>s  consi'M|Ui'nces  ;  l'aise  le  ciel  ipie  les  |)ri'mières 
années  d  administration  de  1  Iiuiiniie  d'jùat  distiii'^iii'  i|ui  est  venu 
jeter  a,u  milieu  de  nous  les  liases  d'une  \  ice-royaiité'.  i'etrou\'ent 
1>ier\tôt  le  ealme  m'-cessaire  au  lioulieui'  de  ce  peuple  et  des  deux 
illustres  persounaevs  (p-  ■  notre  (Jracii'Usc  Souveraine  a  confiés  à 
notre  loyale   tendresse. 

Le  jour  (pli  idus  apportiaa  la  solution  de  cette  «lUestion  épi- 
neuse iirrivern  liieiitot,  et  (pielle  ipie  soit  cette  solution,  la  person- 
nalit<'  de  riioum-alile  I^iic  i^etelliei'  de  St.  .lust  la  dominera.  Le 
ptuiple  l'a.  d«'"ià  \fiiei''  ,\r  toutes  les  injures  (pTun  parti,  oulilieux 
i\v.  ses  de\dirs,  lui  a  lancées  à  la  lape,  et  l'iiistoii-e  le  \eiH4'era  des 
souttVa.nces,  du  martyre  pie  ses  ennemis  lui  ont  imposés  depuis 
un  an.  Son  nom  passera  à  la  posti-rité  :  lliistoire  dira  ipie  c'était 
un  ca,nadien  distineué'.  un  patriote  «'"clairé,  et  la  l'ro\ince  de 
Quéliec  se  rappellera  a\ec  oi  Li'Ui'i!  des  années  durant  lesipielles 
elle  eut  jfour  i;'ou\  eriieui-  l'Unn.  I.lle  Ivtellier  de  St.  .lust. 
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I']ii  nie  K'\;nit  ]Miiii'  priipiiscr  latloi^Jon  de  l'a'lrt'ssc  (jui  est 


CIlllsl^'lKM' 


-ur  lui 'Ire  ilu  jour,  je  (h'^irc  faire   (pichiucs   fcmai'ini 


es 


tciiuant  à  cxiiliiiiiiT  la  ])iisiti(iu  'jUf  ji-  ih'cikN  au  sujet  (l<»s  réso- 
liitiiiii>  i|ui  \iiiit  être  Sduniises  dans  (|Uel(|Ues  iiistau's,  à  ra))|iro- 
li;iti'iu   (les    i:i.",iil>r'S    de    cette    chaudire.       Mou    ititeutioU    est    de 


ilc'i'a' 


■I'  ce  (ii-'i;.r  de  toute  l'aci' 


liioiue  (les  (liseus^ious  passées,    .Pe 


\eu\  traiter  la  iiuestiou  a\ec  tout  le  calme,  toute    la    niodtMatiou 


illt  je  SUIS  cai];! 


1.1e.       Je  (1 


(Vsire  (|Ue  Ton  jutre  la  (lUestioii  sur  sou 


iii.'iite,  et.  pour  ai'i'i Ver  à  (•■'  iN'sultat.  i'eutenijs  la  placer  sur  lui 
ti'iralu  tel  (pie  cliai'un  puisse  l^'tudier  et  la  r/vsoudre  saus  a.voir 
à  se  ]iri''()ccuper  des  discu>sious  ou  des  luttes  passi'es.  Du  reste, 
IloU^  ue  xHulues  ])as  ici  pour  reiloU\fler  sans  cesse  les  \ieilles 
(|Uerelles,  .Notre  uiaudat  ne  uous  coinniande  pas  (|e  taire  des 
luttes  st(''riles  coniuie  r(''sultat  pl'ati(ple.  Non,  lis  elecleurs  nous 
eut  cIiarL;('  (|  tuie  uiission  plus  haute  (pie  c(dle  de  nous  chicaner 
(■(lutinuelleuient,  ils  nous  envoient  ici  {xiiir  l'aire  notre  de\<)ir 
sans  ('^'ards  poui'  les  iuteriHs  (hi  e'ou\'erneuient  ou  (le  l'opposition. 
\'oilà  ce  (pie  nous  iui[>(isc  strictement  l'e^.'cut ion  li(l(''le  du  nian- 
(|at  (le  (leput('' du  peuple,  l'uinot  niainteiiant  dexplication  sur 
le  iiio(|  •  (pie  j'ai  cru  (le\(ii)'  adopter  ]>our  soumettre  cette  impor- 
tniite  (piestion  à  la  cousi(|('ratiou  de  la  chamlire. 

.lai  choisi  le  mode  d'une  adresse  à  Sa  Majesté  afin  de  hieu 
t'.iire  comprendre  au  e((ii\-|.i'n(>ment  (pie  ma  proj)()sition  n  était 
pus  une  utta(pie  à  l'exisience  du  caliiiiet.  Ceci  n"iinj)li(pie  niillc- 
iiieiit  et  ne  Veut  pas  div  (pie  j'approuve  radministratiou  dans  ce 
ipridlc  a  t'ait  et  dans  ce  i^u  elle  fera  à  l'avenir.    Mais  ma  conduite. 


J 
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iiiii'Kinc,  ;\  lie  ])fiss'y  ini'jii'cndrc  {|iu'  nioii  di'sir  est  de  ivussir  à 
(ij)(''i'ri"  l;i  l't'foniif  ([lU'  je  iiic  ])r()])usi' rt  (|ui  nie  pai'uîtdt'  pi'ciiiiri'c 
ur^Tiu.'i'.  Si  jaxiiis  voulu  uttiuiucr  \v  n'itUNcrncincnt,  jaurais  liicii 
])U  attiMidi'c  pitui'  faire  ma  ])r()|)()siti(»ii,  ([Uc  In  cliainlii'c  se  t'onuât 
l'H  ('(tiiiitc  di's  sultsidcs,  ()ii  aurait  cru  sans  doute  (|nt'  j Cu  \ou- 
lais  ;iu  caliiiH't — ce  (pii  est  loin  de  ma  |ieiis(''e — et  ion  maurait 
])iir  là  même  attribue  des  moHl's  (|Ue  je   n  ai  ]ias  en    l'aisant  cette 


pi'opositioH. 


.'eux   aiiolii- 


Conseil    l.(''^islatir,    mais   ie  ne 


<lesn-e  i»a>  ui'.e  nou\i 


crise  ministérielle 


Avant  d  entrer  dans  ]<■  méi'ite  de  la  (luestioi 


1,    le 


de  retourner  (lUeliiUe  peu  en  arrière 


r. 


orsiiue  le  c 


me  pei'mettl'ai 
lief  du  u'ouvcr- 


nemcnt   a    torme    son   caliiiiet,   il   a    cru    e.\(''cuter    la    i'(''soluti()n 


a( 


loi 


)t,ee 


1 


ar  ci'tte  ciiandire 


2,S  octolire  dernier,      i^n  eti'et,  dau> 


le  jiremier  discouis  (|U  il  jn'ononça  après  a'.oii-   ])ris    les  rênes  du 
pou\(iir,  il  ri'atJirma  le  )irinci]ie  sur  leipiel  était  lias('e  la  résolution 


(lUe  le  \iens  de    nnutlonuer,  et 


troine   clans 


1.'   .1 


iscoui's  i)r(»- 


iioncé'  à  Jjt'vis  par  l'houoralile  ])remier  ministre,  et  tel  (pie  l'eju-o- 
duit  par  V /'Jr!>iH'in(iif,  les  ])aroles  suivantes,  (pie  je  trouve  dans 
le  nuuK'ro  de  ce  journal  du  4  novembre  In7>S  : 

"Ici  ji'  touche  un  [)()int  di'licat,  je  sais  (pie  je  niarclie  sur 
■"un  terrain  lu'ùlant  :  mais  je  désire  m'e.\[ili(jUei-  très-l'ran- 
'■  cliement  dexant   vous.      J/lioiioraMe   .M.    I^aipiet,  en    acceptant 


un  [«irteFcuil 


dans    le   ministère  actuel,  a-t-il  trahi 


ses  anus 


Non,  car  je  ne  sache  pas  (pi'il  ait  eu  à  faire  rahandon  d'un 
])i'incipe.  ni  d'un  seul  i)i()jet  (pli  inti'resse  la  ])rovince  ou  en 
particule!'   le   comté   (pi'il   re])rés(^'nte .  . 


Voili' 


le    devoir    (lUe 


l'honorable  M.  l'aipiet  a  su  accoinjilir  dans  l'intérêt  ])ubli(.'. 
Et  je  tiens  à  \-ous  dire  (Mie  ]>our  accomplii-  ce  dexoir.  il  na 
eu    a    .sacrifier    aucun    des    ])rinci])es    (pi'il   a    foiiiudes  dexant 


vous,   axi'c    la   sincérité    ( 


■t    Ici 


(xlllelU'e     (lUe     XiiUS     lui     collliais- 


.sez.  .le  tiens  ('^'alement  à  vous  dire  (pic  inoi-iiiêni(  je  n'au- 
lYiJs  pas  xoulu  demander  à  liin  des  re|)r(''.sentiiiits  du  ])eupl(' 
d'entrer  (jans  ee  eoiivcnicnicnt  eu  sacriliant  .ses  principes.  J'ai 
tendu    la    main    franchement  à  M.    l'a(piet,  et   il  m'a   tendu    la 


sienne  ,i\ec  la  même  fi'anchi.'^ 


Nous  nous  sommes  eu 
bli 


tend 


u> 


honnêtement  sin'  h  s  (piestions  d  niteret  public  ;  telles  (pi("'  nou 
ies  C(»mi)renons   liin   et    l'autre.     (.)iiant    a    moi,  messieurs,  an: 


"^I»^ 


l/no.N.    M.    MKItClKlt 


N.') 


I>r(i- 


)t!Ult 

mis  ' 

d'un 

)n   en 

ulilic. 
n  .1 
•\-;nit 
iinii> 
n'au 

lu  hl 
•lldll- 
nou- 
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lili(''ninx,  je  «lis  :  M.  Pai|Uct  n'a,  i-icii  sncritié,  et  aux  conscrva- 
•  tciu's,  je  ilé(;laie  i|Ur  M.  l'a(|U»'t  ot  diyiir  de  ti'axaiili'r  a\ec 
•nous.  Sdh  talent,  son  lioiniêteté,  sa  droitui'e  l'icn  eonnucs,  sont 
■  |iour  nous  des  o-jimnties  parfaites." 

Li'S  paroles  i|Ue  je  viens  de  citi-r  ont,  dans  les  eirr  onstances, 
une  n'i-auili'  siii'uitieation.  Elles  allirnient  (piaueun  des  uiiinstfes 
aetui'ls  n'a  t'ait  aUainlon  de  j)rinei]ii'  en  aeeeptant  un  ])octtd'i'uille. 
Oi',  l'aliolition  du  ('onscil  l.t''L;'islatit'  est  une  (|U('stion  de  prineipe: 
l't  sur  C'ttc  i|Ufstion  les  ministres  sont  donc  dans  la  position  «pi  ils 
étaient  indi\'idufll«'nii'nt  au]iai;i\ant.  Ils  sont  aussi  lilins.  aussi 
iiidi'peiidants  (piavaiit  leur  «•nti'<''«'  dans  le  ealiinct.  .1  ai  donc 
liru  di'  croire  i|Ue  c«'ux  «pli,  lan  «lei-nier,  ont  \ott''  en  l'avcur  de 
l'aliolition  «lu  Conseil  L<''t;'islatif,  n'ont  pas  «le  raisiai  juau' «h'truire 
leur  Toti'  «le  la  del'ini'l'e  session,  ne  sont  lies,  sui'  ce  sujet,  «pià 
suivi'e  la  «lictce  île  leur  conscience  et  ré[)on<lre  h  la  \oi.\  d(  leurs 
(•iin\ictions. 

Kn  rajiport  avec  l'aliolition  «lu  Conseil  L(''L;isl;itit'.  il  y  a  «Tîmi- 
tres  (|Uestions  d'un  ordre  secondaire,  il  est  \  rai.  niais  (|ui  n'en 
n  II  ■  rit  eut  pas  moins  <  l'être  101  jet  de  l'attention  des  honorât  "les  niem- 
lires  de  cetti'  cliandire.  Il  y  a  par  exemple,  l'imlenuiité  à  t'tre 
pay«''e  aux  honoi'aliles  cohseillei's  l«''eislatit's.  ainsi  «pie  le  soil  ipii 
sei'ait  «lestine  aux  enij^loyes  de  la  cliamln'e  liante.  «pi«'  la  «lispai'i- 
ti<in  de  cetti'  liranclu!  de  la  L/'eislature  mettrait  dans  une  ])osition 
eiiiliarrassée.  .le  comprends  ipie  des  eni]doy«''s  honnêtes  et  halii- 
le-^,  ]iarmi  lesipiels  il  y  a  «l«'s  (''ci'iNains  distine-ut's,  lesipiels  ont 
toujours  l'xécutt'  leurs  de\dirs  a\ec  assiduité  et  «h'^vouement, 
méritent  des  ée-ar«ls  dont  on  n«'  peut  se  «lisp«'usei'  sans  connii«'ttre 
une  injustice.  Poui'  le  moment,  il  me  |)araît  inutile  d'a])pnyei' 
■~iu'  ces  «leux  points,  attemlu  «pi  ils  ser«)Dt  dûment  considé'rés,  si 
ma  positi«)n  est  accept«'>e  par  la  majoriti'  de  cette  chanda-i'. 

■  I  euti'i'rai  «lonc  immi'diatement  dans  le  mérit«'  «le  mon  sujet,  et 
je  soumet  tl'ai   l'espectUeUS' 'nient  «pie  le  (  'oïl^eil   ].i''^i>l;i  tif  «loit  être 

alioli   ponr  ti'ois   raisons  : 

I.   l'arce  ipi'il  est  inutile. 

"2.  l'arce  «pie  l'i'tat  «les  tinauces  ne  nous  permet  pas  le  luxe 
■  !  uii«'  secou«l«"  chandire. 

•5.  Parce  «pie  cette  aholitiou  est  d(.'niand(''t.  jiai'  la  voix  p«i[)ulaire. 


s  G 


niscoriîs  DE 


-J'iii  «lit  (|iU'  le  ("miscil  (''tait  iiuitili;  :  je  nui  j)as  riiitciitioii  <1« 
traiti-r  cette  «lucstion  au  loiii;'.  (  )ii  a  <''(;i'it  ]Hiur  tt  (•diitrc,  et  K 
jiuhlic  l'st  assez,  éeliii)'!'  sur  ce  sujet  ])()Ur  (|U  il  nie  soit  permis  di 


ne 


as  entre)'  ilans  dr  nianclles  dissertatioiis 


le  n  ii'ai  i>as  dan 


les  pays  éti'anj^t'i-s  pour-  ti'ou\er  des  exeni])les  eu  t'a\'eui"  lie  mon 
iipim'ou.      11    sutlira    de   jeter  un    eou|)  dieil   sur    lOr^'anisation 


polit 


KiUe    (Il 


(|Uel(| 


Ues-unes    lies    i)|'o\inees   île 


(.■ont'edération 


])our  nous  eouNainere  de  la    justesse   de    ma    maniei'e  de   vou',  et 
pour  nous   mettre  en  l'tat  de  Juuii-  a\'ee  diserriiemcnt. 

La  pioNinec  dOntario  n"a  jias  de  ('onsi'il    Législatif,  et,  cepen- 
dant, on  ne  saurait  atliruier  ipiellr  se  porte  plus   mal   j^our   cela 


Dau"- 


s  la  pro\inei'  du  Manitol>a,  on  a  cru  devoii"  almlir 


le   ( 


onsell 


Leo'islatil',  sans  causeï'  de  prejudiee  a    la    uonue    législation   de  ce 
pays. 


mî- 


tes a  ai 


a  iiro 


\inei-  de  la  Nou\e|lc-l: 


eosse 


cliamlire  des  ilepu- 


lo[)t 


e  une  aill'i'sse  a 


Sa  Majesté,  demandant  laliolition  du 


("oiisi'il  Li''i;'islatil"  de  cette  provin 


ce 


Voilà  donc  trois  provinces  où    on    est   coiixaiiicu 


inutiliti 


Il  une  cliamlire  haute.  1  »ans  1  une  île  ces  pro\inces,  il  n  y  a  ])as  eu 
di'  C'ouseil  Li'gislatil',  dans  la  seconde  on  la  alioli.et  dans  la  troi- 
sième ou  en  demande  I  aliolitiou. 

Mais  on  dit  ipie  la  ))ro\iuce  de  (^)uélicc  n'est  pas  dans  la  niéiui 
position  i|ue  les  autres  provinces  de  riinion  canadienne.  Avons- 
nous  des  institutions  qui  seraient  en  ihinuer  si  leur  s  luvenardc 
l'tait  laissé  entièrement  entre  les  mains  du  jieiiple.     Depuis  iirès 


pelip 


1' 


de  trei/.e  ans  ijue  le  peuple  se  eoiuerne  au  uioycu  de  ses  institu- 
tions pro\inciales,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  cas  où  les  principes  qui 
doivent  guider  une  nation  dans  la  voie  de  la  perfection  et  du 
progrès,  aient  •'■ti'  mis  en  danger  Je  n  liésite  pas  à  dire  i|U  il  en 
sera  de  même  ipiaud  le  Conseil  sera  alioli.  Notre  population  est 
ilé\(»ui''e  aux  institutions  dont  la  province  a  été  dotée  et  (|ui  ont 
rei;u  son  approliatioii. 

Les  peuples  marchent  lentement,  mais  sûrement,  dans  la  voie  du 
progrès:  et  ce  mou\-ement  s'inn)ose  aux  esprits  supé-rieiirs  t't  aux 
amis  di'voui's  du  pays.  11  ne  faut  jamais  reculer  devant  un  ])ro- 
grè.s.  Sans  doute,  il  i\e  faut  pas  faire  main  liasse  sur  nos  insti- 
tutions, mais  il  ne  faut  pas  avoir  peur   d'y    toucher  ipuuid   l'uiu 
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d'i'llcs  est  iinisil)l('.  Vn  iiionvcmciit  <l";invt  dans  la  inarclic  di'S. 
nations  \rrs  li'  ])r(\L;ivs,  sufHt  pour  nous  i'jiirt;  [x-nlrc  notre  plat-iv 
dans  les  rangs  îles  peuples  (pii  m-  cessent  d'avancer.  Ce  serait 
l'tre  lâche  ou  ti'aître  (pie  de  s'ai'rèter. 

(  )u  a  dit  i|ue  le  Conseil  L(\gislatit'  (''tait  une  protection  pour  \\''\ô- 
iiiciit  aiii^lais,  (|ui  est  en  niin(>rit(''  dans  cette  pro\inee.  .le  ne 
puis  croire  (pie  lOn  t'ùt  s(''rieu.\,  lorsipTon  a  doiUK'  cette  l'aison. 
ou  plut('it  ce  pivtexte  en  faveur  du  inaintieii  du  (  'onseil.  Je  dois 
avouer  (pie  cet  ari;unient  est  jxii  solide,  (piand  on  st'  rappelle 
(•(iiiinient  se  coiupose  cette  l'iiaudire.  Sur  24  conseillers,  il  y  a  à 
])eine  (piatre  protestants.  ]|  est  \  rai  (pi'eii  nie  phu/ant  à  ce  point 
r|e  \  ue,  je  \ais  être  atta(pi('',  et  mes  ]irincipes  reliy'ienx  vont  être; 
susp(  ct(''s.  (  )n  ma  toiijoiii's  accus('>  dV'tre  en  politi(pie,  plus  pro- 
ti'stant  (pie  catlioli(pie.  il  est  \rai  (|Ue  ceux  (jui  m  accusaient 
ainsi,  me  faisaient  riioniieiir  de  me  rencontrer  jilus  soiiNcnt  sur 
le  "  llUstillL;'  (pi  a  lée'lise.  Mais  (ploi(|iril  en  soit,  je  me  trouve 
aujourd  liui,  moi,  à  jilaider  contre  la  minorit(''  protestant'  ;  et  je 
>uis  convaincu  (pie  les  adxcrs.aires  «h?  l'aliolitioii  du  Conseil  ne 
croient  pas  à  la  force  de  cet  argument.  Dailleurs,  [)er.somie  ne 
\()U(lrait  déclarer  (piil  ne  se  sent  pas  la  foi'ce  de  lutter  contre  les 
pi'ejui;(''s,  (|u"i'  ,e  sent  incapalile  de  se  ])i(''mnnir  contre  les  maii- 
\ais  peiicliants  (pii  pourraient  l'entrainer  à  commettre  une 
injustice  tla;j^rante  à  1  ('^ard  d'une  partie  de  la  ])o[)ulation.  En 
su[)posant  même  (pi'il  y  aurait  (Va rement  jus(prà  ce  point  dans 
la  ]iro\iiice,  11  a\'ons-nous  pas  un  autre  frein  plus  fort,  plus  puis- 
sant, sur  le(piel  la  i[iiiiorit(''  lésée  devrait  conipti'r  davantage  [lour 
la  sau\  eeai'de  de  ses  droits  et  pri\  il(''ges  ^  X'avons-nons  pas  le 
L;()U\'ernenient  fi'déral,  et  derrière  lui,  le  jiarlemeiit  fédéral,  (pii,. 
en  \ertu  des  poiixoirs  ('■manant  de  la  constitution,  arrêterait  tonte 
K'gislation  injuste  (ai  ailâtraire.  faite  dans  un  luit  ddjipresslon 
contre  une  ])artie  de  la  ]io]nilatioii. 

Mais  pour  mieux  a])pr(''cier  rutilit(''  du  conseil  législatif,  nous 
de\(ais  eii\isager  la  ipiestion  sous  le  point  de  \ue  de  la  l(''gisla- 
lioii  faite  par  ces  honi)ral)les  messieurs  de  la  Chamlire  haute,  et 
i|iie  trouvons-nous  :*  Nous  trouvons  (pie  dans  l'espace  de  LS  ans., 
lie  14  ans  l»i('nt(U,  il  a  contrilnié  jxuir  une  liieii  faihie  part  à  la 
l(''gislation  néccs.saire  pour  le  lion  gou\erneinent  de  la  proxince- 
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Muis  [1  serait  par  trop  ('toimaiit  (pic,  diuis  le  coins  ilr  [)ivs  de  14 
ans,  il  n'ait  rendu  aucun  service  à  la  ](ro\  ince.  Plusieurs  projets 
de  loi  ont  pris  naissance  dans  l'enceinte  dn  Conseil  l(''i;islatif  : 
niais  si  son  aliolitioii  est  d/'cj't'tr'e,  est-ce  à  «lire  (|iie  les  projets  de 
loi  (|ui  ])oui'i'ont  diins  l'aN'eiiir,  T'ti'e  soumis  en  premier  lieu  dans 
l'iuitre  cliandire,  ne  Ncri'ont  jamais  le  jnur  ' 

Non,  évidemment,  cai'  ils  poui'ront  être  dé])(»s(''s  ici  dans  l'As- 
seinl)lce  lé^'islative  comme  ils  le  sont  à  Ontario  et  au  Manitolia, 
et  nul  inconvénient,  (pie  je  sache,  en  résulteiait  poui-  le  làen 
pulilic. 

On  a  laiss(''  entendre  et,  en  certains  lieux,  on  seiid)le  croire  (|Ue 
c'est  une  insulte  aux  lionoraliles  conseillers  h'^nislatifs  (|Ue  de 
proposer  l'abolition  'Ir  la  liriinclie  de  l;i  Li^islatm'e  dont  ils  t'ont 
partie.  C Cst  une  jj,-rave  eireur.  l'ersoniie  plus  (pie  moi  n  a  de 
r(!.spect  et  de  considéi'ation  ]»oui'  ces  lionoraltles  niessieui's.  et 
jamais  la  moindre  ]iensée  (rh()stilit(''  personnelle  pour  ces  mes- 
sieurs ne  m;!  inHuenc(''  dans  la  d(''cision  (|Ue  j'ai  prise  de  \()tei'  et 
d(^  deinandei'  l'aliolition  du  Conseil  l(''^'islatii".  Du  l'este,  ci'tte 
prétention  (|u'il  y  a  injure  pour  les  nietiilires  de  l'autre  ('liandire 
dans  la  jiroposition  (pie  je  fais  à  la  lirauclie  po))ulaire  (le  la  L(''e'is- 
lature,  ne  vaut  pas  la  peine  (pie  l'on  s'y  arrête.  Ijoi's(pie,  ]iour 
des  raisons  financières  de  premier  ordre,  la  lii'eislature  de  la 
province  du  ManitoUa  a  voté  l'aliolition  de  son  conseil  K'-eislatif. 
pei'sonne  n'a  soni;-é,  ipi'en  demandant  ra(lo])tion  (rime  telle  [jix)- 
position  on  faisait  injui'e  aux  conseillers  K'^'islatifs. 

Au  contraire,  on  tromc  dans  les  discours  du  trône  à  l'ouver- 
ture et  à  la  eliUure  de  la  sessi<)n,  où  l'aliolition  du  C'onseil  a  ('té 
votée,  les  pai'oK'S  les  ])lus  (''lonjieuses  à  l'adresse  (les  memlii'es  de  la 
Chamltre  haute  (pli  s'étaient  patrioti(piement  sacrifiés  |()ur  -.uur- 
liorer  la  p(_)sition  financière  de  leui'  pro\ince.  Ndici  ee  (pie  disait 
le  lieutenant  i^ouvei'ueur,  dans  le  discours  du  tiVme,  en  187.")  : 

"  Les  ressources  limitées  de  la  proxiiice  exii;'eant  la  plus  yrande 
économie  dans  l'administration  de  ses  affaires,  une   mesure  vous 
.souini 


ser 


use 


au'\i!yant  è.  la  conduite  des  affaires  par  l'Assem- 
blée l(''u;'islative  seulement,  nous  dispensant  ainsi  du  ministère  du 
Conseil  l(''gislatif." 

Et  le  jour  de  la.  prorog'ation,  le  lieutenant-gouverneur  di.sait,  à 


I.  IION.    M.    MKItriKR 


89 


ii'. 


■r- 
In 


\r 

m  S 

m- 

lii 


nioiM»  (II'  IfilMilitioii  (lu  ('niisi'il  ]i''n'is]atif,  vott'c  dans  le  t'((uv>  di' 
cctti'  session  : 

"  J'ai  suixi.  avec  un  int('')'rt  in-ofoml  les  jD'oct'ili's  (|ii('  \(ius;)\cz 
ail<»])tt''s  ]i(iiir  iiiliiiiiiist rcr  les  atlaircs  |)ul»Ii(|Ui's  à  l'aiilf  ilniii- 
sculr  cliaiiilirr  ]jr>  iiii'in  1  ifrs  du  (  'onst'il  l(''ii'lslatit'  ont  t'ait  |ircu\c 
d  lin  urand  csja'it  de  di''\ oiicnimt-  aux  intérêts  du  ['ays,  eu  dccr/'- 
tant  1  altuliticn  lie  in  chai'Li't'  de  cnnsfillcr,  à  laijUfllf  ils  a\  iiinii 
(li'oit  durant  Icui'  \  ir  cntirn'. 

"  Je  s\iii]>atlus('  a\('c  ceux  i|ui  cKiisfuti'nt  à  ci'  cliiini^cinfnt 
;iv('c  r(''|iUL;'nancr  et  lii'sitatiiin,  iiarcc  (|u'ils  ]i('ns:iiciit  (|ni'  la 
clmnilirt'  liante  de\  ait  sei'\  ir  de  iVein  et  de  ]»ri)tecti(in.  mais  (|n"iU 
ci'uient  deNcnu  nt'ci  ssaii'e  ]r,\v  les  exigences  <le  la  pros  inci'. 

L'idiolitioii  du  Conseil  est  aussi  une  U(''('essité  au  ]ioiiit  île  \  ne 
tiniincier. 

Je  ne  |)rotitefai  pas  de  cette  occasion  poui'  disci't'ditei'  l;i  jmsi- 
tioii  fiiifuicièi-e  de  la  ])ro\  iuce  :  ce  sei'ait  surtout  «lans  les  circous- 
tiUices.  à  la  \iille  d  un  eni|ifunt,  ni  lialiile.  m'  |)atriotii|Ue.  M;ns. 
il  ini  autre  cote,  ou  n'est  ]ias  ici  ]iour  se  \antei'.  A\"ec  une  dette 
de  oU/e  millions,  et  liielltùt  de  i|uinze  millions  de  piastres,  oll  ne 
|ieut  dire  (|Ue  nous  sommes  riches,  et  (pic  nous  pouxoiis  nous  dis- 
penser de  faire  toutes  les  (•couonnes  ])o.ssililes.  l.oi'sijUe  les  père- 
de  la  (  "ont"t''(lératiou  ont  ])i'(''pa)'(''  la  constitution  ipii  nous  réélit. 
Ils  ont  dû  faire  lieaucoup  de  concessions  pour  en  venir  à  un  ai'niii- 
jUvnieut  d(''linitif  et  concilier  les  dixcrs  intr'rêts  oppos/'s  (pie  i-epre- 

sentaiellt  les  (l(''l(''eU(''s.       Je  ne  les  lilâuie  pas.  mais     je  dis  (|Ue   no^ 

i|(''l(''e'U(''s   n'ont  pas   oliteiui   |iour   notre   pro\ince   les  coudition■^ 

îUlX(plelles  elle  a\'ait  (ll'oit  :    ils  ont   dû  (•('(  1er  de.  .".ut   les  exiu'eUCes 

des  circonstances  dans  les(pielles  ils  se  ti'ouxaient.  J.,o)'s(pie  lu 
i|Uesti(>u  du  sulisidc  fc(lcral  a  (''t(''  discutt-e  et  d(''cid(''e,  la  ]iro\  iuce 
(le  Québec  a  eu,  eonmio  Ontario,  (piatre-\ini;t  contins  par  t(''te 
da|très  le  l'ecensemellt  de  IS(îl.  La  NoUX'clle-Kcosse  et  le  NoU- 
veau-l5runswick  ont  r(''ussi  à  faire  tixer  leur  sidiside  sui'  un 
chitfre  fictif  plus  consid('')'alile  (pie  le  cldifre  r(''el  de  leiii'  ])opula- 
tion.  Sous  le  ra|ij)oi't  tinanciei',  nous  sommes  dans  une  jxisition 
tonte  particidicrc,  position  (pii  nous  oblie-c,  tout  en  recevant  moins, 
à  ([('penser  plus  ))ro))orti()iuielleinent,  (pie  dans  les  auti-es  ))rovinces. 
Ici,  par  cxeinj)le,  nous  avons  l'u.saye  de  deux    lane-ues  otlicielles, 
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il  I 


et'  (|ui  iii'Cfssitc  util'  sdiiiiiH"  (If  (h'pt'iisfs  jilus  coiisidi'i'iihlL'S  (jHe  si 
Mf)»is  11(11  !i\  ions  (|u'uiic  seule. 

Notre  dette,  il  I  lieiire  (|u'il  est,  est  (le  i|uilize  mil  lions,  et  rint(''- 
ivt  et  le  l'oilds  (rjllliortisseliiellt  fd  tsori  leilt  ellti('Tenient  le  Sllliside 
tVMl(''rill.       Les    autres    d(''])elises    s"('l(''\-ellt  à  S I ,!!()(), ()()()  pjif  aniU'e. 

Où  allons-nous  prendre  ces  Si ,!)()(),()()()  :'  Ne  l'ouMioiis  jias,  nous 
a\-ons  ^>2, 500, ()()()  de  re\ ciius,  (|ui  ne  seiiiMeiit  pas  (le\-oir  aULCUieii- 
ter,  et  nos  d(''])eiises  s'(''|("'\ciit  à  S2.7.")0,()00  ;  deiunin  elles  sV'l("'Ve- 
l'ont  à  s:5,00l),0()().  Où  allons-nou.s  prendre  les  ressources  pour 
couvrir  le  (h'ficit  '  1 1  est  (Aident,  par  ce  simple  c»)up  d  d'il,  (|Ue 
nous  ne  pouvons  r(''ussir  à  ('(luililirei' notre  liiid^'et  a\cc  lessoui'Cc.s 


de   rcNcnus  (lUe   nous   avons  a 


lelire    (lll  II     es 


t.      pour  r(''talilir 
cet  é(|uililire  il  i'aut  diminuer    les  ili'penses.     (/oiument  les  dimi- 


nuer 


Kl 


1  comiiieiK.'ant   i»ar  alxilir 


(  'ouseil    l(''<'islatii'.      <  )ii  m 
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dira  jn'ut-êbrc  (|Ue  l'on  ne  sauvera  (pie  S4(),00()  ])ar  t-ette  aliol 
tioii.  Très  hieii.  ( 'est  en  (''coiiomisant  820,000(11111  ci'iti',  s:îô,- 
000  de  l'autre,  84.0,000  ici,  Slô.OOO  là,  (pie  nous  mettrons  les  deux 
bouts  eiisemlile,     J)(''cidoiis-iioiis  une  t'ois  pour  toute,  à  l'aire  dis- 


paraître tout 


es 


lesd. 


penses  (pli  ne  sont  ])as  strictement  indisjieii- 


.saiiles. 


e  ne    (lis 


pas   nécessaires,   remar([uez-iiien,  je  dis  iii(|is- 


|)ensai)ies 


1.1( 


Depuis  la  C'ont'i'(l(''r<ition,  c'cst-à-dii'c   depuis    lS(i7,  nous  avons 


dépense 


our  le  maintien  du  Conseil    léijfislatit:'   la 


somme 


total 


de  8.").S(5,.S4').   (^)l^avons-nous  eu  en  retour  de  cette  somme  de  plus 
(   Nous  axons  eu  l'avantae'e,  si  axanta^c  il  |)eut 


d  un  demi-iinllioii 


y  axoir,  (pie  (iO  ]irojets  de  lois  eu  tout  ont  été  déposés  au  Conseil 
léyislfitit'  avant  de  1  axoir  (''t(''  dans  cett(.'  Cliamlire.  Si  Fou  ])ousse 
la  curiosit(''  ])lus  loin,  et  si  Ton  se  demande  comliieii  nous  ont 
C(trité  chacun  de  ces  projets  de  lois  dont  l'acte  de  naissance  a  ét<'' 
enre(,;'isti'é  au  Conseil,  l'on  troux'e,  fiu  moyen  d  une  opération 
aritliméti(pie   fort   simple,   (pie   cliacun   de    ces   ])rojets  (U'  lois  a 


coût 


e  a 


b 


n'ovince 


a   soinine    ( 


le   S!),5S0.      J 


oursuixons  encore 


notre  étude  et  xoyons,  à  un  autre  ]ioint  de  vue,  le  traxail  de  lt'';4'is- 
lation  de  la  Cliamhre  haute.    Vax  fouillant  les  archivt's  ])uhli(pu's, 


je  troiixc  (pie 


le  C 


onseil  a  l'ejete  .JO    ])r()))ositloiis    de    lois    |us(pi  a 


de    1. 


r 


m  dernier,    hu  mettant  ciii(|  jiour  la  dernière  session,  on  arrix'e 
à  un  t(,)tal  de  40. 


I,  ii(»N.  M.  .Mi:i!(  ii;i{ 


91 


lus 
'lit 

■;st' 
l.llt 

|l)H 

a 

l)rc 
'is- 
jcs, 
n'h 

\v 


('(•s  l'ait-;,  à  mon  a\is,  justitii'ut  ]»lriiiriiiciit  ma  )ifi''tciitini),  i|iii' 
!(•  (  'iiiisi'il  lt''^islatit"  doit  rtvr  alioli  parce  (ni'il  ot  un  roua^-f  inutilf 
dans  notre  système  L;'ou\'erneniental.  Les  services  (|U  il  a  j-eiiilu-^ 
iir  jiistitient  ]);ts,  on    en   con\  iendfa   a\ec    moi,   les    i|i'']ien>es  i|ue 


non- 


t"ai>ons  jiouf  >on  maintien. 


,)e  >ais  i|U  il  \'  a  des   |)ers()imes  liieii   intentionnées  (iiii  ont  une 

liante  ojiillioll   de   l'utilité  et    même    de     la    IK'cessite  des  cliamlifes 

liiuites.  ,|e  sais  entre  autres  <'lioses,  (pi  un  lionoralile  sénateur  a 
ii,irl('' de  ces  institutions  comme  l'taiit  presipie  divines.  ( 'omnie 
ji'  ne  suis  pas  liieii  \crs(''  dans  les   allaires   dune  si    liante  porti'e. 


je  me  coiiteiitei  al  de  ]iarlerau  point  de  \  ne  humain,  et  |e  dirai 
(|iic  iioii>  poii\-oiis  nous  jiasser  du  ('oiiseil  h'-ifislatit".  sans  p(.rter 
atteinti'  aux  institutions  ilivines  et  aux  choses   reiie'ieuses,  ni  les 


mettre  iii  ijanner 


ai  ihr  iiue  la  \d 


IX  po|)ulaire  rf'clamait  l'ai 


lition  du  ('oiiseil.  \']\\  ellet.  dès  fsiiT.la  première  aiini''e  on  l'acte 
j'iMli'ral  a  rtr  mis  en  \ie'neur,  i\rs  ])(''titions  ont  è'té  sie-nt''eset  jtrt'- 
sciittM'x  à  l;i  l(''^islature,  demandant  cette  aliolitiiai.  I^lles  ont  (''t''' 
di.seoiitinuè'es  ensuite  parce  (pie  l'on  saperce\"ait  jirolialilement 
qu'elles  n'avaient  i|Ue  hieii  ])eu  lie  ri''sultat  jiratiipie.  Mais  la 
(|Ucstiou  a  ('ti-  rejU'ise  jiar  les  maudataires  du  ])eu])le  et  maints 
déjiutés  .se  sont  \ie'(Uireusi'nieiit  ]n'oii()nci''s  en  i'a\'eur  de  l'aholi- 
tioii  de  I  antre  chaiidire.  11  y  a  ]ilus.  Lors  des  élections  L;'eii(''- 
rales  de  l.ST'S.  la  (piestion  a  ('ti'  discuti'e  d  un  Ixait  à  l'antre  di-  la 
pi'o\  ince.  et  la  «leputatitin  ipii  est  sortie  des  urnes  è'iectorali's  à 
cette  occasiiui.  a  ('té  élue  pour  \(>ti'r  cette  aholitioii. 

ds  je  ne  x'eux   ])as   aiitici])i'r  et  })renons  ce  (pii    s'est   ]")assé 


M 


avant  le  coup  dV'tat,  pour  nous  rendre  liien  compte  de  1  è-tat  de 
ropiuioii  ])ulili(pie  au  sujet  de  cette  importante  »|Uestioii. 

Le  ")  t'(''\rier  InTn,  luais  troiucais  une  r(''S()lutiiai  ))ro]iosi''e  par 
M.  l'itd'oiitaiiie,  secoiidi'e  par  M   t'amerou.  et  (pu  se  lit  comme  suit  : 

'■  (^Mie  pour  eti'ectuer  les  ('conoiines  essentielles  à  la  ])ros]»(''rit('' 
de  cette  pl'oxiuce  et  l'exempter  de  rini])ositioli  de  taxes  IlonVelles, 
il  est  n('■ees.■^a"re  de  su])i)riiner  toutes  les  dè'peuses  puliliipies  ipii 
ne  sont  jias  indis[iensaliles. 

''  (»)u  fil  vei'tu  de  l'acte  de  lAniéiMipie  l:)ritaiinii[Ue  du  Nord,  dt; 
LSG7,  la  Législature  de  cette  province  a  le  pouxoir  d'auienJer  de 
teiiip>  à  autre  la  constitution  de  cette  province. 
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DISCOURS  DE 


"  Que  rexpérience  a  établi  que  les  affaires  puV>li(|Uc*{  d'une 
province  dans  cette  Confédération  pouvaient  être  conduites  au 
nio3'en  d'une  Législature  composée  <lu  lieutenant-gouverneur  et 
d'une  seule  chaudtre  appelée  l'Assemblée  Léj^islative. 

"  Qu'en  conséijuence,  cette  cluunbreest  d'opinion  qu'il  est  dési- 
rable (|ue  la  composition  de  la  Législature  de  cette  province  soit 
modifiée  par  l'abolition  <lu  Conseil  législatif." 

Voilà  une  proposition  faite  par  deux  députés  (jui  siègent  encore 
aujourd'hui  au  milieu  de  nous.  C'est  aussi  la  première  ré.solution 
soumise  à  l'Assemblée  législative  pour  l'abolition  <lu  Conseil.  On 
était  alors  dans  la  troisième  s^ession  du  triiisième  parlement  de 
la  province. 

A  la  proposition  de  M.  Préfontaine,  il  est  faite  tuie  contre-pro- 
position de  la  part  d(!  l'honorable  M.  Aiigers,  qui  est  con(;ue  en 
ces  termes  : 

"  Que  cette  chambre  est  d'opinion  ([u'il  n'est  pas  judicieux 
d'amender  la  constitution." 

Voilà  deux  propositions  contradietoii'es.  L'une  affirmant  l'ur- 
gence et  la  nécessité  de  l'abolition  du  Conseil  législatif,  et  l'autre, 
déclarant  (ju'il  n'est  pas  oppoitun  d'amender  la  constitution.  En 
face  de  ces  deux  afllrmations  on  prend  un  moyen  terme  et  l'on 
soumet  la  proposition  de  M.  Mathieu,  ([ui  est  contme  suit  : 

"  (^ue  le  mot  ma li'fciKt iif  soit  ajcnité  à  l'amendement." 

Cette  dernière  proposition  nous  indiipie  clairement  t|Ue  la  ma- 
joj'ité  songeait  dès  lors  à  l'abolition  du  Conseil  légi.slatif,  et  (ju'on 
prévoyait  ([u'il  faudrait  en  venir  là  tôt  ou  tard. 

Le  vote  a  été  pris  sur  les  résolutions  (pie  je  viens  de  lire,  et 
vingt-deu.x  députés  .se  sont  pronoi'.cés  en  t'avt'm- rie  la  proposition 
de  M.  Pn'fontaine.  Voilà  donc  22  dé})utés  (|ui  veulent  l'abolition 
innnédiate  du  C'onseil,  parmi  lescpu-ls  ji>  vitis  les  noms  d(>  MM. 
Fortin,  de  Montmagny,  Paipiet,  le  secrétaire  provincial  actuel. 
Et  remanpU'Z  (pie  la  majorité  ne  dit  pas,  n'a  pas  osé  dire  ([u'elle 
est  favoi'able  au  maintien  du  conseil;  non  1  elle  vote  une  excep- 
tion dilatoire  !  l'as  maintenant,  dit-elle  :  plus  tard  nous  l'aboli- 
rons! Quand  cette  heure  sonnera-t-elle  pour  le  Conseil  ^ 

Ecoutez  et  suivez-moi  \nvu. 

Dès  la  même  année,  le   10  juin   INTX,   une  proposition  était 
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faite  dans  cette  Chaiiil)re  à  IVHet  d'alKjlir  la  Cliaiiilav  haute. 
Cette  proposition  fut  a<l()pté»  par  les  d(''putés  du  peuple. 

L'heure  avait  sonné  !  le  C(jnseil  devait  dispai'aître.  Kt  qui 
trouve-t-on  dans  la  majorité  ?  MM.  Flynn,  aujourd'hui  eoiiimis- 
saire  des  terres,  Fortin  de  Montmaj^fiiy,  Murphy,  di-puté  artuel 
de  Quéltt'C-Ouest,  Pa(|Uet,  actuelli'inciit  soci'étaire  pi-ovincial, 
Kucicot,  député  de  Missis([Uoi,  ot  Wurtelc,  dcp.ité  aetui-l  d'Va- 
iiiaska. 

Le  discours  du  trône  en  1S7S,  disait  ([u'unc  lé^dslation  serait 
soumise,  tendant  à  altolir  le  Conseil,  et  l'an  dernier  un  pura^i-a- 
phe  du  discours  de  Son  Honneur  faisait  encoi-e  mention  de  cette 
léifislation  proj(tée.  On  se  l'appelle  encore  coiiunent  cette  pro- 
position fut  re(;ue.  "  Si  l'on  pei'siste,  dit  le  Conseil,  à  parler  de 
nous  faire  dis])araître,  ncais  refuserons  les  sid)si(U'S." 

Lors(|ue  l'IionoraUle  déjtuté  de  Missisipioi  ])roposa,  l'an  deiMiier, 
l'adresse  en  ivjxmse  au  discours  du  ti'ùiie,  il  se  servit  des  expres- 
sions suivantes,  (pie  je  tnnive  dans  Y Ert'ui'iticnl  du  '1\  juin  1<S7!)  : 

"  On  nous  dit  aussi  (pu;  certaines  modifications  nous  seront 
])roposées  conc(irnant  notiv  constitution,  relatixenient  au  Conseil 
J^é(,dslatif  ;  il  est  probable  (pie  cette  modiiication  ten(h"a  à  la  sup- 
pression définitive  de  cet  aug'uste  corps.  La  raison  (pii  nous  fai- 
sait apr  flans  ce  sens  lors  de  la  dernière  session,  et  <pii  devra 
encore  êtix'  le  moliile  de  notre  action,  est  la  nécessit»'  absolue  de 
retrancher  toute  d<''pense  inutile,  l'ei-sonne  ne  peut  nier,  ([ue, 
dans  d'autres  circonstances,  si  nos  moyens  pécmn'aires  t'-taient 
dans  un  état  plus  florissant,  nous  aimerions  tous  à  voii-  les  sa<;-es 
du  Conseil  siéger,  délibère)'  et  nous  favoriser  (|uel(|Ues  fois  peut- 
être  de  leurs  lois;  mais  (pie,  dans  l'état  de  disette  où  se  trouve  la 
province,  le  Conseil  Li''gislatif  est  un  luxe  (pie  nous  ne  pouvons 
pas  nous  permetti'e.  Mais  il  y  a  malheureusement  à  considérer 
les  divisions  de  partis  :  un  i)arti  ne  peut  a])pnyer  une  mesure, 
bomie  en  elle-même,  parce  (pie  c'est  l'auti'e  pfirti  ijui  la  pr('',sente. 
Et  voilà!  Si  nous  pouvions  être  unis,  si  les  honoi'ables  membres 
du  Conseil  voyaient  (pie  ce  n'est  pas  seulement  ])ar  nne  majoritt' 
•  l'un  ou  de  deux  (pie  les  envoy(''s  du  j)euple  demandent  leur 
extincti(ai,  mais  si  notre  résolution  dans  ce  .sens  était  adoi)t(''(^  à 
l'unanimité  on  pres(]ue  à  l'unaniniité,  sans  distinction  de  partis. 
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Discorns  dk 


je  suis  certain  que  les  lionornlilcs  iiioiuln'cs  du  Conseil,  qui  sont 
<les  luMiimes  (le  cdMii",  «les  lionuiies  d'hoinjeui',  des  lioiinnes  (|ui 
aiment  leur  («lys,  no  pei-sisteroiit  pas  à  rester  eu  place  lorsiju'on 
les  priera  ])olinieut  de  s'en  ailei",  et  (|ue  leiu"  aequiesceuieiit  pa- 
triotitiue  au  désir  de  la  province  évitei'ait  une  demande  au  ^ou- 
vernemeut  inipi-rial  pour  auiender  noti'e  constitution  à  ce  sujet." 

Et  le  IcS  juillet  ISTN,  le  même  d<''puté,  (|ui  représente  un  comté 
<'ouservateur.  disait  le  lendi'maiu  de  sou  élection  :  "  L'alxtlition 
du  Conseil  L(''o,islatit'  a  ét(''  une  des  ])lauclies  de  ma  platefoi'me 
politique;  j'ai  été  élu,  avec  ICntente  (|ue  je  travaillei'ais  à  olite- 
nn"  C(;  l'ésultat.  .le  dois  doue  l'cuqilir  ee  devoir  et  voter  suivant 
la  ]iarole  en;;at;'ée  vis-à-vis  de  mes  conmiettants." 

Les  citations  (pie  j  ai  faites  et  les  diH't'rentes  ja-opositions  (pie 
j'ai  l'appelées  à  la  mémoire  des  lionoralilcs  députés  établissent 
clairement  le  terrain  dv  la  lutte,  et  ce  terrain  est  si  bien  dessiiK', 
à  mon  a\is,  fpiil  n'y  a  pas  lieu  h  m(''prise.  Depuis  isys,  il  n'y 
a  pas  d  autre  o])iuion  expriiiK'e  par  la  chambre  et  moditiant  celle 
<jui  a  été  formulée  à  cette  (''po(iue. 

Lors(|Ue  dans  le  discours  du  trône  à  l'ouvertui'e  de  la  session 
(le  1N7!),  Son  Honneur  U>  Lieutenaiit-(!ouverneur  disait  (prune 
proposition  serait  soumise  à  la  Léyislature  à  l'effet  daliolir  le 
l\)nseil  L(''iijislatif,  (pie  nous  a-t-ou  répondu  {  Ou  a  dit:  "Crai- 
gne/ des  représailles.  "  Cette  menace  a  ('te  e.\(''cuté(',  et  OU  a  assist('' 
aux  évî'Ut'ments  (pii  ont  eu  lieu  le  2iS  octobre  dernier.  Ces  évé- 
nements sont-ils  de  nature  à  faire  clianucr  l'opinion  de  la  cliam- 
bre  :*  Au  contraire,  je  crois  (pi  ils  ne  donnent  (pie  plus  de  force  à 
ma  proposition  :  ils  ont  scelh'  le  sort  du  C'onseil. 

Le  refus  des  subsides  n'est  pas  le  seul  exeuq)le  (pie  le  Conseil 
L(''<iislatif  a  donné  du  peu  de  cas  (piil  faisait  des  opinions  de 
l'A.ssemblée  Lt'''dslative.  Il  v  a  deux  aiitivs  circonstances  où  la 
chambre  haute  a  foulé  aux  pieds  les  droits  des  députés  du  peuple. 
Le  Conseil  a  rejeté  la  mesurt'  de  mou  honorable  ami,  le  député 
«le  Vaudreiiil,  mesure  favorable  aux  cultivateurs,  lén-islatiou 
adoptée  à  l'unanimité  j)ar  cette  chaml)re.  De  plus,  une  proposi- 
tion de  loi  .soumise  ])ar  l'honorable  secrétaire  provincial,  tendant 
à  rendre  pi-évih'yiée  une  moitié  des  ,i;ajfes  des  ouvriers,  a  subi  le 
luème  sort,  après  avoir  été  adoptée  par  cette  chambre,  aussi  à 
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l'uimniinitt''.  Ces  dtMix  cxciuplfs  et  Cflni  (|ui  mous  a  t'-tV'  «loniu- 
par  II-  ivl'us  (les  sulisidcs,  prouvent  (pif  le  Conseil  Lénislatit'  est 
Kpposi''  aux  voMix  (lu  peuple  tel  (prexprinit's  [lar  ses  uiandataircs. 

Au  «lél>ut  (le  nies  renianpies,  j'ai  doiuK'  1  une  des  raisons  (|ui 
m  avaient  t'ait  adopter  de  prelV-renee  le  mode  d  une  adi'esse  à  Sa 
Majesti'.  En  voici  une  autre  (pli  a  plus  de  force  (pie  celle  (pie 
j'ai  doniK-e.  \'li\  ('tudiant  les  ('•V('iicnicnts  (pli  ont  eu  lieu  dcjaiis 
(pielipies  aniK'es,  on  doit  se  convaincre  (pie  le  ("onseil  est  hostile 
à  son  alioiition,  et  (pie  toute  proposition  à  cet  eli'et  ne  j>eut  reiis- 
>ii'  en  suivant  les  phases  ordinaires  de  la  l(';4islation.  Kn  t'ac(>(Ie 
riiosti!it(''  invconciliahle  de  l'autre  chanilire.  il  ne  nie  restait  plus 
il  autre  moyen  à  adopter  Tpie  celui  dune  adresse.  I/honoraMe 
:l('piit(''  «(•  Missisfpioi  l'a  dit  dans  un  de  ses  discours  :  si  le  (\>nseil 
Li'n-islatif  Ncut  Itieii  se  soumettre  au  di'-sir  du  corjis  (''lectoral  en 
votant  son  atioliti(»n,  tivs  hieii,  mais  s'il  ne  \-eut  pas  se  rendre  de 
lion  ^■r(''  alors  il  deviendra  iK'cessaire  de  recourir  à  un  autre 
moyen  l)lus  ('•ner!4i(pie,  et  d'adopter  une  adresse  à  Sa  .Majest(''. 

On  se  demandera  peut-ê*,re  si  les  circonstances  sont  favorables 
])our  voter  une  adresse  à  Sa  Majesté  dans  le  sens  propos(''.  Je 
dis  oui,  car  les  liln'raux  sont  au  pouvoir  en  Aneleterre,  et  ils 
l'taient  oppos^'^s  à  la  ovation  d'un  Conseil  L('i;islatif  pour  cette 
province. 

Cn  des  memltres  les  plus  intluentsdu  ]>arti  (pli  domine  aujour- 
<riiui  en  An<;leterre,  M.  Roekurk,  l'a  dit  en  lS(i(!,  à  la  chamlnv 
des  Communes,  et  condamiu'  en  termes  formels,  avec  l'approha- 
tion  tacite  de  M.  (lla(lst(»ne,  l'existence  d'une  chamhre  haute  dans 
la  province  de  (^U(.''liec. 

Je  ni  ignore  pas  (pi'il  est  extin^mement  (h'dicat  et  dane-ereux  de 
toucher  à  la  constitution.  Je  sais  (pi'il  faut  avoir  ])our  elle  le 
plus  erand  respect,  et  (pi'il  ne  faut  la  moditier  (pi'aj)r('s  mûre 
rf'tlexion  et  (pie  dans  les  circonstances  les  plus  urgentes.  Lors- 
ipie  l'acte  f(''d(''ral  a  (''t(''  discute  et  a(l(t[)te,  je  ne  partaLjeais  pas  les 
vues  de  mes  amis  d'alors  et  je  m'en  suis  s(''par(''.  Je  n  ai  pas 
coinhattu  le  projet  de  eonf(''d(''ration  (pii  j)araissait  accepta'  i^cik''- 
ralemeiit,  et  l()rs(pie  le  cor|)sV'lectoral  se  fut  |)rononc(''  favorahlii- 
iiKiit  sur  cette  (piestion,  j'ai  cru  y  voir  l'expression  des  sentiments 
de  la  niajoritt^'  de  u\es  compatriotes.     J'ai  pr^'-finx''  rentrer  dan-;  la 
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vie  privi'r  et  m'«''l(ti<;iu'i' jus(|u'à  un  ciTtain  point  des  aflaiivs  poli- 
tit|ucs.  CVst  nssc/ «lii'c,  je  crois,  pour  faire  coinpivndiv  tout  !<■ 
respect  (|Ue  j'ai  ptiui'  la  constitution  ((ui  n(»\is  ré^it.  Aussi,  s\iis- 
je  liien  convaincu  de  la  nécessité  «le  la  nioditication  ((Ui-  je  de- 
mande. 

.Je  n'ai  aucune  liiiine,  je  ne  siu's  animé  par  aucun  scntiinont 
d'lii>stilité  à  l'éeai'd  des  honoraires  messieui's  (pli  composent  l'au- 
tre cliamlire,  encore  moins  ai-je  aucune  \ene-eance  à  assouvir 
contre  eux.  Mais  nous  avons  un  devoir  à  remplir  et  ce  devoir 
ne  doit,  poin'  aucune  consi  léi-ation,  être  mépi-isé,  foulé  aux  pieds. 

P»erryer  disait  un  jou)'  aux  l'eprésentants  du  ])euple  fraïu/ais 
"  Si  nous  (''Contons  nos  haines,  nos  passions,  inutile  de  discuter,  il 
surtit  de  nous  accepte i".'  .le  dii'iii  la  même  chose  aux  mend)res 
de  cette  Chandti'e:  Si  vous  écoutez  vos  haines,  vos  passions, 
votre  esprit  de  ])arti,  inutile  de  discuter.  Si  au  contraire  vous 
voulez  ae'ir  suivant  vos  convictions,  rappele/,-\-ous  vos  votes  pi-é- 
cédents  et  appuyez  ma  demande  et  vous  aui'ez  si'i'vi  les  intérêts 
do  votre  pnys. 

Lhonoraltle  C'ommissiui'e  des  Terres  de  la  Couronne  et  l'hono- 
ralile  Sollicitenr-(i!(''n(''ral  (;nt  fait  appel  l'un  et  lauti'e  à  l'esprit 
de  conciliation  des  mendire.-*  de  cette  Chamhre  lors  du 
déltat  sur  la  ivsolution  du  :2S  octolti'e  dernier.  La  conciliation 
dont  il  a  été  t.mt  (piestion  à  cette  date,  aurait-elle  fait  disparaître 
les  coinictions  du  co'ur  de  (piel(iues-uns  de  mi's  honoraliles  amis 
de  la  droite  ^  .le  ne  puis  le  croire.  Cet  appel  a-t-il  été  fait  poui' 
ravir  les  convictions  de  mes  honorahles  amis  :* 

L'attentat  du  Conseil  l^i'oislatif  en  refusant  les  subsides  a-t-ii 
eu  pour  effet  de  modilier  les  opinions  clairement  exprinu's  ])ar 
t|Uel(|Ues-mis  de  ces  messieuis  :'  Encore  une  fois  je  ne  K'  crois 
pas. 

En  tei'minant  je  désavoue  t(ait  ce  (pie  j'aurais  dit  de  nature  à 
Idesser  (pli  (pie  ce  soit,  et  je  compte  sur  le  ])atriotismc  de  la 
majorité  pour  ladoption  de  la  résolution  suivante  : 

,Ie  propose  donc,  secondé  par  Ihonorahle  M.  Lantfelior  :  qu'il 
soit  pré.senté  une  humble  adresse  à  Sa  Majesté  lui  expcsant  res- 
pectueusement : 

(^ue  [)ttr  le   Statut  Impérial    intitulé:  "Acte    de    l'Aïuéricjuc- 
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Iint!iniii(|Ut'  «lu  Xoid  IcSGT  "'  passé  dans  la  trcnticMiio  aiiuéf  du 
it'l^fiu'  tU'  Sa  Maji'st»',  un  Conseil  Lrifislatit",  c«)ni|)tist>  de  vinj^t- 
(|uati'o  nicnduTs  iionnnt's  ])ar  le  Lic-utciiant-Ciouvci-ncur,  a.  et»' 
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(^)tii' if  nii'uii'  acte  <l('nvti'  t|U('  la  L/'U'islaturc  d'Ontario  iic  se 
coiiipiisria  (|Ut'  du  liirnt('nant-(  iouvciiicnr  et  de  rAss»'nd)!(''«' 
l^('';;islatui',  <t  tjUi'  jiai-  la  section  !••'»  du  dit  acte,  il  est  dt'ilajv 
(|U(',  dans  cliaiiuc  jirovini-c,  la  l('';4islatui'c  poiUTa  aniiMK 
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(,^ue  de  \  astcs  entreprises  puliliques,  <laiis  cette  jx'ovinee,  ont 
iii'-cessité  la  •ivatiun  d'une  dette  dau-flelà  <le  douze  niillions  de 
piastres  et  (pie  les  revenus  ne  sont  plus  en  rapport  ave*;  les 
ilépeiises  ;  les  d/'tieits  se  ilécoiivrant  cliaipie  année  dans  rexeroice 
tinancier  : 

Qxw  lexistelice  ilu  Conseil  L('-L;'islatil'  nécessite  îles  déj)enses 
considéraltles,  et  tpie  son  aliolitioii  permettrait  de  coinpl(''ter  le 
système  déconomies  (pie  l'état  de  nos  tinances  rend  nécessji.ire  et 
au  moyen  diKpiel  la  pro\inee  ])e'it  espérer  d'é-.'iter  la  taxe 
directe. 

(^)ue  pi)ur  remi)lir  ces  vues,  cette  Cliamhre  a,  da:H  sa  séance  du 
17  Juillet  IfSTô,  passé  une  mesnre  \)'<ny  l'aholition  du  dit  Conseil. 
la(|Uelle  mesure  i'ut  ret'us(''e  par  ce  d.  vnier. 

(^)ue  lo  discours  du  trône  proiioiu-é  le  1  !)  juin  dernier  annon- 
(;!ut  le  dép(")t  d'une  nouvelle  mesure  ayant  en  vue  le  mena;  ol)jet 
et  (pie  le  (,'iaiseil  Léj^islatit"  a  répondu  à  cette  partie  du  discours 
du  tinaie  dans  les  termes  sui\:ints: 

"Nous  d(''sirons  attirer  rattenti(ai  de  \'otre  Honneur  sur  l(; 
danecr,  pour  rexp(''dition  t\i's   atl'aires.  rpii  pourrait  résulter  iT'iii 


cou 


Hit  entre  les  deux    liranclies  de   la    ii'j'islature  si  une  latuv 


tentative  était  faite  pour  aholir  le  Conseil  I^iVislatil'." 

<,)ue  le  27  août  dernier,  le  liill  des  siilisides  pour  l'aiinée  tina,n- 
ci(''re  tinissant  le  .')l>juin  INSO,  l'i^t  lu  [Kiur  la  troisième  fois  et 
pMssi''  par  cette  Clianiltre. 

(J|ue  le  2S  août  dernier  le  ( 'onseil  L(''<;islatif,  ainsi  qu'il  appert 
])ar  les  procivs-verltaux  du  dit  Conseil,  dont  l(>  rapport  est 
imprimé  et  puMié  sous  son  autorité,  a  vott'  uuv.  adresse  à  Son 
Honneur    le    I^ieutenant-(  !<ai\  erneur,    «lans    la(iuelle    le    Con;eil 
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(Irchiiv,  (|u'il  croit  «le  son  devoir  <le  r»'tar<lt'r  l'adoption  du  bill 
lies  suhsidi's.  jusqu'à  c»j  (ju'il  ait  plu  à  Son  Honneur  de  choisir 
de  nctuveaux  aviseurs  ct)nstitutionnels  dont  la  conduite  puisse 
justifier  le  Conseil  de  leur  confier  l'administration  des  deniers 
pultlics. 

Que  le  .*J()  août  deniif'r,  S<>n  Honneur  le  Lieutenant-Gouver- 
neur envoya  le  inessai^e  suivant  au  Censeil  : 

"  Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province  de  Quéhec  a  l'hon- 
neur d'accuser  réception  de  l'adresse  qui  lui  a  été  votée  par  le 
('onseil  Lé'<^islatif"  le  2S  du  eoui-ant  et  (pii  lui  a  été  ivniise  par 
riionorahle  Pi'ésident  du  Conseil. 

"  Le  Lieutenant-!  îouverni'Ui'  rey-rette  qu'irne  diver^fence  d'opi- 
nion SI'  soit  élevée  entre  le  C^Miseil  Léj^islatif  et  l'Assenddée 
Léijislative,  et  il  esj)ère  (jUe  ses  aviseurs  constitutionnels  trouve- 
ront 11'  nioyn  de  n'-tahlir  l'hai'nionie  entre  ces  deux  hranches  de 
la  Léjfislature." 

(^ue  le  ])ri'niier  septend>re  dei'uier,  1  honoi'ahle  M.  Starnes,  pré- 
sident «lu  dit  C'onseil  et  un  des  aviseurs  du  Lieutenant-Couver- 
neui',  propose  la  motion  suivante: 

"  Qu'un  messa^^e  soit  envoyé  à  rAssenililée  liéjj^islative  pour 
lui  faire  connaître  l'adi-esse  ado[)tée  le  vini^t-huit  août  dernier, 
lorsque  la  seconde  lecture  du  l>ill  di'S  subsides  a  été  pi-oposée 
ainsi  (pu^  la  réponse  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur 
H  la  dite  adresse,  et  pour  l'informel'  (pie  ce  conseil  est  prêt  à 
accepter  tuie  conférc^nce,  au  sujet  du  conflit  qui  existe  entre  cette 
Chanda'e  et  l'Assendtlée  Lé'oislative." 

Que  j'honoi'ahle  M.  Ross,  proposa  en  amendement: 

"  Que  tout  en  ne  voulant  pas  se  prononcer  sur  l'opportunité 
dune  conférence  entre  les  deux  chambres,  cet  honorable  Conseil 
est  d'opinion  (ju'il  n'a  pas  d'initiative  à  prendre  en  cette  matière, 
et  que  les  coutumes  parlementaires  laissent  à  rAssend)lée  Légis- 
lative l'obliujation  et  les  moyens  de  la  demander,  si  elle  la  croit 
nécessaire." 

Que  rhonoial»lc  M.  Archambault  propo.sa  le  sous-amendement 
suivant  : 

"  Qu'un  message  aoit  envoy.'  à  rAssend)lée  Législative,  pour 
lui  fftire  connaître  l'adresse  adoptée  le   vingt-huit  août  dernier, 
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lurs(iiiL'  la  It'C'tiiri'  tlu  Iiill  iU's  sulisidos  a  t'tr  j^'opos/'c,  ainsi  (|ije 
la  n''iM)iisL'  de  Son  Huuiil'UI'  le  Lit'utouant-Cîouvcrncur  à  la  dite 
adrcssi'  :('t  l'infoniit  r  (|m'  ce  Conseil  deinande  tiiii;  ctnilereiict^  au 
sujet  du  coiillit  (jUl  existe  eu  cette  Chauiltre  et  l'Asseinlilt-e  Lé^^is- 
lative." 

Q  le  la  uintioii  <le  l'iiouoraltle  M.  Kuss  fut  ad(>|)t»'f  par  une 
niajni'ite  <Ie  dou/.e  voix  sur  dix-huit  ('(aiseillers  pivsents. 

Que  le  deux  se[»teiul>ie  dernier  cette  Cliandji'e  adopta  les  réso- 
luti()ns  suivantes  : 

Résolu, — (^ue  la  constitution  (|ui  nous  a  /'t/-  doiuiée  en  lS(i7, 
|iar  l'acte  de  rAniériijUe  Hritauniijuo  du  Nord,  lepose  sur  les 
nièiiu's  ])rincipt;s  (pie  celle  du  Royauine-lTni. 

"  (^)ue  dans  la  <lite  constitution,  h;  Conseil  Lé<rislatif  et  l'Asse'n- 
lilée  Ijéiiislative  de  cette  })rovince  sont  l'espectivenient  destines  à 
jouer,  dans  les  limites  do  leurs  attriliutions,  le  «"ôle  de  la  Cliainhre 
des  Lords  et  de  la  Clianihre  des  Coiiiiuunes  d  Art<rletei*re. 

"  (^)ue  depuis  un  teiii|)s  inuiiéniorial,  la  Cliand)re  des  Loi'ds  en 
Anuleterre  a  respecti'  la  volonté'  de  la  branche  populaire  du  j)ar- 
leuient  en  ce  (pli  regarde  les  sulisides. 

"  Que  jamais  la  Cliainlire  des  l^ords  n'a  ret'us(''  les  subsides  à 
Sa  Ma)est(>,  on  n'a  suspendu  l'adoption  du  Mil  d(îs  subsides,  dans 
le  liut  d'exercer  une  pression  sur  le  chef  de  rKxé'CUtit,  et  de 
l'influencer  dans  le  choix  de  ses  aviseurs  ; 

"  (^)ue  daprès  les  piùncipes  de  la  constitution  britanni(pie,  tfls 
cpie  c<»mpris  et  prati(pi(''s  de]»uis  lomftenn)s,  le  sort  d'une  adnii- 
nistrati(  n  d(''peud,  non  de  la  chambre  haute,  mais  de  la  la-anche 
('lective  du  parlement  ; 

"  (^ue  cette  Chambre  a,  pendant  la  pivsente  session,  fr(''(pu'm- 
ment  donne»  des  moyens  non-i''(|uivo(|ues  de  sa  confiance  dans  les 
aviseurs  de  Sou  Honneur  le  Lieutenant-(  Jouverneui-,  et  notam- 
ment en  votant  les  subsides  demandt'-s  \mv  eux  ; 

"  Que  ces  subsides  n'ont  ('te  votes  à  Sa  Majest(''  (pi  à  cause  dt^ 
la  confiance  de  cette  Chambre  dans  les  dits  avis(;urs,  et  <|Ue  cette 
C'immbre  ne  les  aurait  pas  votés  si  Son  Honneur  avait  eu  des 
aviseurs  ne  possédant  pas  la  confiance  de  cette  Assemblée  Léj^ds- 
lative  ; 

"  Que  cette  Chambre  verrait  avec  regret  l'emploi  de  ces  sul  - 
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sidfs  (•(Mitiô  à  <l('s  avisonrs  v\\  Icsipu-ls  cette  CMiamUi-e  n'aniviit  pas 
i'Xpriiiié  s»,  contiaiici'." 

Qu'aussitôt  apr«!s  l'adoption  de  ces  irsolutioiis,  cette  Clianilive. 
ayant  te;'uiiiié  les  travaux  «l'une  session  déjà  tivs  longue,  crut 
devoir  s'ajoniner  au  2<S  octobre  dernier;  (pie  le  trois  septenda-e 
<Icrnier  le  Conseil  I^c^islatit"  vota  une  nouvi-lle  adi-esse  au  Licu- 
t(Miant-(Jouverneur  liasée  sur  la  résolution  suivante  : 

"  (^uc  cett(î  ('lunnlu'c  ap])rt'nil  avec  re^'ret,  p»ir  lu  dé'claration 
de  riionor»i.lile  l'résident  de  ce  Conseil,  «pu-  le  ^ouvcrucnjcnt  a 
déternnn»'  l'Assendilée  Législative  à  s'ajourner  })our  une  pé'i'iode 
prolon;^éc  sans  s'èti(;  procuré  les  ressources  nécessaires  à  l'admi- 
nistration iéeali;  et  coirstitutionni'lle  des  affaires  pultliipies,  sans 
avoir  adopté  des  niesui'es  pour  compléter  les  ti-avaux  lé'Ljislatii's 
C(Misidéral»Ies  dans  les(piels  les  deux  hianclu's  de  la  I>t''j^islature 
avaient  concouru,  et  sans  avoir  donné  eti'et  au  désir  exprimé  par 
Son  Hoinieiw  le  Li«Mit(^nant-(louverneur,  <pie  le  ffouvcrnenient 
j>renne  les  moyens  de  rétaMir  riiarmonie  entre  les  deux  hranches 
tic  la  Léo;islature." 

Que  It'  ;{()  septend)rtï  dernier  le  dit  Conseil  i-eçnt  le  messa<ro 
suivant  : 

"  L(;  Lieutenant-Cîonverneiu"  déplore  sincèrement  la  situation 
critiipic  ou  se  trouve  placée  la  province  de  Quéliec,  par  suite  du 
coiiHit  «pli  s'est  él(!vé  entre  les  deux  hranclies  de  la  Législature, 
et  il  souhaite  n,rdemment  ((Ue  l'iiarnuaiie  puisse  se  rétalilir,  afin 
<|Ue  la  coiu'oune  obtienne  du  parlement  les  subsides  (pli  sont  in- 
dispensables poui"  la  bonne  administration  des  affaires  pnldi'jUes. 

Qu'après  la  lecture  du  dit  message  l'honorable  ^L  Starnes  pro- 
|X»sa  : 

"  Que  la  réponse  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Cîouverneur  à 
l'adresse  votée  par  cettt^  Chambre,  le  11  du  coin-ant,  soit  ])rise  en 
considération,  et  que,  dans  le  but  de  rencontrer  le  désir  exprimé 
par  Son  Honruîur, 

"  Que  la  C(aironne  obtienne  les  subsides  qui  sont  indispensables 
pour  la  bonne  administration  des  ailaires  publiques,'  il  soit 
résolu  : 

"Que  le  bill  des  subsides  voté  par  l'Assemblée  Législative 
durant  cette  session  soit  lu  pour  une  seconde  t'ois  maintenant. 


L  IIOX.    M.    MKI«'[Kll 


101 


"  Que  K>  Conseil  s'ajourna  alors  au  27  octol>rc  sans  Vfttt-r  If  <lit 
'lill  <lt'S  sulisidcs, 

"  (^)ui'  le  -U  oftoliri?  (lornit'r  de  nouveaux  conseillers  eontitu- 
tionncls  ayant  été  choisis  j)ar  S(»ii  Honneur  le  Lieutenant-(iou- 
M'iiuuc,  après  la  défaite  du  nûnistère  Joly,  le  Couseil  Jjé^islatii' 
passa  le  dit  l»ill  des  subsides. 

"<^)ue  le  Conseil  Lénislatif  vn  retardant  l'adoption  du  l>ill  des 
-;iil)sides,  connue  il  l'a  t'ait,  jusiprà  ce  (piil  ait  plu  à  Son  Iloiuieur 
(|c  choisir  «le  tuaiveaux  conseillers  constitutionnels  a  enipi(''tt'>  su)- 
les  dioits  et  les  préroi;atives  de  la  ia'iuiehe  élective  de  la  I^énis- 
laturc  et  a  usur[)é  une  aut<»rité  <|ue  ne  lui  appartient  pas." 

Que  dans  ces  circonstances,  l'existence  du  Conseil  L«''<rislatit" 
lie  la  province  de  Québec  est  d((Venue  \i\\  dan^■er  uiena(;ant  ]>(air 
le  ;,'ouvernenier.t  responsable  et  les  institutions  constitutionnelies, 
'|iie  les  sujets  de  Sa  ^lajesté,  dans  cette  colonie,  on  apja-is  à  res- 
pecter et  à  chérir. 

Que  l'acte  de  l'Amérique  Britanuii|Ue  du  Xoi'd,  INOT,  devrait 
être  modifié  de  manière  à  abolir  ce  consi-il,  ponr  mieux  nous 
assurer  l'tîxistence  du  i^ouvernement  responsable  et  nous  j)ei'met- 
tre  de  réaliser  le  système  d'économie  (|ue  l'état  des  finances 
impose  d'une  fa(;on  si  impérieuse  à  notre  province. 

Que,  pour  toutes  ces  raisons,  il  soit  présenté  une  humble 
adresse  à  Sa  Majesté  priant  Sa  Majesté  <|u"il  lui  plaise  n-racieuse- 
iitent  de  soumetti-e  au  parlement  impérial  une  proposition  à 
l'i'Het  do  modifier  le  susdit  "  Acte  de  rAinéri(|Ue  l)ritanni(|Ue  du 
.Nord,  I8G7,"  dans  le  .sens  de  l'abolition  du  dit  Conseil  Législatif. 
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DKBAT  SUK  l.'ADKESSE  EX  REPONSE  AU 
DISCOLTKS  Dr  TRONE. 


lie  (^iiéhcc,  jKir  /  llmi.  M.  Minier. 


M.  m:  Pi{|^:sii)ent. 

Mon  prciiiicr  devoir  en  coiitiiniant  ce  <lrl»nt,  c'est  «le  recon 
nnîti'c  riial>il»'té  (m'ont  déployée  les  lionoraldcs  dé'p\ités  (pii  ont 
propos»'  r(ii|oj)tion  de  l'adresse  t-n  ré'jntnsc  au  diseours  fuit  aux 
Chanilires  à  l'ouverturf  de  nos  travaux  léj-islatifs.  Ces  honora- 
blés  dé'putés  avaifut,  eonnne  ils  l'ont  :.i  l>ien  dit,  une  tnolu'  fort 
délicat»'  à  remplir,  et  semée  d»'  ddfieultés  d»'  tous  <f»'in'es,  »réeueils 
séi-ieux  surtout  p»)ur  <l»'s  déhutants,  ils  ont  cepen<lant  i'é\issi  à 
traverser  heureusement,  c»'tte  éprouvt'  plus  ou  moins  redouta')!»'. 

Mais,  M.  le  prési<lent,  je  sens  plus  (;ue  jamais,  en  e»' mouM'Ut, 
la  Itun-de  responsalnlité  »|ui  ])èsesur  mes  épaules  et  (pie  j'ai  a(;('ep- 
t<''e  peut-être  avec  ti"(tp  d'audace  et  de  témérit»'.  Celui  aux  ctUés 
du((Uel  j'ai  l'honneur  di'  sié'j^ei-  (l'honorable  \r.  Joly)  et  «pli  pen- 
dant de  si  lonj^ues  années  a  conduit  les  ])halan<>'es  de  ropj)osition 
avec  tant  de  distinction  pour  lui-même  et  pour  son  parti,  serait 
lH'auc(nip  mieux  (pialitié  (pie  moi  à  ivinplir  la  tâche  importante 
de  chef  de  la  loj'ale  opposition.  Aussi  suis-je  certain  d'être 
l'interprète  de  tous  les  lionorables  membres  de  cette  Chambre, 
sans  exception  de  partis,  en  disant  (pie  sa  retraite  a  été  vue  avec 
re^nvt  ;  et  certes  s'il  y  a  un  député  en  particulier  à  (pii  cette 
décision  de  mon  honorable  collè<fue  et  ami  a  pu  causer  de  vifs 
regrets,  c'est  bien  celui  (]ui,  en  ce  moment,  a  l'honneur  de  vous 
adi'esser  la  paroi»'.  J'aurais  pour  ma  part  de  beaucoup  préféré 
fpi'il  eut  bien  voulu  consentir  à  nous  liquider,  à  nous  diriger  dans 
la  lutte  qu'une  opposition  con.stitutionnelle  doit  faire  contre  ceux 
(pii  (»nt  en  mains  les  rênes  du  pouvoir. 

Mais  les  in.stances  réitérées  avec  les(]uelles  mon  digne  chef  a 
accompagné  sa  démission  n'ont  pas  permis  à  ses  amis  d'insister 
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IjI\  position  <(ui  nù'st  faite  duiis  li*;  nuiLT'^  <!<'  uum  jifirti,  touto 
liniKiralilf  (ini-lle  soit,  ne  laisse  pas  tlt'-ti'i-  t'ort  «lillicilc  IIcuitu- 
sciiii'iit  <|iif  j'ai  pour  mai»!!'!"  dans  rncconiplissmicnt  des  dcvoii-s 
i|iit'  i  ai  assinni's  h's  lc(;oiis  de  sa^a-ssc  et  d'i-xpi-ririict'  «pH'  uic 
iluiiiii'  la  carrière  si  h'wu  rcmplii'  ilf  mon  lionctraltlc  prt'dtrcssfur. 
.le  m  t'tn»r('i'rai  toujo\u"s  de  les  nu'ttri'  ù  profit  It-  plus  lidt'k'nicnt 
|iossililc.  Mes  «'Horts  seront  d'autant  |»lus  éncrLiiipit's,  d'autant 
plus  l'onsidéraltlt's,  d'autant  plus  constants  (pic  j'ai  la  conviction 
((u'en  a^nssant  de  la  sorte  je  tra\aillerai  dans  l'inti'ivt  ]>ulilic. 

Si  je  tourne  maintenant  mes  i-ei^ai'ils  veis  la  droite,  je  trouve 
i|Ue  là  aussi,  par  une  sineulirre  coineidence,  la  direction  p(»liti<pie 
du  jtarti  ministi''riel  a  dian^é  <Ie  mains.  I^a  vacance  nousi  donné 
un  renumitiment  ministt'riel,  avec  un  pn-mier  ministre  (pii  poin* 
In  |>reinièi'e  fois  Hi^mre  sur  notre  scène  parlementaire.  Avec  .es 
i|ualités  et  les  talents  (pli  le  listin«,nient,  je  ne  doute  pas  (pie  mon 
lionoraMe  ami,  le  premiei- ministre,  s'iuMpiittera  on  ne  peut  mitUA 
de  la  mission  (pi'ii  ;i  acce])t(''e.  Mais  la  ("liandire  peut  se  teiiii" 
poui"  certaine  (pie  l'opposition  est  décidée,  malnr»''  ses  (lisp(»siti(>ns 
liieuveillantes  (rires)  à  l'tVard  du  preniiei'  ndnistre  et  de  s(»n 
caliinet,  de  remplir  fermement  son  devoir.  .l'esjH're  ipie  les  dis- 
cussions seront  t(aij(airs  ('onduites  aAcc  saf^esse,  (pie  le  lanpi;^(s 
comme  il  l'a  ôiô  par  le  passe'-,  continuera  d  (*'tre  maiNpie  au  coin 
«le  la  plus  grande  courtoisie.  (^)uand  h  moi,  je  suis  liien  décidé  à 
l'aire  mon  devoir  vimaireuscmcnt  et  fermement  tout  en  v  mettant 
les  formes  n(''ces.saires. 

Naturellement  je  me  suis  fait  un  devoir  d'c-tiidier  le  discvaiis 
du  tr(^ne,  cui  est  l'exposé  ufiicic;!  de  la  pensée  minist(''rielle  sur 
les  aH'aires  pul)li(pies  de  cette  province.  .J'av(aie  (pie  c'est  un 
lia /-(ra-iirir  dans  son  i;enre,  c'est-à-dire,  (pi  il  serait  ditticile  de 
tr(aiver  une  meilleun^  rédaction  pour  dissimuler  aussi  liieii  le 
\ide  de  la  p()liti(pie  ministérielle.  C'est  un  lirillant  a.s.semlilaeje 
de  mots  sonores  (pli  peiffnent  une  pe'"s])ective  maiiniti(pie.  nuiis 
si  ou  scrute  un  peu  la  jtortée  et  le  sens  de  ces  phrases  à  etfet  on 
découvre  (pie  les  honoraldes  ministres  (ait  craint  d'altorder  le  point 
s(''rieux  et  le  plus  con.sidéralile  de  la  situation,  je  veux  dire  la 
«pie.stion  de  ré(piilibre  de.s  laidg>  ts.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  me- 
rends  pas  compte  des  difficultés  qui  entourent  le  règlement  de- 
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cette  délicate  qusstion.  Non,  M.  le  juvsidt'iit,  j'ai  (''tr  îi>^s('z  Inno-- 
tein^is  conseiller  du  représentant  de  la  couronne  pou i' sa voii-  "oni- 
bien  il  est  ditHi-ile  de  ti'ouviT  ini  remède  à  notre  situation  finan- 
cière. (\;  n'est  donc  jnis  avec  un  paili  ])ris  d'hostilité  (|ue  je 
parle  de  cette  (|Utstion,  liien  loin  de  là,  j'avoue  (|ue  je  nie  sens 
])lutôt  des  sympathies  ])()ui"  ceux  (|ui  ont  aecejité  la  tâche  foi-t 
délicate  de  l'ameiiei-  lOi-dre  dans  nos  Hnances,  mais  là  où  je  ne 
j)u's  sympathiser  a\  ec  mes  honoral)les  amis  <|ui  oeeujient  les 
l>ancs  du  trésoj-,  c'est  lors(|u'ils  chei'chent  à  éviter  de  domiei'  une 
■solution  à  cette  (piestion  (|ui,  ])fir  son  im])oi'taiice.  ])ai'  les  cons(''- 
quences  (pTelle  a  j)oui'  l'ensemlile  de  la  mai'clu'  de  notre  pi'oLji'es. 
a  un  caractère  si  important.  Sans  aller  ])lus  loin  ])our  le  moment. 
([Uant  à  ce  (|ui  iv^arde  ce  sujet,  il  nu^  sei-a  hien  pernn's  de  dii'e 
([u'il  sera  l'ort  ditîicile  de  trouvei'  les  voies  et  moyens  et  de  soitir 
de  nos  end»arras  tinanciei's,  tant  (pie  nous  n  aui'ons  j»as  ])iis  la 
ferme  détermination,  la  Chandu'e  aussi  liieii  (|Ue  le  eouverni'- 
ment — d'ahandoinier  le  système  (|ue  nous  suivons.  Je  re\  ier.drai 
•sur  ce  sujet  dans  le  cours  dt'S  observations  (pie  j'ai  à  })résenter 
sur  l'adresse  dont  on  nous  demande  l'adoption. 

J'ai  touché,  en  pa.ssant,  au  chani.,^'nient  min'stériel  qui  a  eu 
lieu  depuis  la  dernière  session,  Ioi'S(|Ue  j'ai  .salué  l'arrivée  dans 
notre  mondi'  ]ioliti(|ue.  de  l'iunioraltle  premiei  ministre,  l^e  pei- 
sonnel  de  l'ancien  cabinet  a  subit  de  proi'oiules  modifications 
Ainsi  riionorable  M.  Chapleau  nous  a  ipiitlés  pour  aller  remplir 
sur  un  théâtre  plus  grand  les  fcaictions  accomplies  par  l'honorii- 
ble  premier  ministre  actuel.  Malj^ré  ces  chanyenu'nts,  je  ne  puis 
voir  dans  ce  cabinot,  (pie  la  continuation  de  la  ]iolitii|Ue  de  son 
prédéces.seui'.  Cependant,  il  y  a  nu  point  (|ui  a  été  laissé  jus(|u"iri 
passablement  dans  l'ob.scurité,  et  peut-être  à  dessein.  I^a  Chanduc 
serait  heureuse  de  .savoir  de  l'honorabh  pi-emier  ministre  pour- 
quoi, puisqu'il  avait  l'intention  de  suivre  les  traces  du  cabinet 
({ui  l'a  précédé,  a-t-il  mis  de  côté  deux  des  collègues  de  l'ancien 
premier  ministre,  les  honorables  députés  <le  (laspé  et  de  Lévi.s. 
Eien,  dans  ce  qui  a  été  révélé  aux  pi-ot'anes,  ne  nous  paraît  ju.stitier 
•cette  éviction  soumiaire,  (pii  dans  le  teuq)s,  a  pris  par  surprise, 
les  amis  des  ministres  actuels.  Il  est  vrai  <pu',  si  on  se  place  au 
•point  de  vue  de  la  fameuse  politifpie  de  conciliation  du  cabinet 
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(^liiipltîvu,  on  trouvo  coiimic  un  sémillant  de  conipcnsution  a  la 
jici'ti'  ilr  (U'ux  li(»n(»rul)l<'s  <K']mt('',s  (|Uo  j'ai  nonnnrs,  dans  l'entrée 
d'un  «il'  mes  anciens  eojjèm'ies  dans  le  n'onvei'iiem.'nt  Jolx ,  l'iumo- 
lidile  M.  Starnes.  C'est  ])eut-ètre  nne  concession  faite  à  l'espi-it 
(II'  conciliation  ((ui  ;i,  ])ivsidt''  à  la  formation  du  cabinet  de  1S7!*, 
jr  n'en  sais  rien.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  pn'sumei-  ((ue  l'entrée 
(le  M.  Starnes  a  •'■tV'  aece))t<''e  comnu'  un  nouveau  sacrifice  à  l'élé- 
iiieiit  (|ui  s'est  introduit  dans  notre  oi'o'iuiisation  de  parti  il  y  a 
i|ii!\tre  ans  bientôt.  Mais  le  fait  de  voir  l'iioiioralile  M.  Stni'nes 
iiieinlire  du  même  cabinet  actuel  Jie  man(|Ue  pas  d'être  fort 
|ii(|uant  et  amène  à  l'esprit  des  n'-tlexions  (pii  sont  as.se/,  int<''res- 
^iuitt's  (rires).  Ainsi  on  se  rappelle  l'ncore  Ii'  rôle  impoitiint  ipi'à 
jdiK'  l'iioiiorfdile  jtremier  ministre — il  «'tait  alors  sim])le  <lé])ut«'' 
;i  la  Clianda'e  des  conniiun<'s — dans  lo  destitution  de  feu  l'hono- 
lalilc  .M.  Letellier  de  St-.l  tlst,  comme  lieutenant-ud\l\i'iMieui' de  la 
pi'o\ince  de  (^)uébec.  MainteuîUit  on  snit  aussi  (|Ue  M.  Stai'ues, 
en  (|ualit(''  lie  collèo'ue  de  l'honorable  député  de  Lotbinièr(\  a  ))ris 
toute  la  i'esponsabili*é  de  ce  (|u"on  appelle  ji-  cou])  détat.  Il  sei'ait 
iiitt'ressant  de  connaître  le(|uel  des  deux  a  l'econnu  son  toi't  stii' 
cette  (piestion  Letelliei'.  Kst-ce  cet  lionoral'h»  conseiller  léni.s- 
latif,  t|ui  a  l'épudié  la  respon.sabilité  du  coup  d'i'tat,  ou  est-ce  h' 
preuiier  ministre  (pii  a  fait  si-s  humbles  excuses  à  M.  StaiTus 
p(MU'  avoii-  osé  dire  (pie  l'autonomie  de  la  province  de  Qué'bec, 
axait  été  nnse  en  dany'er  dans  cette  occasion  et  (pie  pour  r(''],ai'er 
le  toi't  (piil  lui  avait  fait,  il  ne  fallait  rien  moins  (pu;  la  tête  de 
riiniiuiie  d'état  distingué  (pie  la  per.s('cution  a  conduit  au  toni- 
Imjui  d'une  maniÎM'e  ,si  prématurée  î"  Qu'on  le  remar(pi('  bien,  M. 
If  président,  Je  n'entends  pas  reconunencer  ici  un  déliât,  heureu- 
'^iiii'ut  clos,  sur  le  mérite  même  de  la  ([vustion  <pie  je  touclu!  en 
ce  nifjment,  je  ne  fais  (pie  signaler  l'étrange  rappi'ochcment  (pie 
nous  offre  la  condiinaison  (pii  a  sei-vi  de  ba.se  à  la  formation  du 
cabinet  actuel.  Je  dis  M.  le  président,  (pie  (pielles  (pie  soient  les 
opinions  cpie  l'on  ait  sur  le  mérite  même  de  cette  (piestion,  chacun 
a  le  droit  de  connaître  sur  ([uelle  base,  sur  (piels  principes  ou 
encore  aprc^s  (piels  .sacrifices  de  principes,  le  goUNernemeiit  actuel 
a  été  fornu''. 

Le  discours  du  tn'inc  nous  prie  de  maintenir  l'haï-nionie,   la 
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Ik)I111('  ciitriitc  et  IVsprit  «le  justice  (lans  nos  (It'lilx'mtioiis.  Je  iiw 
rciuli'fii  à  cotte  pi'ière,  en  ()!)servant  toutefois  aussi  (jue  cette 
harmonie,  cette  lionne  entente,  cet  esprit  <le  justice  ne  peuvent 
signiiier  un  altandon  de  nos  convictions  ou  de  la  lâcheté  à  h  ^ 
faire  pré\aloir.  Nous  ne  sonniies  pas  envoyt's  ici  pour  nous  dii 
ou  nous  faire  des  coniplinients.  Notre  ])reniier  (h'voir  c'est  d 
l'echercher  la  \érité  sur  notre  position,  c'est  de  hieii  nous  rench 
compte  des  actes  thi  <T<nivei'uenient  afin  de  ))ouvoii'  les  juLi;er  avec 
inttdli^fence  et  discernement.  Nous  axons  un  injjxtrtaiit  devoir 
à  accom[)lir,  celui  de  sur\ciller  et  dr  contrôici-  les  actions  des 
ministres  et  de  nous  assui'er  s  ils  l'emplissent  leui's  promesses.  ('<■ 
de\dii'  <loit  être  remjili  sans  crainte,  sans  liaîne,  sans  ])assioii. 
mais  aussi  sans  fai Messe. 

L'adresse  nous  demande  de  nous  rejouir  des  triomphes  de 
larmi'e  anglaise  en  ly^'vpte.  C'est  a\'ec  ])iaisir  <|ue_je  m'associe  à 
ce  .sentiment  à  l'occasion  de  la  hriliante  campanne  accomplie  \n\r 
les  armées  de  la  mère-patrie.  <^)u  il  me  soit  pernds  aussi  il'ajou- 
ter  ((Ue  le  rè^ne  de  notre  (iracieuse  Souxei-ainea  étt''  le  plus  illus- 
tre (|Ue  l'histoire  aura  à  consigner  dans  ses  annali-s.  C'est  pen- 
dant ce  rèu'iie  qu'il  nous  a  ('té'  donné  la  ]ilus  n'rande  somme  de 
liliertés  ipie  nous  [)ou\ions  es])érer,  (|uelle(|ue  ,soit  notre  destinée 
à  l'avenii',  les  jonrs  de  pai.x  et  de  prospérité  (|Ue  (•<•  rèyiie  nous  ;i 
pi'ocurés  ne  sei'ont  Jamais  oubliés  du  peuple  canadien. 

M.  le  président,  je  n'ai  pas  l'intention  de  discute)',  ])arai;raplic 
]iaj"  parai^'i'aphe,  les  ré.solutions  (pii  nous  sont  soumises.  Ce  .serait 
trop  lon^.  Au  l'esté,  comme  je  ne  désire  ])as  ])ro])oser  d'aiiK'ndc 
ment,  je  me  contenterai  de  ])résenter  «les  observations  sur 
([Uehiues  uns  des  sujets  (pli  me  paraiss(,'nt  les  plus  su.sceptihies 
d'olijection.s. 

l^e  oouvernement  nous  annonce  des  reformes  judiciaires.  Il  est 
malheureux  ([Ue  les  honoi'ahles  ministres  n'aient  pas  été  un  peu 
plus  explicites.  La  Chamhre,  après  avoir  pris  connaissance  des 
para(>raphes  (pii  traitent  de  ce  sujet,  n'est  jjnère  plus  avancée 
(ju'cUe  ne  l'était  aupai'a\ant.  De  fait  n<»us  lu'  connais.sons  rieii 
de  ce  (|ue  le  jjjouvernement  se  ])ro[)o.se  réellement  de  faire.  Cette 
incertitude  du  gouvernement  ])araît  encore  |»lus  inex])licnh|(' 
lors(]u'on  la  rapproche  du  fait  (juil  y  a  deux  ans  dijà  une  coin- 
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iiiisMdii  il  i'tv  noniuuH'  poin-  tHudicr  les  réformes  (ju'il  y  iiiirnit  ù 
taire  et  (|uV'llt'  a  citiiinicncé  ses  travaux.  Nraiiiiioiiis,  uialort' 
lV'tnliii;r  tic  mots  |i(»ui'  faire  ci-oii'e  (|u"tin  a  fait  (|Ue|(|ue  chose 
d'iitilt',  on  pai'aît  encore  aussi  éloii^nt'  <|Ue  jamais  d'un  ri'sultat 
])iati(|Ue.  J'ai  coniliattu  la  nomination  de  cette  commission  |)i't''- 
cisriiient  poui'  cette  raison  et  à  cause,  «les  dé[)enses  (|U  elle  entraî- 
nerait, et  Je  constate  aujourd'hui  (|Ue  les  choses  tournent  comme 
je  lai  prédit.  Il  y  a  déjà  .scj)t  ou  huit  mois  (|Ue  le  !.>'ou\-ei'nenient 
îi  nu  rM])port  du  ])i'é'si(lent  de  cette  conninssion  et  "ien  n  a  étt- 
fait.  (V  rapport  a  t''t<''  discuti''  dans  la  presse  et  ailleui's.  Le  ))fiys 
;i  lijcn  le  droit  «le  lilâmer  cette  inaction  du  ^oUNernenieiit  et  de 
saxiiir  [iotn'<|Uoi  il  l'etarde  tant  de  se  ))i'ononcer  sui'  les  mt'rites 
(le  ce  ra])port.  Au  lieu  daeii',  le  nouNcrnement  se  contenti'  de 
proiiietti'c  (piel<|Ues  h''<4fi's  amcud^'Uients,  ne  touchant  pas  au  fonil 
mais  seulement  à  la  surface  (h's  ahus  à  détruii'e. 

On  nous  dit  (pic  Ton  va  nous  :  auiiettre  une  loi  pour  amt'liorei' 
le  svstème  du  iur\-.  \'oilà  une  ](''uislation  nui  a  liesoin  d'i'tie 
luoditiée  ]iour  reiidi'e  les  services  (pie  l'on  doit  attendre  d  une 
telle  institution,  .raccueille  avec  plaisir  cette  promesse  et  J  es- 
])èi'e  (|Ue  rex]iérience  ac(|uise  dans  les  autres  pays  sera  nii>e  à 
IHdlit.  De  fait,  poUl'  l'ohserxateur  attentif,  les  l'files  des  l>etitset 
(les  grands  jurés  ilans  cette  pro\ince  sont  intei'\  ci'tis.  Les  ^l'ands 
jurés,  ([ui  sont  evnéralement  de  nos  meilleurs  citoyens,  sont 
ap])elés  simplement  à  se  j»i'ononcei"  s'il  y  a  lieu  de  faire  le 
procès  du  })i'isonnie)' ;  tandis  ([ue  les  ])etits  jur(''s,  dont  les  trois 
(|Uarts  ne  .savent  ni  lire  ni  écrire,  ont  le  di'oit  de  vie  ou  de  moi't 
sur  les  ]>risoiniiei's  (pli  ]»as.sent  (le\ant  eux.  ("est  là  un  (Hat  de 
choses  ([ue  ])oui'  la  lionne  et  saine  administration  de  la  justice, 
liens  ne  de\rions  ])as  souttrir  ])lus  lon^tcnips  et  au(piel  le  n-ouver- 
iieinent  dcNi'ait  se  hâter  de  reliUMlici'. 

Son  Honneur  le  lieutenant  i^omci'neur  nous  parle  aussi  des 
nouvelles  soui'ces  de  reveinis  (|ui  nous  .sont  assur(''s  [)ai'  certaines 
(!('•(  isions  judicinire.s.  J'ai  hien  peiii"  (pie  l'on  .se  fasse  là  des  dlu- 
si(iii.>'  danycren.ses.  Il  y  a  trop  longtemjjs  i|Ue  nous  nous  alaisons 
de  la  sorte  p(air  ne  ])as  être  maintenant  sur  nos  eaides.  Va\  face 
dnn  (l(''cou\-ert  (pii  est  deveini  chr()ni(pie,  il  est  assez  ('trange 
ciiiiinie  le.s  honorables  nicmhrcs  de  la  droite  sont  disposés  à  sa 
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iivi'C  avidité  tout  ce  (|iii  s'offre  à  cnix,  duns  IVsjm'I'jiuci' d'y  trou  \ii 
un  iiioyeu  »lo  sortir  di-s  ditiienltés  tiiuiticit'ros  dans  K'S(|nclU's  m 
trouve  la  province.  Cluu|Ue  fois  (|Ue  le  Conseil  Privé  rend  un 
Juneineiit  en  notiv  i'aveui-,  nous  nous  laissons  aller  à  une  joif 
ineoneev  aille,  et  nous  nous  mettons  <li'  suite  à  l)àtir  des  cliâteaux 
en  lair.  Ce  n'est  ni  logi<|Ue,  ni  prudent;  les  illusions  sont  pires 
(|Ue  la  réalité. 

l'our  ma  part,  avnnt  de  me  réjouir,  j'ai  cru  devoir  faire  aete  de 
saj^esse  et  me  l'endre  con\pte  de  ce  (|ui  en  était.  J'ai  étudié  avee 
ealme  et  sans  parti  pris  le  texte  des  (K'cisions  dont  on  nous  parle, 
et,  .je  rei,n-ette  <le  le  dire,  je  n'ai  rien  trouvi'  (pii  puisse  justititr 
l'entnousiasme  nunistériel.  il  y  a  d'aliord  la  (|uestion  drs  poliei< 
d'assui'anee.  Je  eonsidèi'e  (|ue  le  jui;ement  i-en<lu  ne  fait  i|Ur 
prononcer  définitivement  sur  ceitains  points  relatifs  à  notre  loi 
civile  tombant  sous  notice  juridiction,  mais  je  ne  puis  conci'Noir 
connnent  on  esj)ère  avoir  là,  tôt  on  tai'd,  une  nouvelle  .soitrce  de 
revenus,  et  cela  pour  la  lioinie  raison  (pie  la  décision  r"ndue  ne 
touche  pas  du  tout  au  point  principal  en  dispute  entre  le  i^'ou- 
vernement  et  ces  compaijnies.  Le  siijet  de  contestation  n'est  jms 
rè^dé  :  il  e.visti;  encore  et  il  continuera  pi-ol»al>lement  d'exister 
encore  pendant  trois  ou  (piati'e  ans,  malgré  les  (piatre  cents  pi-ocè-^ 
(|ui  ont  été  si  \'\tv  commencés  et  (pli  seront  si  mal  fiins.  De  fait 
je  ne  ci'ains  pas  de»  dire  (|ue  noti'e  tentative  d'aun'mentei'  notre 
revenu  en  imposant  une  taxe  sur  les  coi-poi-ations  commerciales 
n'a  pas  eu  d  autre  résultat  ipie  celui  d'accroître  nos  dépenses,  du 
moins  pour  le  pré.seut.  Nous  ne  toucherons  jamais  les^l2.'},()0()  (|Ue 
riionorahli'  trésorier  comptait  voir  \ersei"  dans  le  ti'ésor  par  ces 
corporations.  Je  n(^  désire  ])as  me  faii'e  l'instrument  des  einiemis 
de  nos  institutions  provinciales,  non,  M.  le  jirésident,  loin  de  In, 
mais  je  ci'ois  (pie  nous  ne  dexrions  ])as  nous  contenter  de  simple-; 
es[)éranci's  plus  ou  moins  futiles,  cj  face  d'une  situation  connue 
la  luUre. 

On  lums  pai'le  aiissi  du  revenu  (pie  nous  piMcurera  la  vente  de- 
licences  [)our  la,  pc'che  dans  les  cours  derji  et  les  i-ivièivs  iidu 
navieables  de  la  ]>rovince.  Là  encore  Je  ne  i)uis  découvrir  cette 
ressourc(^  imaoinaire  dont  on  nous  a  jiarlé  avec  tant  d'émotion.-» 
Je  ne  crois  pas  (pie  nous  pourrons  en  retirer  la  centième   partie 
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(If  ce  t(u'il  nous  t'u'.i^.  pour  l'iuiicnt'i-  rtMiuililn-c  tant  tU'siiv,  t'iitro 
nos  ivcottcs  ot  nos  dôpensos.  Mais  n<'  sait-on  pas  que  \v  i^onvcr- 
iiciiunt  tV'dri'al,  avec  l)i'aucou|)  pins  de  jxan  tiii's  ([uc  nous  en 
avdiis,  avec  des  pouxoirs  plus  (''tonilus  n"a  pu,  ci-pcudaiit,  retirer 
iiu  luif  soninic  insii^nitiant'.'  de  ci'tte  source  de  ie\enus.  .lo 
(leiiiaiide  donc  au  ifonvei'nenient  ponr(iuoi  send»le-t-il,  feint-il  de 
tiouxer  dans  ce  l'ait  si  pro])léinatii|ne,  ((Uantati  résultat,  une  solu- 
lidii  aux  eni'.iari'as  tinanciers  :'  (""est,  M.  le  président,  i|Ue  l'on 
vent  entraîner  la  Cliandire  et  Iniiinon  ])ulilii|Ue  sous  cette  l'ansse 


si'eui'ite,  ahn  (|U  us  ne  derann'ent  ])as  le  sonniieii  de  ses  nisou- 
ciants  ministres.  A  tpuii  Imui  être  an  pou\i.)ir  et  ne  pas  en  jouir 
>ans  être  tronlilé  j)ai'  ces  cauclieiiiars,  se  disent  sans  doute  les 
limioi'aMes  ministres.  'lYiclions,  disent-ils,  de  faire  ]iartai;er  à 
uos  amis  la  conHance  (pie  nous  feignons  possède)-  et  nous  dornn- 
roiis  tran(|uilles.  Mais  rop])osition  qui  comprend  son  rôle  et  (pli 
auia  la  fermett'' de  raccomi)lir  Jus(prau  liout,  ne  ,se  laissera  pas 
a\cui;ler  par  des  es])(''rances  aussi  chim(''i'iipies. 

.[('  vois  a\('c  plaisir  (pie  l'on  pi'oiiiet,  dans  le  discours  du  trône, 
de  doiniei'  plus    d'encouragement  à   la  cause   si   im[)ortante  de- 
l'instruction  i)rimaire. 

.l'espî're  liien  i(Ue  le  o'ouveriiement  n'a  ]ias  fait  cette  pi'omesse 
sans  être  ({(''terminé  à  la  tenir,  sans  <"'tre  en  état  de  la  remplir, 
.l'espt're  (pie  nos  ressources  permettront  de  faii'e  pins  (pie  par  le 
passé  pour  cette  nol>Ie  et  orande  cause  de  l'instruction  du  peu|)le. 
( 'ependant,  je  ne  puis  m"ein|)êclier  d'aNoir  des  doutes  sérieux 
tant  (pie  je  n'aurai  pas  vu  l'état  (pie  j  ai  demaiKh'  et  (pii  (pii  doit 
me  reiiseie-iier  sur  la  situation  des  finances.  Pour  e.\])i-imer 
toute  ma  pensée  je  dirai  (|Ue  je  ne  pense  pas  ipie  le  y'oiiverne- 
iiieiit  soit  en  état  de  remplir  sa  promesse.  Ce  doute  est  justitit'' 
par  les  éll'orts  du  e((uvernement  pour  trouver  des  exp(''dients 
propres  à  faire  voir  un  e\c(''dant  là  où  il  n'y  a  en  r(''alité  (pi'un 
dt''con\'ert.  Quand  on  \(iit  un  trésoi'ier  compter  comme  recette 
erdinaire  le  paiement  de  la  dette  de  Montr(''al  au  fonds  d'em- 
prunt municipal,  et  cela  dans  le  Imt  (r(Mpiililirer  les  dépen.ses 
avec  les  revenus,  (piaiid  on  voit  un  lionoralile  ministr(>  prendre 
une  liase  aussi  faus.s(î  poui-  appuyer  la  situation  tînanci('''re,  on  a 
liieii  raison  de  douter  do  l'aceouq  lis.senient  des  [iromes.ses  (pie  le- 
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gouvorneniont  nous  fait.  Néanmoins  sur  cette  question  des 
écoles,  je  suis  (le  tout  co  ur  avec  les  honoraltleH  ministres,  s'ils 
veulent  sincèrement  faire  ce  qu'ils  disent.  J'ai  toujours  travail!»'' 
en  faveur  de  l'insti-uction  du  peuple.  J'ai  toujoui's  combattu  en 
faveur  de  la  nécessité  (|u'il  y  a  d'instruire  la  population,  et  si 
jamais  l'occasion  se  présente  où  je  puisse  tendre  la  main  à  mes 
adversaires  et  ti'availler  de  concert  avec  eux,  ce  sera  sur  cette 
<piestion  pour  la(|uelle  je  me  sens  disposé  à  faii-e  n'importe  quel 
.sacrifice,  tant  je  l'ai  à  cceur. 

M.  le  pi'ésident,  sur  cette  (piestion  de  l'éducation,  il  faut  ((u'il 
n'y  ait  pas  (ItMaalententlus  :  il  faut  (pie  Ion  .sache  exactement 
(pielles  sont  les  idées  des  liln-raux  sur  ce  jioint.  Dans  ce  but  je 
désire  faii-e  une  déclai'ation  franehe  et  claire  :  et  ])our  ne  pas 
m'exposer  à  être  mal  coiupris  ou  pour  évitei*  (pie  l'on  donne  ù 
mes  paroles  un  sens  et  une  ])ortée  (pi'elles  n'ont  pas,  comme  cela 
est  d('jà  arrivé,  j'ai  cru  (|u'il  .sciviit  préférable  d'écrii'e  ce  (jue  j'ai 
à  «lii'e,  et  avec  la  permission  de  la  Cliaud)re  je  vais  lire  ceiiui  suit  : 

J'ai  été  ([Uehpie  peu  surpris  de  ne  pas  trouver  dans  le  discours 
du  tr('')ne  d'allusion  aux  échanges  de  vues  (pii,  pai'ait-il,  auraient 
eu  lieu  entre  \v  con.seil  de  l'instruction  publi(|Ue  et  le  jnvmier 
ministre. 

Si  j'en  crois  les  jouinaux,  le  chef  du  ^gouvernement  aurait  fait 
par  écrit  d'importantes  déclarations.  Pour  ma  ])ai't,  j'applaudi- 
rai de  bon  co'Ui'  à  ces  déclarations  si  elles  ont  pour  obji-t  d'a.ssu- 
rer  au  conseil  de  l'instruction  ])ubli(|ue,  aux  comités  catlu)li(pie 
et  protestant,  l'intluence  bienfai.sante  (pi'ils  ont  droit  d'exercer 
sur  notre  .système  d'(''ducation. 

Et  à  ce  ])i'opos,  (pi'il  me  soit  permis  de  diri',  (pie  nous  devons 
redoubler  d'effort  pour  assurer  à  nos  enfants  une  insti'uctioii 
prati([U(>,  et  chrétit'une.  Tout  eu  travaillant  efficacement  à  leur 
donnei'  les  connais.sances  ([ui  en  fcroiit  plus  tard  des  cit(jyens 
utiles  à  leur  pays,  nous  ne  devons  pas  (niblier  ((u'en  néylijjjeant 
la  partie  morale  et  reli^'ieusi'  de  cette  instruction,  nous  servi- 
rons à  répandre  bientôt  au  sein  de  notre  société  ces  doctrines 
perver.si's  et  ces  principes  daui^t'reux  dont  l'application  met  en 
jeu,  dans  le  vieux  monde,  les  .s(jciétés  les  plus  fortes  et  les  mieux 
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N  oulilions  ]i!is  (lu'uiit'  instruction  athvv  peut  liifu  faire  «les 
^(ifiiilistt's  et  «les  rt'Ndlntionnairt's,  niais  non  d'iionnétcs  c'it<»vi'ns 
et  des  patriotes  (lévoU(''S  ;  (|u'elle  pcnt  liien  inspirer  l'usa^o  <le  la 
<h  iianiite,  mais  non  l'amour  du  ti'avail  (pii  moralise,  ni  le  dévoue- 
ment au  pfiys  (|ui  fait  les  y-rands  patriotes.  (Jue  cette  instruction 
(|Ue  nous  ortVons  à  nos  enfants  soit  donc  comme  une  nourriture 
sîiine  et  alM)ndante  :  (pie  cette  instruction  soit  moi-ale  et  cliit''- 
tienne  :  et  poui*  olitenir  ce  n'-sultat  di'-siralile  ne  erai;.;'noiis  pas 
d  accepter  avec  déférence  et  respect,  mais  sans  nlulication  de  nos 
droits,  l"s  a\is  sau'es  et  ])rudeiits  des  lionuiies  distin_e'U(''s  (pii, 
ilaiis  je  conseil  de  linstiuction  puliliipie,  peuxcnt  nous  aider  à 
reiii|)lir,  auprès  de  nos  enfants  la  mission  si  ditlicile,  mais  si 
iioMe,  dvn  faii'e  de  lions  citoyens  et  de  lions  chi't'tiens. 

Le  ^'ouvei'nemeiit  croit  avoir  fait  un  acte  liien  loualile  et  de  sau'e 
politii|Ue  en  oi'ilomiant  la  pei'ception  de  ce  (lui  est  dû  au  fonds 
(Tempriuit  nnuiici])al.  Il  pi'Ut  s<'  faii-e  (|Ue  je  me  trom])e  lieau- 
coiip,  maisje  ne  ]iuis  mCmpéclier  de  sonL;i'i'  à  l'iiomme  (pii  se 
noie  et  i|ui  s'attache  à  une  jiaille,  (|uand  je  \ois  le  Li'onveriiement 
donner  cette  ])erception  comme  un  moyen  certain  de  ri'talilir 
ri''(|uilil>i'e  dans  notre  situation  lnid^é'taii'e.  Cela  ])rou'.(' suivant 
moi,  (j\ie  les  lionoi'al>les  ministres  en  sont  rendus  à  jouer  leui- 
dernière  ca.rte,  a\ant  de  reconi'ir  à  la  taxi-  «lirecte,  tei'riMe  extré'- 
Tiiité  (|Ue  l'on  red(Hite  tro{)  ))our  oser  la  ree'ardei'  en  face  sans 
fr(''mir.  Alin  d'éNitei'  cette  extrt'miti''  on  s'est  raliattu  sui"  cet 
actif,  <|ui  est  depuis  si  lone'teni]is  entre  les  mains  des  nnnnci])a- 
litt''S,  (|u'elles  se  sont  habituées  à   1  i<li''<'  (pie  cV'tait  à  elles,  (plil  Ile 

leur  serait  Jamais  demandi'. 

('e  n'est  là  qu'un  expédient  (pli  ne  ])eut  ajiporter  un  remède 
riM'l  à  notre  péinhle  état  financier,  car  le  hien  qu'il  peut  pi'oiluii'e 
n  est  (pie  tempoi'aire,  tandis  (pie  les  chai'^cs  .sont  permanentes, 
'.a  continuation  du  système  actuel  doit  nous  conduire  inévita- 
lilenicnt  à  une  catasti'ophe.  A-t-on  jamais  son!4(''  <|'"'  dej'uis  r(''ta- 
iilissemeiit  du  iv^'ime  fédéral,  nous  avons  aui;'ment(''  nos  d(''jienses 
courantes  d'au-delà  d'un  million  de  piastres  ;*  En  face  dune 
situation  aussi  alarmante,  aussi  e'rosse  de  périls  pour  le  |)r('sent 
et  pour  l'avenir,  en  face  d'un  hudu'et  (pii  dénote,  d'un  ci'')t('',  une 
extravagance  sans  précédent,  de  l'autix'  un   inaïKpie   ahsolu   de 
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|)ivv(»yaiic(',  pour  )i()ui\()ir  aux  ressources  iudispeiisalilts,  m  face 
(lis-je,  d'une  situntion  aussi  ti-ndue,  est-c(^  (|u'il  se  trouvera  un 
lioniuie  assez  |)eu  |)iitiiote,  assez  pell  soucieux  des  intérêts  publics 
de  la  pro'iiice  pour  teriuer  systéniati»|Uenient  les  yeux  à  .1m 
luniièi'e,  povu'  d(''toui'iier  ses  lézards  atiu  <!«■  ne  |)iis  voir  le  jn'ouH're 
\-ers  îet|uel  nous  nous  dii-ieeoiis  à  urands  pas  { 


M 


us. 


M. 


)l'e 


sident,  (piaud  je  parle  ninsi  de  notre  situntioii,  (|uand  je  nie  per- 
mets de  la  sorte  de  jeté)-  ou  plutôt  de  r(''p(''ter  le  cii  d'alaruie  (pie 
d'autres  ont  patrioti(|iieuient  l'ait  entendre  avant  moi,  je  ne  joue 
])as  le  rôle  oflienx  pour  leipiej  on  a  tant  accusé  mes  lionoi-aliles 
amis  de  ce  côt(''ci  de  la   ('liaml)ri'  (l'orateur  (lési^ne'  la   e'auche). 


celui  de  dé'precier  notre  pro\  iuec 


N 


on. 


M. 


le   président,    jamais 


cette  ])ens(''e  n'a  en  place  dans  mon  esprit. 

.le  ne  Vais  (pie  domiei'  It^Ncil  à  ceux  (pli  seraient,  ou  '(pii  à 
1  heure  (|U  il  est,  sont  tent(''s  de  s'endormir  paisiblement  sur  leuis 
deux  oreilles,  ci'oyant  (pie  t(Mit  \a  à  merveille,  (pie  tout  est  pour 
le  mieux  dans  le  nieiileUI'  des  mondes  possibles.  I,e  tem])S  de 
ces  illusions  est  pass(''  :  i!  faut  .se  rendre  compte  de  la  r(''alit(''. 
(pieltpie  d(''coura;;'eante  ([u'elle  soit,  il  faut,  dis-je,  la  connaître,  la 
regarder  en  face  comme  des  hommes  (pii  n'ont  pas  ])eur  de  faire 
leur  devoir,  (pichpie  ])(''nil>le  (piil  soit.  A  ceux  (pii  voudraient 
me    traiter    d'alarmiste,    je    ri'poiidi'ai  : 


M 


ais   vous  a\'ez   (loue 


oublié  (pie  notre  dette  est  encore  de  ])lus  de  dix  millions,  même 
eu  soustrayant  le  montant  repr(''senté  par  le  jirix  de  vente  du 
clu-min  de  fer  du  n-oiiverneuicnt.  '  \'oilà  la  territiaute  réalité  de 
notre  situation  bud!j;étaire,  il  ne  faut  pas  es.sayei"  de  se  la  dissi- 
muler, les  besoins  (piotidiens  du  sei'vice  public  r.t  de  ladette  nous 
rap]H'lleraient  vite  à  cette  réalite  (pie  nous  tenterions  vainement 
de  fuir.   (  )n  dit  (pie  ))our  iv'-taiilir  ré(piilibre  bud^j^'étaire  le  cabinet 


a  1  intention  de  taire  des  économies  dans   le  .service   civi 


Une 


commission  a  été  nomuH'e  pour  faire  une  eiKpiête,  en  vue  d'arri- 
ver à  ce  résultat.   Mais,  M.  le  président,  je  me  demande,  si  après 


bli 


avoir  mis  sur  le  pave  (piel(pies  employés  puniics,  (picl(pies  pen  s 
de  famille,  et  payé  les  frais  de  cette  eiKpiêtt',  nous  serons  bien  en 
état  de  dire  (pie  nous  .sommes  sau\é,s.  Non,  la  Chambre  ne  peut 
se  trompei'  à  ce  point,  et  le  \ oudrait-elle  <]ue  les  chiffres,  plus 
élo(pi(;iits  (pie  ma  voix,  la  ramèneraient  à  la  réalité  de   la  situa- 


il 


I,  HO\,    M.    MK1!<IKU 


tinii  tiiianciî'rc.     Ce  (Hi'il  t'aiit   «Ikmc  c'est  um-   r<''l'«u'inc    l'iitlicalf, 
(lui  ait  lies  t'<)n.s('(|U('iu'('s  ]»t'niiain'iiti's.      Si  le  o<)u\ fint'iiioit  \ nit 


Sf    1 


iictti'f  à  l'uux  ri'  et  tiavaillrr  ('nrrni(|Ufin('nt  dans  ce   scii 


iMiit  ('(iiiiptrr  sui'  mon  concoui-s  le  j)lus  loyal  et  le  plus  «liAoué 
Le  iiicu  puMif,  If  liifii  <l*'  la  iirn\inci'  jtrinir  tonte  autre  eonsitli'- 
ratiou,  et  nous  (le  ro|)|)osition,   ikmis  sani'ous   toujours    Caice   di - 


ilCl 


itices  eoni|»atililes  îivec   nos  couvictions,    loisi|ue    noti'e  ai 


lie.        I 


j's  nies(|unies  eon- 


iiiiurra  eontrilaier  a  la  ]iros|ierite  !4'einTfi 
Niih'i'atioiis  ne  nous  t'ri'ont  |)as  oulilier  notre  «IcNoii'.  et  Diev.. 
iiiiTci,  nous  aurons  ti>nj<turs  la  force  et  If  courage  «le  I  accomplir 
coiiuiie  «les  hommes  de  coMir. 

A\  iint  d'aliorder  le  sujet  de  la  \ente  du  cliemin  de  t'cr,  je  di'sirc 
nreseutei"  <|Uel(|UeS  ol  iser\at  ions  (|ui  seront  connue  I  entl'ee  (M 
matière  îles  i'emari|nes  ipie  Jai  à  l'aire  siu"  cette  question.  Chacun 
sait  '|Ue  la  voie  t'crri-e  de  la  iirovince  a  l'^té  vendue  par  le  caluiiet 
('liapleau.  ( 'hacun  sait  aussi  ipie  Ir  gouvernement  actuel  a 
iiriieilli  au  complet  et  sans  le  lM''ni''tice  de  rinxentaire,  rh(''ritafe. 
i|ni'  lui  a  h'^tié  miu  pri'di'ccsseur.  hai  acceptant  cet  hi''iitaL;e. 
mon  honoi'alije  ami  le  prenuer  ministre,  ipii  n'i'-tait  pas  ici  l'anuei' 
dernière,  en  a  accejiti'  du  même  coup  et  les  di''sa\  aiitae-c's  it  le> 
iM'Uelices.  .Ir  suis  Itieu  certain  ipie  riionorahle  pi-enuei"  niiinsti'i- 
l'a  toujours  compris  ainsi,  car  il  a  pris. sans  hésitation  tousses  cnj- 
lè;/iU's  au  .sein  de  la  majorité  ipii  a  voté-  la\'entedu  chemin.  Troi.'- 
(jc  es  collèn'ues  faisaient  même  partie  tic  laiicien  i^ouvenieuient 
rt  tni  (|uati'ième,  un  des  mendires  du  cahiiiet  .loly.  ji'est  de\inu 
un  des  collènnes  de  Ihonorahle  ])renuer  (|ue  parce  (ju'il  a  ajjfiuve 
lau  dernie)',  la  politique  de  M.Chapleau.  Or,  je  n'ai  <jue  l'aire 
il  accumuler  ces  ])reuves,  je  n'ai  (pià  citer  le  texte  même  dn 
iJiMMUi's  de  riionoi'alile  premiei' nnin.sti'c,  proiioncé'  à  Ste  (îiue- 
\iè\e.  lors  de  la  campa^'ue  idcctorale  dans  le  collèn-e  de  .lacipies- 
Cnrtier,  pour  ('-tahlii'  au  delà  de  tout  doute  jxissihle  ipie  li-  i>'ou- 
M'i'nenu'ut  actuel  a  accepti'  la  solidarité  de  cette  tiansactioii. 
\'oici  les  paroles  mêmes  du  ])remier  ministre  : 

"  N'ous  avez  a])pr()U\i''  déjà  la  ])oliti»pie  de  Ihonoralile  M.  ( 'ha- 
jileau,  par  une  innuense  luajoiiti'.  Cette  politique  je  \ais  la 
CKUtinuer."'  Le  cojnpte-i'enihi  de  ce  discours  a  été'  jiuhlié'  dans 
lijoui'ual  //"  .1// /''T'V',  et  j'ai    raison   de   croire  que    l'honoi-ahle 


!      ! 


!   i 


!  ! 


!     1 


P  ' 
r  ;  i 
I   ■ 


>  1 


111 


."f'"''i'iir? 


I 


114 


Discorus  DK 


priMiiici'  niiiiisti'c   n'inirnit  pas   pcniiis   hi    puMicatioii    d'un   til 
«.•onipte-n-iiilii  s'il  avait  rtr  inexact  en  (pioi  (|n('  ce  soit. 

.rrs|M"'rf  liicn  (Hic  ce  point  est  admis  et  (pic  je  puis  pai'lcr  tii 
toute  lilicrti'  de  cette  Ncntc,  et  demander  un  compte  sévère  an 
i;ouvernement  de  ce  (pli  a  (''t(''  t'ait  et  i\rs  pi'omesses  (pii  n Ont  ])i\^ 
<''t(''  accomplies.  Il  y  aura  bientôt  un  an  (pie  cette  ti'aii.sactioii  n 
et.'  aj»|»rou\ée  pac  la  L(''^'islature,  c Cst-à-dire,  (pi'il  s'est  (''coiilr 
un   temps  sutlisannaeiit  loiin'  poui'  lui  jiei'niettre  di'  ]»roduire  tout 


!••  Itien  (pie  ses  ({(''fensein's  nous  piMMlisaient,    Il  est  donc  à  ]iro|ii 
de  .se  demander  (plejles  ont  et(''  les  cons('(plenceS  de  cette  polit  i(p 


le 


fatale  et   où   sont  ail 


hl'l 


lant( 


s  ])r()niesscs  (pie 


l'on  F 


aisait. 


ainsi  (pie   les  liori/ons   (pie  l'on  nous  (li''cou\rait  dans  le  lointain. 
Au  lieu  des  Ipiillantes  ])erspecti\-es  dont  on  nous  pai'lait  en  ternio 
si  pompeux,  nous  avons  \  u  la  partie-est  du  chemin  de  fer  ]»ass(  r 
aux  mains   de  cet   enneiin    redmitable,  le   (iraiid   Tronc,  dont    .M 
('haj)le)ui    |)i'(''ti'iidait  a\-oii-  tant   de  ]»eui'.     Je   ne  lilânie   pi 


is    cl: 


aucune  manière  cette  com])aniiie,  mais  il  me  .sera  permis  de  ilc- 
mander  à  la  C'Iiamhre  ce  (pi'elle  ])en,sc  maintenant  de  ces  lielles 
paroles,  lor.s(pie  l'on  insistait  pour  faire  de  notre  voie  ferr(''e  un 
cliemin  national,  et  [)()ur  en  faire  une  école  pour  nos  jeunes  com- 


du  .service  des    xoies  ferr(''es 


patriotes  (pli  veulent  se  Jurer  a  la  carrière  de  1  administration  ou 

Kt  ici  je  ne  veux  ]ias  rappeler  lo 
espérances  (pie  Ion  faisait  naître  (piand  on  nous  disait  (pie  le 
cliemin  pourrait  dexcnir  une  partie  intiVi-ante  du  l'aciti(pie.  .\l 
je  demanderai  (l(!  me  dire  (pie  .sont  devenus  les  ateliers  et  I  ou\r 
pour  les  classes   ouvrières  di'  Montréal  et  de   (^)iiélK'C,  (pTon  non- 


ii> 


IM|. 


)n' 


ont 


[iromettait,  où  e.>it   l'axcnir  commercial  si  s(''(luisant   (pie  1  on  | 
disait  pour  la  ca|.)itale.      On  ne  voit  plus  rien  de  tout  cela.      T 
est  fondu  a\ec  le  vote  de  la  (/lianihre  à  la  (lerni(''re  .session.    Tout 
s'est  eiiNolé   et  on  n'entend   j)lus  ])arler  de  ces  lielles  choses  dont 


»n  nous  éliloui.s.sait   tant  l'aniK'e  derni('r( 


V 


our   eclia))i)er  aux 


l'eproches  (pie  les  honorahles  memlires  de  la  droite  auraient  pu 
faire  entendre,  on  a.  hrusqiiemcnt  opéré  un  remaniement  niinist(''- 
riel.  ,Ic  le  demande  en  toute  sincérité,  est-ce  (piil  y  a.  un  seul  di- 
putf-  de  ladroitiî  (pli  a  été  consulté  sur  r()[)])()rtiinité  de  ce  chanm- 


K  (Sr 


ment  dans  le  pci-.sonnel  du  cahinet  ?  Non,  M.  U'  président,  la  cl 
s'est  fait  comme   la  vente  du   cliemin  de  fer,  au  sujet  de  hupielli' 


1  hl 


1j|, 


I,  iioN.  M.  .Mi;i«  ii:i{ 


II. 


iiii  ilc\;iit  (•(insulter  îiu   ])r<''nlnlili'   I;i   Lt-misliitm-f.     Jr  suis  liicu 
ctitain  (|Uf  les  liouofalilcs  <l<''|»utcs  de  Lt'vis  et  <!••  (îiis|i('',  mit  v\<'- 

\v>  pli 


us  sui'pns  (If  découvrir  (|Ue  hiii 


I, 


<r,iu 


e  II  l'ii  II  rr.s.si . 


11  lue  reste,  M.  le  ])r('si(l('iit,  une  <1(  rMi('re  (Hiestioii  ;i  trailii  .  t 
je  (l(''sir(!  (ju'il  soit  bien  elltelldu  (laxaiici!  (pie  ce  (pie  jt  \ais  dii'c 
ii'''iiti'aj;'e  eii  vieil  la  resp()Msal)ilit(''  de  mes  iKinoiaMes  ;.iiii^  de 
l'oppositioii. 

A  plusieurs  reprises  dans  le  ci'urs  de  mes  remar([(ies  sur  ic^ 
icsdlutiolis  (pie  IKtUS  discutons,  j'ai  |i;irl('>  de  la  «plestioli  des 
tiuauces.  Sans  toutefois  entrer  dans  le  UK'fite  Un  sujet,  je  \oulais 
traiter  st-paiviueiit  cette  importante  (piestioii  et  lui  doniier  toute 


itteiitiou  (luelle  m(''rite  incontcstaldeinei 


t.     Kll 


e  est    la   première 


lllll  I 


une 


loit 


cantiver  notre  attention.   ()\\r  Ion  rt'ussisse  à  lui  doiiiK  r 


ilution   satisfaisante  et   nous  aurons  accoiiiiili    la 


parti 


h 


|ilu>  (litlicile  de  notre  mission  de  (l(''putV'  du  peuple,  riiiuuii 
alliiet  (pie  la  position  dans  liKplelle  se  tr(ai\c  le  tr('sor  est  des 
|ilus  d('']iloraliles.  ("e  t'ait  n'est  jias  contest(''  je  crois.  ('e(pii  nous 
reste  à    consid(''rer,  c'est  le    reni('dc  (piil  l'iuit   appl  (pu  r  à  ce  mal. 

Lo)S(pie  l'on  coiisid(''re  les  (litlicult(''s  (pii  entourent  la  soluti(.n 
lie  cette  (piestioil,  on  lie  peut  s'ennii'cliei'  de  c(»nclure  (pi  il  faut 
li('auc()Up  de  fenueti''  et  de  \  ieueur  pour  en  venir  à  lioiit.  V'WV 
Midi  apr(''s  a\dir  ('•tudi(''  a\t'C  soin  tous  les  (''N'mcuts  de  la  (piesti(ai, 
apiès  a\()ir  Iieaucoup  r(''ll(''clii  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
ramener  Tordre  et  l'Iiarnionie  dans  nos  tinances.  j'en  suis  \cnu  à 
la  conclusion  (pi'il  n"\  a  (pie  deu.\  rem('(les  îiu.\(piels  iKtus  pomous 
ivciiiirir  :  h-x  ta.xe  directe  ou  une  augmentation  du  sultside  f(''.!t'- 
ral.  Kn  passant,  (pie  l'on  me  ])ern»ette  d'e.xpi'imer  la  sur]aise  (pie 
i'(''])rou\('  de  \(»ir,  a])ivs  le  discours-proe-i'umme  (pie  I  lionoraMe 
pi'ciiiier  ministre  a  pronoiUM'  à  Ste  (îeneviesc,  de  ne  rien  trouver 
flans  les  paroles  de  Son  Honneur  le  lieutenant  n'oinerneni'.  a 
roiiverture  de  nos  trasaii.x  l(''n'islatifs.  (pii  in(li(pie  (pie  cette  (pies- 
tidii  (le  ramélioration  d(^  nos  tinances  pivoccu|»c  l'esprit  des  i-on- 
scillers  de  Son  Honneur.  Il  est  ('vident  (pion  n'a  pas  os('' (''tudier 
cette  (piestion  et  cu  rechercher  une  solution  prati(pie,  de  |ieur 
'I  eiuliarras.scr  les  ministres  f(''(l(''i'au.\. 

.1  ai  (lit  il  y  a  un  instant  (pi'il  y  avait  deu.x  renitMles  (pie  nous 
p'Hivion.s  appli(juer  au  mal  (|ui  «.'xiste  et  j'ai   indi(pi('  le  recours  à 
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1h  t>i\t'  iliit'ctr  ft  rnnniin'ntat'ntn  <ln  siilisid»-  fi'iItTul.  .Maiiitniiii.t 
je  suis  «l'opinion  <|u'ii  tu-  snait  pus  (It-sirolilc  «rnu^'incntfr  le  i'nr- 
ilf'fUi  (|ui  prsc  suc  lu,  ]>oj)ulMtion.  ('est  un  rcMii'-ilf  tivs  inipopu- 
laiiT.  Aussi  suis-Jc  loin  "le  inMttrndrc  à  soir  je  w(ni\cnicincnt  y 
!i\oir  iccours  sans,  au  prcwilalilr,  <''|tuiscr  tous  les  autirs  luoycii'r 
lie  sr  procurer  les  tonds  ntressain-s  pour  l'afliuinistratiou  pulilit|Ui' 
Il  rcstr  donc  à  cxauiiiicr  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  deuiaii- 
d"r  une  aui;'uieutation  du   sul'side  ipie  mais  d(anie    ji'  i;(Mi\erne- 


ineut    d  (  )t  lawa. 


A  I 


lion    a\is    c.est    la   le    lllo\-en 


le  |>l 


plU>' 


•tu 


s    erncace 


pour  jvtal'lir  r(''i|uiHI»re  de  notre  laidy'et.  il  esf  donc  «lu  desoir  du 
UoU\  illieuieilt  d'insister  t'elliieliieiit  silV  cetti'  auuiin'iital  ion.  Il 
co!i\  ieut  d'ali(a-der  t'ranclieiiieut  la  sitiiatiiai,  et  de  la  discuter 
sans  crainte,    Ku  jiarlant  de  solliciter  le  !H(ai\  eriienieiit  ci'iitrai  de 


reconsidérer  la  ipiestion   du  siiitsKJe   aux    j)ro\ mces,  ce    n  est  pa 


ijUC   le  sols  S(aisl  iniliressioii  olle  nous  (le\i(»us 


!.'  i 


aire  coîMine  des 


t:'eiis  ipu  «leiiiaiH 


lent 


une 


t'i 


i\-eiir. 


•  ou, 


M.  le  pr(''sident,  nous  di 


\onsen    parler  conniie  de  la    re\  endicati(ai   d'un   droit   incouti 


till>le.     N'()( 


le  attitude  ne  serait  pas  celle  d'un  solliciteur  ordiiiairi 


Nous  aurions  pour  nous  ap])uyer  des  raisons  irréfutaoles.  ,1e  ne 
\eu\  lias  jeter  aueiiii  Maine  sur  ceux  (|iii  ont  fait  la  coiif'i''d(''ra- 
titai  :  mois  Je  ne  jiuis  m'einpêclier  de  «lire  (|u'il  y  a  une  clause 
ilaiis  ce  traitt'  (pli  est  très  injuste  piair  notre  proxince  et  (pii, 
ius(prà  prissent,  n'a  été  consid«''ré  c(aiinie  in\iolulile  (pie  lors(pi"il 
■>>v/\{  de  rintei'])rèter  coiitraireiiieiit  aux  droits  de  la  province  de 
(^)ut''li( c.  On  comprend  ipiejeNcux  ])arler  de  la  disposition  ipii 
d(''ei('te  (pie  la  suliNcntioii  t"(M|(''rale  sera  à  perp('tuit(''  p(air  (^)u(''liee 


■t  (  )ntario  de  M)  ceiitii 


s  par  tête,  en  preiKint  ]nmv  liase  le  t 


•iriin 


de  la  population  constati'c  par  le  recensement  de  iMil,  tandis  (pii' 
toutes  les  autres  provinces  ont  droit  à  une  au;4'meiitatioii  A\\  suli- 
side  lias('',  sur  leur  population  à  clia(|ue  recensement  décennal. 
Maintenant,  Noyons  ce  (pli  s't>st  t'ait  depuis  (piécette  disjxisition  n 
été  introduite  dans  la  constitution  (l(^  1N(>7.  Tne  courte  étude  des 
faits  nous  révèle  un  état  de  choses  (pii  n'est  certes  pas  à  u()tre 
îLvaut;a(jfe. 

Je  ne  crains  ))as  d'affirmer  fpie  cette  clau.se  du  pacte  fédéral  a 
été  à  maintes  et  maintes  reprises  mise  de  c(')té,  pour  le  bénéfice  de 
toutes  les  pro\  inces,  excepté  Itien  entendu.  Quéliee    La  N(aivelle- 


I-  MON.    M.    .MKI!(  li:U 


117 


Kcossc  a  fti  Ir  lii'-iK'ficc  fie  (luu/f  lois  fliUl'rciitt's  tinitr>  f'iit<'s  |i<nir 
•iiiii'liiirrr  sa  |M»siti(»ii  tiniiMcirrc.  Kn  noIIm  mir  (jiii  na  \m^  rir 
iimltraitt'*'.  La  ('(»luiiiliit'  AiiL;'lai-<r  !\  vtv  U>\i{  |i)irt ifuliiTrimiit 
t'iiviirisi'i'  (le  la  iiit*'iin'  muiiicrr.   ()iitaii<i,  crttt'  |)iii\  iiicc  si  riclic  et 


■.I  ])rns|»( 


ff,  a    ('tt' r||c-iiH*'iii<'  rnliict    îles  favciirs  IV-diTalcs.      (  )ii  a 


(•Il 


inint'iU'i'  par  ])aycr  Ifs  drttrs  «le  sm  lia  m  pif  du  l|jnit-(  'aiiada.   <  >ii 


'St   fll^llltc     rlll] 


iiiari'  du    A'c/V// 


iirii 


h'nil 


iriiji    pour   cil    payer  li 


l'ii 


ijcttt's.       Nnii  coutt'llt    lie    C  'S    CMiliiiUX     sllperlirs,  on     llli  a  cliCDiT 

diaiiii'   uni- sotninc  iiia!j,'iiiti(pif   smis    t'nriiic   d  iiiir   suIa  eut  ion  un 
liciiiiii  ter  du   Canada  central,  li'nii  ipir  cclt»»'   \uif  t'crriT  ne  tut 

.iM  (MIN  rc  à  l'cspInitatitMi  a'^ricojc 
t  iudustrit'llc  les  tci'i'rs  raisant  partir  du  dninaiiic  de  la  ('(turomii' 
Il  ('talilissant,  aux   tVais  de  tiaif.!'   la  (•niiiV'di''ratinii.  le   cliriiiiu  de 


iiu'iui  cliciiiin  local.   Maintcii. 

I 


Irl'  iJU 


■iti(|Ui 


arlt'rais-|('  d 


Ile  «lu 


IMIlCf 


..(loiiard.  t 


■iitri 


a  «1» 


l'iiicrc  dans  le  yii'oii 


iV'd 


i-ral 


I 


our  l'ti'f  la  di-ruiriT  arii\  ('t.  dh'  na  pa>  v{v  la  plus  mal  scr\  ii 


II'  a    ili'ia    reçu 


uni   < 


les   f, 


ivcuis    et    l'ii   di'inandi'   ctK'drc 


I. 


Non 


\cau  lirunswick  a  di'jà  \u  son  sul>sidr  anuniciiti',  à    part  de 


iiiilciiinitV'S  (|ui  lui  ont  ('tt'  accordc'cs  poiu'  uiir  raison  ou  jtoiir  um 


Mi 


1. 


autre,  .\ianiroiia  a  lacn  rrrii  sa  lar^'c  part.  ^^Miciirc  est  donc, 
cmiiiiu'  on  le  N'oit,  la  seule  ]iro\  ince  ipii  a  <'t(''  laissi'c  dans  roiiilire 
et  ci'prndaut  il  n'y  en  a  pas  une  seule  (pii  se  soit  |>lus  ni'iu'reuse- 
iiieiit,  ])lus  lihéraleinent  inipusi''  i\vs  saci-itices  pour  construire  la 
plus  liejle  Noic  i'errt'e  (pli  existe  au  (  "aiiada,  un  elieiniii  ipii  de\  ait 
faire  partie  de  la  e'rande  \(>ie  transcontinentale  traxcrsaiit  tout 
le  cDiitineiit  d'un  océan  à  l'autre,  et  (pli  doit  tant  coutrilnier  au 
iji'v flopjx'Uient  du  pays.  Il  est  tenijis  (jUe  nous  .sonuions  à  cesser 
de  jouer  ce  r(Mc  ridiculi-  de  t(  ujours  donner  aux  autres,  sans 
jamais  sone-ei'  à  nous-ui»r'iiies.  Nous  dcx oiis  essayi'r  une  autre  jioli- 
tiipie  à  ci't (\iiai'(l.  Je  lu'  \()is  aucune  l'aisDii  (pli  puisse  nousenipi''- 
clier  de  r(''ussir  si  nous  voulons  r(''unir  nos  forces  et  i'aire  un  usaec 
(•i)U\'eiial)le  de  rintlueiice  <pie  nous  pouxons  exercer.  Nous  aAciis 
droit  d'avoir  une  au^'uientation  de  suliside,  et  exie('oiis  une  jiiasti'e 
par  t('te  de  la  po]^ulation,  telle  (pie  constat(''e  par  le  recer.seiiient  de 
INSI.  Ceci  aj(aiterait  (  nviron  i"50().()0()  à  notre  rcNcnu  annuel  et 
nous  mettrait  en  j.osition  de  .sortir  lionoralilenient  (!es  embarras  fi- 
nanciers dans  les'iuels  lu.us  somiues  ploneésdepuis(juel([Ut  s  années. 


1  1 


I 
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.le  (•(inclus  mes  ol)Sci'\!vti(iiis,  M.  le  |ir(''si(lcnt,  en  •li'^aiit  t|Ui'Ji' 
suis  (lis]ti)S('' à  (loinici' un  aiipui  cordidl  au  ^'ouvci'iicuk  ut  l(»'s(|U  il 
nous  jiropdsci'ii  des  iiicsurcs  ivcllfiiicnt  ilans  l'iutt'ivt  |iulili(',  et 
jiriiprfs  à  i'aii'r  disparaîti'c  les  cuilian'as  de  la  .-.ituatioii.  Mais  je 
di'sii'c  (H'.'il  s(tit  liifii  compris  (|u'fii  acccjitant  la  uouncIIc  position 
•  pic  jr  dois  à  la  liicmcillancc  lie  nies  lionoi'aMcs  collcv;ucs  de  ce 
c.~it(''  ci  de  la  (  "hanilire,  j'ai  l'intentiou  de  tra\ailler  avec  ardeuf  h 
l'aire  adopte!'  les  \Ues  iple  je  crois  être  les  nieilleUl'es  pour  linti- 
l'ét  pulilic.  -le  lutterai  a\cc  \iiiuenr  s'il  Ict'aut.  IV'udant  les  trois 
dei'uières  arnii'i's,  jai  donni' à  mes  honorai  îles  amis  de  la  di'oite 
toutes  le>  chances  p.issilili's  de  mettre  les  Hnauces  de  la  pro\  iuce 
dans  un  meilleur  ('tat,  suivant  la  promesse  ipi'ils  en  axaient  faite. 
Aujourd  Inii  je  constate  à  mon  erand  rcLi'ret  (pion  a  trom]i(''  le 
pays  ;  et  (pion  a  (''clMau'  mis(''ralilement  dans  la  tâche  (pion  a\ait 
eiiti"epris(  .  Il  ne  me  reste  ])lus(prà  l'aife  appel  à  tous  les  hoinnu  s 
(h'  hoinie  volont''  et  les  ]ii'iei'  de  s'uuii'  ('ans  une  action  connniuie 
atin  de  ti'ouxer  le  l'eiiK^'d"  le  plus  pr(){nv  à  nous  tii'er  de  la  pi'Miililc 
jxisition  dans  hupielle  nous  nous  ti'ouvons  ])lac(''s.  .IV"  ^'oi  dans 
l'esprit  d  ind('']iendaiice  des  honoialiles  meiiilires  de  cette  (  'hamhrc. 
.1  esjière  (pie  l'on  regardera  en  face  et  s(''i'ieuseiiient  la  situati(.n 
tinaiici(''i'e  et  (pion  necraiiidi'a  ])as  de  Inciser  les  liens  (pii  peuvent 
nous  unir  à  certaines  individualitt'-s  politi(pies.  po.ir  travaille)' 
('■nere'i(juement  dans  riiit<''r(H  de  la  jii'ovince  (_'t  lui  assurer  par  là 
un  a\('nir  hrillant  l't  ]irosp(''re. 


DKlîAT  SUK   L'ADRKSSK   KX  l^KPONSE  AU 
DISCOIJIIS  DU  TRONE 


fi 


D'iscin  fs  i)r<ii)ini<-r  le   ■!/  Mars  /■V.S'.^,  r}  V Ass(itihji'(>   fj'ijislat] 
<h  (Jiii'hcc  i>nr  nionoi-iihle  M.  Mkijciku 


/'(• 


M.   I,K  PliKSFDFNT, 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  criti(|ne   An  discours  du  iyàxu-  et 
de  l'adresse  (pii  nvw  est  (|Ue  la  rt'-pétitioii,  Je  (h'-sire  otl'rir  mes  sin- 
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'i-f>^  tV'lic'itntious  à  nos  dnix  collrnucs  (|ui  ont  tait  la  j^'opositioii 


iu<'  \(»us  îivt'/  fil  niaiiis 


lis  se  sont  ac(|iiittés  de  cette  tâclie  ingrate  a\ec  un  succès  par- 
ticulier. A  les  cntendi'c  l'aire  un  (''ioM'e  eut  Imu-^iaste  de  la  politiinu; 
iMinisU'fiellc,  on  les  aurait  pris  volontieis  poiif  des  déliutants 
daii>  la  carrière  jiai'leiiientaiiv. 


Ils  ont  N'otilu   sans   doute,  sui\ n 


les    n-aditioiis,  et    niamtenir 

t  I. 


]iuUl'  l|Uell|^e^  Jli'lires,   les  illusions  ilaiis  |es{|Ue||es  se   lierçaiellt   les 

ministres  ii\ant  la  \-otation  dans    .laci|Ues-( 'artiiT,  Trois-Ri\  ièics 
et  (  "liàteaui;uay. 

I']n  entendant  cr^  deux  omteurs.  le  h'iiili'r  tU'  la  ("liainla-e  a  nu 


roil'e  (|Ue  ces    électious     lui  a  \aien  t   eu  \  i  )\(''  deu  \      ieinies  d( 


■])Ut( 


;iu>si  naïis  dans  letu's  ci'oyances  polit  i(|Ue^  (|U  <>n  lest  (piauil  on 
sort  du  scrutin  (dectoral.  I^e  d(''puti''  de  lîellecliasse  a  Meu  ]tarl<''_ 
iiresoue  aussi    l>ien    (lu'il  t'crit  :   il  a  dit  de  iiuunes    cliuses  et  nous 


avons  a|)plauili  a\'ec   ] 


ilaisir 


ai 


IX  seiiiinients    ])atriotiipies    ipi 


Il  a 


•xprinu's  a\ec  t;int  d"clo(|Ueiice. 
Le  discoui's   du  trône    est  un   clie}"-(|  n'uxre    de    iiiaiLireur  ascè'- 


tiune  :  il 


I    porte    I; 


1   couleur  (le    la  saison  (|Ui    la    \u    naître    et  du 


\t'ndre(li  (|ui  l'a  produit.  Inutile  de  le  nier  :  cet  eni'ant  est  ik''  un 
jour  maie're  et  en  plein  carênie,  Ivssayoïis  d Cn  parler  sans  trop 
1  incoimnoder  et  sans  trop  lilesser  les  susce[>tiliiliti''s  des  parents- 
]a'  e'oUN'eriienient  a  liieii  \(»ulu  nous  diri',  <'oniiue  si  nous  l'ieno- 
rions.  (|n  il  a\ait  1  t'aucoU[>  rdai'di''  à  n<iUs  appeler  près  de  lui 
pour  l'aviser  siii'  le  mauvais  (''tat  des  ail'aires  de  la  ]iro\iiice.  Il 
se  contente  de  constatci'   ce  retard  in->olite  de  la    coiixocation  des 


(  "haiiila-es  et  de  le  Justifier   ]iar  l'inceii 


(lie  (les   anciennes 


l.ât 


isses. 


Let'i 


u  ])U!'itiant  tout,  on  a  cru  sans  doute  (pie  le  iioUNcau  iiiinist('r(! 


Ile  de\ait  pas  aller  au  delà  de  cette  catistroplie  (pli  a  (k'tniil  1  an- 
cienne l>â tisse,  où  nous  mais  (''tioiis  tant  cliicaïK's  p(air  pr(ai\  (■r(pu 

■-"rvait  a\'ec  le  Itlus  de  succès  cette  clia  ri  liante  liroN  ilice  de  (, Mil'' liée. 


Mais   franchement,  le    niinisti're    t'ait 


une    lionne    plaisanterie  en 


un 


ttant  au   compte  de   rincen(lie    de   l'ancien    ]ialais    li''^islatit" 


retard  apporté  à  la  rentrt'e  des  chamlircs.  Cet  incendie  ayant 
eu  lieu  il  y  a  un  an,  des  (anricrs  lialiiles  et  dili;j^cnts  comme 
0  'ux  (pie  l'on  ti'ouve  à  QucWec,  auraient  pu  t'acilemeiit  nous 
t'oiiniir  un  local  convenable,  avant  la  tin  de  mars,  s'ils  en  avaient 


I 


il 
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(''t(''  r('(|uis  et  iiNiiiriit  l'crii  une  partir  des  nTus  r.rl riis  prodinnrs  à 
M.  (  "liaflcliois.    Kt  (H'iui-fi  iiu'nic  aurait  sans  doiitr   ]ii-( »(•('■(! ('•  avec 

])lus    y\r    (•('■i(''rit('',  s'il   rût    (''tt-    llHiius    ()CCU|)|''    durfUlt     IV'Icctii'li     de 

ilac(Hifs-('arti('r  ft  y  eut  d(''])i'iis(''  moins  d'ai-uciit  ]i()ur  assiirci'  le 
triomphe  de  la  moralit(''  pulili(|uc,  m  même  temps  (pic  celui  de 
l'houoralile  M.  Mt>usseau. 

Soyons  de  lion  compte  et  admettons  (pie  lu  eatastiii])lie  (pli  a 
retardé  la  coiiNoeation  des  Cliamlires  n fst  pas  celle  de  1  incendie 
de  l'aiicieii  palais  l(''i^islatif,  mais  liien  celle  (pii  a  termiiu''  si  l)rus- 
(piemeiit  la  (•an'i(''re  politiipie  de  1  ancien  secivtaire  d'Ktat. 

fie  ne  \'eu.\  pas  ('tre  st''\("'i'e  ])our  un  adNcrsaire  (pii  a  lui  nos 
temp(*'tes  [)oliti(pies  en  se  r(''t'nuiant  ])nidenniient  dans  le  ])(U't  de 
Ivlnioiiski  :  mais  il  me  sera  liieu  permis,  M.  le  piésidcnt.  de  dire 
ipie  ses  d(''clarations  de  la  (lerni('re  session  ne  laissaient  i^iK'i'e  pn''- 
voir  une  retraite  aussi  pi'(''cipitt''e. 

Il  me  sendile  encore  entendre  cette  parole  propln'-t iipie  (pii 
nous  disait,  avec  cette  coiiHance  dont  l'iionoralilc  M.  Mousseaii 
avait  le  secret,  ipi  il  coutiinierait  jieiidai.t  de  loiiî^ues  années  a 
faire  le  lioidieiir  de  la  pro\ince  de  (^)u(''liec  ipi  il  aimait  tant  et 
(piil  ruinait  a\'ec  tant  de  sollicitude.  Il  mesciidile  encore  assister 
à  cette  fameuse  si'ance  du  27  mars  INS."!,  durant,  hupiellr  mon 
ami  le  d(''puti''  de  Ijotliinic're  disait  :  (l)(''liats.  p.   \'l{)'y). 

'■  L  lionoralile  ]»re'.nier  ministre  s'est  ih't'endu  en  parlant  de  son 
]ir('d(''c-esseur.  .le  ne  s;ns  si  mon  lioiioralile  ami  à  acceptt'  la  sue- 
cessiiai  (pi  il  a  l'eciieillie  sous  li(''n(''tice  d  in\ cntaire,  S  il  ne  la  pa-- 
Fait,  il  a  (''t(''  tei'riMemeiit  imprudent  (rires),  car  |  lus  il  a\ancei'a 
plus  il  rencontrera  des  olistacles  (|ui  lui  l'eront  ]ierdrc  sa  lionne 
humeur  liahituelle.  Mais  peut-i'tre  (pie  l'honoraiile  premier  mi 
nistre  ne  sera  ]ias  ici  à  la  prochaine  session.  .  .  . 

'■  L'houoralile  M.  .Moiisseau.-- (  )h  !  jy  serai  encoi-e  jilusienr- 
ann(''es  ! 

'■  I/hoiioralile  M.  .loly. — Siiic('rement,  comme  ami.  je  .li''sire 
(pl'il  se  mette  à  l'ahl-i  de  la  tempête,  .le  crois  I  entendre  i^l'ouder 
sur  .sa  t»*'te  :  et  il  fera  mieu.x  de  se  refueier  dans  le  premier  hâ\re 
ipii  s'oHVira  à  lui.   Autrement  il  pourrait  hieii  l'aire  naufi"iie;'e." 

J)urant  la  m(''me  s(''ance  M.  Mousseau  disait  encore; 

"  On  veut    nie  perdre  dans    l'estime  de    mes  anus   politiipies  et 


1 
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iiiiiir  V  pîirvfnir  <>ii  l'ait  courir  toutes  soilfs  de  iioux  elles.  ]^'\u\ 
,|c  ces  (leinieis  ti^ucs  uiis  eu  usîige  à  ôté  eelui  ci  :  Le  pi'eiiiiei'  iiii- 
iiistif  ne  sOeeUjie  i^uèfe  d'être  l»}ittu  ou  uoii,  il  \a  t'tie  noiiinu' 
jiiM'e  proeliaiueuieut.    ('es  ])etits  nioveus,  je  les  connais   dejiuis  '2:\ 

ans  (|Ue   je  suis  dans   la    ](oliti(|Ue  et   ijUe    }••   lutte   pnlll'   Mies  (Mll\ie- 

liiin>  et  mou  parti. 

•■  .le  sai.s  i|Uils  moyens  mes  adxcrsaii'es  |)eu\'ent  employer  poui' 
arri\ti'  à  leurs  tins.  Ne  jiouvant  tron\er  un  seul  acte  lilàmalile 
dan>  ma  carrière  pulilii|Ue.  nu  iu\(Ut<'  toute  esprcc  de  ealninnies 
piiur  me  luinei'.  (  )u  a  même  eu  recours  à  ce  t  rue  de  ma  jiri'tenilue 
uouiinatiiai  c<imme  |U';e  jicair  me  uuii'e.  Jr  ne  uiCtniuie  pa>  i|e 
\()ir  mes  a(l\ crsîiire.s  eontiiuier  le  mêuie  jeu  auprès  dfs  mendires 
de  cette  ('liauilire.  .Je  linoue.  M.  le  piv'sideiit,  j'aurais  jai  t'tre 
ju^c  si  je  l'eusse  \()ulu:  mais  j'ai  pi'(''t'(''r(''  cdutimirr  ;i  sei\ir  umu 
pa\s  cniiuiic  liiainne  polititpie.  (^)ue  mes  ad\i'r>aires  sicrets  (Ui 
di'clares  ea  [ireiuieut  li'ur  )iarti.  .le  ^nis  d(''cidi''  à  ri'ster  dans  la 
pi.liti(|ne.  .le  cdiitiiuieiai  d  adiuinistn'r  le-,  a  D'aires  du  ]  ;i\s  tant 
i|Ue  je  jouirai  de  la  cou  lia  née  de  l;i  (  "hïUalire  .  .  .  . 

L'imuol'alili'    M.    MoUSseaU     a\  ait-il   Cess/'     de    jouir    (|e  cet  te  Cdll- 

lifinee  ipiand  i  I  s  est  d(''mis  ru  jan\  ici'  dernier'  U' iiis  I  iiiiidri  mis  ; 
mais  si  j  en  juL;e  pjir  le  il(''\iiui'mcnt  avec  li^pid  il  a  et/'  appuvi'  à 
\:\  dernière  session,  j  ai  lien  d  eu  ilouter.  Sa  majuril/' s'.'rnii  main- 
tenue tnut  le  temps  à  treute-six  eî  ipiaraute  \(ii.\.  et  jamais  eliel" 
'!•■  jiarti  a\ait  eu  nmins   raison  île  si'  plaindre  ile  la    )ilialanl;'e  ipii 

I  entouridt.      <^*UelIe  caUse  de\  oUS-lloUS  donc  assii^HeC  à    ce  cIiMUl;!'- 

iiient  snliit  '  Ali  !  c'est  (pie  si  le  iiduistèi-e  MousseMii  a\ait  la 
('liandire  po\ii-  lui,  il  a\ait  l'opinion  pulilie  contre  Ini.  I.a  s.ssidu 
ia\ait  tnè'ct  .ses  maladi'esses  l'asaient  rendu  ridicule.   <  ):i  n'a  ipi'à 

se  l'ap]ielel'     les  deUX     l'IeetioUS  de     l.a\al   et,  de     Li''\  is.    faites     d.ins 

deux  dixisious  ministi'rielles  t  t  où  deux  ad\e|s;nres  iln  nnnistèci' 
.Mousseau  ont  i'tô  (''lus,  ])oui  se  cousaincre  de  la  l'orée  de  l'opinion 
pnliliipie  contre  ce  nnuistère  iuejite. 

Il  est    malheureux.  M.  le  jirt'-sidcut.  ipie  les  nouxiaux  ministres 

II  ;neut  ]ias  ]»ei-mis  à  Sou  Hoiuieur  le  le\ci'  disci'ètement  un  coin 
du  \oile  mystei'ieu.x  ipii  caclie  ces  e'ra\'es  raisons  au  comnuni  des 
mortels.  Le  discours  du  Ti'ône  est,  sous  ce  rapport,  ]ii'ol'ondemeut 
•silencieux,  la   cruaut(''  y  est  même  poussée  si    loin  (pie  l'on  y    t'ait 
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SClllblflut  <l  i^llol't'l'  (|U('    le  noiixcriii'IiH'Ilt    est  clliUli;»'' :    il  llr    IKiUs 

(lit  jiîis  ([lie  le  ]irt'iiiifr  iiiiiiistiT  est  iiioiité  sur  le  liane,  (Hic  no-. 
(li'stiin'i's  sont  niaintenant  dii-i^^écs  par  un  de  ces  \(''néi'al)l('s  \icil- 
lar<ls  (lu  sc'uat  ])ro\incial,  d'où  la  luini('r('  ('Iceti'itiuc  a  failli  nous 
venir  un  joiu'.  l*oui'(|Uoi  ee  silenee  i  l'oun|Uoi  cette  alisenee  d'al- 
lusion à  un  des  eliani;'enients  les  plus  inijxa-tants  (pii  ])uisse  a\dir 
lieu  sous  noti'e  système  constitutionnel  ^ 

(''est  l)ien  simple:  c'est  (pie  nous  n  a\dns  ])as  un  i^'ouveniement 
nou\cau.  cCst  la  continuation  du  i'(''ninie  .Mousseau.  conune  celui- 
ci  était  la  continuation  du  r(''nime  ("lia])leau.  Ce  sont  les  UK'mes 
pi'oj^rannnes,  ce  sont  les  ni(''mes  hommes,  moins  un,  c'est  la  UM'-nie 
politi(pie,  ce  sont  les  UK^'Uies  traditions,  c  est  la  ])erpctuit(''  dans  la 
succession.  Xotn-  i;'ouvei'nement  est  devenu  une  coi'])oration  de 
main-morte  où  les  chan^'ements  sont  inconnus  et  les  ivi'ormes 
impossililes. 

Dalioi'd  constatons  (pie  c'est  le  m(*'n)e  pl'o^•ramllle  :  le  jirincipal 
article  des  proj^ramnies  des  deux  autres,  les  (h-jic'itf<.  y  lirille  d  un 
('clat  plus  \if  (pic  jamais.  Les  promesses  d'i^eonomie  et  les  lois 
sur  la  chasse,  sur  la  ]i("'che  n'y  font  ])as  (h'-faut.  Si  .\lphonse  Karr 
('■tait  ici,  il  dirait  :  '•  |)lus  (;a  ehani;'e,  plus  c'est  touj(ni)'s  la  UK'Mue 
chose  ! 

I']t  atiii  (piil  n  y  ait -^iris  d'ei'reiir  possible,  ])as  un  mot  de  1  eii- 
(pu'te  sur  la  vente  du  chenun  de  fer:  ])as  un  mot  de  la  reddition 
iU'y>  comptes  de  M.  S(''n(''cal  !  <  )n  dirait  (pie  le  (l('']tart  de  M,  Mous- 
seau  (''tait  le  seul  r('i;'lement  de  c()m])te  e\ii;(''  ])ar  certains  eonser- 
\ateurs  et  ren(pi(*'te,  si  n(''cessaire  il  y  a  six  mois,  est  de\cnue  si 
inutile  })our  le  ]>ays,  et  si  dangereuse  pour  le  paili,  (pi'on  n'ose 
])lus  en  parler. 

(  )ù  est  donc  le  chanin"emeiit  de  r(''i;"ime  (pie  l'on  r(''clamait  si  foi't  ' 
(^)ue  .sont  devenues  ces  x'ertus  in(liyn(''es  <pie  l'ien  ne  pouvait  ap])i'i- 
\diser,  (pie  l'ien  (pi  une  r(''V»)lution  complète  pouvait  satisfaii'e  : 
H(''las!  elles  sont  all(''es  se  cacher  timidement  derri('re  le  \oile 
myst(''rieux  de  ren(plête  (pie  l'on  ne  demande  plus,  parce  (pi'ainsi 
le  \('Ut  la  di.sei|)line  de  parti,  Avouons  (pie  c'est  une  éti'anuc 
comédie  et  tpie  ce  (pli  se  passe  dans  ce  moment  est  Itien  [)i'opi'e  à 
déinas([iu'r  ceitains  mécontents  d'hier. 

Mais  si  nous  n'avons  pas  de  pr(v.irannne  nouveau,  si  uousn'aNons 
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pas  (ri'ii(|n(*'tc,  nous  ii"ii\(t)is  jiiis  (le  riMlditioii  de  f()iii])tt'  de  M. 
Sc'iiécîil,  nous  avons  au  moins  des  lionniirs  nouxcaux,  dont  la  \  ic 
n<)litii|Ui'  t'st  encore  innii!U-ul<''e  vt  sans  taclie,  et  dont  le  jiassi'  est 
une  i^aiantie  de  lavcnir.  Iléhis!  profonde  eri'eur  :  la\ertunCst 
plus  de  ce  inonde,  elle  est  disparue  a\ec  la  t't''rocit(''  des  ])i'iiici])es 
de  riiouofalile  couse i liée  li'^islatit'  <pii  est  ap]iel(''  à  nous  e'ou\-ei'ner. 
( 'onstatons-Ie  liieu.  Sui'  six  iiiinisti'es,  un  seul  <pii  na  l'te  du 
parti  t'liaj)leau  (pie  Jusipieu  I  SS2,  <'t  (pli  n'a  pas  vtr  luend 
moins   eu   ap])areuce,   de    la    t'annlle 


>rr.  i\n 


lielU'eUse    ( 


le     M.     M 


ousseau. 


Saluonsde  a\cc  l'espect.  n  était   notre   président  hier,  et   il   si'iait 

IlelirellX  de  Ic'tre  encore  demain.        Seulement   il  est  si   peu   lloU\  Ci.U 


ilU  II 


1    approux»'  toutes    les  fautes  (|ui  ont  illustn''  la  carr 


lel'e  (le 


.ses  cliei's  depuis  dix  ans  :  et  malgré  toute  I  est  1  II  le  (pie  nous  a  \(ins 
pour  sa  personne,  nous  dexoiis  lui  imposer  lioii  <j;vr  maigre,  la 
sii|i(!arit('' des  actes  de  son  parti.  \u  (pi  ils  les  a  tous  appr(iu\(''> 
)us(pren  1<S(S'J  :  et  (pi  i'  n  a  jamais  cru  de\(iir  d(''sa\i  mer  ceux  (jui 
ont  eu  lieu  depuis.  Il  a  ('■t(''  lion  pr(''>ident  de  la  ('lianiKre.  icu- 
(jous-lui  ce  t(''moienae'e.  mais  il  ('tait  a^  ant  lion  partisan  et  il  le  rede- 
\  ieiit.  en  rentrant  dans  I  areiie  où  ses  dexancieis  n  ont  laiss(''  (pie 
(les    dettes  et  des  (|(''ticits.       \'oU>  ('t 


es   plus   julirellX   (l'ie    lUl.   llloll- 


>lel 


ir  ;   \  (>us  a\c/.  (''cliaii^(''  wwf  lianpie  (pii  t'ait  eau  d"  toutes  part> 


(le    la    lU'eSK  lellce,  laiSse/-moI  croire  (jlle 


piiur  les  salons  somptueux 
\'oiis  t'ere/  un  aussi  lion  priVsident  ipie  \(ais  a\c/.  (''te  iiiau\ais 
ministre:  comme.  jCn  ai  liieii  peiir.  celui  (pii  \(ius  remplace  sera 
aussi  mauxais  ministre  (pi  il  a  et(''  lioii  pr(''sident.  (^)uant  aux 
autres  ciiKi  ministres,  ils  n  Ont  pas  la  \  iri;init 


e  (le   la    liresKlrllce  a 


iH'rir  comme  recommandation:   ils  ont  tous  pris   une    part   acti\c 
I    la    commission  de  toutes  1rs  t'aiiies  (|  ailministiai  ion  i\fs  (luatic 


lerilleres  aUliees. 


(  "eiix-là  n  iiiit  riei 


I  (le  nou\ eau  et  II  irmeiit  une 


association    assez.    (''trani;v   eu    ('^ard    aux    circonstances    (pii 


reuui.sseiit  dans  le  même  calanet. 


IV 


ilioi'd  I  lioiioraliK 


(Il 


jireiiiier  ministre,  fpii  axait  iIouih'  en  I.SS2 
iel(pies  silènes  assez  mar(|Ues  d'in(|(''peiidance.  sur  la  ipiestiou 
•  la  NCIlte  i]u  cllelllin  de  fer,  s'est  empress(''  d'en  etl'acer  toutes 
s  traces  l't  d'eu  faire   disparaître   ]  rudemmeiit   tous    les  sou\e- 


Illl'S. 


n  se  i'a|)pclK'  encore  l.i   s('ance   nii'nioralile   du   !)   mai    1.S82, 
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durant  Ifunidli'.  )K'C'()inj)îiiin<'  ilc  ses  collt'^ut's  iIc  ri))>pi)siti()ii,  il 
laissa  la  salle  «lu  Conseil,  a{)iès  le  \itte  sur  la  x'eiite  dv  la  section- 
est  (lu  elieniin  île  i'er.  L  on  se  ra])|)elle  aussi  le  protêt  produit  Ir 
lendemain,  in\()t|Uant  la  nuiiiti''  de  cette  \'ente  sur  le  ])rinci|)r 
(juelle  s'c'tait  faite  à  une  compagnie  dont  le  principal  aciionnairc 
("tait  M.  L.  A.  S(''n(''cal,  adniiiHstrateur  du  chemin  ])unr  le  couver 
neiiient  :  ce  j)rotèt  all/'^uant  (pie  l'article  I4S4  du  code  ci\il 
détendait  à  M.  S(''n(''cal  de  se  rendre  acipK'reur  des  liieiis  dont  il 
était  ladiuinistiati-ur. 

Si    les    all(''!4Ut''S   de    ce  ])l'otêt  t'taient  t'ond(''S  en  loi,  le  de\()ir  il. 

I  lionoralile  M.  l\oss  n  ('-tait-il  pas  d  adopter  des  |)roc(''iir's  li'i^aux 
])oni'  l'aire  aninder  cette  vente  du  moment  ipiil  prenait  les  i-ène> 
de  ladministration  :'  Il  dexait  le  t'aii-e  pour  prouxcr  sa  sincérité, 
et  toléiant  aujourd'liui  cet  acte  (|u'il  a  d/'clan''  illi^nal,  il  donne  l;i 
mesure  île  sa  lionne  loi  et  acce])te  la  )esponsaliiliti''  de  cette  \elite 
ipl  il  a   del\onc(''e  comme   illi'^al"  a\ec  tant  de  t'ol'ce  et  diMiei-^ie. 

JifUtree  dans  ce  ca'iinet  de  llionoralile  di''i)Ut'e  de  Slierlirookr 
est  \n\  t'ait  assez  l't ranime,  et  qui  i)rovo(pie  liieii  des  conuueiitaiivs 

II  est  sorti  du  ministî're  Cliapleau  pour  des  motifs  purement  ])er- 
sounels.  et   sans  aucune    raison    politiipie.      (""est    llionoralile    M 

(  "liajileau  i|ui  la  d/'clari' en  présence  de  llionoralile  dt''puti'' et  a\('c 
son  assentiment.  \  oici  les  paroles  de  l'ancien  })i'emier  ministie. 
(Didiats    1S.S2,  i)auv  ôiy.) 

"  La  l'ctraite  de  llionoralile  di''put(''  de  Slierlirooke  n'a  pas  eu 
])our  cause  une  dixcrLi'ence  d  opinion  entre  lui  et  ses  collèmies  sui 
aucune  ([Uestion  d  aihninistration  de  la  chose  ])ul)liipie  souniise 
aux  délilii'ratious  du  conseil,  et  na  de  relation  avec  aucune  des 
ipiestions  politiques  ipii  t'oruient  le  domaine  de  la  discussion  dans 
cette  CMiamlire." 

Il  est  donc  .'\  ident  ipie  I  hoiioralile    tn''sorier  actuel    ne  desap- 
s  ia  politique  de  M.  ("Iia])leau  sur  la  \ente  du  cheiiiiii 


oroi"- 


«il  M^    "'.    ,'•■.    -'û  lors(|U  il  a  la.ssi''  son  caliinet:   il  en  est  doue  res- 

■.  c.l'.iîo  .;"<    (•   ses  trois    anciens  collègues,  les  deput<''S  de  lîroUK 
d     !      *  :  1  e.\-dé))Utr'  de   (  iaspi''.      (  )r,  si  tel  est  le  cas,  il  est 

inijiossit.ie  ;!:..ri\'er  à  une  autre  conclusion,  comment  llionoralile 
M.  Hoss  peutdl  s'a.ssocier  H  ces  trois  messieui's,  lui  qui  prétend 
s'en  éti'c  séparé,  précisément  sur  cette  question,  et  qui  a  condtattu 


I,  1I()\.    M.    MKIÎCir.lt 
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crttr  ]H)liti(|iic  (le  M.  ( 'lia|»l('!Ui,  ( Ifii\s  l'aut l'f  ( 'liaiiilnr.  avec  tant 
.|r  \  iiilciici' ;■  Iciiucl  il  ahjinv'  ses  |ii'iiici]M's  :  IcijUcI  a  l'ciiii'  son 
unssr  '  ('"est  (''vidfiiiiiHiit  Ir  |irciiii('r  ininistiv.  |iiiis(|iril  m'  l'apin'o- 
clic  (le  ceux  (|u'il  a  i lt''ii( iiicrs  jiut ifl'i lis,  saiis  leur  tlciiianilrr  une 
iiiiiucllr  |ir()t'fssi()ii  lie  loi,  rcn(iii(;aijt  au  coutrain'  à  lailicli'  piiii- 
cipnl  (le  son  ])i'()L;i'aimiif  :   lrii(|Urt('  sur  la  vente  «lu  cliciniu  ! 

Mais    un    autif    t'ait    niéi-itc    l'attcntiun    «Ir   ccttr    (  "hainln'c   t-t 
iil'oUM'  |icl'rni|)ti'il'i'ni('llt  iplr  tous  ces  messieurs  ont  joué  la  cnnu'- 


ille   IK 


iiilant  huit   nniis. 


(  )n  se  ra]i| 


)el|e  (U 


le   rildlHiralile  (lil)Ut(''  (le  Sllel'l 


iri»oke  a  <le('l;ire 


;i\  <iii' (leinanue  la  perinission  ue  taire  cniiiiait  le  les   inotils   de   sa 


•lilissioll     et    (|lle    ce    |in  \  lleL;e     lui     i'ut     l'etlb 


II 


"en  |)lai:;-iiait 


liierelliellt  dans    les    paioles    sui\ailtes    prDlKinct'es    devant    cette 
Il  Cliaiiiiav  le  {:]  mars  INN2.      (Didiats  ISM?,  |i.  ."i  I  S)  : 

■  .J'aurais  pri't'i'n''  dt;  lieaiu-duii,  en  Xf'riti',  (|iie  Son    lloinieur   le 

liellteiiailt-eniiNcnieur    eût    cru    eoiiN  ('lial)le  de  |ieriiiettre  i|Ue  des 

tii>ns  (Miinjtlètes   t'ussi'iit  diniiiees  à  la  ('liandire  et  au  ]iays 

A\Y  les  raisons  (pii  ont  t-ausi'  ma    retraite  du   caliiiiet  prox  iiicial. 


eNliJlca 


le  n  ai  rieii  a  caclier, 


ei 


l'aurais  ainii'  (|Ue  la  plus  i^raude  puMicit»' 
it  iti'  doiiui'e  à  toutes  les  circonstaïu'i's  (lui  ont  eiitour('' ma  sortie 


du  l;oU\  friiemellt  et  iple  toute  la  CorrespoïKlance  ipll  a  ete  eclian- 
;^i'e  entre  le  premier  ininisti'e  et  moi  t'ùt  doiiiit'e  au  ])ulilie,  laissant 
iui  peuple  de  la  proxiiice  de  se  roriiiei'  une  opinion  i''claii-ée  sur 
leiiseiulile  des  talts.  Je  ])ellse  avoir  droit  à  Ce  (|Ue  cela  soit  l'ait, 
et  lie  ]iliis  je  considère  (pie  cette  ("liaiidire,  et  plus  pa rticulière- 
I lient  nies  commettants,  avaient  droit  de  coii naître  les  raisons  (pii 
"lit  aiiiein''  ma  retraite  et  ce  n  est  pas  ma  faute  si  cette  i)ul)lica- 
lioii  n  t''t('"  ret'us(''e. 

LlioiioraMe  premier  ininistre  a  dit  (pie  ce  ni'tait  pas  dû  à 
aucune  divcr^'cuce  d'opinion  dans  le  caliiiiet  au  sujet  des  ipies- 
tioiis  d'inti'i'êt  jaililic.  si  j'ai  dû  aliandoniier  mes  t'onctioiis.  et  (pie 
cette  ('liaml)re  n  axait  pas  d  inteivt  à  connaitre  des   raisons  per- 

--olinelles. 

"  ( 'eci  peut  être  Ni'ai  jus(prà  un  t-ertaiii  point,  mais  c'est  une 
raison  (le  ])lus  (pii  me  t'ait  d(''sirer  (pie  des  explications  complètes 
soient  données,  ])arce  (piuiie  partie  du  piililic  peut  suj)p()ser  des 
raisons   (pii  ne  soient  pas  à  ravantae-e  de  ma  conduite  péronnelle 
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vl  le  mon  honneur,  <|Uc  je  prise  licancoup  plus  (|U('  celui  J'înoii 
un  portetV'uille  dans  un  ^^ouvi  rneiiient,  et  j'ai  au  moins  droit 
d'avoir  des  explications  telles,  (jn'elles  soient  de  nature  à  me  metti'e 
à  l'abi'i  de  toutes  les  supjjositions  injui'ieuses." 

Ainsi  c'est  claii'  :  piis  de  di\eri^ence  ])olitii|ue,  mais  de  simj)li' 
motifs  personnels  dont  la  ri-viMation  "st  n-t'usée.  C'était  uiif 
injustice  Ha|;i'ante  :  c'(''tait  sans  ])récédent,  je  crois,  dans  l'iiistoii'i' 
lit.'  ce  ])ays.  Oi',  si  l'Iionoi'aMe  M.  ("lia])leau.  comme  ]»renn'er 
ministre  de  la  proxince  était  responsalile,  constitutionnellenient 
parlant,  de  ce  d(''iii  de  justice,  ceux  de  ses  collè^'Ues,  Connue  l'iio- 
nora1»le  d<''put<''  de  Hrome  et  l'Iionoi-aMe  M.  Flyini  (|ui  gardaient 
li'ur  poitet'euille,  de\enaient  à  coup  sur  solidaires  de  l'acte  <le  leur 
cliet".  Et  pourtant  nous  \oyons  ces  trois  messieurs  devenir  mem- 
lires  d'un  même  caliinet,  sans  (pie  les  ex])lic!itions  deman<lées  et 
refusées  en  1SS2,  soient  dounees  et  sans  (|Ue  des  excuses  soient 
faites  pul»li(|Ueme!it,  sans  (ju'une  rc'pai'ation  «le  cette  injustice  soit 
doniu''!'  à  la  victime  sacrifiée  si  lestement  à  cette  épo(|Ue.  Est-ce 
(|Ue  1  honorable  trésorier  aurait  chani;'é  d'o})inion  ,''  et  le  res])i'ct 
de  l'hoinieur  pei'soimel  a-t-il  c('m1(''  devant  l'amour  d'un  poi'tc- 
feuille  :*  -J'ai  le  droit  de  poser  cette  (|Uestion  :  et  Ihonoralilr 
nunistre  de\i'a  y  rf'pondre  d'mie  manière  satisfaisante,  s'il  nr 
\cut  ])asser  lui  aussi  ])our  avoir  joué  une  comédie  devant  tout  If 
pays  (|ui  croyait  à  sa  sincé'rit(''. 

En  1m7!I,  1  lionoiahle  d(''])uté  de  Ih'ome  a  ])rêcli('  la  conciliatior, 
et  depuis  il  a  ])ratii|ué  cette  \frtu  avec  une  ])ei'sévérance  a<lmi- 
rahle  et  un  .succès  constant.  11  a  été  de  tous  les  n'ouvernement>. 
a  cédé  à  toutes  les  tentation.s  politiques.  Après  avoir  appuyi'  son 
ami  deco'in-,  M.  Chapleau,  après  l'avoir  soutenu  avec  une  tidélit'' 
que  j  ailmiiv,  il  acce])te  un  porti'feuille  (h-  celui  <|ui  la  le  })lu> 
xioleunneiit  attaipK'.  Il  est  resté  au  poste,  mali;'iv  la  dései'tioii 
de  si's  deux  chefs,  et  n'h<''site  pas  a\ijourd'hui  à  servir  sous  un  y't'ne- 
l'al  <|ui  ne  l'a  ])as  ménayc'"  alors  (|Ue,  dans  l'opinion  de  cet  advei- 
saire,  il  trahissait  K's  inti-rêts  ])uhlics. 

J'ai  ln'aucoup  d'estime  })ersonnelle  pour  l'honorahle  député  <\r 
Brome,  et  je  .siaihaite  (|ue  les  luttes  ])oliti(iues  n'affectent  jamai> 
l'n.mitié  (|ui  a  jusipi'à  ce  jour  cai'actérisé  nos  relations  sociales. 
Mais  Cette  amitié  et  cette  estime  pour  le  citoyen  ne  pourront  me 
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privt'i'  <lu   droit  «le  juj^or  riioniiiu'  p()liti((U('  avec  In  s('vt''ritt''  (|U(' 
rinc(»nsistaiu'i'  de  ses  actes  justifie 

Il  (.st  difficile  «l«!  voir  un  lioiiiiin'  nmn.cau  djins  l'IiouoraMii 
si'crétairt'  dr  la  ];roviiiC('.  Jl  n'y  a  pas  longtemps,  il  est  \rai, 
(lU  il  est  cntr/'  dans  cette  Chanil»re,  mais  il  y  a  d»''jfi  t'oui'iii  un»> 
longue  carrière  d'erreurs  et  de  fautes  politifiues.  (''est  lui  (|ui  n 
proposé  l'adi'esse  l'U  1S<S2,  approuvant  par  cet  acte,  coiinne  il  I'm 
Wùt  ])lus  tard  par  ses  votes,  toutes  les  t'aiites  de  l'administration 
( '!in])lertu  dont  il  est  complice  au  premiei-  det;-iv.  Il  était  niem- 
lire  (lu  Ciiliinet  Mousseau,  et  l'un  de  ses  niemlires  les  plus  ('"clairés, 
l't  il  parta<,fe  avec  s(-)n  ancien  chef  l'impopulaiité  de  cette  admi- 
nistration (|ui  a  fait  autant  de  mal  a  la  province  (?n  six  mois  que 
cille  de  M.  Cliapleau  en  avait  fait  en  ti'ois  ans. 

Ainsi  po  e  progrannne  nouveau  ;  au  contraire  renonciation 
;ui  ])r()ga.!>i  ■  d'hier;  pas  d'hommes  nouveaux,  au  contraire, 
réunion  de  tous  ceux  (jui  sont  responsahlt.'s  de  l'état  <le  choses 
fictuel  :  et  c'est  ainsi  (pie  l'on  prétend  pi'ésenter  un  nouveau  u'ou- 
\ciMiement  au  pays  et  à  cette  C'hamiire.  Fi'anchenient  c'est  trop 
tort,  et  il  est  temps  (pie  cette  comédie  cesse  dans  rint(''rét  de  la 
moralité  pulili(pie,  dans  l'intérêt  même  des  hommes  politiipies. 

On  dii'ait  (|Ut.'  le  ij^ouvi^rnement  de  cette  ])i'ovince  appartient  de 
ilroit  à  cei'tains  individus;  (pie,  hors  de  leur  cei'cle,  il  n'y  a  ])(■)•- 
sonne  en  état  de  gouverner  :  ils  sont  entonnas  d'hommes  capables, 
illiommes  dévoués  dans  leur  projn'e  parti,  d  h<;mmes  (pii  ont  fait 
des  sacrifices  considérahles  pour  défendn'  la  cause  commune,  faii'e 
respecter  le  drapeau,  mais  ils  ne  sont  pas  de  la  race  jiriv déniée, 
ils  n'ont  pas  de  sang  d(.'  ministre  dans  les  M-ines.  Ils  sont  nés 
soldats  et  doivent  mourir  soldats:  on  les  miMUM'a  au  combat 
contre  certains  hommes  (pion  (h'-noïK-era  connue  des  mis(''raliles 
et  après  (pi'ils  auront  eu  des  éclahoussures.  après  (pi'ils  auront 
lutté  vaillannnent  et  se  siM-ont  compi'onus  ])our  leurs  clii^fs,  ils 
recevront  l'ordre  d'obéir  à  ces  ennemis  d'hier,  et  de  se  taire  devant 
la  discipline  militairi'  de  parti. 

Et  quand  il  y  aura  une  place  d'honneur  à  doimei',  une  récom- 
pense à  offrir,  (juand  la  mort  aura  créé  «les  vacances  au  Conseil 
l(\nislatif,  ils  verront  des  députés  aux  Communes  et  d<;s  sénateurs 
de  la  Puissance  accourir  joyeusement  pour  recueillir  les  lauriers 
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DISCOURS   DE 


(|U<'  «l'autri-s  axnit'iit  yaiL,ni<''s.  ('V>st  l»i  le  finit  «Ir  la  |)(tliti<|Uf' 
<l  c.xp(''(li«'nts<|iir  nous  avons  il<'])iiis(iuatrt'  ans  ;  notre  Lé^^islaturc 
est  util'  snceursalc  <ln  parlement  t'éiléral  ;  c'est  l'iiôiiital  où  U-s 
lilesst's  «le  la  ])oliti(|Ue  eentialisati'ice  <le  Sii'.Iolni  doivent  elierclier 
un  )'t't'M^''e  consoiateui'.  Si  les  eonservateurs  sont  |)j'êts  à  suliii' 
en  silence  uii  tel  système,  s'ils  sont  pivts  à  se  soumettre  à  ilc 
telles  insultes:  ils  sont  liien  clianyi's  depuis  répo(|Ue  où  Sir 
(îeoi-oe  Ktii'inie  Cai'tier  dt't'endait  les  droits  de  sa  ])r(»vince  en 
Aniflt'terre  contre  les  tentatives  de  Sir  John  en  t'a\('ur  d'une 
union  léL,dslative. 

Disons-le  hautement  et  à  notre  honte  :  nous  n'avons  jilusd'iu- 
tonoiriie  ])i'o\inci!de.  Nos  gouvernants  sont  nommés  à  Ottawa; 
et  nous  ne  somuK's  a])pelés  à  nous  pi'ononcer  ([uc^  sur  leurs  actes  :, 
ils  reçoivent  la  vie  là-has,  et  quand  nous  faisons  tomliei- un  minis- 
tère sous  la  force  de  nos  coups  et  sous  la  ivprolmtion  n'énérali-. 
nous  en  voyons  arriver  un  autre,  portant  la  même  livrée,  celle 
d'(  )tta\va,  sijxne  eci-tain  de  notre  décadence  nationale  et  de  I;i 
jR'i'te  de  notre  autonomie. 

.M.   I,K  l'UKSlDKNT, 

Avec  Son  Honneui'le  lieutenant-ijouverneur,  je  suis  lieun-ux  de 
saluer  l'ari'ivée  au  milieu  de  nous  d'un  homme  (listiui^ué  a])pelé  ])ar 
la  faveur  im])ériale  à  s'associei'  (jUehiue  teni])s  aux  «lestinées  de  ce 
«rrand  pays  :  fai  l'insii^aie  honneur  de  connaître  le  mar(|uis  (h'  Lans- 
downe  et  sa  diniu>  eompaj^ne,  et  je  leui- souhaite  à  tous  deux  au  nom 
du  parti  que  je  re))résente,  la  ])lus  coi'diale  liienvenue.  Les  hril- 
lantes  (pialités  (pi'ils  possèdent  leur  ont  mérité  le  poste  honorahlc 
(|ui  lein-  a  été  contîé  à  la  suite  de  persorniages  distin<i^ués  ;  et  le 
nicillcui-  souhait  (|ue  nous  puissions  leur  faire,  c'est  (pi'à  leur 
dépHi't  du  pays  ils  laissent  des  souvenirs  aussi  profondément  j^na- 
vés  daîis  le  cieui"  de  la  poj)ulation  canadienne  (|ue  ceux  laisst's 
jia)-  leurs  illustres  prédécesseurs,  le  marquis  de  Lorne  et  Lord 
Durtérin. 

Ce  <|ui  est  dit  dans  le  discoiu's  du  tronc  des  négociations  cnti'e 
les  gou\ criiements  d'Ottawa  et  de  Québec  au  sujet  de  nos  récla- 
mations, a  dû  pénililement  ati'ecter  les  membres  de  cette  Chambre 
chez  (|ui  l'intérêt  i)ublic  pi'ime  l'intéi'êt  de  parti. 
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Si  )!■  ('niii))rcM(ls  l»it'n  ce  stylf  otticit'l,  tout  lml»ilc  <|u  il  soit  h. 
(•(iclitT  lu  \ ('litiililc  situation,  nous  n'»i\(»M-^  t'iu'oi-c  rim  ohtcnn  t-t 
ili\  roits  atti-mlft'  ]»nti('ninifnt  le  l>on  jtlfiisii'  «les  nmitiTs  souve- 
rain^ <!•■  nos  (l<'stin<''fs.  Ils  taillent  ilaiis  nos  rcvrtnis  th'  (louaini 
et  «I  accise.  |)f(''lè\ cnt  cliai|Ue  aniK'e  sur  les  luiliitants  i|e  cette  |iro- 
\in(-e  i|on/.e  à  i|uin/e  millions,  empruntent  •>()  millions  [xinretui- 
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dis  chemins  «le  ter  (pli  t'ont  la  |a'os|>éfit(''  «le  la  l'uissaiicc,  nous 
oMie'ent  à  ap)>li<|Uei'  les  lois  ci'imini'lles  (|U  ils  jiassent  et  exi<>'ent 
Mlle  nous  nourrissions  et  logions  ceux  ijui  \  iolent  ces  lois  ;  et 
ii]irès  avoir  emj»i(''t(''  sui'  nos  (lroit->  et  tN-truit  notn  auton^'inie 
|)ro\  inciale,  ils  s'em])areiit  il  une  jiartie  consideralile  de  nos  reve- 
nus, di'jà  insutlisants  :  mais  i|uand  il  s'a'j,'it  «Tolitenir  ))our  crtU) 
^'rande  prox  ince  la  justice  ipii  lui  est  due,  ce  (pii  est  iH'cessairo 
]Mini'  reiiii)'*'clier  (11-  recoui'ii'  à  la  t.a\e  ilirccte,  ils  nous  rei^ardent 
a\i'c  un  soiu'ii'e  protecteur  et  satisfait,  et  nous  pTieiit  d  ne  pa,s 
1rs  diTanu'er. 

( 'ette  [lartie  du  discours  de  Sou  lloniieur  est  icmaripialtle.  pas 
autant  par  ce  (pii  y  est  alléeiK'-,  (pir  par  ce  (pii  n'y  est  ))as  dit. 
ITalioi'd  les  uéuociations,  pa)'aît-il,  ont  t'ait  des  pro^ivs  satisfai- 
sants: mais  Son  Honneur  ne  sait  ]»as  (piand  il  poun-a,  ikmis  faire 
(•iimiaître  ces  pi'oe'rès  (pl'il  i^'llore  (A  ideinmeiit.  Il  espère  t-epen- 
daiit  <pie  ce  lie  sera  pas  ti'op  tard  durant  cette  session.  Nous 
de\ons  nous  estimer  lieui'eii.x  (piil  n  ait  juis  ]U'is  fautaisie  à  nos 
ministres  de  ilire  (piils  ivtarderaieiit  ces  i'('v('lations  juscprà  la, 
pi'oeliaine  session. 

Mais  ce  (pi  il  y  a  de  plus  etrane'e  à  cet  ej^ard,  dans  la  jiro.sc 
iiniiistf'i'ielle,  c'est  le  silence  iilisolu  cpii  y  est  eard/'  au  sujet  de. 
l'adresse  vot(''e  par  ct'tte  (,'liamlire.  le  2!*  mars  deniiei' (  j.SS."}). 
( 'iiimne  mes  collègues  se  le  rappellent  .sans  doute,  cette  adresse 
]at|>ar(''e  à  la  hâte,  et  vt)tt''e  à  la  dernière  heure,  ex])o,sa.it  i.ios 
droits  et  iM'claniait  <S0  c<'ntins  par  tête  suivant  la  ])o))ulation,  telle 
i|Ut'  constatée  tous  les  di.K  ans,  au  lieu  de  celle  de  l(S<il.  tel  <jiu> 
reolt"  ])ar  l'acte  fédéi-al.  \^)us  êtes  l'auteur  de  cette  adresse,  M. 
le  pr('sident,  destinée  à  Son  Excellence  U-  e-ouverneur  <;énéral, 
elle  devait  être  transmise  sans  délai,  suivant  lluiFiQhle  demandt» 
de  la  majorité,  par  Son  Hoinieur  le  Heutenant-gouverneui'.  Dans 
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le  tflii|is,  liidll  .uni   le  «It'IiUti'  <rilK'l'\  illc  cnit    diVoir    se    pliiilK 'iv, 

m\  nom  ilr  lu  iiiiiioriti''.  <lt'  cf  i|iii'  ce   sujet  <^i'ii\f   et   iiiiportniit 
♦■trtit  somiiis  trop  tiinl,  et  il  le  fit  dans  les  termes  snivunts  : 

'•  i)nh  1)1,  vi'iile  (le  lu  liroroyation,  cette  ('liumlire  ne  jient  l'tn 
•  liiT  avec  le  M»in  m'-eesMaire  nne  (|uestion  aussi  importante  (pii 
{•elle  soumise  dans  cette  résolution.  ' 

Qu'est  de\rMue  cette  adresse  :*   Klle  a  lin  être   prf'senti'e  à    Son 

Kxcidh'iice.     On  ne  le  croii'ait  pourtant  j»as  en  lisant    le  disi-oiii- 

dii   trône,  (rar   il   n  en  est  |ias  l'ait  la  nioindi'e  mention  !    I']t  si  elle 

a  éti'  pre.ientee,  ce  iple  j'esjière.  car  elle  n'a   pas  dû  a\<>ir  le    triste 

sort  de  <'elli-  NottM'  lan  dernier,  en  n'^pousi-  au  discours  du    trône, 

(pielle  i'"ponse  a.-t-tdle  pro\o(|U(''e  '  N  y  a-t-il  pas  dans   ce  silencr 

/  caîcul''  à  It'^atMl  du  document  le  plus   imjxtrtaut  <le    la    dernièiv 

H     session,  un  manipie  de  courtoisie  à  1  é^^ard  des  niendaes  île  cette 

[     ('h;ind>re,  nous,  les  repri'sentants  du  peujde  de  cette  province  { 

Il  me  sendile  (|ue  les  convenances  exie'ei'aient  impi'rieusi  ment 
iju'on  nous  informât  de  I  exi'cution  de  l'ordre  de  cette  ("lianduv 
et  de  la   l'i'poiise  i|U  on  a  eue  des  autorités  t"i''ii('Tales. 

],,e  discours  ih;  trône  nous  laisse  croire  ipie  le  ^ouxernenieni 
a,(^tuel,  solidaire  des  actes  de  son  pri'di''cesseui',  a  prési'nte  un  nou- 
veau mianoire,  ignorant  x'olontairement  les  ordi'i's  domn'-s  jiai' 
cette  Cli»;nda-e. 

( 'onnne  iMiestion  de  t'ait,  si  j  eii  crois  ce  ipien  ont  dit  les  joui - 
naux  coiiserx  ateurs,  deux  mi'-moii'es  ont  l'tc'  ])i'oduits,  l'un  ])ar 
1  lioiiorahie  M.  Mousseau,  demandant  NO  ceiitins  pa.'  tête,  suixaiit 
la.  ]»opulation  de  cliaipie  di'cade,  lauti'e  p;U"  lT.niioi'ju>le  M.  Ros^, 
demandant  $1.00  ))ar  ti'te,  d'après  les  mêmes  liase  , 

('es  deux  nn'moires  ont   ('-té   pulilii'-s   dans    Ia'  ('<i  ixidicn    du   •') 
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Outre  (pie  cette  pi'océdure  est  j)art'aitement  l'idicule,  et  ip 
seconde  sup])li(pie  devi-a  être  re))oussi''e  jiar  la  p)'emière,  il  est 
hieti  pei'mis  de  demander  qui  a  donm''  au  i;'ou\ernement  actuel 
l'autori.sation  de  chanei-r  les  hases  posées  dans  l'adi'esse  du  2'^ 
iriars  ISM:}  ? 

La  C'luind)re,  sur  rinitia,ti\e  des  ministres,  avait  adopté  li  s 
l;rt,ses  siu"  lescjuelles  idle  entendait  faire  valoir  ses  réclamations; 
ot  voilà  (\nv  les  nunistri's,  .serviteurs  de  la  Chaud n'e,  cliani^'ent  ces 
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Imsts,  et  ni(''('<uiimissiiiit  l'iuitoritt'  ilrs  iniui'lntaii'c^  ilii  |)riij.lc.  |ii<'- 
siiitciit  iiii  iiii'iiinirc  (littr'rt'iit  de  celui  i|ui  t't  lit  cotnt'iiii. 

("est  Im  un  l'îiit  ti'c's  M;i'ii\t'.  sui-  I(m|U('I  je  me  |M'ruit'ts  d'nttiitT 
I  iittr||ti(tM  de  iV'tti'  (Muinilirr,  tllUlc  llliUlirl'c  toute  S|i  •eiilli',  et 
i|U  elle  mTîi  appeli'e  M  ilisciltel'  et  à  juet>i"  jdus  tiwd. 


1\\   ill>lNte  dîUlN  le  teliHis,  ou  se  le  rn])| 


)el|e,  sur  lil    hecessi 
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|';nre   II   itle   première  delllHIlde  )l\C('  toute   In    pnideliee   jinssil  je,  et 

(je  lit  faii'e  nsse/,  <'devi''e  |)(-ur  n'être  |tas  oMii;»''  d'y  letiMiiiiei'  :  j'ai 
(•((useill'' de  ri'idanier  tout  de  suite  >^1,()()  par  têt.e,  ('(iiiiine  on  le 
t'ait  par  ce  second  niéiiioire,  et  on  n  a  pas  tenu  compte  de  mes 
()li.-.ei'\ations  dans  le  t('ni))s. 

\'(iici  ce  ipieje  disais  à  ce  sujet  le  :22  janvier  |<SS,'{  : 

••  Il  reste  donc  à  examiner,  s'il  ne  sei-ait  pas  à  propos  <  le  de  ma  •:- 
lier  une  auifineiitation  du  suliside  ipie   nous   donne    le   ^ouNei  nr 
iiieiit  d"(  )tta\va.      A  mon  a\is,  c'est  là   le   moyen    |e    plu->   etlicnre 

pour  r(''talilir  r<''i]uilila'e  dans  notre  liud;.^'! en   ))arlant   <lc. 

solliciter  le  ^ou\  (•niemeiit  ci-ntra!  de  reciaisidérer  la  (piistion  du 
suliside    aux    pro\iuces,  ee    n'est    pas    ipie     je  coiisiille  d<'  le  l'aire 

iiniie  des  ^ciis  (pli  demandent  une   faveur.      Non,  imus   «lexons 
•:i  parler    comme  de    la    re\  eiidieat  ion    d  un    droit    iiieontcstalile. 

(|)''liats  I  >SSM  p.   'ri  et  .")•■{) Nous  axdiis  droit  à  une  aueind!- 

talion  du  suliside;  exie'eons  une  j)iastre  pni' ti'te  de  la  population. 
t'ile  (pie  constat(''e  par  le  recensement  de  ISSJ.  ( 'eci  :'jouteriiit 
t'iiviidii  S.')()!),()0()  h  noti'e  revenu  actuel  et  nous  mettrait  en  état 
lie  sortir  lioiioralilemeiit  des  einliarras  tiiiaiiciers  (laiis  les(piids 
nous  s(aiimes  ]iloue,'('>s  depuis  (piehpies  aniK'es  '  (  Id.  p.  r)4). 

Ht  le  '20  t'(''\  rier  iMNo,  discutant  rexpos(''  tinancier,  je  cr  «yais 
fle\ oir  dire  :  "  l^e  tr(''.sorier  a  termiiK''  son  e\pos(''  tinancier,  en  disant 
i|U  il  fallait  aue-ineuter  les  rexenus  de  la  jirox  iiice,  et  ijUe  dans  ce 
liut  le  e'ou\eriiement  allait  demander  à  cette  (  'liamlire  d'adopter 
une  adresse  au  Lron\ei'n"Ui'  ^l'iw'ral  le  priant  de  soumettre  ati 
ciiiisril  pri\é  une  demande  d  aun'inentation  de  suliside.  et  de  nous 
(loiiner  (SO  c.  par  tt'te  suivant  la  population  de  duupic  decaile,  eti 
(•(iiiimen(;}Uit  ])ar  celle  de  I(S(Sl,au  lieu  de  la  liaser  sur  celle  de 
iNtil,  ctniimc  le  veut  l'acte  fédéi-al.  Cette  di'inande.  si  cll«!  était 
iinréée,  aurait  pour  effet  de  nous  dor.iier  !i*:iOO,OOU  de  jiius  par 
iiiiiK'c."  (Débats  l.SS;}  p.  r,-2'2). 
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'Il  ivst  ('vidiMit  d'iiiioid  (pic  ce  iitst  pas  i52()0,000  qu'on  (Icvi'ait 
cxii^tT,  mais  liini  i:5-')()0,0()().  Jl  fallait  adoptiT  1(3  système  de 
$1.00  par  tète  suivi  eu  fait  dans  pi't'SipU'  toutes  les  petites  pro- 
vinces et  non  maiuteuii'  celui  de  HO  c.  (pli  a  vtv  abandonui''  gra- 
<luelleuient.  Nous  avons  une  popidatiou  de  J,;}ô!),027  et  nous 
recevous  §M(S!),2ô2,  taudis  (|Ue  nous  aurions  eu  i5l,'iô!),027  ou  un 
demi-million  de  i)lus,  eu  chittVes  ronds.  Ce  (|ui  nous  aurait  mis 
H  l'alui  le  tout  acci(l(Mit  dans  lavenii-  et  auiait  fait  dispai'aîtie 
poui"  toujours  le  i'(>:4ne  ruineux  des  dt'ticits,  ce  ({Ue  le  trc'-soriei'  ne 
peut  espeivr  cl/tenir  avec  ces  1?200,000."  (])('l»ats  ISÎS.S  p.  52."J). 

L;i  d(!ma,nde  a  donc  •'■te  faite  <'n  1(S(S."},  niali;"i'('' mes  conseils,  pour 
80  c(uits  ])ar  t("'te,  dans  les  termes  suivants,  ([Ue  jVm])runte  au 
m(''moir(!  d,ï  M.  Mousseau  (lJ(''l)ats  IHSli.  j).  i')!;)): 

"  La  (U'pense  (pront  à  suppoi'ter  les  ])ro\iiUM's  de  (^)u(''ltec  et 
d'Ontai'io,  [loui-  la  Justice  et  les  asiles  s'accroissant  avec  la  ))o])U- 
lation,  leur  sul»\i'ntion  de  «SO  cents  par  t('te  <levrait  se  liaser 
connue  celle  des  autres  prininces,  sui'  chaque  recensement  (l(''ceii- 
ual  subsé(pent.  ' 

Voici  d'un  autr<'  cCir  les  conclusions  de  l'adresse  de  cetti' 
Chaiidiiv  v()t('e  le  2!)  mars  LSS;}.  (IV'l.ats  IScS;},  p.  l,:}7:î): 

"Queci't  honorfihle  conseil  j)ri\é  viiiille  liien  rcconnuauilei' 
que  les  dispositions  de  "  l'Acte  d'Am(''ri(pie  [Jritanniipu'  du  Xoiii 
I8(i7/'  soieitt  niodiHees  île  manière  'i  ce  <pu'  la  suli\-eiitinn 
aninielle  jiayée  à  cett-'  pi'osince  par  le  gcjuvei'ne'uent  de  la  Puis- 
sa.nce  soit  c;dcul(''c  ,\  toute  décade,  sur  le    iiouN'MU    reeensciuent.  " 

Kt    enfin    l-l,    <ienuinde    telle    (pte    faite    ilaîis    le    UliMlloile  de   M. 

Ross,  le  !2  tV'vrier  IS.S4: 

"Que  le  principe  sui'  leipiel  l'allocation  de  NO  cent;»  par  tête  di' 
la  population  est  '  .!ordée,  justitie,  et  de  fait  rend  n(''cessaire  lu 
demande  d'une  n  i)nsidi''rati(»n  et  d  n\{  réajustement  de  ce  suli- 
side,  et  (pie  les  liesoinset  les  né-cessités  prés(jnt(!s  de  la  pro\inee 
e.xig'ent  une  allocation  d'an  moins  Si. 00  par  tète  de  la  })opulatinii 
suivant  le  nouveau  recensement  de  ISSI." 

(/.c  ('■>■  ikkCk'ii.  du  '}  mars   ISS4). 

Voilà  les  (l(!UX  d(;maudes  mises  en  refjaiMJ  l'une  de  l'autre.  Ne 
ju:stiti(!nt-ell(3s  pas  couiplèmeut  la  position  (pU'  j'ai  prise  l'an  der- 
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nit-r  ?  Et  inallitnircusement  pour  la  p)'(niiicc',  n'avais-ji'  pas  rai- 
son ^quand  je  (lisais  à  M.  Muiisseau,  le  20  février  ISN.'J  :  , 

"  Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  (pU!  l)lâMier  la  maladresse 
(lu  gouvernement  d'avoir  limité  la  demande  à  <S0  cts  et  si  peu 
étudié  le  projet  avant  de  le  soumettre  otîiciellement  ;  ma  convic- 
tion est  (ju'il  a  tué  le  projet  pour  toujours  et  (|U  il  nous  a  mis 
dans  rimpossil)iiité  d(;  conclui'e  avec  le  n'ouvernement  fédéral 
aucun  arrangement  avantageux. 

'•  Nous  avions  des  droits  et  les  nùnistres  les  ont  compromis, 
sinon  <létruits. 

"Toutefois  s'il  est  encore  possible  de  répare)'  cette  maladresse, 
je  suis  prêt  à  les  aider,  car  avant  de  vouloir  eud)ai'i'asser  le  gou- 
\ernement,ji'  voudrais  sauver  la  j)ro\  ince  <le  (^)ué'liee.  (Dé'bats 
issa,  p.  525)." 

\'oilà  ce  que  j'étais  pi'êt  à  faire  l'an  dei-nier,  lorscpie  le  gouver- 
nentent  rejioussait  mes  suggestions  :  soilà  ce  (|Ue  je  suis  encore 
prêt  à  faire  maintenant  (pie  le  ministèi'e  les  a  acce])tées.  Seule- 
ment le  succès  est-il  enc(!Ve  possible  a\'ec  ces  deux  documents 
contradictoires  ;'  Peut-on  encore  espérer  fai)'e  ivussir  une  politi- 
<;".ie  si  maladroitement  expos(''e  ;■  On  nous  demande  de  l'autre 
C(5té  de  faire  taire  ncjtre  intelligence  ])our  consei'ver  les  (piehpics 
espérances  (|ue  h)  patriotisme  nous  commande,  fie  n'ai  aucune 
olijection  à  espérer,  même  contre  toute  esjx'rance.  si  (;a  fait  plai- 
sir à  mes  amis  de  l'autiv  C(Ue. 

S(>ulement  pour  (ispérer,  il  faut  (pie  je  conqirrnnc,  et  je  vou- 
drais ((ue  riionoiYible  t;(''soriei'  m'expli(piât  ht  ])osition  (pi'il 
occupe  sui'  cette  (piestion  de  l'augmentation  du  subside  provin- 
cial. 

Si  jt'  comprends  bien  la  l'esponsabilité  nnnisb'rielle.  tous  les 
ministres  .sont  solidaii'es,  et  la  politi(pie  du  elief  du  cabinet  est 
celle  de  tous  ses  collègue.s. 

Or  nous  ven(ms  de  voir  (pie  riionoralilr  M.  lîoss  a,  le  12  b'-v  l'iei' 
il'rnier  (l<S(S4j,  exposé  au  goux'ernement  fédéral  sa  politi(pie  sur 
•c-itte  question  do  sul)side.  4-'ette  politi(pie  est  claire,  précise,  die 
r(''elaine  SI. 00  par  tête  de  la  po])ulation  telle  ipie  constat(M'  en 
bs.sl.  Voilà  donc  la  politi(|Ue  du  cabinet,  celle  des  honorables 
ïiiessieurs  Blancliet  et  Lynch,  membres  du  go\ivernement   Mous- 
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seau,  qui  hi  c()Mil)attnit  «le  toutes  ses  forces  l'aii  (Icrnicr,  (|uaii<l 
je  rénon(;ais.  Kii  vertu  de  quelle  règle  de  logi({Ue  ou  de  eoiLsis- 
tauce  peuvent-ils  faiiv  pai'tiiï  d'iui  ministère  qui  adopte  la 
politi()ue  (ju'ils  ont  combattue  l'an  derniei-  ?  Je  u'vn  sais  rien  et 
la  Chambre  sera  sans  doute  heureuse  d'avoir  une  explication  à 
cet  égard. 

Mais  le  plus  comi(|Ue  de  tout,  c'est  riionoi'al)le  d(>puté  do  Sher- 
brooke ((ui  se  trouvi'  dans  la  position  la  plus  ridicule  du  monde. 
Ecoutons  ce  (ju'il  disait  dans  la  s»''ance  du  1er  nuirs  1(SS;].  (Débats 
ISS.S.  p.  7.S7.  7:}N.  7.S!)): 

"Ji'  ne  pnis  approuver  le  plan  proposé  par  l'honorable  trésorier 
et  j)ar  (|Uel(|u"un  de  l'autre  coté,  (l'orateur  désigne  la  gauclie)  de 
presser  le  gouvernement  fédéral  de  nous  accorder  un  subsidr 
additiotniel,  d(;  tant  par  tête  de  la  population.  En  ])remier  lieu, 
ce  .système  n'est  pas  pi'aticable,  vu  (pi'il  fau(b'ait  accorder  une 
augmentation  égale  aux  autres  ])ro\  inces,  et  de  plus,  ([uant  à  ce 
<|ui  concerne  noti'e  proviuct',  cela  ne  pourra  lui  faire  (|ue  peu  ou 
point  de  bien.  Cela  ne  poui'ra  (pie  nous  encourager  dans  une 
voie  de  dépenses  t'xtravagantes .  .  .  .  Mais  allei' ({uémandei*  une 
augmi.'ntation  de  subside  loi'sque  nous  ne  pouvons  vivre  sui"  notre 
revenu!  Je  n'ai  pas  foi  dans  ce  moyt'U .  ...  On  pcnirra  dii-e  (pie 
je  désire  connue  les  auti'es  d'avoir  du  secours  du  goux'ernement 
fédéi'al,  et  (pi'il  importe  peu  comment  nous  l'obtiendrons,  dw 
moment  que  nous  l'aurons:  mais  je  prétends  i\n"û  va  une  grande 
différence  t'iitre  demande]'  au  gouvernement  fédéral  ce  qui  est, 
justement  dû  et  allei'.  en  nous  ti'aînant  sur  les  genoux,  le  supplier 
de  nous  accorder  un  subside  ailditionnel  pour  faire  face  à  jkis 
dépenses  courantes  I  " 

('omment  concilier  ci'tte  dénonciation  éuergitpu'de  l'honorable 
député  de  Sherbrooke,  faiti'  le  1er  nuirs  liStS.S,  avec  .sa  politi(pu' 
expo.sée  le  12  tV'xi'iei"  \HH-i  au  gou\'ernement  fédéi-al  ^  Comment 
a-t-il  |»u  con.sentir  à  aller  à  Ottawa  en  se  traînant  sur  les  genoux 
pour  y  quémander  un  .subside  additionnel  ?  Et  que  disiez-\(ius. 
M.  le  présidi'ut,  l'an  «lei'uier,  alors  quT>  vous  étiez  trésorier  ?  Vous 
déclariez  formellement  (pU'  la  province  ne  devait  pas  demandei- 
SI. 00  pai-  tète,  parce  (pi'elle  n'en  avait  pas  besoin.  Parlant  de 
nui  position  et  de  la  votre,  vous  disiez  : 
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"  ('(iiii]inr(>iis  les  deux  positions  et  voyons  (|iu'lle  est  cclK'  (pli 
ot  Iv  plus  dv  nnture  à  soulever  des  ol>jections  <K'  la  jiîirtdu  ^ij^ou- 
\ cnuMnent  todôral  !  Le  ^ouvcrnenicnt  \r,iv  sa  proposition  (Icuiande 
luif  auiîMientation  iiiiniédiatc  de  $I!)7,!)GH.<S0,  tandis  (pic  le  ehet" 
,\i'  l'opposition  veut  une  anij^nientation  innnédiate  de  S4()!), 774.20. 
].,ai(Uelle  des  deux  est  la  plus  aeeej)tal)le  ?  N'est-ce  pas  eelle  (|ui 
iii!])ose  poiu'  la  décade  actuelle  mie  chait^e  nioindi'e  au  budget  du 
ilouverneluent  t'(''d(''ral  !'  D'après  la  proposition  du  gouvernement, 
le  montant  de  la  sulixcntion  augnientei'ait,  il  est  vrai,  de  <léca<le 
cil  décade:  mais  la,  marche  de  cette  auirmentation  n'éc'alerait 
jamais  celle  de  l'augmentation  des  i-ccettes  décennales  <hi  gouver- 
iiciiiciit  de  la  Puissance.  D'ailleurs  les  besoins  jiré'vus  de  la 
prn\iiice  n'exigent  pas  inie  augnu'utation  aussi  forte  ([\ie  celK' (le 
S+G5),774.20  ;  et  le  gouvernement  fédéral,  (jui  devra  se  l'cndi'c  à 
une  «Icmande  raisoiinalile  telle  tpU'  celle  (pie  j'ai  pr()p()S(''e,  l'cfu- 
scra  cci'taincment  d'accédei"  à  une  demande  (pie  la  situati(ai  et 
les  besoins  de  la  ])rovince  ne  justifient  ])as.  (  I-)('«bats  bSN.'},  ]).  7(iG.  ) 

Je  j)résume,  M.  le  ])iésident,  (pie  vous  a\c/.  dit  fi'anchcment 
\(»tre  penst''e  dans  cette  occasion,  votre  n'jiutation  d'iioiniete 
lioiiime  est  une  garantie  de  la  valeur  de  sotre  parole.  Et  (piand 
NOUS  teniez  ce  langage,  vous  le  teniez  au  nom  du  gdu\'eri!''mcnt, 
iloiit  tous  les  mcinbi'cs.  les  honorables  commissaii'c  des  terres  et 
le  secrt'taiiv  de  la  ])rovince,  entre  autres,  approuxaient  et  cori'o- 
hiiraient  vos  déclarations. 

La  C'hamtre  ellc-mêni(>  vous  a  cru,  ])uis(pie  sa  majorité  a 
accc]it(''  \'"s  vues  et  r(jet(''  les  miennes,  (^miment  vos  anciens 
(•()ll(>gues  peuvent-ils  \'enir  dire  (|u'il  faut  .^1.00  par  tête,  .sans  se 
.MiUfHcter  et  \()US  soidHcter  vous-même  ? 

N'est-ce  pas  admettre  (pie  vous  avez  conspiré  tous  ensemble 
pour  tromper  la  Chamlire  l'an  dernier:'  Kn  alHi'iiiîint  (pie  la 
province  n'avait  pas  besoin  de  cette  somme  de  ^*^4(i!), 774.20,  que 
je  sugg(''rais  de  demander,  et  (pie  ci  lie  de  .'if<n)7,f)(J<S.S0,  (]\U'  vous 
ivcoiiimandie/,  lui  suffisait,  vous  trompiez  le  pays,  ou  le  ininist('i'e 
Ross  le  trompe  aujourd  liui  en  disant  (pie  la  somme  de  !i<l!>7,!)(i(S  SO 
serait  insufïi.snnte  et  (pie  celle  de  !:^4()!), 774.20  est  (lev(  nue  néces- 
saire. 

Si  c'est  M.  Mousseau  (pii  était  le  trompeur,  les  deux  députéi*. 
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•  qui  faisaient  paiiie  de  sou  cabinet  et  qui  font  partie  du  minis- 
tère Ross,  s(jnt  coupables  connue  leui"  chef  et  le  fait  (pi'ils  endos- 
sent la  politiqiU!  condanniéc  l'an  dernier  établit  suHisannnent 
<iu'ils  trompaient  sciemment  le  pays.  Alors  la  Chand)re  doit  les 
condannier  sans  faiblesse. 

Si  le  ministère  Mousseau  avait  raison  en  mars  1(S83  de  déclarer 
par  votre  bouche,  M.  le  président,  (pie  la  somme  de  $1Î)7,!)()8.N() 
était  suffisante,  alors  le  nunistère  Ross  doit  être  frappé  de  la 
même  condamnation  dont  m'a  frappé  cetti;  ('hand»re.  Quant  au 
trésorier  actuel,  il  se  tiouve  dans  une  position  bien  cruelle  ;  il 
est  assis  entre  deux  contradictions  et  une  caisse  vide  ! 

L'on  voit  tout  de  suite  la  faute  jjfi'ave  ipie  le  ministère  Ross  a 
connnise  en  faisant  cette  nouvelle  demande  sans  ccnisulter  la 
Chanda-e;  il  l'a  misi'  dans  la  nécessité  de  se  déjui^er  en  approu- 
vant ce  qu'elle  désaprouve,  ou  de  maintenir  son  jugement  en  cen- 
surant le  nnnistère. 

L'honorable  député  de  Montmonmcy  a  blâmé  fortement  ma 
maiùèi'e  de  voir  sur  ce  sujet  important  et  a  soutenu  votre  thèse, 
M.  le  président,  avec  un  talent  qu(;  je  n'ai  pu  mempêcher  d'ad- 
mirer. 

Va-t-il,  lui  aussi,  se  déjuger  ^  ou  va-t-il   défendre   son   opinion 
.avec  indépendance  ?  Rappi'lons  ses   paroles.     (Débats   de    1<S.S."5, 
p.  620.): 

"  L'honorable  chef  de  l'opposition  a  émis  une  autre  idée.  Il  a 
proposé  <le  porter  la  subvention  à  ii^l.OO  par  tête  au  lieu  de  80e, 
et  de  la  ba.ser  aussi  sui-  le  le  l'ecensement  de  bS.SJ.  Je  ne  puis 
approuver  ci'tte  suggestion  poiu*  deux  i-aisons.  En  pi'enner  lieu, 
ce  serait  demander  ti'op  à  la  fois  au  trésor  fédéral  pour  les  deux 
seules  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  Ce  serait  une  ,s\d)ven- 
tion  additionnelle  .sl,2.S2,llO  et  d'au  moins  #1,000,000  pour 
toutes  les  provinces  de  la  confédération.  E\idemment  on  impo- 
serait un  trop  lourd  fardeau  au  gouvernement  fédéi-al." 

Que  l'honoi'able  député  de  Montmorency  nous  dise  s'il  est  ])rêt 
à  faire  connue  les  honorables  députés  de  Sherbrooke,  de  Brome 
et  de  la  Beauce  :  adorer  ce  (piils  ont  bridé  et  brûler  ce  ((u'ils 
ont  adoré,  il  y  a  à  peine  un  an  ;  qu'il  niais  dise  si  ce  (pli  était 
faux    l'an    dernier,    lors(pie  je  l'aftinnais,  est   vrai  cette  aniiée 
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|()rs<in(*  M.  Ross  l'affiniic  Qu'il  dise  surtout  si  ces  contradictions 
lies  chefs  d'un  parti  sont  proj)res  à  faire  croire  à  la  sincérité  des 
hoinnies  ])ul)lics. 

Quant  à  mes  a<lversaires  qui  sièy'ent  de  l'autre  côté  de  cette 
Chambre,  je  dis  adversaires,  cai' j»,'  ne  crois  pas  avoir  là  d'enne- 
iiiis,  je  leur  demanderai  s'ils  ne  juu^ei'ont  pas  à  l'avenir,  avi'C 
moins  de  sévérité  et  plus  de  sympathie,  les  dires  de  celui  (jui 
leU)'  parle  en  ce  montent,  <'t  avec  moins  de  sympathie  et  plus  de 
sévérité  les  dires  <le  ministi'es  (jue  les  chefs  d'Ottawa  et  non  le 
choix  d'une  députation  libre,  leur  envoient  tous  les  six  niois. 

La  «[uestion  des  licences,  à  laquelle  le  discoui's  du  trône  touclie 
si  létjjèrement,  s'impose  à  l'attention  de  tous  les  hommes  sérieux  ; 
s'il  est  à  reiTi'etter  (plan  lieu  de  cette  politi(|Ue  (jui  nous  est  pro- 
mise', le  ministèri'  n'ait  ])as,  pai-  une  action  prompte  et  (''iieriiicpie, 
revendiqué  les  di'oits  de  la  |)rovince  gravement  menacés  par 
l'acte  des  licences  diî  l.SS.'i  et  empêché  les  intéressés  de  se  sou- 
iiiettre  à  une  loi  é\i<lenunent  inconstitutionnelle,  <h)nt  l'apijlica- 
tion  temporaire  a  déjà  coûté  des  sonnues  considérai  îles,  pei-dues 
pour  toujt)urs,  rpii  auraient  ])U  eti'e  éjiai'iïnées.  Le  nnnistèi'e  se 
contente  de  dire  (jue  notre  loi  jii'oxincinle  d<  vra  continuer  à  ivce- 
voir  son  exécutit)n.  Connue  si  cette  (piestion  avait  jamais  ('té 
mise  en  doute.  C«'  n'est  ]ias  d(>  ri'X(''eution  <le  noti'c  lui  mais 
bien  de  l'inexécution  de  ceIK'  du  parlenu'ut  fédéral  (ju'il  faut 
s'occuper.  Et  je  m'i'tonne  que  nos  ministres,  a])pelés  à  sauxer  le 
pays,  n'aient  ))as  sonyé  à  cela. 

Toutes  les  provinces,  excepté  la  nôtre,   ont  résisté-  à  (;ette   loi 
(•entrali.sati"ice  (pu   menace   de  tout  enxahir.  de  nous  enli'\'er  les 
lenuers  vesti^'es  de  notre  autonomie  provinciale. 

La  province  d'Ontario  surtout  a  ap))li(|ué  un  i'('ni('de  empiri- 
i|Ue  ({Ue  nous  aurions  dû  adopter  ici  :  (;a  aurait  réi;h'  immi'diate- 
ment  toute  la  question. 

La  loi  adoptée  à  'l'oronto  est  prati(pie  :  c'i'st  l'o'uvre  de  l'hono- 
mble  M.  Hardy  et  je  l'en  f(''lieite  cordialement.  Llle  est  bien 
simple  et  peut  se  résumer  en  deux  mots. 

"  Ceux  (pli  demanderont  une  licence  aux  coiinnissaircs  nommi's 
par  le  gouvernement  fV'déral  paieront  doubles  droits.  " 

On  comprend   (pie  cette  loi   a  virtuellement  n'gh'  la  question, 
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personne  no  voulut  s'ndresseï'  aux  cuiinnissaircs  du  gouvorne- 
iiient  fédéi'îil,  mais  tous  tii'ent  connut'  autrefois  et  allèrent  trou- 
ver les  autoi'ités  municipales  :  la  consétjuence  est  (|ue  le  trésor 
])rovincial  a  !:i^l()(),0(K)  de  ])lus  (ju'il  aurait  eu  sans  cela  et  <|Ue 
persTuuie  n'a  payé  les  $10  exigées  ptaii"  faire  vivre  les  connnissaires 
du  gouvenuiment  fédéral. 

Pourquoi  l(^  ministère  n"a-t  il  pas  fait  publier  <lans  les  joui'- 
naux  de  la  province;  (|u'il  refuserait  de  riîconnaître  la  loi  fédérale 
(ît  (|Ue  tous  ceux  (pli  voudi-aicnt  avoir  une  licence  devraient, 
comme  par  le  passé,  sadi'csser  aux  oHiciers  du  gouvernement 
local. 

La  question  aurait  été  régN'c  ])rati<piement  tout  de  suite  et 
nos  miinstres  auraient  sauvé  ir^lO,  à  charpie  solliciteur,  payées 
par  eux    inutilement  et   e\i:"est        les  connnissaiivs  sans  droit. 

Le  ministèi-e  nous  dit  <pi<'  la  lui  locale  va  continuer  à  receNoir 
son  exéeiition. 

C'est  Itieii  \a<!;ue.  a\ouoi!>^-l  \  't  c  •  ,/aroles  néc(!ssitent  une 
explication  ja-écise  et  catégoriipU'. 

Le  procureur  généi-al  va-t-il  denuinder  à  nos  cours  d'interve- 
nir, poui'  arrête!'  l'action  «les  connni.ssaires  fédi'raux  :  ou  va-t-il 
les  lai.sser  agir  concuri'emment,  avec  les  officiers  du  l'evenu  pio- 
vincial  :'  Ceux  (pii  ont  «léjà  adressé  des  demandas  aux  commis- 
-■^airt.'s  seront-ils  oliligés  de  rciiouN'eler  ces  demandr.s  auprès  <lrs 
autorités  locales  :•  Est-ce  le  gouxcrnement  fédiTal  (pii  va  payer  : 
est-ce  lui  (pii  a  fait  la  l)évur,  ou  le  gouvernement  local,  celui  (|ui 
l'a  toléi'ée  par  faiblesse. 

Voilà  autant  de  points  oltseui's  (pli  doÎNcnt  éti'e  éclaircis  tout 
de  suite  dans  l'intérêt  du  j)ul)lic.  La  [)r()vinee  veut,  sur  cettf 
(piestion  des  licences  uiu^  politique  vigoiii'euse  et  prom[)te  ;  tout 
retard  si'rait  fatal,  toute  hésitation  serait  un  crime. 

Il  paraîtrait  que  le  ra))]iort  tinnl  de  la  célèlire  commission 
royale  n'i'st  pas  encore  fait,  et  que  le  travail  actuellement  soumis 
se  Itorne  au  service  extérieur  et  ne  touclu'ra  ]ias  au  service  civil. 
l^a  C/hamhre  a  l'aison  d'exiger  (pie  les  travaux  de  cette  comiins- 
sion  soient  mis  devant  elle  sans  le  moindre  retard  afin  (pi'elle 
soit  l'ii  état  de  se  prononcer  sur  les  réformes  proposées.  Des 
destitutions  injut(\s  ont  été  faites  ;  ipiehjues  .salaires,  déjà  tW's 
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modestt's,  ont  (''tt'-  (limimi(''S  depuis  la  (IcniiiTc  session  :  iik'iiic  des 
employés  nouveaux  ont  été  nommés  à  la  place  de  ceux  f|u'<ai 
avait  destitués,  et  on  <lit  même  <|Ue  des  employés  (pii  avaient 
lecu  une  indemnité  à  i-aison  de  leur  sortie  du  sei\iee,  ont  été 
réiutéi^i'és  piu'ement  et  simplement,  sans  tenir  compte  du  paie- 
ment lie  ci'tte  indemnité'. 

])e  t'ait,  je  n'hésite  pas  à  dire  ([Ue  cette  commission  du  sei-vice 
civil  a  été  une  immense  lilague  niont(''e  jiar  un  ministère  mori- 
lioud,  afin  de  continuer  le  système  de  duperies  ([ui  est  en  force 
depuis  (juatre  ans. 

]..e  discours  du  trône  est  liien  discret  sur  l'état  de  nos  tinances. 
et  sans  nous  i'év(''ler  la  situation,  il  en  apjjelle  à  notre  j)atriotisme 
pour  seconder  les  efforts  cpH'  le  i^(»u\'ernement  se  propose  de  faire 
iiour  rétablir  l'éipiilibre  entre  les  l'ecettes  et  les  d(''j)enses.  Nous 
nous  rendi'ons  a\'ec  ])laisir  à  cette  demande,  et  personne,  dans 
cette  Chandtre,  n'appuiera  a\ee  j)lus  de  sincérité  (pie  les  nieni- 
lires  <le  la  «gauche,  toute  mesure  (pli  sera  [jrésentée  dans  le  l)ut 
(le  diminuei'  les  dépenses  ])ul)li(pies. 


Il  est  inutile  de  le  cacliei'. 
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mant,  et  la  ])i'emi('re  chose  à  exister,  c  est  UJi  expos(''  vi'ai  delà 
situation.  Pas  de  suhterfuc;es,  pas  de  rf'ticences  :  la  Nf-i'iti",  rien 
([ue  la  V(''i'ité  et  toute  la  vériti'. 

Nous  voidons  savoir  exacteiiK  lit.  en  lann'ae-r  clair  et  pr<''cis  : 
1  (piel  est  le  montant  de  la  (lette:  '2  (pielles  .sont  les  dépenses; 
'A   (juels  sont  les  re\enus  ;  4    (piel  est  le  dt'ticit  :' 

Lan  dernier,  le  Ki  fé\  rier  IfSS:},  le  trésorier  nous  disait,  en 
parlant  de  l'exercice  de  ISS'i-I.S.SH:  ".l'ai  évalu(''  la  dépense  de 
la  prf'seiite  année  fiscale  à  S2, !)2;{, 2  I  ■{."):},  mais  les  exigences  des 
servici's  n('>cessiteront  une  dépense  de  8:i,!).S4,.')!>4.2  1 ,  ce  (pli  occa- 
sionnera un  déjicit  de  .i?2(S.<Sl7,0i)." 

Et  cependant,  le  24  avril,  deux  mois  plus  tai'd,  l'honorahle  M. 
.Mniisseau  portait  le  déficit  à  .SîS<),")  1  ô,  dans  le  m(''nioire  (ju'il  pré- 
s  utait  au  gouvernement  fédi-ral. 

\'oici  ses  paroles  : 

•  Il  reste  (l(»nc  un  petit  surplus  de  ii'.'i,4sr)  pour  l'annéi'  fiscale 
Courante:  mais  si  on  ne  tient  pas  en  ligne  de  comj)te  les  revenus 
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extraordiiuiiros,  s'élôvant  tel  que  ('i-<lessu.s  moiitionuc'  a  $90,000, 
on  en  arrive  à  un  déficit  de  ijfSd.ôIô." 

Et  de  son  côté,  l'iionorahle  (l(''[)nté  <le  Sherlu'ooke  disait  à  ses 
connnettants  en  février  derniei*  : 

"  Poiu'  Tanné  expir(îe  le  80  jnin  dernier  (1S8.S),  il  y  a  eu  an 
compte  des  l'c venus  et  dépensiis  ordinaii'es  de  la  province  un 
déficit  d'environ  8:{00,000."  (Muicrrr  du  14  février  l.SM).  Et  !.■ 
1er  mars  l(S(S:},  l'honorable  député  portait  ce  déficit  à  !?5y6,l<'S4. 10. 
(Débats  18<S,S,  p.  7:»).) 

Quant  aux  opéi'ations  de  l'année  courante,  nous  ti'ouvons  des^ 
déclarations  ministérielles  encore  phis  contradictoires. 

"  La  recette  prévue  de  l'exei'cice  prochain  doinie  un  total  dc^ 
.$2,004,012.12,  et  la  déneni-e  ordinaire  projetée  se  monte  à  82,05 !,- 
1 27.."}  1,  ce  (jui  laisse  un  petit  suri>lus  de  $.S,4<S4..Sl."  (Wurtelc, 
discours  siu*  le  bud<.(('t  p.  'M,  10  févrii^r  ISH.S). 

"  Le  trésorier  .s'atteiul  (pie  les  l'evenus  ordinaires  et  extraor- 
dinaires vont  plus  ((ue  balancer  la  dépense  pour  la  prochaine 
année  fiscale  ;  mais  cependant  le  revenu  ordinaire  ne  peut  actuil- 
lement  sufHre  à  faii'e  face  aux  nécessités  de  l'administration  du 
gouvernement  provincial."     (Mémoire  Mousseau,  24  avril  l(S.S'j.) 

"  Si  ces  cr<?dits  ne  sont  pas  dépassés,  ce  qui  poui'rait  l>ien  arri- 
ver, et  que  le  revenu  de  l'armée  tel  que  prévu  soit  tout  pei'(;u,  il 
y  aura  cette  année  un  déficit  d'environ  ii?.S50,000.  C'est-à-dire 
(|ue  le  déficit  sera  de  .$.^50,000,  si  les  crédits  ne  sont  pas  excédés 
et  si  les  revenus  tels  que  prévus  sont  per(;us  ?.  .  .  .  Ainsi  nous 
pouvons  conclui'e  qu'il  y  a  cluupie  année  un  déficit  de  S.'ÎOO,000 
à  400,000,  dans  les  aflaires  ordinaires  de  la  province,  c'est-à-dire 
dans  les  revenus  ordinaires,  sans  compter  les  tMnprunts  et  le.-? 
dépenses  extraordinaires  ytonv  les  chemins  de  fer  et  les  entre- 
prises permanentes."  (Robertson  à  Sherbrooke,  février  1(SN4, 
Minerve  14  février.) 

Où  trouver  la  vérité  dans  ce  labyrinthe  d(^  coutradictioii.s 
dans  ce  système  de  duperies  qui  égare  l'opinion  publiijue? 

J'ai  la  satisfaction  d'avoir  été  assez  exact  dans  mes  chifires  de 
l'an  dernier  ;  et  si  les  «léputés  veulent  ctmsulter  les  Débats  de 
1S88  p.  511,  512,  51*3,  ils  trouveront  que  j'avais  porté  les  déficits 
connue  suit  : 
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81-82 #.S24,1 5() 

82-8:3 4(15,152 

8.S-84 ;i77,515 

Et  on  comparant  ces  dci'niirs  avoe  ct'UX  de  l'iumorablo  tivso- 
rit'V,  ti'ls  (jue  constatés  ihuis  son  discours  de  Sherbrooke,  on  trou- 
vera (juils  sont  assez  senil)laltles. 

Espérons  (jue  cette  année,  brisant  avec  les  traditions  dos  tré- 
soriers conservateurs,  l'honoralile  ministre  va  mettre  dans  son 
exposé  financier  assez  de  franchise  et  de  clarté  pour  (pio  tous  les 
députés  sachent  à  (|Uoi  s'en  tenir  sui*  cette  (juostion  si  contro- 
versée du  cliirtre  réel  d(,'s  défieits. 

En  face  d'un  état  d<!  cliosc^s  aussi  alaiMiiant,  en  face  d'une  situa- 
tion aussi  désespéi'ée,  il  serait  dani^ereux,  il  ne  scirait  pas  safçe  de 
faire  des  l'écriniinations  propi'es  à  soulever  la  colère  de  nos  advor- 
saii'es  et  à  nous  faire  perdre  le  calme  dont  nous  avons  b(>soin 
pour  rechercher  les  nnuèdes  à  applii|uer. 

(■(■pendant,  sans  vouloir  Idesser  (|ui  (|ue  ce  soit,  sans  clierchor 
H  éoi'aser  les  clefs  du  parti  conservatimr  sous  le  poids  de  la  res- 
ponsabilité (pii  pèse  sur  eux,  je  jkî  puis  éviter  de  rappeler  cer- 
tains faits  (pli  parlent  par  eux-mêmes. 

Dans  son  mémoire  (hi  24  avril,  dont  j  ai  déjà  parlé,  l'honora- 
ble M.  Mousseaii  disait: 

"  On  doit  (hmc  conclure,  d'après  l'état  »pii  précède,  (pie  les  diffi- 
cultés financières  de  la  province  de  QuéV)ec  résultent  en  t^rande 
])artie  de  cotte  détermination  que  le  gouvernement  provincial  a 
prise  d'aider  au  développement  d'entreprises  non  seulement  d'un 
caractère  local  mais  d'autres  de  nature  à  augmenter  l'importance 
et  l'utilité  de  (piehiues  unes  de  nos  entreprises  nationales." 

Ainsi  dans  l'opinion  officiellement  émise,  au  nom  de  la  pro- 
vince, par  l'honorable  M.  Mousseau,  c'est  à  la  politi(pie  des  che- 
mins de  fer  (pie  luais  devons  nos  embarras  financiers;  c'est  donc 
aux  auteurs  seuls  de  cetti^  politi(pie  (pi'appartient  la  responsa- 
bilité de  ces  embarras.  CV'tte  politi(pie  fut  inaugurée  en  1875, 
av(^c  une  légèreté  (pie  toute  le  monde  déplore  auj<air(rhui  ;  avec 
une  imprudence  c(aipable  chez  les  administrateui's  de  la  cho.se 
pul)li(jue  à  cette  ép(j(pie. 

Ce  (pli  arrive  a  été  prévu  ;  et  (juand  Ihonorablo  trésorier  disait 
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à  Slu'rlirookc  on  février  dn-nicr  (|ii«'  l'iicun'  ilc  la  taxe  (lirceti- 
avait  soiin»'*,  il  ne  faisait  (lu'aiiiionct'r  ce  ([ue  lt;s  lionoi-aldes  de- 
I>utés  (le  Lotliinière  et  de  St  Jean,  dcMix  chefs  vénérés  du  parti 
libéral,  avaient  prt'dit  le  lô  décendu'e  IHIÔ,  en  cnniltattant  lu 
politiiiue  de  M.  de  IJouclierville  dans  la  proposition  .suivante 
(Jotir.  Ass.  Léu'.  isTô— p.  Ilî)): 

"  Dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  la  polititjue  du  <4'ouverne- 
nient  sur  les  chemins  de  fer  doit  inévitaltlement  ploneei-  la  pio- 
vince  dans  les  plus  sérieuses  ditiicultés,  et  (|u'avant  lon;^teni}).selli' 
conduira  à  la  taxe  directe  et  à  la  l'uine  de  la  province." 

Ces  faits  suHisent  jiour  donner  à  chacun  la  re.sponsahiiité  de  la 
situati(jn  et  empêcher  (|ui  (pie  se  soit  d'y  échapper. 

Vous  avez  voté  pour  ci-tti-,  pi'o[)osition,  M.  li;  pi'ésident,  avec 
mes  amis  dont  j»lusieurs  m'entourent  en  ce  moment,  mais  dont 
plusieurs  aussi  sont  moi't.s.  8ui  les  (piai'ante  (pli  l'on  rejetiV, 
vingt  et  un  .sont  partis,  dont  dix  ont  ohtenii  des  récompen.ses  et 
des  ])laces.  Parmi  ces  40,  je  tiHuive  Ihonoralde  procureur  «^énéi'al 
actuel  (pli  ai'rive  juste  à  temps,  au  pouvoir,  pour  c(jnstater  (pie  Ir 
•désiistre,  autpiel  il  ne  voulait  pas  croire,  est  arrivé. 

Le  litnitenant  gouverneur  fait  appel  à  notre  patriotisme  pour 
nous  engager  à  remédier  aux  dangers  (|Ue  le  crédit  de  la  ja-o- 
vince  court  ;  ah  1  M.  le  président,  sans  avoir  l'autorité,  sans  occu- 
per la  haute  position  du  personnage  distingué  (pii  habite  aujoui- 
«l'hui  Spencer- Wood,  j'ai  souvent  fait  appel  au  patriotisme  do 
mend>res  et  cluKpie  fois  on  a  c(aivert  ma  voix  par  les  votes  de  la 
majorité. 

Le  9  juin  bSSl,  dénoïK/ant  les  déficits  (pli  s'accumulaient  et 
les  dépenses  (pli  augmentaient  si  rapidement.  Je  propo.sais  la  no- 
mination d'un  comité  pour  étudier  la  situation  et  sauver  le  pays 
<le  la  ruine  dont  il  était  menacé. 

Voici  cette  pi'oposition  telle  (pie  con.signée  aux  Débats  de  1881, 
p.  lOKJ: 

"  Que  l'état  des  finances  de  cette  province  commande  l'atten- 
tion sp(''ciale  de  t<ais  les  membres  de  cette  Législature  ;  et  (]ue 
c'est  le  devoir  de  chacun  d'eux  de  travailler  avec  patriotisme  et 
énergie  à  améliorer  notre  condition  économi(pie  de  manière  à 
mettre  tin   aux   déficits  qui   se  découvrent   depuis    1875,  et  à 
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"  (^)u('  pour  arriver  à  ce  r»''sultnt  si  (lésiralilc,  1rs  nicuiln'cs  de 
Cfttr  Li'^nslaturt'  doivent  rcclicrclu'i-  pur  tous  les  moyens  consti- 
tutionnels à  leur  (lis])i)sition.  à  simplifier  les  rouaijesde  notre  s\'s- 
ti'iiie  I l'administration  provinciale,  lescpiels  l'oua^^es  son*^  trop 
(•()iii])li(|ués,  ne  sont  id  exigés  par  les  liesoins  ni  ))eriiiis  par  les 
ressources  de  notri'  province. 

"  Qu'il  est  possible,  sans  aH'ecte)-  la  stabilitt''  des  "'.istitutions 
une  nous  désirons  conserver  intacti  s  et  (|u"il  est  nécessaii'e,  pour 
pi'éveuir  la  catastrophe  tinaïu'ière  dont  nous  sonniies  menacés,  de 
iiioditier  prudenniient  notre  constitution  provinciale,  et  d'en  l'aire 
dis]iaraître  tous  les  rouages  (|ui  ne  sont  ))as  strictement  inili.spen- 
saiili's  à  s(Mi  lion  fonctionnement  et  entre  autres  l'Iioiioralile  (  'onscil 
léoislatit",  et  un  certain  nondav  de  ministres  et  d'i'inployt's  iiuMics. 

"  (^)u'un  condté  de  on/e  nienda-es  de  cette  C^liandire  soit  nonuiié, 
])our  ai^ir  conjointement  avec  celui  (pie  l'iionoralde  Conseil  léj^'is- 
latif  est  invité  à  nommer,  avec  instruction  d'étudier  H\'ec  calme 
et  |>atriotisme  la  situation  du  pays,  de  rechei'cher  consciencieusi - 
aient  et  sans  esprit  <le  parti,  les  remèdes  h  ap])()rter,  les  réf'ornit  s 
à  l'aire,  poui'  mettre  tin  aux  déficits  et  é\itei'  des  taxes  nou\'elles, 
il  l'aire  rapport  dans  le  plus  court  délai  fiux  deux  Cliandu-es  afin 
lie  permetti'e  une  lé<.,dslati(a»  spéciale,  s'il  y  a  lieu,  durant  cette 
session,  avec  pouvoir  d'envoyer  (|uéi'ir  persoiuies  et  ))a])iei-.s. 

"  <,»)ue  les  honorables  messieurs  Chapleau,  Loran^er,  Kohei'tson, 
l^yiich,  Joly,  Irvine,  Lanneliei-,  Merciei-  et  messieurs  Racicot, 
Mathieu  et  l'i'éfontaine,  ivpiésentent  cette  Chamdiv  dans  le  dit 
comité. 

"  Que  cette  résolution  soit  transmise  à  riuaioialile  Con.seil 
lé!4'islatit"  et  tpie  les  mendu'es  de  cettt'  hoiioi-alile  cor|)s.  .soient 
pi'iés  de  donner  à  cette  (|Uestiou  impoi'tante  leui'  ))lus  sincère 
attention  et  levu'  concom's.  " 

Voici  (pud(|ues-un(,'s  des  paroles  t|Ueje  prononçais  dans  cette 
occasion  :  (Débats  l.S.Sl,  p.  <S(i:}). 

"  Un  grand  devoir  s'impose  à  nous  tous,  nous  axons  une  tâche 
lourde  et  pénil>le  à  remplir  :  j'ai  fait  ma  part,  (pie  chacun  des 
membres  de  cette   cliambre  fas,se  la  sienne.     Je  fais  des  \(eux 
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jirdi'nts  et  .sinc<''ros  pour  que  chacun  nV'couto  que  sou  patriotisme 
l't  ti'Jivaill»',  t'U  sou  AiiKî  et  couscicncf,  a  sauxcr  la  patrif  div'- 
uiau"  dont  elle  est  incuacéc.  Jf  sais  (|ue  plusieurs  di- mes  adver- 
saires et  d(S  ])lus  éehiiri'S,  pensent  connue  moi  et  «[u'ils  savent 
qu'il  faut  un  remè<le  prompt  et  efficace  jt(»in-  sa\iver  la  situation. 
Je  leur  ott're  la  main  dans  ce  l»ut,  et  je  le  fais  loyiUement  et  sans 
intérêt  personnel.  (Qu'ils  m'aident  à  sauver  notre  chère  patrie  et 
la  ivcomiaissance  de  mes  compatriotes  letu'  sei-a  ac(|uise.  S'ils 
refusent,  ils  assument  une  hairde  responsahilité  (|ui  pèsera  sur 
eux.    (%!>'('(( lit  t'ovsiilrs." 

A  peine  avais-je  fini  de  prononcer  ses  pai'oles,  (pie  \'ous  ave/. 
propos('',  M.  le  pi'ésident,  l'ajoui'nement  diï  la  discussion,  et  vous 
le  fîtt's,  je  m'en  rapjxdie  comme  si  c'était  hier,  d'une  voi.K  très 
énnie,  cai-  vous  étiez  un  de  ceux  sur  le  patriotisme  du(|Uel  je 
conq)tai.s.  Hélas  !  mes  espérances  furent  vaines,  (luin/e  jours  plus 
tard  le  vote  était  pris,  et  vous  vous  rauj^iez  avec  la  majorit/' 
contre  moi.  Cette  majorité  ne  fut  (|Ue  de  neuf,  mais  comprenait 
les  honorahles  ministres  actuels,  Taillon,  Lynch,  et  Roliertsoii 
ceux-là  même  (pli  font  aujourd'hui  ap])el  à  notre  patriotisme 
pour  sauver  cette  provinctM|u'ils  ne  \(»ulaie!it  pas  sauver  en  ISM. 

Sonnnes-nous  oltlij^u's  d'avoir  plus  de  patriotisme  ((u'eux  :*  Oui, 
M.  le  président,  et  je  suis  >ùr  ([u'entre  le  plaisir  de  nous  Nenyt'r 
et  le  devoir  de  sauNcr  le  pays,  nous  optei'ons  polir  le  devoir,  nous 
renoncerons  à  la  \ engeance  et  n(nis  sauverons  le  pays. 

Quehjue  criti(pie  ([Ue  .soit  la  situation  tinancière  de  la  province,  et 
quel(|Ue  gravetpu'  soit  le  danger  .sous  ce  rapport,  nous  .sonunes  ce- 
pendant menacés  d'un  malheur  plus  grand;  et  c'est  mon  devoii-,  en 
terminant  ces  oh.servations,  de  v(njs  le  dénoncer  en  termes  éner- 


gie |ue.s. 


M.  le  pré.sident,  je  le  dis  avec  un  regret  véritable,  avec  uiie 
émotion  réell"  :  Notre  autonomie  provinciale  est  menacée  ! 

Depuis  (pichpies  années,  le  gouvernement  fédéral  poursuit. 
avec  une  per.s(''vérance  évidente  et  un  .succès  (ju'ou  ne  peut  nier 
une  politi(|Ue  de  centralisation  dont  le  triomphe  final  .serait  l'union 
législative,  le  rêve  favori  d'un  homme  aus.si  distingué  par  ses  talents 
ipic  dangereux  par  ses  tendances;  je  veux  parler,  on  le  comprend, 
de  Sir  John,  le  chef  actuel  du  parti  c»jn.servateur  dans  la  Puissance. 
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î,(s  di'sMvrux  l'/'pi'ti's  des  Idis  pi'oviticiiilcs  ;  rn(l<tj)tioii  il<' 
iiusiins  iiH't'C'tiuit  tics  iiiiitiî'iTs  c'(msi(|<''rt''t's  j\is(nrà  ce  jeu  r  coiiuiif 
('■tant  t'\cliisi\ciiiciit  ilu  ressort  «les  I/nisluturcs  IocmIo  :  les  ten- 
tatives fuites  lieux  fuis  (lt'')ù  |H)»ir  nous  iiii|i(iser  un  c-orps  ('•Icctoi-iil 
«jiH'i'Tent  «le  celui   (|Ui'  mus  nous  sonnnes   voluntiiireincHt  (lomc  ; 


•  •\e( 


ut 


'•e  tle  cette  loi  <le.s  licences  dont   l'eMet  certain  .seri 


ilenleNei'  ])rati(|Uenientau  S  i:"t>u\ei'neniei)ts(|es  ]>rovine<  s  la  pinport 
(je  leur  aiit(irit(''  et  «le  les  jn'iver  d'une  source  de  re\inu  euiisidc- 
laliji':  ces  elliiits  lialiilenient  l'jiits  et  si  riéipieimnent  renouselés, 
pour  diminuer  le  preslie-c  et  la  soliditi'-  de  nos  institutions  locales  ; 
|'iiiu('.reiice    intenipesti\e    du    coU'^eil    piiv(''    dai 


le     cl 


lol\     (.es 


ministres  |ocaii\:  tout,  enlin  est  de  nature  à  ]ir(ai\er  aux 
opiits  rét1<''cliis  (|u'une  vaste  et  puissante  conspirati(»n  est  en 
p(  rmaneiice  ciaiti'e  liiutononiie  provinciale. 

Kn  i'nce  d'un  dane-er  si  niena(;»int,  tous  les  lioninies  de  co'ur. 
tous  ceux  (|ui  sont  (lé\(au''s  k  la  province,  (pii  la  mettent  audessns 
(In  parti,  doivent  ouliliei"  les  luttes  du  passi'-  et  se  n'MUiir  \ni.ir 
sinver  Ifx        nce  de  la  proNince  de  (.^uéliec. 

Ils  sont  Iti-eux,  m(»nsieur,  ceux   (pli.  dans  le  ])ays  t  rouver.t 

i|ii  une  trêve  devrait  avoir  lieu  entre  les  lionnnes  de  paiti  en  face 
de  I  ennemi  connnun  et  (pie  le  temps  est  arriv(''  on,  sînspirant  des 
sentiments  d'un  patriotisme  pur  et  «''flaire,  les  lionnnes  ])uli|ics 
(|iii\'ent  sone'ei-  a\ant  tout  au  salut  de  l'autonomie  des  pro\ince-. 
Le  parti  lilM'ral  ivste  fidèle  h  ses  traditions,  en  luttant  ]h>uv  cette- 
autonomie  (pi'il  a  toujours  dcfendue  avec  un  Z(de  et  un  d(''\-one- 
iiient  inaltéi'altles.  Nous  contiinierons  cette  lutte  avec  le  nu'me 
cinu'ae-c  et  la  même  (''Uergie. 

Les  (''lections  (pli  ont  eu  lieu  de])uis  la  derni('re  session,  tant  à 
Laval  et  L(''\  is  (pi"à  C'hâteaueuay,  .lac( pies-Cartier  et  'l'roi.s- 
l\i\i('res,  ('"h'ctious  (|ui  nous  ont  en\  oy»'- ici  des  hommes  distinmu's 
au\(piels  je  souhaite  la  l)ien\-enue,  ])rouvent  l'existence  de  ce 
sentiment  nolile  et  éle\'é.  Cultivons-le  avec  amour  :  il  est  rex[)i-es- 
sion  fidèle  du  g-rand  mouvement  (pli  se  fait  dans  lo  pays,  mouvc  - 
nient  (pli,  en  cimentant  l'union  de  certains  hommes  appelt'-s  à 
tiaxailler  conjointement  à  la  prospérit('  pul)li(pie,  assurera  le 
triemphe  do  l'autonomie  de  la  province  <pii  nous  est  si  chère. 
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DEBAT  SUK   L'ADRESSE  EX  KKPOXSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE 


Dtsconrs  /iroixinc"'  II'  9  non!   ISSI!^  à  l'Assi'inhli't'   L'yishil i rr  de 
IJai'hi'f  ixif  riloïKinthlr  M.  Mi:i{('iKi!. 


M.   l.K  l'IiKSIDKXT, 

Mou  piTtiiicr  (lt'\(>ir  c.^l  Ar  IV'liritcr  les  lioiioi'îililrs  (!('•] )iit<''.s  ((iii 
(tut  j)r(i])i)S(''  I  îulopt  iiiii  (le  I  iuli'cssc  cil  iT|niiisc  au  discoui's  <lr  Sdii 
Iloiiiii'Ur  le  lit'iitciiîiMt  nouvcrncuf.  De  celui  (pii  ji  îippiiy*'  cette 
]oroj)()siti(>u,  j  ai  peu  à  dii'c.  (  "est  j)res(|Ue  un  \ieux  lutteur  sm- 
notre  firèue  piii'leuieiitîUi'c.  Son  expéi'ieuce  et  sa  scieuco  coiisti- 
tutiounelli',  dout  il  nous  a  tlt'jà  donné  des  éeluintillons  a  tant  de 
reprises,  nie  dispensent  <le  i'aire  son  elooc. 

Quant  à  l'Iionoralile  député  de  .Joliette,  iiicii  dexoir  est  de  lui 
s(»nliaiter  la,  lienvemie  ])ariiii  nous,  ('"est  un  avocat  de  talents. 
•  le  ii'iiurai.N  (pie  île  lionnes  choses  à  dire  de  lui  si  je  iiieii  rîipjioi- 
tais  à  ceux  (pli  ont  denieur(''  a\'ee  mon  lionoialile  ami  et  (pli,  par 


lOI. 


co!is(''ipient,  le  connaissent  lieaucoup  mieux  (pie  ii 

Il  est  vrai  (pi'il  n'en  a  |)as  (h'pcndu  de  moi  s"il  est  aujourd  liui 


melil 


lire  de  cette   cliaiiilire.     J  ai   cru   de   mon    de\dir,   dans  les 


intérêts  du  parti  (pii  me  lait  I  honneur  de  me  reconnaitre  conii 


III' 


-on  (. 


Iiet'.  de  comliattre    la  candidature   de  mon  lioiioralile   ami  et 


('(lois  ajouter  (pie    |  ai    presipie  réussi.      ,1  espère    (pi  il    ne   m 


il 


en 


voudra    lia^ 


our  iiio; 


ne    lui  iiarde   aucune    rancune  d'aNnii' 


l):ittu  mon  candidat. 


Je  crois  ipie  l'Iionoralile  (|(''puté  occupera  dans  cette  ('liaiiiln'c 
la  po'^itioii  distiny'uée  (piil  a  su  ac(pi(''ri''  dans  j'excrcict!  de  sa 
profession. 

Maintenant.  M.  le  pr<''.si(leiit,  cette  p;  le  de  mon  sujet  —et  la 
]  lus  a^^ri'alilc — t'tant  épuisée,  je  suis  olilip'-  d'entrer   dans  ce  (pie 


considère  comme  la   partie  la  plus  désaeréahle   du  jiroj^i'ami 


ne 


du  join-. 

M.  If   président,  le  (Kseours  du  ti'ôno  (pic  nous  avon.s  a  coiisi 
déror  n'est  (pic  la  répétit'on  st 'iéotv|H''  ■  des  liaraiiLiUes  officielle 
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(•oiisri'vntriccs  ])as,s(''('s  et  pivscntrs.  (*i'  iimi-ccnii  i]'<''lo(jn('iici' 
iiiiiiisti  ritll»'  est  tivs  loiij^,  mais  il  ur  cotilifut  cti  <!<'fiiiiti\  <■  fjiir 
tivs  ])cii  (le  cliosc.  ("est  uii  «jfi'aiwl  discdurs  dans  It-inid  il  iiy  a, 
liiii.  ('<'ci  nu-  i'a|)))clit'  ce  (|U(' j'ciitt-iidais  dire  an  ('(tiiiiiiciiccinciit 
de  ma  carrit'i'c  [»i'()i'('ssi()iim'll<'  comme  av(tcat.  (  )ii  disait,  à  ])r<)p»)s 
des  successions  des  mineurs,  (|Ue  la  pai't  de  cliafun  dans  la  terie 
(  st  liien  longue  mais(|u'elle  n'est  pas  lar^c.  Le  discoufs  du  1  roue 
l'cssendde  à  l'es  parts  de  mineurs,  il  est  lon;L^  mais  il  n  est  pas 
|ias  laree.  de  suis  porté  à  ci'(tire  (pie  le  eiaivei'nement  a  l'ait  i-e 
i|U  il  y  avait  de  mieux  à  l'aire.  Ne  \oulant  dire  ipie  ti'ès  ]ieu,  ii 
de\a,it  néanmoins  s'arranj^ei'  <le  maiiièi-e  à  ce  (pje  le  discours  i\n 
trône  vint  h  être  long,  tout  en  contenant  li'  moins  possiliie. 
('onnne  on  est  à  l'approclu'  «les  élections,  le  e-onvernement  «levait 
se  |i|onj;'er  da\antai>;e  dans  .-^h  jiarfaite  Insin-nitianci'.  Ililesair, 
('•viti-r  toutes  les  «juestions  (pii  ai,ntent  ro|)inion  pul)lii|Ue.  Ijcs 
ministres  ont  su  ])rendi'e  les  moyens  pour  ne  pas  dire  leur  opinion 
sur  I:'S  sujets  (pli  passionnent  le  peuj)le  de  la,  ]M'o\  ince  d"  (^ik'Ih'c. 
On  leur  a  l'ait  comprendre  (pio  leur  jiosition  exiec  (|i;  ils  ne  •  e 
iiiontreiit  ni  cliaii'  ni  poisson.  (^Miant  à  cela,  on  a  reu-<si  à  mer- 
veille. 

Le  e()uvernement  a  eu  le  soin  de  prendre  pour  ]irop(tsfr 
l'adi'esse  le  seul  d(''puti''  nouveau  et  ministériel  (pie  les  élections 
de  la  \acance  lui  aient  donné. 

('(•mme  la  ("liandire  le  sait,  cette  t'Icction  a  eu  lieu  dans  le 
cours  d;i  mois  de  septenda'e  dernier-.  Klle  a  éti''  n(''cessit('M'  par  la, 
retraite  de  l'un  de  nos  collt'gues,  (pii  est  ail*'-  siee('r  dans  la, 
(  'liandire  haute. 

.Viicien  liliéral  et  adversaire  aclianit'  de  la  ("liamKre  dans 
lMi|iielle  il  est  maintenant,  il  deNra  y  Hnir  sa  carri('re. 

Je  lui  soiilaiite  de  fournir  comme  meiida'e'lu  ('oiiseil  h'-e-islatil'. 

une  carrit're   plus   iirillante  (pie   celle  ipi  il   a   parc(»urue  comme 

liieliihre  de  l'A.s.seiuLlée.       Il  aura  i\rs  loisirs,  jcspC'l'e  (pi  il  en  pld- 

litei'a  pour  apprendre  (pTil    est  grand,  lieau  et  iiolile  d  êti'e   lidt'le 

ramir.c     _      à  son  parti  et  à  ses  ])rinci})es. 

J.,a  C'iiamlirc  me  permettra,  sans  doute,  d'attirer  pendant  (pa  I- 
|i  coiisi-     V      (|Ue  temps  son  attention  sui'  cette  élection. 
IliciclK'"'    H         Nous   étions  alois  à  la  veille  du  grand    moiucmcnt   national. 
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C'était  peu  «le  ttnips  après  k-   rejet  do   la  proposition  de  mon 
11!  moral  lie  funi  le  député  de  Ti'ois-llivières. 


II 


avait  demandé  à   la  Chandire  de  venir 


au    secours  des 


Méti 


du  Nord-Ouest.   LaChaMd)re  avait  refusé  de  prendie  une  ])ositioii 


(pli  pût  éti't!  eonsidéréi'  connue  une  interventic 


>n. 


1) 


e])Uis  le  rejet 


de  cette  proposition,  les   événements  avaient  marché.     JiC  Xord 
eu  ;  nos   volontaires  avaient  combattu    pour  uut 


Ouest  était  eu  tV 


cause  i|Ui  n  avait  pas  leurs  sym[)athie 


La  f. 


)ree  avait  eu  raison 


de  ce  \aill.int  petit  peu})le  <le  Métis,  et  de  nondireux  pi'isonniers 
<\r  i^Ut'i'i*'  remi)li.ssaient  les  cachots  de  l'ouest.    An  moment  où  on 


se  demandait  ce 


(pi 


»n    allait  faire  «le  Louis   Riel,  nous  avons  sol- 


licité le  ])eupie  de  doliette  de  donner  une  le(;(ai  de  clémence  à  ses 
^'oUNcriiîints.  Nous  lui  disions  de  i-endre  un  vei'dict  (|ui  fît  coni- 
prt'udi'e  iiux  nunistres  (pie  la  clémence  seule  poui'rait  satisfaii'e  la 


l)rovniee  de 


1^1 


eiicc, 


\ives  m 


l'a! 


(seiice  ( 


N( 
l'un  t( 


ous  e.xprnnions  des  rn)ni'i'liensions  les  luns 


ven 


lict, 


PP 


sur 


U 


sort  de  Ku 


1) 


e  son 


c."ité,  riionoi-aUle  proeui'eur  général  disait  ([Ue  c'était  la  clémenci 
«[ui  sernit  exercée  et  non  la  rigueur  d'une  terrihle  sentence.  Il 
assurait  aux  électeurs  de  Joliette  que  la  sentence  de  moi-t  m 
serait  pn/s  exécutée.  Ces  affii'mations  sont  tellement  i-estées  g-ravée.- 
dans  mon  es]))-it  (piil  me  seiidjle  encore  entendre  l'honoraliii 
procureur  eénéial   j)rononcer   cc's  paroles  l'assurantes  d 


e  sa  \'oix 


foi-ts 


et  [)Ulssante 


rli;i<|Ue   fois   ([Ue  j'ai   eu   Ihonneui'  de   le  rencontrer  dans 
iidih'es  puhlitjues  dans  le  cours  de  cette  campagne,  il  m'a 


asst 


donné  d'eiitt  ndre  les  mêmes  a tlirmations,  fai.sant  naître  les  mêmes 
surances.   faisant  concevoir   les   mêmes   espérances.      Kt,  M.   le 


as 


pe; 


président,  ((Ue!  a  ete,  au  point  de  vue  pratupie,  le  résultat  de  ces 

Tout  cela  a  eu  pour  efl'et  de  conser\'er  au 


)aroles  de    cleinelice 


1 

gouvernement   ce  comté  à   une   majorité  (h;    14  voix,  après   ipie 

celui  (jui  se  l'etirait  axait  obtenu,  à  sa  dernière  lutte,  une  majorité 

de  (ÎOO  voix. 

Dejmis  cette   (dection,  les   événements  ont  marché   et  la  parole 

(je  l'lion(tralile  procureur  général  au  jx'Uple  de  Joliette  n'a  jias  et/' 

remplie.     A-t-il  fin  moins  ju-otesté  pour  d(''gager  sa  resposabilité  ' 

Lors(pie   le   22    novemhiv  dernier,  j'avais  l'honneur   de  ])ailer  ;i 

viiKiuante  mille  citovens  dans  la  division-est  de  Montréal,  lors(|Ue, 
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lui,  l'honorable  procureur  général  était  présent  à  Montréal,  il  nie 
seiiilile  (|u'il  aurait  dû  être  là,  à  mes  côtés,  poui*  faire  entendre 
une  solennelle  protestation  eonti'e  ceux  (|ui  l'avait  induit  à 
enua^ei"  sa  ]mrol(!  vis-à-vis  tout  un  collège  électoial  dans  cette 
province.  Il  aurait  dû  être  là  pour  l'appeler  à  ceux  qui  l'avfiit 
trompé  (|ue  ce  n'est  pas  ainsi  (ju'on  en  agit  avec  un  procureur 
o-ém'fal  d'une  grande  provinces  coninie  la  nôtre. 

Non,  M.  le   ])résident,  il  n'y  était  [)as.     Sa  place  était  vide  :  là 
jiniiie  ailleurs  où  l'appellent  les  grands  devoirs  (|ui  lui  inconilient 
coiiiiiie  re]n'ést'ntant  de  toute  une  i-ace  noble  et  généreuse. 

Lv  ])!'ocui'eur  général  si  enipress('' à  dire  (|Ue  riioniifur  national 
ne  sci'ait  pas  entaché,  lors(|u'il  s'agissait  d'un  sticcès  de  ])arti,  n'a 
])ns  osé  se  nionti'er  lors(|u'il  fallait  faire  entendi'e  des  paroles  di- 
l'éprobation  à  l'adresse  de  ceux  (\n\  n'avaient  ])as  su  coiisci'vt'i' 
intact  cet  honneur  national.  Tout  le  niondt'  se  demandait  s'il  y 
avait  un  gouvernement  à  Québec.  Le  peuple,  blessé  <Ians  ce  (|u'il 
a  de  plus  cher  se  posait  avec  anxiété  la  (jnestion  :  }'  a-t-il  encore 
des  hommes  pour  défendre  les  Canadiens-Franeais.  Ces  messieurs, 
les  champions  obligés  de  ce  peuple,  ses  défenseurs  ])ar  devoii',  ces 
lions  ministres  étaient  absents  des  gi'andes  manifestations  popu- 
laires, tapis  dans  leurs  somptut'ux  bureaux,  muets  et  soiu'ds  aux 
appels  de  toute  une  race,  mortellement  blessée  dans  ses  sentiments 
les  ])lus  nobles.  Ils  sont  ainsi  i'est(''s  muets  jus((u"à  relection  di' 
Lotbinière,  provo([uée  par  une  circonstance  dont  je  ])iirlei'ai  dans 
un  instant. 

L'honorable  procureur  général  y  est  allé,  accompagné  de 
i|Uel(|Ues  uns  de  .ses  collègues.  Alors  il  comprenait,  coiume  toute 
la  province  du  rest'v,  <|u'on  avait  ét('"  lâchement  abandonné  ])ar 
(■•MX  <|ui  nous  repré.sen talent  ]-Ius  particulièrement  à  Ottawa. 
\  a-t-il  en  proHter  ])our  les  d(''iioiieer  et  th-trir  leur  indigne  con- 
duite '  Oh!  ])as  un  mot.  pour  lui,  il  n'est  pas  enc  ire  temps  de  faire 
(les  protestations. 

M.    le   pré.si(^ent,  non-seulement    le   peu])le   s'est   fait  ent(Mnlre 

spontanément  ("bms  les  nomlireuses  assemblées  ])ubli(|Ues  <|ui  ont 

('té  tenues  sur  divers  points  de  la  jirovince,  mais  plus  tard   est 

venue  la  voix  plus  calme  plus  réHéchie  si  l'on  veut,  des  corps  muni- 

vdpaux.  A  co  nouvel  appe',  le  gouveniemcnt  est  er core  resté  muet. 
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L'élection  de  Lotbinière  offrait  donc  aux  ministres  une  excel- 
lente occasion  de  sortir  de  leur  mutisme  et  de  se  faire  les  cham- 
pions de  la  cause  nationale.  Au  lieu  <le  cette  attitude  ferme  e' 
digne,  on  Jious  a  amené  un  honune  pour  (jui  j'ai  personnellement 
II'  plus  grand  respect,  mais  (pii,  politi(|Uement,  n'était  (pie  l'instru- 
ment du  gouvernement  fédéral.  On  le  savait  si  1»ien,  (pi 'on  a  vu 
tout  ce  (pi'il  y  avait  de  plus  vénal  à  Ottawa  s'altattre  sur  le 
collège  électoral  de  Lotbinièiv,  et  d(''ployer  toutes  les  l'essources 
de  leurs  talents  corrupteurs,  pour  faii'e  triompher  la  cause  du 
gouvernement  f'(''(léral,  identifiée  à  celle  des  ministres  provin- 
ciaux. 

Là  encore,  l'honorable  procureur  général  comme  ceux  de  ses 
coll('gues  (pli  ont  î>ris  part  à  ci^tte  CîUiipagneélectorale, n'ont  pas  dit 
un  mot  de  protestation  contre  ceux  ([ui  ikjus  ont  infligé  l'affront 
sanglant  du  1(5  novemVtre  dernier. 

Si  ce  silence  ne  suffisait  pas  pour  nous  donner  la  certitude  (pi'il 
y  a  communauté  d'idées  et  de  sympathies  entre  les  ministres 
])r()vinci!Hix  et  f'é(léi'aux,  il  n'en  pourrait  rester  un  seul  doute 
maintenant  (pie  nous  avons  vu  ce  (|ui  s'est  passé  depuis.  Cette 
certitude  a  existé  loi'S(pi'()n  a  vu,  à  l'assemblée  d(î  Sillery  le  candi- 
dat conservateur  dans  Lotbiniî're  faire  cause  comiinme  a\('c  les 
pendanls.  Aussi  la  même  réserve  n'a  plus  été  de  rigueur,  lors 
(pi'est  venu  r('lection  de  Druminond  et  Arthaba.ska,  car  là  on 
e-îpérait  prendre  les  cinq  ou  six  cents  votes  anglais  (jue  compte 
cette  (li\ision  électorale.  Poui'  ne  pas  nu'contenter  ni  l'un  ni 
l'autre  des  deux  grands  élénu'uts  nationaux  cpii  divi.sent  ce  col- 
Ic'tre  électoral  le  ixouvernement  a  eu  le  S(iin  de  dire  à  son  candidat  : 
Prenez  garde,  il  y  a  eu  un  gi-and  mouvement  dans  la  piv  ■ 
vinc(\  n'allez  pas  dire  rii'ii  dans  un  .sens  ou  dans  l'autre,  cai' 
vous  .serez  battu.  Mais  malheureusement  pour  ceux  (pli  avaient 
imaginé  cetti^  ruse,  il  s'est  trouvé  des  conservateurs  dangereux 
c'est  ainsi  (pi'on  désignait  ces  patriotes,  (pli  sont  venus  mettre  ces 
précautions  à  m'^ant  Ils  ont  exigé  (l(>s  garanties  de  la  part  du 
candidat  conservateur.  M.  Préf'«mtainea  d'abord  refusé  sur  l'ordre 
du  gouvernement,  ou  du  moins  avec  l'assentiment  de  certains 
ministres.  Et  lors(pie  plus  tai'd,  on  a  vu  (|ue  ce  refus  s'il  était 
maintenu,  pouvait  faire  du  mal  à  la  candidature  ministérielle,  on 
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il  dit  à  M.  Préfoiitrtino  :  situiez  ot  on  vous  nppuiora  (|unii<l  iiiôino. 
()ii  a  vu  cet  lioiiiiiK;  sii^nci"  les  résolutions  du  Clinuip  de  Mars  et 
se  iiioiitrtïr  ensuite  dans  les  assemblées  pul»li(iues  ayant  en  mains 
ces    iiiêmes    l'ésolutions,    que    la    ])resse    ministérielle    (lenon(;ait.- 
coiimie  déloyales  et  dii'igées  contre  la  coui'onne  d'Angleterre. 

1/lionorable  procureur  oénéi-al, comme  le  gouvernement,  espérait 
]);ir  ce  truc,  se  vcnirci-  de  sa  dét'aitt;  à  Lotbinière  et  de  sa  (piasi 
(IrFaite  de  Joliette. 

.M.  le  ))résident,  j'ai  fait  cette  revue  des  récents  événements 
l'k'ctoraux  pour  démontrei-  à  la  C'Iuunbre  et  au  pays  ce  «|U(î  nous 
fivotis  dans  la  persomie  des  ministi'es  et  pour  <lémontrei'  aussi 
i|u'ils  ne  savent  pas  où  aller  poui'  échapper  au  naufrage  (|ui  les 
attend.  J'ai  voulu  aussi  prouver  (piils  .sympathi.scnt  avec  les 
traîtres  ou  les  patriotes  suivant  (pi'ils  pen.sent  que  cela  peut  faire 
leur  affaire. 

Je  ne  sais  pas  si  le  gouvernement  va  avoir  le  coiu'age  do  nous 
(lire  ce  i|u'il  pense  d(!s  afi'aires  du  Nord-Ouest,  mais  ce  (|ue  je  sais 
c'est  (|Ue  leparticonsei'vateui'  est  resté,  en  déj)it  de  la  ])lupait  de  .ses. 
chefs,  un  pai'ti  national  et  de  patriotes.  Je  comprends,  pour  ces 
nus.sifin's,  (pièce  n'est  pas  jiar  ses  actes  (pi'on  reste  au  pouvoir  ou 
(jU  on  s'en  rend  digne.  Un  joui*  viendra  où  les  ministres  aui'ont 
lieau  ne  pas  vouloir  entendi'e.ou  essayer  de  se  fermer  les  oreilles,. 
ils  (l('\ront  les  ouvrii-.  lit  ce  jour-là  sera  celui  où  nous  i)"ons  tous 
devant  le  peuple  pour  faire  l'enouveler  notre  mandat.  Mes  liono- 
laliles  nuiis  de  la  droite  auront  beau  se  faire  lunnbles  et  soumis  à 
toutes  les  exigences,  le  peuple  aura  alors  .son  tour  et  il  «lira  (|u'il 
l'st  trop  tard. 

(  )n  est  encore  à  se  demander  dans  hi  ju-esse  quelle  est  l'opinion 
lies  ministres  sur  cette  (piestion  du  Nord-(Juest.  l^e  gouverne- 
ment se  tient  coi  et  n'ose  l'épondiH'  ni  atlirmer  ses  convictions  au 
>(rand  jour.  <^ueli|ues  journaux,  ])(aissent  \v  dé'Vouement  a.s.sez 
leiu  pour  défendre  le  mutisme  des  maîtres  et  on  va  ius(|u'à  dire. 
dans  certains  cercles  choisis  avec  beauc<nij)  de  disci'i'tion,  (pie  l'un 
des  ministres  a  envoyé  une  dép(Vhe  au  gouvi'i'nenient  fédéral  le 
supjdiant  di>  ne  pas  laisser  exécuter  Kitd.  (Joninnj  do  raiscjn,  je  no 
sais  pas  si  c'est  vrai  en  tout  ou  en  partie. 

J)'autres  bruits  circulent  aussi,  d'après  le.s(juels,  l'un  des    mi- 
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nistres  aurait  dit  que  le  gouvernement  i'd.loral  avait  bien  l'ait  de 
laisser  exécuter  Louis  Kiel.  J'ignore  si  cela  est  vrai.  Dans 
tous  les  cas,  j'espère  que  les  niinstres  auront  le  couraii'e,  ]kmi- 
dant  cette  session,  de  nous  dire  ce  qu'ils  pensent  de  ce  mouve- 
ment national  (jui  a  trouva  un  deho  puissant  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  province.  Quant  à  ma  linTie  de  conduite,  on  sait  ce  qu'elle 
a  été.  Je  n'ai  pas  craint,  .M.  le  présidnit,  de  marcher  la  main 
dans  la  main  sur  cette  question,  avec  cei'tains  conservateurs  (|Ue 
je  croyais  en  état  de  faire  un  peu  de  bien  au  pays. 

A  tout  événement,  tout  le  monde  a  ccnnpi'is  ((ue  le  lendemain 
de  la  mort  de  Louis  Kiel,  le  <;'ouvernement  se  serait  peut-être  mis 
du  côté  des  patriotes  mais  (|u'il  a  craint  la  colère  de  ses  maîtres 
à  Ottawa.  Nous  vn  avons  déjà  vu  l)ien  d'autres.  La  Miiierrr, 
ce  journal  fondé  par  un  2,'i'and  patriote,  Duvernay,  n'a  ]/U  s'em- 
pêcher de  suivre  un  instant  le  torrent  populaire,  mais  aussitôt 
cette  feuille  a  reculé  devant  les  conséipieiices  logi<|ues  ('e  son 
premier  mouvement,  qui  était  le  bon,  et  s'est  nnse  à  défendic  le 
gouvernement  qu'elle  venait  de  coudaunm*  dans  un  langat^c 
plein  d'iine  sombre  énergie. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  défaillances,  il  est  temps  de  savoir  si 
le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  est  avec  les  patriotes 
oui  ou  non. 

M.  le  président,  en  parlant  de  lélection  qui  a  eu  lieu  dans  cer- 
taines divisions  électorales,  j'ai  dû  rappeler  à  la  nunuoire  de  ceux 
qui  n\c  font  l'honneur  de  m'écoutei'  certaines  circonstances  i  ni 
ont  précédé  ces  élections.  J'ai  fait  nécessaireuu'nt  allusion  à  la 
démission  de  deux  de  nos  collègues.  Je  désire  mexplicjUei-  sni 
ces  faits. 

Depuis  LSG7,  nous  avions  au  milieu  de  nous  un  homme  <lont 
e  nom  était  synoninn'  d'honneur  et  de  loyauté'.  Je  regrettt!  la 
décision  (piil  a  prise  pai'  laquelle  il  a  privé  son  pays  et  son  pai'ti 
des  précieuses  luniièi-es  de  sa  longue  expérience,  jnais  je  dis  (|u'il 
a  bien  fait  de  se  retirer  s'il  croyait  (pie  ses  convictions  n'étaient 
pas  d'accord  avec  celles  de  s(\s  commettants.  Mais  en  même 
temps  il  a  donné  une;  grande  le(;on  à  certains  députés  et  mi- 
ni.stres  qui  gardtnit  leur  mandat  et  leur  place  quand  même,  tout 
-en  n'ignorant  pas  qu'ils  tiennent  une  ligne  de  coiidi'.ice  opposée  à 


L^:  ti 


LHON.    M.    MEIUIEK 


153 


roj)ini(in  de  la  p'aiidc  majorité!  <li'  ItMirs  Cdininottants.  M.  le 
pivsidc'iit,  si,  coinuic  vous  n'en  pouvez  douk'i',  nous  regrettons  le 
(li'part  de  riionoi'al)le  M.  Joly,  nous  ne  pouvons  non  plus  rujus 
tiiipêclier  de  l'admirer  dans  sa  retraite  prématiu'ée. 

l'ii   autre  de   nos  collè<jfues,   M.  Watts,  a  <lonné   lui   aussi   sa 
(liMinssion  à  propos  de  cette  (piestion  Uiel.     Si  nous  avons  perd 
deux   eollèn-ues   précieux   ])ai-  leurs   talents   et  leurs  expéi'iencef 


u 


nous  pouvons  dnv  (|Ue  nous  les  avons  remplaces  par  deux  anus 
et  (|ui  plus  est,  par  deux  patriotes.  Je  profite  de  cette  occasion 
poui-  leur  souhaiter,  au  nom  du  parti  lil)éral.  la  plus  cordiale 
iiii'Hvenue  dans  cette  ('liand»re. 

M.  le  président,  on  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si  dans  les 
circonstances  ceux  (|ui  ont  pris  une  jtosition  opjiosée  à  la  nôtre 
étaient  oui  ou  non  justifiai  îles.  On  a  dit  (pieu  définitive,  les 
ministres  t'éiléraux  étaient  les  vengcui-s  rjc  la  loi  outi'agée;  (pi'on 


ne  nouv 


ait  pa?' 


1)1 


an 


lier  di's  hommes  (pli  se  faisaient   les  Nciig-eurs 


(le 


l'ordn 


pu 


M 


ic  exprime 


pai 


la  1 


oi. 


Mais  il  faut  hien  se  rendre  compte  île  la  situation.  La  loi  du 
Nord-Ouest  n'est  ))as  la  même  (|ue  celle  des  x'ieilles  j^rovinces  de 
la  confédération  Ainsi,  dans  la  province  de  (^uéliec,  iorsiiue  la 
sentence  de  mort  contre  un  criminel,  est  prononc(''e,  elle  est 
exécutée  sans  (pie  le  ejoiivernement  soit  tenu  en  (|uoi  (pie  ce  soit, 
dintervenir,  mais  dans  le  Nord-Ouest  c'est  tout  le  contraire  (pii 
est  établi  en  vertu  de  la  loi  même.  ()u,  en  d'autres  termes.  M. 
le  président,  ici  le  i^ouveriiemeiit  fV'(léral  n'a  (pi'à  laisser  la  loi 
suivre  stm  ccaii's,  .sans  la  moindre  inter\'ention  de  .sa  part,  tandis 
(|Ue  dans  le  Nord-Ouest  la  loi  suit  son  cours  parce  (pi(>  les  mi- 
nistres le  veulent  ainsi.  Là,  il  faut  un  arrêté  du  con.seil  pour 
(|Ue  l'exécution  ait  lieu  Ces  hommes  (|ui  font  valoir  rai'u'ument 
i|Ue  je  combats  i-n  citant  les  prescriptions  de  la  loi  dans  les 
vieilles  provinces  et  dans  1  ouest,  ces  hommes  là  ne  connaissent 
]ias  le  premier  mot  de  la  (piestion.  S'ils  n'étaient  pas  aussi  igno- 
rants ils  .sauraient  (pie  dans  le  Nord-Ouest  ])our  (pi'un  con- 
damné à  mort  .soit  exécuti'  il  faut  (pie  les  iidnistres  rordonnent 
au  moyen  d'un  arrêté  du  conseil. 

On  a  dit  aussi  (pie  le  ^rand  mouvement  (pii  a  éclaté  .sponta- 
nément à  la  suite  du  10  novembre  dernier,  était  déloyal  et  ([u'il 


!  l'  ' 

li  ■ 


...! 


t     '1 
!     il 


154 


DISCOURS   J)E 


!i« 


m 


fallait  dénoncer  ceux  (jui  y  prenaient  part  connno  des  traîtres  à 
la  ctjnstitution  et  à  l'Angleterre.  Pourcjiioi  en  appeler  ainsi  un 
sentiment  de  loyauté. 

On  vient  dire  (pie  ce  mouvement  était  dirigé  contre  la  cou- 
l'onnc  anglaise  !  C'est  ïtxnx  et  j'en  appelle  à  nos  accusateurs 
pour  faire  la  moindre  preuve  contre  ceux  (|ui  ont  pris  part  à  cr 
mouvement.  Mais  n'ai-je  ])as  le  droit  de  demander  à  nos  di'-- 
ti'acteurs  :  pounjuoi  donc  user  de  plus  de  sévérité  (piand  il 
s'agit  de  l'un  de  nos  compati'iotes ? 

Ce  n'est  pas  la  ])remière  fois  (|u'un  peuple  opprimé  a  recours 
aux  ai'mes  pour  revendi(pier  l'exercice  de  ses  droits.  L'histoire 
a  enregistré  des  révolutions  bien  autrement  formidables  (pie  celle 
ijui  a  ensanglanté  les  plaines  du  Nord-Ouest.  Pour  ne  parlei' 
(pie  de  faits  tout  l'écents,  nous  avons  vu  de  ces  mouvements  eu 
Egypte  et  dans  d'autres  contrées  de  l'Afritpie.  L'Angletei're  a 
du  lutter  contre  ces  rebelles.  Après  (pie  des  millions  eurent  été 
dépensés,  api'ès  d(!s  C(nnbats  sanglants  où  des  centaines  de  mil- 
liers dlionnues  des  meilleures  troupes  anglaises  eurent  suc- 
combé sur  les  cliam])s  de  liatailles  pounpioi,  je  le  deuiandi'  à  ce>' 
ulti'a-loyaux,  la  Keine  elle-mênu!  a-t-idle  pardonné  à  ces  ro 
belle.s  ? 

Et  (|uand  la  Fivince  a  éti'  obligiV,  pour  la  pi'otection  de  ses 
col(3nies  africaines,  de  soutenir  une  •'Uerre  longue  et  formidable 
contre  le  fameux  Ab-del-kader,et  lors(pi'elle  l'ut  fait  ])risonnier  ce 
rebelle,  pounpioi  la  France  a-t-elU;  donné  un  magniti(pie  châtefiu 
et  une  pension  princière  à  ce  révolté  (pii  avait  fait  verser  tant 
de  sang  fran(;ais  et  dépensé  tant  de  millions  ! 

Kappiochons-nous  davantage  du  Canada,  et  demandons  à  ces 
ultra-loyaux  pounpioi,  après  la  gueii'e  de  sécession  aux  Etats- 
Unis,  guerre  dont  nous  connaissons  tous  (piehpie  chose,  car  un 
grand  nombre  des  nôtres  y  étaicMit,  les  vain(pieurs  n'ont-ils  pas 
mis  à  mort  les  principaux  instigateurs  de  cette  guerre  meur- 
trière ?  Au  contraire,  Lincoln,  avant  de  mourir  a  voulu  (pie 
tous  ceux  (|ui  avaient  pi-is  part  à  cette  rébellion  fussent  par- 
donnés.  On  n'a  pas  noyé  le  triomphe  dans  le  sang  de  cou- 
citoyens. 

En  ISGG  lors(iue  des  compatriotes  des  Irlandais,  pour  se  venger 
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^IfS  piTSMcntiims  dos  Anglais,  ourcnt  pnssé  la  frontiîn-o  vt  l'Uiviit 
t'ait  lirûlcr  les  maisons  (U'  paisiltlcs  eitoyons,  une  cimiuantaine 
(IV'iiti'c  eux  f'uivnt  })ris  vt  envoyés  dans  les  prisons,  est-ce  qu'ils 
fuiviit  exécutés  ? 

Non,  M.  le  président.  Et  parmi  ceux  (pli  demandaient  (|ue  ces 
prisonniers  ne  fussent  ]ms  exécutés,  il  y  (ni  avait  parmi  ceux-là 
iiiêiiic  (pli  avaient  eu  à  souffrir  des  déprédati(^ns  (pii  avaient  été 
(•(iiiiinises  pai-  ces  int'ortunt's. 

.M.  le  président,  rapproclions-nons  encore  davantage  du  cereUi 
où  nous  vivons  et  consultons  l'histoire,  non  |)as  d'y  il  y  a 
cin(|uante  ans  mais  l'histoire  d'hie)*  et  voyons   ce  (pli  sest  passé. 

Kii  1(S74,  il  y  avait  un  <ifouvernenient  dans  la  province  de 
Qui'hee.  ]l  y  a\ait  dans  ce  gouvernement  un  homme  dont  la 
(•arri('re  .sera  peut  être  liri.sée  parce([u'il  n'a  pas  c,()m[)i-is  ipi'il 
fallait  être  du  c("»té  de  ses  compatriotes,  au  lieu  d'être  du  C('')t<''  de 
leurs  tvi"*iii>î-  Il  V  axait  à  Ottawa  un  homme  (lUe  Ton  disait 
liieii  fîinatiipie,  et  cet  homme  était  à  la  tête  du  gouvernement. 
Le  l.S  (U'cemhre  1<S74,  M.  Chapleau  proposait  ici,  comme  son  col- 
lègue dans  le  temps,  l'honorahle  M.  Ross,  proposait  au  Conseil 
K'gislatif,  des  résolutions  toutes  spéciales.  Et  M.  le  pn'^sident, 
(|ue  demandait-on  dans  ces  r(''solutions  ?  On  y  émettait  l'idée 
i|Ue  la  recommandation  du  jury  à  la  clémence  de  la  eoui-,  devait 
suriire  à  la  couronne  pour  l'engage)"  à  exercer  sa  prérogative 
loyale  de  pardon,  ou  de  commutation  de  .sentence.  On  v  tenait 
un  langage  heaucoup  })lus  énergi(|ue  (pie  celui  (pie  l'on  nous  re- 
pi'oche  auiourd'hui.  Cependant  il  y  avait  alors  dans  cette 
Chainlire  un  grand  nomhi'c  de  nos  compatriotes  anglais.  Dans  la 
liste  des  députés  de  l'éjxxpie,  je  xois  les  noms  de  messieurs 
Alexander,  Hellingham,  Irvine,  »loly,  Lynch,  Watts,  Brigham, 
("aiueron,  ('Inirch,  Rolxirison,  Sawyer.  Se  .sont-ils  levés  pour 
|)i'()tester  contre  le  langage  des  résolutions  (|u'()n  soumettait  à 
leur  approLation  :*  Ont-ils  dénoncé  comme  des  déloyjiux  ceux 
<|ui  demandaient  grâce  |)our  les  pauvres  Métis  :*  Voici  ce  (pie 
liiii  ti'ouve  dans  ces  résolutions,  acceptées  au.ssi  bien  par  la  ma- 
joiité  canadienne-t'raïK/ai.se  (pie  par  la  minorité  anglai.se  de  la 
Chambre  : 

"  Que  tout  en  s'inclinant  devant  le  verdict  rendu  contre  un 
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(les  acteurs  dans  ce  soulèveuieiit,  l'opinion  ))u1)lit|ue  <lans  cetto 
|)i"ovince  éloignée  de  Manitoba,  comme  dans  les  autres  pi'ovincts 
de  la  Puissance,  et  jus(|u'en  An<rK'teri'e,  s'est  vivi-ment  émur  ;i 
rid(''e  <|Ue  cet  acte  <le  violence  di'ploralile  était  tellement  c<iii- 
t'ondu  avec  les  (''véncîments  ])olitiqucs  de  cette  mallifurt-UM' 
«''po(|Ue  (pi  il  est  impossible  de  l'assimilei'  aux  cas  oïdinaiiis 
d'homicide. 

"Qu'un  sentiment  ffénéral  d(>  sympntliie  l't  <le  miséricorde  sCst 
répandu  dans  la  Puissance  et  dans  tout  l'Empire  en  faveur  «lu 
malhcui'i'ux  prisonnier  ; 

"Que,  dans  le  but  de  satisfaire  ce  sentiment  de  miséricorde  et 
aussi  dans  le  but  <le  réaliseï*  cettt'  idée  de  conciliation,  de  paix  et 
de  tranipiillitt'  (pli  a  présidé  à  l'établissement  de  la  C^oni'éd('' ra- 
tion, et  de  faire  disparaître  toutes  les  causes  de  division  et  lis 
sentiments  hostiles  (|ui  pourraient  se  manifester  entre  les  ditii'- 
rentes  populations  de  ce  pays  et,  en  particulier,  poui"  donner  eti'et 
à  la  reconnnandation  de  clémence  expi'iméc;  par  le  juiy  dans  sou 
ver<lict,  .Son  Excellence  soit  luunblement  priée  de  vouloir  bien 
exercei-,  en  faveur  du  condanuié,  Ambroise  Lépiiie,  la  royale  [m- 
rot(.ative  rie  miséricorde  en  lui  octroyant  j^^ràce  et  pardon.  " 

Dans  le  cas  au<[Uel  se  rapportent  ces  résolutions,  l'action  du 
j,'ouvenn'ment  ne  .s'exerf;ait  pas  de  la  mên)e  manière  (pie  dans  le 
cas  actuel.  En  bS74,  il  n'y  a\ait  pas  besoin  d'arrêté  du  conseil 
pour  (pie  la  sentence  fut  exécutée  ;  li'  gouvernenu'iit  n'avait  qu'à 
laisser  faire.  En  1(S74,  ou  demandait  à  un  gouvernement  li- 
béral d'exercer  la  clénu'uce,  tandis  (pie  dans  ce  cas-ci  le  o()uv(  i- 
nement  n'avait  qu'à  fermer  les  yeux.  En  1(S74,  le  premier  nii- 
ni.stre  d'aujoui-d'hui  avec  quelques-uns  des  ministres  actuels, 
ont  demandé  miséricorde.  Je  demanderai  aux  ministres  (|iii 
siègent  en  face  de  moi  s  ils  ont  suivi  ce  grand  exemple.  Ou 
bien,  ave/- vous  préféré  vcnis  ranger  du  côté  de  la  corde  pluti">t 
que  du  côté  de  la  miséricorde  ?     J'attends  une  réponse.  .  .  . 

Alors  je  comprends  (pie  les  honorables  ministres  ne  se  sont  pas 
fait  les  éehos  du  grand  UKmvement  (pli  s'est  manifesté  dans  toute 
la  province.  Ils  (MI  porteront  la  responsabilité  aux  yeux  de  leur 
])arti,  carje  ik;  puis  croin^  ([uun  parti  (pii  a  eu  Lafontaine  et 
Cartier  pour  chefs,  puisse  accepter  la  position  (pie   lui   font  les 
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iniiiistrc-i  sur  ccitte  question.  J'espère  (|ue  le  parti  eimservivteur 
se  t'eni  un  devoii"  «le  les  dénoncer  et  tle  r«''pU(lier  leur  conduite 
iiiiliLîHe,  connue  cela  a  déjà  été  fait  à  Ottawa. 

.le  nrii  dirai  pas  davantau'e  pour  le  moment.  J'espèi-e  (|ue  la 
Cliiunlire  nie  pardonnera  si  j'ai  été  un  peu  loni;"  siu'  cette  ])artio 
(le  mon  sujet.  «Je  désirais  faire  coiniaîti'e  ma  pensée,  puis(iu'une 
(ifcasion  aussi  t'avoralile  .se  présentait  à  moi.  J'espèi-e  (|ue  nt)S 
fiiiipatriotes  anglais  <lans  cette  Chand)re  conipi'endront  (|u'il  est 
liciui  d'avoir  du  cteur.  Ils  ne  peuvent  être  surpris  si  je  prends 
(M  tti' position.  Nous  ne  demandons  ))as  veuL^eance  contre  ipii 
(lUe  ce  soit.  De  plus,  les  Anglais  ne  m'ont  jamais  haltitut''  à  pen- 
ser ((u'il  s'enorgueillissaient  de  l'aire  monter  des  conipatriotes  sur 
l'éclud'aud.  A  part  du  cas  de  l'Irlande,  exemple  regrettai  île  .sans 
doute,  ils  n'ont  pas  monti'é  qq'ils  étaient  iui-xorables  dans  ces 
ciirnnstances  où  la  clémence  est  si  bien  de  mise.  Aussi,  ai-je 
lieu  <le  croire  (piils  comi)i'endront  l'esprit  tpii  m'aniiiK,'  en  ce 
moment. 

Maintenant  je  vais  dii-e  un  mot  <le  la  picotte.  Le  gouverne- 
iiiriit  appelle  cela  la  variole,  dans  .son  di.scom-s  du  trône  ;  le*peu- 
ple.  lui,  nonnne  cette  maladie  la  picotte. 

Le  gouvei-nement  est  entré  dans  la  voie  des  compen.sations  ;  ne 
])ou\ant  se  féliciter  d'avoir  em])êché  la  mort  de  Louis  Kiel,  au 
moins  il  se  félicite  d'avoir  empêché  la  picotte  de  .se  répandre  da- 
vantage dans  la  i)rovince. 

L'honorable  procureur  généi-al  a  su  émettiv  une  proclamation 
dont  les  effets  .salutaires  se  sont  fait  sentir  dans  certaines  parties 
ilr  la  |)i'ovince. 

La  loi  dont  on  s'est  servi  est  ancienne  et  il  n'y  avait  aucun 
ivgleinent  dv  fait  poui'  faciliter  .son  fonctionnement.  Cela  a 
iloiuK'  lieu  à  des  dithcultés  considérables,  ([ui  (U)ivent  solliciter 
Ilot)-»'  attention  connue  législateur.s. 

Dans  le  di.scours  du  trône,  il  est  au.ssi  question  du  bureau  de 
santé  : 

Parmi  les  nieiida-es  de  ce  bureau  de  .santé,  on  trouve  le  nom  du 
iiiaii'e  Beaugrand  de  Montréal,  (ju'un  certain  journal  conserva- 
tiur  de  cette  ville,  a  appelé  le  bourreau  de  la  famille  Gagnou. 

Li'  maire  ams.sait  en  vertu  de  certains  règlements.     Or  ces  fa- 
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iiR'UX  rcVk'inonts  (|ue  j(^  pouriviis  ('riti(|U<'r  si  j'en  avais  le  tonips, 
■ont  r'té  approuvas  par  k'  ^ouvcnu'iiit'iit.  Xniiiinoiiis,  les  jonr- 
naux  conservateurs  (pii  déversaient  à  pli'ines  colonnes  l'injure  et 
le  hlâine  sur  le  maire  Heau;;rantl  n'ont  pas  trou\é  un  mot  (!.• 
(lésapj)rol(ation  à  l'adi'esse  du  ectuvei'iiement. 

Dans  la  pai'tie-est  de  Montréal,  on  a  sctulevé  le  peuple  contrr 
lo  maire  Heau^i-and,  mais  en  même  temps,  on  se  eai'dait  hien  d' 
<lire  un  seul  mot  contre  le  gouvernement,  (pli  avait  approuvé  \v< 
rè<;lemeuts  (pli  t'or(;aient  le  miiii'e  d'en  a;^'ir  ainsi.  Pour(|Uoi  cettr 
sévérité  pour  l'un  et  cette  condescendance  jxmr  l'autre.  l'our- 
<luoi.  .  .  .  c'est  l»ieii  simple,  c'est  parce  (pie  M.  Heaunraud  est  nu 
libéral  et  (pie  les  ministres  sont  consei-vatenrs. 

Le  ^•ouvernement  nous  annonce  (pi'il  va  faire  moilJKer  la  loi  en 
vigueur.  .]'esp(>re  (pi'il  va  donner  suite  à  cette  ]mitie  de  stui 
pro<;ramme.  J'espère  aussi  (pi'il  \a  s'arrane-er  de  manière  à  ur 
pas  nous  doinier  de  ces  misérables  >pii  s(mt  alh'^s,  le  pistolet  à  1m 
tuain,  ettVayer  les  femmes  et  les  enfants,  s(ais  prétexte  d(^  fain' 
ex(''cuter  les  i"('i;lements  du  buj'eau  de  santé  nommé  pai'  le  e-ou- 
veiMn^ment.  Ils  ont  ])oussé  la  sévérité  ou  plut(U  la  déplorable 
■sottise  jus(pi'au  point  de  s(^  rendre  maîtres  des  maisons. 

J'e.spère  ([ue  ces  .scènes  ne  se  renouvelleront  plus  et  (|Ue  la  Im 
sera  chanj.çéo  de  manière  à  rendre  leur  répétition  impossible.  On 
verra  aussi  à  ce  (pie  le  choix  des  officiers  soit  mieux  fait  à  l'aNc- 
nir  (|ue  pai"  le  pas.sé,  et  (jue  l'on  no  confiera  plus  des  fonctions 
aussi  délicates  à  des  ivrognes  de  proft-ssion  (piiont  fait  des  scèiio 
aussi  regrettables.  Si  le  gouverneiuent  veut  ,sa\(>ir  si  ce  (pie  Je 
<lis  sur  le  compte  de  ,ses  officiers  est  vrai,  (pi'il  le  demande  à  cer- 
tains de  ses  partisans  et  il  en  apprendra  di'  belles. 

J'espère  aussi,  M.  le  président,  (pie  par  la  nouvelle  loi,  on  n  o- 
bligera  pas  les  gens  à  créer  des  bu>'eaiix  de  santé  là  où  il  n'y  a 
ftiicim  besoin.  Que  l'on  divise  la  province  en  deux  ou  plusieurs 
grands  districts  où  la  loi  pourra  par  pr(X'lamation,  être  mise  en 
vigueur  (piand  la  nécessité  s'en  fera  sentir.  Je  ne  vois  pas  ])our- 
(juoi  on  mettrait  cette  loi  en  force  partout  à  la  fois,  connue  cela 
n  eu  lieu  l'été  dernier. 

On  me  dira  peut-être  (pie  c'était  pour  prévenir  le  mal.  C'est 
le  contraire  qui  est  arrivé.     On  a  envoyé  de   Montréal  des  gens 
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>|ui  sortaient  des  maisons  de  varioles  et  (|ui  ont  ivpandii  la 
variole  |iartout  où  ils  sont  allés;  ils  étaient  les  a<;'ents  dv  la  nia- 
l(i'li(>,  connno  ils  étaient  les  a^'ents  de  la  loi. 

Il  est  lion  d'ap|)li(|Uer  des  mesures  préventivc^s  avec  vii,'Uenr, 
mais  aussi  il  ne  faut  |)as  pousser  la  st'vérité  justprau  ridicule.  .le 
vais  en  donner  un  exemple  à  la  ('liaml>re. 

Tu  jour  l'automne  deiMiier,  je  pai's  de  Monti'éal  et  je  vais  à  la 
jolie  petite  ville  de  St.  .Jean,  elle/  mon  ami  l'hospitalier  di'puté 
du  comté  du  même  nom.  J'y  ]ta.sse  la  soirt'-e  en  la  compannie 
au'réaltlc  de  mou  lionoraldc  ami.  l^e  lendemain,  je  rej)rends  le 
train  pour  revenir  à  Montréal.  A  mon  t;rand  étonnenient  un 
otlicier  de  .santé  ni'aljorde  et  me  demande  si  je  suis  \acciné.  La 
(|Uestion  me  ])arut  fort  cocas.sc,  je  l'avoue. 

Je  viens  de  St.  Jean,  lui  dis-je,  et  ji'  comprends  (pie  la  loi  ne 
concerne  <\\iv  ceux  (pli  .sortent  de  iMontr(''al  et  non  pas  ceux  (pii 
v  viennent,  \\i  i\nv  le  foyer  d'infection  n  est  pas  en  dehors  mais 
liieu  on  dedans  de  cette  \ille.  Ce  ne  pouvait  êti'e  par  consé(pu'nt 
ceux  (pli  venaient  à  Montréal  (pii  pouvaient  répandre  la  conta- 
gion mais  làeii  ceux  (pli  en  .sortaient.  Malo'n>  ce  rais./nnemeiit 
plein  de  lt()ii  .sens,  mon  ofHcier  de  santé  ne  \()ulut  pas  entendre 
raison  et  me  mena(;a  de  faire  un  rapport  contre  moi.  .le  l'envoyai 
se  promenei'.  Je  ne  sais  s'il  a  exécuté  .sa  menace  contre  moi  ou 
si  le  liureaii  central  de  santé  a  ju^^é  à  propos  de  laisser  doi-mii- 
laHiiire,  dans  tous  les  cas  je  n'en  ai  plus  entendu  parler. 

Ainsi,  M.  le  président,  vous  voyez  par  là  avec  (pielle  sévérité 
ridicule  même,  on  appli(piait  cette  loi-là.  On  employait  des 
houmies  (]ui  ne  savaient  rien  de  ce  (pii  constituait  leur  devoir.  Il 
faudrait  étudier  soign(ni.sement  la  ([Uestion  de  mainère  à  éviter 
tous  ce.s  inC'Mi    '"'■•nts  dans  la  nouvelle  loi. 

V    K'      ésideiit,  j'ai  été  .sui'pris  d'entendi'e  les  deux  lionoraMes 

ijui  ont  pi    |>osé  l'adoption  de   radres,se.  féliciter   le  gou- 

uient  pour  a*  oir  défendu     'autonomie  des   provinces  et  de 

laN.mtage  '[u'il  a  remporté  danh  cette  voie,  dans  l'ati'aire  relatisc 

à  la  loi  d.  ^  licences. 

Mon  honoi-able  ami,  le  dép  té  de  Joliette,  ne  doit  pas  être  trop 
t'ortement  blâmé  pour  avoir  dit  une  chose  si  contraire  à  la  véritc''. 
Il  est  il  me  permettra  bii  n  de  le   lui   dire,  (piehpie   peu   novice 
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tliins  les  cIjosos  parlementaires  et  je  suis  porté  à  croire  ([u'il  y  a  étt- 
(le  coMtiance.  11  a  cru  tout  'ooniienient  (|ue  le  discours  du  trôiu; 
ne  disait  (|ue  la  vérité  la  plus  évidente,  connue  les  ravages  de  la 
pieotte  à  Montréal.  Sa  naïve  et  juvénile  confiance  parlemen- 
taire dans  la  parole  des  ministres  lui  a  joué  un  mauvais  tour, 
voilà  tout. 

Mais  ce  <|Ue  je  ne  ]niis  concevoir  c  est  (pie  l'iionoi'altle  député 
de  Clucoutinu  et  Saguenay  f'it  pu,  se  laisser  |)rendre  ;  lui  (|ui 
.sait  comme  nous,  (|Uelle  énei'gie  il  a  fallu  déployer  pour  entraîner 
les  ministres  à  exprimer  une  o[)iniou  t'avoralde  à  l'autonomie  des 
provinces. 

A-t-il  donc  oublié  (pie  dans  le  mt)is  de  janviiH-  1(S(S4,  le  gouvn- 
nement  a  donné — -et  cela  sans  le  savoii',  ce  (pli  est  le  beau  du  tour 
— a  donné,  dis-je,  instruction  à  ses  otHciers  de  mettn,'  la  loi  pro- 
vinciale de  enté  sur  les  lieences  et  de  ne  suivre  (pie  la  loi  fédé- 
rale ;  a-t-il  dt'Jà  oulilié  cet  intéressant  ircident  de  la  carrière 
nnni.stéi'ielle  des  memlires  du  gouvei-nement  !*  Quand  il  a  a(lre.s.sé 
.ses  chaleureu.ses  félicitations  aux  ministres,  est-ce  qu'il  ne  savait 
]ias  ce  (pli  s'est  ])assé  à  cette  é[)0(|ue  '.  On  .se  rai)pelle  encore  que 
ipiand  j'ai  l'appelé  l'existence  de  cette  fameuse  circulaire,  l'iioui)- 
l'alile  pr(X'Ui'eur  g'énéral  est  enti'é  dans  une  de  ses  grandes  colères. 

Les  ministres  acceptent  sans  sourciller  les  félicitations  de  leurs 
amis,  mîiis  s  imaginent-ils  (pu;  ncais  .sonnnes  C()uq)lètement  igno- 
rants de  ce  qui  s'est  pa.ssé.  Qu  avez-vous  fait  j)()ur  repousseï-  la 
loi  contre  la(pielle  nous  venons  de  remporter  un  succès  dont  un 
s'enoi'gueillit  .^ui'  les  hanes  de  la  droite  :*  Rien,  ab.solument  rien, 
et  c'est  la  loi  de  M.  Mowat  (|ui  vous  a  donné  l'idée  de  faire  ce  (|Ue 
V(ais  ave/  fait.  iJès  les  premiers  jours,  M.  Mowat  condjattait  la 
loi  centralisatrice  de  Sir  John  Macdonald. 

Lors(pi'on  vous  a  demandé  de  ne;  ])as  accepter  cette  loi  néfaste, 
vous  five/.  en\i)y(''  une  circulaii'c  à  vos  otHciers  leur  ordoiniant  île 
mettre  cette  même  loi  à  exécution.  11  est  si  vrai  <pu^  vous 
n'avez  rien  fait  par  vous-mêmes,  c'est  (pie  vous  n'avez  agi 
(pie  lors(pi(;  le  parlement  fédéi'al  vous  eut  donné  la  permis- 
sion d'en  appeler  à  la  cour  suprême  de  la  validité  de  cette  lui. 
V\>us  avez  attendu  (pie  M.  Mowat  eût  connnencé  à  faire  la  lutte 
àur  le  terrain  judiciaii-e  por.r  agir  de  votre  côté.     Voilà  en  deu.v 
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iim 


ts  l'histoire  <le  cotte  attaii't'.     On  sait  tivs  l»icn   djins  le  ]»uli!ic 


t" 


i|Uf  vous  n  avo/  pas  l'U  le  courage  de  raii'e  votre  devoir. 

I.orsijue  l'honorable  trésorier  se  plaiy'uait  devant  ses  (•(.mnii 
taiits  de  Sherltrooke  que  hi  loi  t'('Ml(''rale  lui  <'nle\ait  inie  ])Mrlied( 
xiii  lexciiu,  \<>".s  ne  taisiez  ri<'n.  Jjoi-s(|Ue  je  ])i'o])osais  de>  n'-so 
jutions  dans  cette   Chanihi'c  atliniiant  les  di-oit 


s  (le  la  iirovuiee  a 


Ulill') 


s(Mi  autononde,  i|u"ave/.  vous  l'ait  '.  Rien,  Vous  a\  iez  lic-oio 
il'iiint'nt.  de  subside,  et  nous  n'avez  j)as  osi'  i-ien  faire  (pn  l'ut  de 
nature  à  UH'eontentt'r  ceux  vers  les(|nfls  vous  teiidii'Z 
])(iur  a\  oir  di-s  secours. 

Le  nduvernenieiit  a  nionti'i''  une  ine])tie  coin[)lèt('. 

Dans  ct'tte  (|Uestion  le  <;'ouverneinent  n  a,  pas  eu    plu> 


ra^e  pour  défendre  les  droits  de  la  |)ro\ince,  ipi  il  n  eu  a  l'ii  pour 
iiiipêcher  Iviel  de  monter  sur  Téchafaud.  Sui-  toutrs  li'>  L;iMVes 
4ious  (|ui    intéressent   tout  s])écialenient    notre   pcoxiiuv,    ic 


(|Ur 
■••i  lU 


Ncriieiiieut  a  toujcjurs  fait  preuxe  de  rin(!aj)aeité  (|ui  !>■  di^t 


ni- 


'Uc 


])e)iiandez  à  la  presse  du  pays  ce  i|u'elle  pense  de  \  ou'^,  deman- 
di/.df  à  la  [)resse  de  vos  ])ropros  amis.  ( 'ette  pressf  nous  ilindare, 
li'>  niinistj'es  les  plus  ineptes  (pi'il  y  ait  eus  dan-<  la  pro\inee  rt 
criix  ijui  ont  connu  les  jours  <;iorieu.\  de  Sii'  (ieor^v  ('ai'ticr  se 
dcuiandeut  où  ce  règ'ue  tTincapiiltles  \a  les  eomluire.  et  edmiin'ut 
un  parti  a  pu  tant  déoénérer  <lans  ses  ehefs. 

Parmi  les  conservateurs,  je  le  reconnais  avec  sincé-riti'.  il  s'en 
i-.t  trouvé'  (pli  ont  fait  preu\(  d'un  remarcpiable  es[)i'it  d  inde- 
)M'nilance,  en  mettant  au-dessus  des  intérêts  de  parti.  Ic^  seuls 
\rai>  intéivts,  ceux  do  la  province.  Il  y  en  n  (pu  ont  reelaMii'  aNro 
ardeur  la  reconnaissance  coniplète  de  rautononde  (les  provinces 
1  11  matière  de  licence.  Lors(|ue  Ihonoi'alile  M  IJIake  se  i'aisait 
le  ehaiiipiou  des  droits  des  j)ro\inces  et  r(''clamait  jii~-tice  [lour 
(Iles,  \-ous  \()Us  êtes  tus,  de  peur  de  d(''plaire  a  vos  maîtres.  NDiis 
avez  gardé  un  silence  cou{)alile. 

l-'inaleuient  le  con.seil  ))ri\(''  a  (h'eid''  en  notre  faveur.  maisNon.s 
lie  pouvez  on  réclaniei"  aucun  UM'i-ite,  si  ee  n  est  celui  daNoir  payé 
'|U(l(pies  avocats  pour  faire   votre   besogne  ei\  préparnn    la  eauso 
H  être  .sounii.se  au.x   ti'ibunaux   (pii  l'ont  jugée.     L'honorable  M 
Mewat  avait  i)ris  les   devants,     dai   \u   le  fnctuin  prépar(''  \ym- 


% 
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im 
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l'honoralilc  procureur  ((«'iiéml    Mowut  et  a  riifurt'  (|u'il  est  (ni  v 

V 


iicoit;  à  voir  le  t'actuiii  de  votiv  «rouveriU'iiK'iit.      Au  lieu  ilc  tn 


hllb 


vaillcr,  vous  vous  êtes  ci'oise  les  bras,  espei'ant   pouNoir  une  j 
tai'<l  <|ue  vous  aviez  le  ui(''i'itt'  du  travail  des  autres. 

M.  (JA(iN<)N — (l('j)ii.t(' (h'   Kaiiion,  (i.sk<t.—  -Lv  n-om mifuiciit  tn 
sait  (les  juf^es  «le  paix  pcudant  ce  temps-là. 

L'houoi-altle  M.  Makchani) — dépiitt^  tic  Sl-Jrnii. — N'ous  ia])|i 
lez-vous   la  caricature   rcprési-utaut  le  gouvcrnciiirut  oceup('' 


fal 


)ri(|U('r  des  j  unes  dr  pai.K 


L'hoii<.)ral)le  M.  Tau, Los  —  ilc'iitili'  <lc  Moul fi'iil-i'sl .  /</ 


(ll'll  l'C  I'  , 


(jénériil.—\'nivv  uouxt'i-nciiu'nt  de  INTS  a  (''te''  uin'  earientui'c  j> 


inaiHiutf 


Llionorali.c  M.  Mi:ii('lKl!.  —  NOusavc/  fait  des  destitutions  i4i''!i(' 


■al 


raies . 


L'houM,i'al»le  M. 'r.\iLi,(iN. — Non,  le  ^^■(niverueiiieiit    ii  a  i'cnoih 


aucune  eouiimssion. 


LlionoraJtle    M.    MkK('II:I!.--  N'ous    ouliliez    donc    ce    (|ui 


r^t 


pjissé  eu  lîSS'i;    les  ré\'ocations  en    lijoc    (|ui    ont   ('te    faites  cet t 


anuee-la. 


Oi 


n  \a  nie  dire,  je  suppose,  (pie  ce  u  est  pas  le  meuie  «jjouvern 


t  pas  It 


jiieiit,  ina,)s  denuindez  donc  a  nos  colleguo  1  lionoralije  secretaii. 
de  la  proviuc(.'  et  l'honorahle  commissaire  des  teifcs  de  la  cm; 
re>ru>e  s'ils  n'ont  pas  pailicip(''  à  ces  actes   dont    le   n'ouxcruei 


ni'iil 


a  lionti'.  <^),\ie  ces  messieurs  aient  di>nc  le  courage  de  iIi'teiHlri 
le(U'  (tondllite.  Ils  ne  Nculent  pas  lilâuier  le  H'oUNCrneniellt  Moi|> 
sean.  de  nM'me  (pi  ils  ne  \-eulrnt  ]ias  se  mettre  en  coiiti'adictjiii 
a\'ec  le  pi'ocureur  ^vin'i'al.  (^>ue  ce->  messieurs  s'entendent  d 
une  itouiie  fois  pour  toutes. 


'  me 


M.  le  piV'sideiit,  il  paraît  (pie  nous  allons  axoir  un  pr(»iet  '1 
loi  concernant  rencoura,e(>nient  à  être  doniK'"  à  certaiiii's  \  nji 
fei'r(''fs.      Voici  ce  (|u'on  nous  dit  dans  le  di-coiirs  d'(ai\erturr  : 


r 


n    projet  lie    loi  \'ous  sera  ))r(''sent(''  )iour  permetti'e  au 


'iiii- 


vernemeiit  ile  faciliter  la  construction   pins  prompte  de  certa 


nie 


destii 


voies  1  'rrees  destinées  a  donner  une  Lj'rande  impulsion  a  la  co 
nisation,  à  l'aericulture  et  au  commerce  dans  les  rén-i((ns  (pi'el 
devront  ]>ai'courir,  et  cela  sans  au^ineider  les  responsal)ilit<''- 
<)lilii;ations  d.e  la  pro\  ince.  ' 
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I  (j;{ 


('(■ci  nie  rMjipcllc  ce  (|u'on  disait  en  LS74;  ce  (jnc  «lisait  vu  ]»\r- 
liciilirr  I  lioiioi'alih'  ti'ésorici'. 

N  juiiiiiiiriiit-il  ])as,  l()i'.s«|U  il  exposait  la  pai'tic  tiiiaiiciciw'  ilc  la 
|Militi(|Ur  (li's  l'iu'iiiiiis  (Ir  frr  <1('  s(tii  parti,  ^\uv  si  jaiiuiis  1rs 
liiiiiiici's  (|r  la  pri)\  iiicr  \ciiaiciit  à  vtyr  «'tiil»an'ass(''i's,  pai'  suite 
r|c  ccttr  p<«liti<|iir  il  sr  irtii'ci'ait  <lu  j4< uniTucincnt.  11  ne  Noulait 
|i;i>.  (lisait-il,  cmiiruiitcr  ])lus  de  six  luillioiis.  Si  ce  inoïitaiit  ('tait 
|i;\i-  li!i->iii(l  (lt''])a.ss('',  lii  province  (''ta,it  averti*;,  elle  j^enlait  les  ser- 
\iccs(lc  l'IioïKiralile  (li'pute  lie  Slie)-1  iri « )ke.  Kt  iiiaiiiteiiatit  rK >iis 
-.iiliiliies  loin  (les  six  millions  et  l'iionoraltle  <l(''J)Uti'' «le  Slieihrooke 
l'st  toujours  tr»''sorier.      Nous  soniines  arrivés  à  une   dette  de   20 


millions  (le    pi 


■istres,  et   le   trésorier  se  ci'aniponne  sa  us  ( 


•esse  a 


Mili  liolteleuille.       Mais  le  eoliilile  de  1  audaee,  c'est    «le    l'entendre 
imiis  i-(''i)éter  le  iiiêiiie  laiiiifiL!'!'.  i'«''(''«li ter  la  niènie  t'aice. 

Sans  anuiiii'iitei'  la  dette  de  la  ))ro\in('e.  .  .  .  mais  vous  .'a\cy. 
])lii^  dar^'eiit.  ...  il  n  y  <t  pas  un  sou  dans  le  cofi're  ])ul»lic,  eom - 
nient  alle/.-\(ius  aider  ces  compai^nies.  .!<>  ne  sa,clie  ])as  cpie  le 
oduvernemeiit  ait  le  don  de  tourner  en  or  on   en    lp«)n^   Mllets   «le 

li;lll(|Ue  tout  ce  (plil    touclie    .' 

Ivst-ce  avec  des  teii'es....  v«)ns  eii  aviv>  d«inn«''  en  i.S.S2  et 
i|ii  en  ont-elles  l'ait  ces  coiiipa;^iiie>  de  xoies  t'i'rré«'s  ^ 

[■A  tout  en  a])prou\  fiiit,  en  principe  une  politi(pie  intellii^-ente 
cl  patrioti«|U«'.  «pii  jxiurrait  être  ])rop«is«''«'  il  ne  i'ant  pas  lion  jiliis 
IviKUlVeler  ce  (|Ui  M   eU   lieU  ell   1.S74. 

l'in  rapport  a\«'c  cette  (|nestion,  on  n  ]iin'l(''  !e  l'eiiti'eprise  île 
la  \oic  t'erree  de  (^)u(''li«c  îin  lac  St-.lea.n.  On  a  fait  t-  .iLi'e  de 
cette  iielle  population  (|iii  fittciid  I  accoiuplis.sement  < le  c<!.s  ira- 
\aiix  a\cc  une  ^l'ande  hâte.  <  )n  a  dit  iiii  elle  nii-ritait  «les  é'«i-a,)'ds 
-.|ii'ciau\  d«'  la  ])art  du  ;^(mveriiement.  Non  seulement  elle  iiK'rile 
li'>  «'oanls  dii  l;(>u\  «'riiemeiit  mais  de  pins  elle  a  droit  dêtre  trai- 
ti'i'  a\cc  justice  par  la  ]tro\  ince  de  <^)uelicc.      Je  suis  certain  «pi  il 

II  y  aura  «priim-  seule  \«ii\  dans  toute  le  ]»ri)viii(M' pour  apjirouvei' 
I.ikIc  rai.sonnaMe  (pie  Ton  projiosera  d  accoi-dej- à  cette  entreprise. 

.Mais  «'Il  même  temps,  «lisons  t'ranclii'tiitMit ce  «pie  nous  pensons. 
Xall(His  [las  acconler  une  contianc»'  avcuelo   dîins   l'etlicaciti'   «les 

III  lyeiis   prodi«;ieux   «pii   s«)nt    en    «piehpie   ,s(n-te  t«iute    l'iiistoirt: 
tiiiaiicit're  du  [arti  c«ins«'rvateur. 


■Il 

m 

*  Mi 

i  l'i 


,;s 


,  '  f  ''■  qiinfnr 


\i 
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DISCOURS    DE 


I).'  1)1  ])rUilfllC't'    (|U('    lltms  liirttnlis  à  jU!LÎC'r  l.l  politi(|Ut'  (lu  ,U<)11- 

^•t'|•ll('lllt■llt  (l(''|u'D»lra  en  oi-aiidc   mrsiirc    le  succî's  du   jeu  et   «lu 


rnjiiuticii    df  nos  instittitions  Di'ttviiu'iiilfs.      V^)il 


a  UIH'  CoUSKlt'la- 


ccisions   (lUc    non-; 


tioii  i|ui  ddit  nous  fiinuti't'r  u  Wicu    pcsci"   les  d 
di'\(His  ]ii'cndi-('. 

Kii  jifissant.  je  (•(iiistfit»'  (jUf  le  nouNci'ncnicut  a  t'ait  ))Ius  <]'■ 
(•onfitli'iicc  il  riioiioi'olih'  dt''])Ut,»''  de  (  Miicoutiiiii  et  SîiniU'uay  «jU  il 
Il  '  M'ii  est  pcnidscs  à  lén'ard  d<'  la  ( 'haniln'»'.  L  lioiiorablr  d«''|nitr 
(•oiiii;iit  MU  iuc)in>  1  un    des   secrets  ministériels,      l'ouriiuoi   cetti' 


relel-eUce 


ivant   la  m 


Kst 


ce    ])arce  (|U  il    était   ici    depuis   trois    seiiiaii 


les 


itré'c  des  (  'liainlires  i*   11 


iM 


nie  seilllile  (pie    le    ^oU\'enii 


nient  aurait  liien  pu  nous  manifester  autant  de  contiance  (|U;i 
I  lioiim-ilile  dt-piiti' de  ( 'liicoutimi  et  ^a^'Uena\^  Dans  tous  le-- 
cas  i  espi'l'e  (pie  làéntôt  IIOUS  CoUllilîtroils  en  totalité  les  secrets 
d"  cette  politi(pie  (pli  ].)romet  de  laide  à  certaines  \oies  t'enV'es 
'de  mani('re  à  assurer  1  exécution  plus  proni])te  de  ces  tfa\  aux 
sans  iiour  cela  aue^iiieiiter  les  resiH)nsal»ilJa''s  ou  oliliealioiis  de  l,i 


|iro\lllCe 


M. 


le   liresK 


leur. 


arrnc  a  un  sun 


■t  assez  délicat.    Son  Honi 


leur 


nous  a  dit  entre  autres  choses,  «pie  les  tra\au\  de  la  coiiimissiMU 
royale  cliari4«''e  «l'examiner  les  faits  (pii  se  rapportent  à  la  cons- 
truction, à  rexploita,ti(»n  et  à  la  vente  «lu  cliemiu  de  fer  (^)in''lic 
M  ou  tr« 'al.  Ottawa  et  (  )cci«lental  touchent  à  h'ur  tin.  et  «pi  un 
rapport  «le  cette  commission  (,le\  ra  être  pn-seiiti'  dans  le  cours  dr 

cette  session. 

(    u  mot  sur  <•(•  slijetdà. 

,'\\ant  «le  nuis  sépare!'   le    17    a\ril    deinier.    le   n«)ii\  crneiiH  nt 
nois  a  deinand.'  «le    I  aut«)ris«'r  à  jiayer  le  salaire  «lu  coininissa' 


aiiv 


.\. 


iiis  n  a\(Uis  lias  voulu  con.seiitir  à  lui  «loiin«'r  cette   autorisa 


tion    et    nous  avons,  on  se 


raniH'llc.  sutH.samnient  ni«>tiv(''  iioti 


ire,  u 


refus.      Siiixaut  ce  (pie  nous  a\oiis  e\j)os«''  (le\ant  la  ('haiid 
était,  dans  notre  «i|iini«)U.  iK'cessaire  «le   sin;nal«'r  au    «•«imniissaiii 


en«piéteur  (•«•rtaii 


is 


fait 


s  M'iius  a  la  connaissauci'  « 


ijii  jiulili 


eou\-erneMi«'iit.  p«iur  <.l«'s  raisons  (pii  ont  paru  lionnes  à  la  main- 
rite,  na  pas  viadii  accepter  notre  Tnani('re  de  voir.  Depuis  la 
cl(Uure  «!«'  la  session  de  IScSô,    reiKpiête    ell    (plcstiou    a   «''t«''    coin- 


nieiicee 


;iil 
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Pai'iiii  It's  faits  et  accusations  sur  li'S(|U('ls  nous  avions  dcinandi'' 
.(lie  rL'n(|Ut'te  vint  à  (lii'ii>H'i'  son  nctivitr,  il  y  avait  une  accusation 
i|ui  concernait  plus  particulicrcnicnt  un  journalist<'  de  Quélur, 
ciMisci'vati'Ui'  en  polititiuc  et  défenseur  <lu  e()uvernenieiit.  Ce 
JMUinalistc  avait  en  \HH2,  proclamé  hautement  <pie  vint^t  députés 
avaient  été  élus  eifuîe  à  l'or  foui'ni  ])ar  M.  SciK'cal.  .l'avoue  (pie 
lais  cru  à   la  vérité  de  cette  accusation,  et  l<'  motif  de 


le  n  ai 


an 


Ta   f 


orniulee   a   chanu'c 


mon  mcredulite,  c  est  (pie    i  honiine   ([U 

assez   souvent   do])inion    ))()ur  nous  justiHei- de  ne  plus  le  croir( 

Dans  tous  les  cas  pour  y  ajouter  foi,  j'exin('rai.s  une  autre  preu\ 


ijUf  eclle  (|ue  ])ourrait  nie  tournir  le  |ournaMste  en  ([Uestion. 

Nous  a\'ons  demand('',  vu  la  '^i-avité  de  l'accusation  en  elle- 
iiHMue,  (|Ue  le  commissaire  vint  à  recexoir  «les  instructions  |)()ur 
expiiseï'  toute  la  véi'ité  sui-  ce  cas.  A  cette  demande  le  ^<)U\er- 
II  Miient  nous  r(''pondait  (pie  le  commissaii'e  ferait  cette  eiKpiête, 
im'il  en  aurait  pleinement  le  droit,  attendu  (|u'on  lui  laissait  le 
cliani]!  liUre,  (|u'on  lui  doiniait,  en  un  mot.  carte  lilanclie.  J'in- 
siste sur  cette  assurance  avec  Uupielle  le  «rouvei'iiement  a  i-(''Ussi 
à  leurrer  ses  amis  et  à  leui-  faire  accej)ter  sa  manière  de  voir. 
Mais  chose  extraordinaiic,  le  pi'cmier  jour  où  le  ooimnissaire  a 
coiiimencé  à  si(''f>'er,  il  a  ilit  les  paroles  <|ue  je  xaisciterà  laCliam- 
lire.  Pour  ne  pas  ])rolonu('r  mes  remar(pies,  je  ne  \  ais  lir^  ipie 
l'f  (|ui  concerne  la  (piestion  «pie  je  traite  : 

•  Deu.x  autres  accusations  (pii  en  réalit(''  n  en  forment  (pi  une 
seule,  ne  peinent  non  ])lus  entrer  dans  les  linntes  assi^•n(''es  par  ma 
(■(ilinnission  telles  (pl'elles  .sont  foi-nnih'es.  Klles  se  l'apportent 
<\\ix  élections  yénérales  ])rovinciales  de  l(S,Sl,et  allèeuent  (pie 
monsieur  L.  A.  S(''n(''cal  aurait  alors  souscrit  certaines  sommes  pour 
IV'lection  des  cainlidats  minist(''riels  (pii  auraient  sulis(''i|Uennnent, 
en  lNiS2,  \()té  pour  la  vente  du  chemin  ili'  feiv 

"  Siipposez  ipie  M.  S(''n(''cal  ait  sousci'it  aux  élections  !4'(''nt''i-ales 
lie  IsM,  ainsi  ([udii  le  ])rétend,  je  ne  vois  aucune  conne\it('' n(''ceK- 
saire  entre  cette  souscri))tion  et  le  Note  des  di-putiVs  (dus.  donm''  en 
lNS2  en  faveur  (h'  la  vente. 

"  Pour  étal»lir  cette  connexit(''  il  faudrait  (pie  des  r(''po(pie  des 
élections  de  1<S.S1,  M.  Sénécal  se  l'ut  proposé  de  former  plus  tard 
nu  syndicat,  [  our  acheter  le  clieinin  (le  fer  et  se  fut  asssuré  dt's 
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loi's  l'appui  lies  caiiilidats,  (pii  lui  aurait  été  promis  en  c<»iksi(lé- 
l'ation  (le  sa  s(»usc)'i])ti()n. 

"  Sans  une  coi'ivlation  de  ce  o-ciu'e  entn^  les  deux  actes,  la  sous- 
cription (''leetorale  de  l(S<Sl  ne  pourrait  [)as  êtiv  corisidi-rée  coiiuiie 
(Uie  corruption  du  vote  donné  en    1882   pai'  le   candidat  devenu 


(K 


'))Ute. 
Ainsi, 


M.  le  pi'(''sident,  voici  le  coniniissaiiv  nonnu(''  par  le  gou- 


vei'iK^nient  (jui  le  condanuie  en  teinies  formels,  et  (jUi  censure  h 
refus  (pion  a  op])osé  à  notre  demande.  11  est  bien  vrai  (pie  phi< 
loin  le  connnissaii'e  (lit  ([Ue  le  n'ouvernenient  a  eu  l'aison  de  nous  re- 
fuser mais  cela  n'entame  pas  mon  raisonnement. 

Maintenant  voyons  ce  (pi'il  \a  décider  : 

"  Si  lit  commission,  ajoute  le  savant  .juijje,  se  laisse  entraîner  à 
faire  mie  en(|uète  sur  les  deux  chefs  d'accusation  ci-dessus  meii- 
tioiniés,  il  faudrait  faire  le  procî's  de  tous  les  députés  élus  (mi  INM. 
metti'e  en  dcnite  la  |)Ureté  et  la  hValité  d'élections  (pli  n'ont  j)as  éti' 
(contestées  et  les  droits  ac(pus  des  d(''put(''S  élus,  s'eiKpK'rir  des  sous- 
criptions (|ui  ont  pu  être  faites  aux  fonds  électoral  de  claupif 
]>arti,  et  de  rem])loi  (|ui  a  été  fait  de  ces  fonds  électoraiix,  tout 
cela  ])our  apprécier  les  actes  administratifs  du  <.,fouvernement 
daloi's.'' 

"  l'oui' ces  raisons  je  crois  de\'oir  t'-cartei'  du  cliainp  de  cettr 
eiKpiéte  les  deux  accusations  fornuilées  comme  je  r<ii  dit  }j1u> 
haut.' 


J 


e  ne   \  e'ix 


a-i  Cl 


iti(pi( 


V  le  jUiTemeut  du  commissaii'e,  c'est 


.\n 


j4'ouvernement  à  nous  dire  s'il  a  eu  raison  de  d(''cider  comme  il  l'a 
fait  et  si  en  décidant  ainsi,  il  a,  hieii  rendu  la  pensée  ininistériellf. 
Il  impoi'te  de  savoir  si  dans  les  citations  (pie  j  ai  faites,  le  conmiis- 
saire  a  hieii  interprêté  la  pens(''e  du  e-ouvernem(,'nt.  Si  oui,  aloi's 
on  compi'end  i)our(pioi  on  a  i'efus('>,  en  1<S(S5,  d'accepter  nos  vues, 
c'est-à-dire,  un  ])ron'i'annne  Ini'ii  (létini,  hien  clair,  (pli  ]\v  donnât 
lieu  à  aucun  (''(piivo(pie. 


A  tout  événement,  si  le  commissaii'e  a  décliné  sa  coi 


n[)étenc( 


faute  en  est  au  Li'ouvernemeiit  et  non  |>as  à  nous,  l'opposition.  Si 
nous  avons  demandé  cette  eiKpiéte.ce  n'est  pas  tant  pour  démon- 
trer (pic  vinyt  députés  ikî  s'étaient  pas  vendus,  mais  hien  ]>our  la 
.saiivej^oirde  de  leur  honneur  comme  hommes  publics.     Ces  mes- 
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sieurs  (pli  ont  (''t»'-  si  l)rutal('iin'iit  nttacnu's  par  l'un  de  leurs  ainis,. 
lie  Tout  pas  voulu,  tant  ))is  pour  eux.  ("est  leui'  afi'aire  conuiie- 
c'est  l'attairede  la  iiiajorit*'  de  la  C'aud)re.  J'espèi'e  (|U  au  moins  ils 
ne  nous  en  voudront  pas  si  nous  avons  voulu  leurdonnei'  la  chance 
(le  se  disculper  du  nioinilif  soupron  dans  une  affaire  où  leur  hon- 
iicui'  était  en  Jeu. 

M.  le  ]ii'(''sident,  je  ne  sais  si  je  suis  1  interpi'ète  des  senti- 
ments de  la  Clianihre  en  disant  (|Ue  j  ai  <lejà  occupé  trop 
longtemps  .son  attention,  iK-ainnoins  il  nie  i'aut  réi.'lanier  de 
nouveau  l'indulyence  de  ncs  collèuiu's  afin  de  j)as,ser  en  revue 
(|Ueli|Ues  pai'ai;ra])lies  du  di.scoui's  du  ti'ôiie.  de  puis  .sans 
ti'niérité  a.ssurer  (pie  je;  .sei'ai  c(»urt  dans  ce  (pii  nie  reste  à 
(lire. 

.le  suis  rendu  au  ])aratfra])lie  (pii  se  lit  eoinine  suit: 

"  -le  suis  lieui'eux  de  nous  annoncer  iple  mon  ^'ouvernemeiit  M 
l'i'ussi  à  ivtalilir  r(''(piilil(re  dans  les  tinances  de  la  ]u-ovince,  ce 
(|ni,  ajirès  les  .sacrifices  ('"iioi'nies  (pie  celle-ci  s'est  im])()S(''s  pour 
ilevelo])j)er  ses  ressources  et  coiitriliuer  à  la  ]»rospérit(''  générale 
ilu  C'an.'ida  en  dotant  le  pays  d'utiles  et  nomiireuses  voies  de 
c  iiiiiiiunication,  doit  être  considéré  comme  un  événement  d'une 
i!ii])oi'tance  exceptionnelle.  " 

.le  \ais  parler  avec  toute  la  franeliise  (pie  Je  )»uis  y  mettre.  Je 
ne  serai  pas  le  dernier  à  féliciter  le  inoUNcrneiiient,  non  seulement 
fin  nom  des  ('■lecteurs  de  la  province,  mais  aussi  au  nom  de  mes 
amis,  si  cettt'  nouvelle  est  exacte.  Si  en  efi'et  nous  .sommes  l'cn- 
(lus  à  ])ouvoir  entendre  et  prononcer  ce  mot  si  lonj^temps  attendu 
■  ('(piilibre  dans  le  budget,"'  si  réellement  nous  avons  cet  é(piili- 
lire,  s'il  exist(^  en  fait  et  non  pas  seulement  sur  le  papiei*  ou  dans 
I  imagination  de  l'iionorahle  tr(''sorier,  tous  mes  (•oll(''gues  en  cette 
Clianilire  seront  les  jiremiers  à  f(''liciter  le  goincrneiiient.  Seu- 
li'iiK'iit  avant  de  fonnulei'  ces  louanges,  les  mini.stres  me  permet- 
tront de  leur  demander  (piehpies  ex])lications  sur  ces  mots  "é(|ui- 
lilire  dans  les  tinances." 

Le  mot  "  é(pulibre  '  veut  dire  deux  choses  (pli  se  Italancent. 
S'il  y  a  étpiilihre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  nou.s 
n'avons  donc  pas  de  sur|)lus.  Cependant  si  J'ai  bonne  mémoire. 
Ihonorable  procureur  général  a  déclaré  dans  le  comté  de  J)rum- 
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iiioikI  (ju'il  3'  avait  un  c>xec'''(lant  de  recettes.  La  chose  a  été  i!iti' 
par  leur  candidat  <laiis  une  <frande  asseinl)lée,  l'iionoraltl)'  procu- 
reur général  et  l'honorable  solliciteur  «^'énéral  étaient  présents  tr 
tous  deux  ont  autorisé  cette  déclaration.  Pourijuoi  ne  pas  l'avoir 
répétée  dans  le  discours  du  trône  ;*  Kst-il  vrai  (pi'il  y  a  un  stu- 
plus  ?  Si  oui,  de  cond)ien  est-il  :'  ])e  plus  pourt|uoi  ne  ])as  le  diiv 
franclienient.  Ce  siu'plus  est-il  d'un  écu,  de  dix  piastres,  décent 
piastres  (  On  ne  nous  le  dit  pas. 

Je  constate  aussi  (|ue  le  j^ouverneiuent  a  été  ])lns  timide  ((Uc  la 
presse  (|ui  le  sert.  La  déclaration  otticielle  mise  dans  le  haran- 
o'ue  du  lieutenant  <j;'ouverneui'  est  hieu  moins  i'avorahle  (|Ui'  1rs 
dires  tles  journaux.  En  ellet,  ceux-ci  nous  ont  dit  ((ue  le  you- 
vernenient  avait  administi'é  les  tinanct's  tellement  liicn  <|u'il  était 
en  position  de  montrer  un  surplus.  L'honoi'ahle  trésoi-icr  maii- 
(|Ue-t-il  <le  cette  franchise  ([Ue  vous  aviez,  M.  le  président,  (|uaii(l 
vous  nous  annonciez  que  vous  auriez  tui  surplus  et  (pie  c'était  un 
déficit  que  vous  veniez  nous  niontnn-  à  la  tin  de  l'année  ! 

Le  mot  é(|uilil)re  ne  si<^Miitie  ])as  (^rand'cho.se.  Mais  dans  la 
bouche  des  honorables  ministres  ct-la  veut  dire  ([u'ils  ne  sont  ]»a^ 
en  état  de  dire  qu'il  y  a  un  surplus.  La  (Jhand)re  peut  se  tmii 
pour  certaiiie  (|Ue  s'ils  avaient  pu  aflirmei- (|u'il  y  a  un  sur])lus. 
ils  ne  se  seraient  pas  (renés  dv  le  dire.  A  l'approche  des  élcctiiais 
générales  comme  nons  le  sonnnes,  cela  aurait  (Ui  un  elfrt  eoiisi- 
.dérable  sur  l'opinion  publique,  ('a  soiuie  bien,  un  sui'plus  !.  .  . 
Ces  messieurs  l'auraient  bien  dit  si  l'excédant  avait  été  ivel.  S'il- 
ne  le  disent  pas,  c'est  parce  (pi'il  ne  ])euvent  |)as  décemiiicnt 
mettre  une  déclaration  absolument  fausse  dans  la  bouclie  de  Smi 
Honneui'  le  lieutenant  gouverneur. 

M.  le  président.  Je  ne  suis  pas  en  état  de  possède]'  U's  secret-^ 
des  ministres,  ni  de  coruiaitre  la  situation  des  finances  en  1  a'i- 
sence  des  documents  fournis  à  la  iléjuitation,  mais  je  ])uis  diiv 
qiu'  si  le  gouvernement  avait  pu  prouver  la  réalité  de  son  sur- 
})lus,  il  ne  se  serait  pas  privé  d'une  aussi  bonne  arme  contre  muis 
et  il  aurait  fait  distribuer  à  la  ('hand)re  les  comptes  publics  i|iii 
sont  imprimés  depuis  <piinze  jours.  Quelle  force  luie  preiivr 
■comme  celle-là  u'aurait-elle  pas  donnée  à  leur  dire. 

Je  ne  suis  pas  ass  3Z  naïf  pour  croire  que   les  ministres  n  au- 
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raictit  pas  usr  de  cotto  aniic  contiv  nous.  Pourquoi  alors  luspas 
avoir  mis  ectti'  ])rouvL'  irri''eusalik'  f levant  la  Cliaiiiltrt'  '.  Ou  ne 
iiic  ilira  pas  (pic  c'est  ])ar(.M'  (pic  les  ministres  ne  sont  pas  oltlio-t'-s 
(le  le  faire.  Ces  messieurs  n'attendent  ])as  toujours  (pi'ils  soient 
(il)li<i(''s  ])our  produire  les  documents  (pii  peuvent  les  aidei'  à  con- 
server la  contiance  de'  leurs  amis.  .)e  s\iis  con\!iincu  (pi'ils  l'au- 
niieiit  tait  (piand  ce  n'aui'ait  (''t(''  (|Ue  [)our  calmei'  les  âmes 
ett'ravi'es  des  coiiserNiitcurs. 

M.  le  pr(''sidcnt,  a-t-on  liesnin  de  la  preuve  dont  je  parle  p(aii' 
savoir  dans  (pielle  situation  sont  nos  tinances  '.  On  n'a  (pia  con- 
sulter les  livres  Itleus  ((ui  sont  en  noti't'  possc.s.sion.  pour  savoir 
ipic  eetti'  dt'claration  faite  peut-t'tre  de  lioiuie  foi,  n'est  ])as  foiid('M' 
(Il  fait.  (  )u  sait  (pie  l'iionoralile  tr(''sorier  a  (''te  lon_Ljtem])s  malade, 
et  (|U  il  r(''tait  surtout  à  la  \cille  de  1  ouNcrture  de  la  session,  et 
(|ilc  (-est  en  son  altseiice  (pie  le  discours  du  tr('ine  a  ('•t('>  prépara''. 
S'il  y  axait  (''t('',  peut-('tre  aurions-nous  eu  une  meilleure  d(''clara- 
tiiiii,  mcilleiii'e  eu  ce  sens  (piclle  aurait  (''t(''  ])lus  conforme  à  la 
V('Tital»le  situation  des  tinances. 

|)  ailleurs  sur  (pioi  s'appuie-t  on  pour  nous  annoncer  cet  é(pii- 
lilii'r.  M,  le  ])i-(''sideut,  vous  avez  (■'t(''  téuioiu  des  demandes  ipii 
ont  ('ti'  faites  pour  anu-liorer  notre  position  :  nous  savez  (pie  les 
il(''|icnses  j)ul)li(ples  ont  ét(''  plus  consi(I('"raliles  (pie  les  i-ocettes,  et 
ilaillcin-s  riion(!i'alile  tr(''sorier  ne  nous  a-t-il  pas  (l(''elar(''  ici,  eu 
|SS4.  (juil  ne  j)ourrait  axant  loue-temps  axoii'  autant  de  recettes 
(jHe  de  (l(''peuses.  (^)uelles  o'i'j\udes  i  (''foi'mes,  (pielles  mesures 
tii)anci('res  ont  (l(»nc  étt'  mi.ses  à  ex(''cution  pour  cllall^•er  tout-à- 
coup  un  (l(''Hcit  annuel  de  ])lus  d  un  demi-million  de  piastres  eu 
1111  surplus  l  Avons-uuus  v\i  une  plus-value  dans  les  i-eeettes  pour 
coinliler  C(î  d(''ticit.  Assuivment  ce  ne  .sont  pas  les  s24cS. ()()()  (pie 
nous  avons  re(;ues  du  tr(''sor  f(''(l(''ral  (pii  ])uissent  sutHre  à  elles 
seules  à  rétablir  l'iMpiilibre  (piaiid,  de  1  a\('U  uuMiie  de  1  liouoral>le 
tivsiirier,  IV'cai't  s'(''levait  à  nue  somme  doulile  de  ce  montant  .''  Et 
l'iicore  (piaud  l'iionoralilc  tiv.sorier  se  lamentait  sur  le  triste  état 
(le  nos  tinances,  cette  recette  ("tait  connue  et  |)révue.  l-.es  autres 
sources  de  revenus  n'ont  pu  comj)enser  le  déficit  énorme  (pli 
existait.  Ainsi  les  recettes  [)rovenant  des  terres  (h;  la  cou- 
ronne donnent  audulà  do  cent  mille  pia.stres  de  moins  (pie  l'année 
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pivorilt'iitt-,  et  Ic-i  ilrpt-nscH  sont   do  iiJNlôO.OOO  de  plus   (lu'aujin- 
rjivunt. 

Kt  riiDiiDialtlr  tivsorici'  nous  n  assuiv  (|u')ivcc  un   tel   état  i|i 
choses  il  ne  pouvait  ai-rivci'  à  ivtal»lir  ItMiuililtrc. 

C'est  toujours  le  niêuHî  système  (pic  nous  devons  à  eertniii< 
lioMiUifs  (pli  n'ont  jamais  voulu  dire  ce  qui  on  était,  ("est  cr 
mémo  systènio  ([ui  a  pi-évalu  de[)uis  <pioI(|Uos  années.  ()n  a  l»iiii 
vu  dos  lioniiiios  nior  s<îriousemoiit  (pi'il  y  avait  mio  dotto  (pii 
pi'sait  louidomont  sur  la  pi'ovinoe.  (Jn  a  vu  dos  lionnnos  ijui 
n  avaient  pas  assez  de  resj)eet  d'oux-niénios  pour  dire  (pi  il  n  y 
avait  pas  dv  <lotte  ;  ([ui  ont  ou  a.s.soz  <1  audaoe  poin-  .soutenir  un 
])aroil  mensonge  on  face  dos  déclarations  t'ormellos  do  l'honoi-alili' 
tré.soriei-,  L't  cola,  (piand  il  était  pi'ouvé  ipi  il  y  axait  ])rès  de  vini^t 
et  un  millions  do  piastrt's  d'  dettes  à  la  cluu'j^o  (h'  la  pro\  iiui 
<j>uand  des  hommes  (pii  .se  prétondent  scriou.x  ont  cette  audaco.il 
ne  faut  }ias  s'étonner  si  les  chefs  do  ces  indi\idualité.s  disent  i|U  il 
y  a  éipiililii'o  dans  le  l)U(i;^-et. 

.Je  jirie  le  pultlic  honnête  et  les  députés  d(_'  ne  pas  se  laisser 
]»i'on(lro,  mais  d  attendre  pour  voir  les  coni])tes  puhlics. 

Et  aluis  nous  aurons  la  prouve  (pi'on  a  fait  dire  au  lieutonaiit- 
gouvorneur  une  chose  cpii  n'existe  pa.s.  L'opinion  pultlitpio  \\r  >>■ 
fom  pas  JV'cho  do  cette  déclai'ation,  et  (pian<l  le  ^'ouvei'nonieiit 
aura  donné  les  ren.seioiiemonts  (pie  nous  avons  droit  d'aNoir,  en 
verra  (pi'il  y  a  encore  un  déficit  connue  par  le  pa.s.sé.  DoiJui- 
(juatro  ans  nous  avons  ou  déficit  .sur  déficit,  et  à  Ihouro  (pi'il  est 
dans  les  rani;s  ministériels  on  .sent  le  Ijo.soin  do  rassure)'  l'opinieii 
pulili(pie,  on  ainion(;ant  (jue  les  déficits  sont  finis  et  (|ue  l'ère  dc- 
suiplus  a  commencé.  Mais  en  même  tenqis  on  a  liien  le  soin  dî- 
ne pas  d  >nner  la  prouve  de  la  véi"ité  de  cotte  déclaration.  On 
n(jus  annonce  lui  éipiilihre,  mais  ne  s'est-on  donc  pas  i-enilu 
compte  (|Ue  la  halance  doit  être  d'un  C(*)té  ou  de  l'autre.  ]>ii 
i^rande  aflaire  c'est  (pi 'on  a  compté  (|Ue  cette  déclaration  seiait 
ac(  ei)tée  sans  di.scussion. 

M.  le  pivsidont,  je  fais  des  V(oux  pour  (|ue  mes  in(piiétudos  m' 
soient  pas  confirmées  par  les  faits.  Je  fais  des  V(V'Ux  pour  (pi  il 
y  ait  un  surplus,  mais  je  dis  en  même  temps,  attendons  la  preuve 
de  ces  assertions.     N'allons  pas  faire  comme  par  le  passé.     C'est 
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11'  iiit'iai'  liniiiiiic  <|ui  nous  disait  en  lîS.S.'{,  (jUc  le-^  ooniiitcs  ])ulilifs 
/•tniciit  inaMii)nl(''s  pur  v<»us,  M.  le  ])rt''si(U'nt,  t't  (|ui  ajoutait  (ju'il 
11  ii\fut   pas  c'oiiiiiii'   votis,  le  titi'e  de  doctt'iir  cii  iiianipniatioli  ilc 


chitln's. 


('(■s  iiifssi(Mii-s  ont-ils  oiiMiô  qin-llo  a  ('t('  la  situation  tinajU'itTc 
iHiidant  les  aunres  1!S<S2  t't  l(S(S:{,  sous  U'  r(''u-iiii('  Mousscau  '  Les 
.Icpfiiscs  étaient  des  plus  extrava<i,-antes.  Cependant  ipie  ti'ou- 
\(iiis-n()Us  !  ]a's  déj)enses  étaient  de  S2,1'S7,()()()  ])o\n'  I  adniinis- 
tratiiin  pi'oprenieut  dite,  ou  en  total,  de  s:{,|  (i7,()*2S,  ce  (pii  faisait 
une  îiUL;nientation  sur  le  caliinet  Moussoau  de  S!)(S, !(!().  Kt  peii- 
iliiiit  liUiuée  lcS.S:i-.S4.  les  dépetises  étaient  de  8-'5,2()!).;>!l  I ,  ce  (pli 
t'nisîiit    une    Miin'uientatioji    sur    le    n'ouN'ei'uenient    Cliajijeau    de 


..OSC) 


\insi  la  iu"<'inièi'e  anné'c  d'adniinisti"atit)ii  de  ees  n 


les- 


■,ieurs  a  donne  un    sur[)lus   de   dépenses  aussi    ele\i'   sii)-  1  anne( 


iil'ecei 


lent. 


LîiiUK'e  suivante  ces  messieurs  ont  contrôlé  les  dé'piises  d'un 


lut  a 


auti 


e  (le 


année 


II 


s  nous  on 


t  d( 


mandé  S-S,17N,()()(), 


ce 


.|iii  taisait  une  au!j;inentatiou  de  (pichpies  milliers  de  piastres 
-(•uliiueiit  sur  le  Lfouveruement  ( 'liapleau,  mais  une  aut;'nienta- 
tieii  (le  si 7S, ()()()  coiiipar.'  au  piuverueiiient  .loly.  ]'^t  encore, 
(•!'>  messieurs  ont  dépensé   plus  (pie  ce  (pi'ils  nous  ont  demandé. 


Va\  \: 


ice  de  ces 


faits, 


comment   jieut-ou   dire   (p 


l'il 


\'  a  ('(luilihi'e 


unnd  les  cliitîVes  disent  le  contraire 


le  lisais  ce  ma 


tin  d 


ans  un  |ournal  de 


<.)U( 


oec    (pie  nous  étions 


-diis  le  r(''i;'ime  de  la  terreur,  (pie  si  nous  allions  atta.pier  ces  mes- 
sieurs, on  nous  écraserait.  Cela  ne  nous  emp.Vliera  ])as  de  faire 
iietre  devoir.  Nous  demandons  à  l'Iioiioralile  tr.'sorier  (piels  .sont 
!<■-<  cliitires  cpii  constituent  son  surplus,  ou  son  (''(piilibre  laidn'é- 
tiiire.  (^)u  on  nous  les  donne  et  nous  pourons  ou  nous  réjouir  s'ils 
Miiit  vrais,  ou  en  (h'montrer  la  fausset.'.  (^)u'ou  nous  donne  le 
montant  di'  la  recette  et  de  la  déjx'iise.  Nous  savons  l)ien  (pi  ils 
iaani]nilent  les  cliitfres  et  les  com])tes  publics  de  manière  à  leur 
t'iiiiv  dire  le  contraire  de  ce  (pi  ils  de\raieut  démonti'cr.  Maison 
|i''iit  tivs  aisément  nous  doniK'r  en  liloc  les  cliitfres  de  la  recette 
'■:  de  la  dépense. 

Llieuoral)le  tivsoriei'  .saura,  s'il  le  veut,  en  deux  minutes, quels 
«n\t  CCS  cliirtrt's,  .s'il  ne  les  a  pas  dans  sou  pupitre.      Mais  Je  sais 
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!  ■  i'  '' 


(Hi'il  ne  fcrii  jtas  ce  (Hif  je  lui  tlcninndt'.  Les  lioiioriililcs  mini-, 
très  u'ost-i'oiit  i)iis  MOUS  fournir  les  preuves  de  leur  fausse  dichi 
l'ution.  Ils  savent  l>ien  (|Ue  les  comptes  pulilies  ili'mentiront  h  m 
dire. 

On  me  dira  sans  doute  (|ue  les  comptes  ])ultlies  seront  mis  di 
vaut  laC'liandire  en  temps  et  lieu.  l'our(|Uoi  ne  pas  les  déposer  i\î-- 
aujcaird'liui  puis(|u'ils  .sont  impriuK's  {  Dans  tous  les  cas,  les  mi- 
nistres sa\ent  ee  qu'ils  eoiitienneut  puistjue  ee  sont  eux  (pii  li- 
ont  pn-paiés.  (^)u'ils  disent  donc  ee  (|ui  en  est  sur  oetti- (|Uestiiiti 
du  surplus.  Mais  non.  nous  n'ain-ons  pas  le  plaisir  d'entendiv 
une  di'claration  formelle  et  al>solument  .sans  é(|ui\  i  ii|U('. 

Ils  n'auicait  ]>as  le  eoura«i;e  de  dir<'  toute  la  véritt'-.  Nous  in 
eonnaîti'ons  ])as  le  montant  des  recettes  et  celui  des  dépenses,  i\r 
sorte  iiue  les  miiiisti'es  vont  lai.s.ser  le  i)a\"s  dans  la  même  i"n(i- 
rance  où  il  est  maintenant  sui-  I  état  de  ses  tinauees. 

L'autre  sujet  sui-  le(piel  je  veu.K  attirer  l'attention  de  mes  cel- 
lè<;ues,  c'est  la  refontt'  iK'S  statuts,  fie  l'e^rette  (|Ue  le  j^ouverm- 
uient  n'ait  pas  ju^é  à  ])ropos  de  faire  allusion  à  la  uun-t  le 
riiouoral)le  M.  Ijoi'aiiijjcr.  Cette  mort  a  été  un»!  pei'tc  poui'  le 
banc  ainsi  q»ie  pour  la  erande  cansv.  de  l'autonomie  do  la  pro- 
vince. 

Lor.sipie  le  ;;'ou\ernement  fédéral  fai.sait  passer  .ses  lois  des 
chemins  de  fer  et  des  licences,  ce  .savant  maj^'istrat  a  protesté'  «t 
a.  déclaré  (pie  ces  lois  étaient  \ni  enipiétenient  sur  les  droits  t]t'  \;\ 
])rovince.  Ses  pi'otestations  et  .ses  travaux  sur  cette  (HU'stimi 
scait  restés  eommi'  un  momnnent  di-  son  patriotisme  et  i'(''l)au.ss(- 
ront  encori'  la  mémoire  de  cet  liouune  distingué. 

Les  journau.x  ont  annoncé,  M.  le  juvsidoit,  (pie  vous  aviez  r{r 
diargé  par  le  ;^(nxvernement  de  l'emplacer  M.  Lorang'er.  .le  m' 
.sais  connnent  on  jiourra  fair(!  dis])araître  certaines  difficultés 
l'ésultant  de  rii)compatil)ilité  du  cuuuil  des  deux  cliarj^^es  (|iic 
vous  vou«  trouverez  ainsi  à  occuper.  Je  veux  parler  des  défenses 
faites  par  la  loi. 

Nous  avons  assez  confiance  en  votre  honnêteté  pour  croire  (|Ur 
vous  ne  ferez  rien  (pii  ne  ,soit  strictement  légal.  Nous  pouvons 
vous  assurer  (pie  nous  vous  aiderons  dnu.s  votre  tâche  .si  notri' 
concours  peut  vous  être  utile.     Nous  ne  doutons  f  as  que  votre 
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trii\ail  sera  CKiisciciicicux  et  <|iit'  vous  n|)|)li(|ii('rc/  à  l'iiirc  mu- 
u'uvit'  lU-  iiit'rit»'.  (^)iiaiit  à  i-f  (|ui  ic^^ardr  lu  prciiiit'iH'  pai'tir  de 
(is  iiiiiai'i|U«'s,  j'attciulrai  jtour  1rs  coinpir'ti'r,  s'il  y  a  lieu,  d'avoir 
ivrii  II     cxplifatioiis  (|Ui'  les  iiiiiiist l'es  (lr\  riiiit  nous  (louMcr. 

M.  If  |ir(''si(k'iit,  jt'  suis  i-cinlu  à  la  fin  de  ma,  taclnv    II  nie  reste 
à  tain'  allusion  a  deux  autres  points  et  j'aurai   liui. 

.le  ne  sais  si  on  se  rapiielle  de  l'incident  sui\ant,  mais  il  y  a 
ili  iix  ans,  loi'S(|ue  nous  sii-ifions  dans  cette  hàtisse,  parlant  de  la 
grande  (piestion  de  l'autoiionue  di's  provinces,  j'ai  cru  devoir  faire 
la  iV'M'Iation  de  ce  (pie  je  cianiaissais  personnellement  et  de  ce 
.|iie  personne  autre  (pie  moi,  du  moins  je 
tiiiips.  Ile  savait. 


crovais  dans   le 


^iil'Sl 


jiie  jai  comineiiee  ma  carncro  politKpie,  j  ai  dit  (pie  dans 
(c  tehips-là  nous  (''tioiis  menaces  dans  nos  institutions  pro\  iiiciales 
|H.ur  diverses  raisons,  et  entre  autres  (pi'il  y  a\ait  audelàde  viiiyt 
leoi'e'e  Cartier  se  troinait  par  la  force  des  cir- 


lUUiei'S   (| 


Uv'  Sir  C 


iistances  alli*'  à  un  homme  (pli  en  voulait  à  l'existence  <\vs  ])ro- 


(•II 


silices  ( 


t  à  tout  ce  (pli  est  canadien  l'raïK.'ais.     .J'ai  dit  <piej 


avais 


vu   la   il(''p("'clie   (pli   disait,  au    ]>reniier    ministre   du   teiiii)s.   Sir 

prêt  à  ivsi^iier  (piand  il   rece- 


Ktii'iiiie  l'ascal   Taclié,  de  se  tenir 

vniit  l'avis  convenu,  parceipie  Sir  John  se  juvparait  à 

Ciiii 


trai 


iir 


idiens-Fran(;ais.  -J'ai  dit  aussi  (pi'alors  j'avais  cru  devoir 
aliaiidoiiiier  les  conserxateurs  parce  (pie  Sir  John  Macdoiiald  favo- 
ii>ait  riinion  l(''<i,'islative' 

.le  me  rappelle,  l()rs(pie  j'eus  fait  cette  ivv(''lation,  »pie  plusieurs 
ilr  mes  colU'i^ues  sont  Nciius  me  trouver  et  m'ont  deinaïKk''  :  "  Ktes- 
vous  certain  de  l'exactitude  de  votre  assertion."  Beaucoup  ont 
cru  (pie  j'exaoérai.s.  Mais  il  y  avait  un  hoiiime  cpii  m'avait  enten- 
ilii  et  (pli  m'a  dit  (pie  c'(''tait  vrai.  C'était  feu  le  ju^c  Loran<^er. 
Il  a\ait  ('t('  comme  moi   en   position    de  connaître  ce  (pli  s'iHait 

]JilSS(''. 

Maintenant  on  sait  (pie  si  des  moditications  ont  ('ti''  faites  au 
pacte  de  la  conf(!'(U''ration,  c'est  l'ieinre  de  Sir  .lohn  Macdonald. 
Ji'  crois  (jue  le  parti  con.servateur  veut  la  confc'dcn'ation,  mais  si  les 
coMscrvateurs  veulent  avoir  un  ami  sinc(,'re  de  la  constitution,  non- 
seulement  dans  son  texte  mais  aussi  dans  son  esprit,  ils  doivent 
■sailre.sser  à  un  homme  (pli  n'a  fait  que  défendre  le  principe  de 


IH 
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l'aut 


cilinliiic  (les  1) 


l'dvinccs.      Ils  lie  doivent  jias  cticrclicr  nu  a 


pi:m 


<laii.s  Sir  John   A.  Macflonald,  lui  <[ui  par  la  convention  de   lS(i4- 


s  ( 


tait  en<i;a!^é  à  f'aii'e  ratifier  la  niêin(ï  constitution  pai'  le  ])a) 


ment  inip(''i'ial.  et  (pli  na  ])aseraint  de  mettre  ces  articles  de  (-riti 
pou.r  Faire  trionijilier  son  idi'-e  t'axdi'ite  :   l'union  l(''n'islati\c. 


Tout 


le   i.ionde  se  raiiiielle  ce  (lue  Sir  A.  A.  1  )orion  réclamait 


loi's<|ue  ce  j)acte  a  été  discuté  11  \onlait  le  chane'ci'  pour  ja-ot/'- 
U'ei-  davantau'e  les  intérêts  canadieiis-tVaneais.  A  cela  Sir  .lolm 
ré])ondait  (pi'il  fallait  ne  lien  fliaiie('i',  (pie  c'(''tait  une  mesuie  il- 
compromis,  i|Ue  toiiclier  à  une  pai'tie,  eV'tait  tout  remettre  en 
(piestion.  (  )n  s'est  soumis  à  cette  'VLile  de  t'er.  Mais  à  ])eiiir 
avait-il  t'ait  cette  déclai-ation,  sesi)aroles  \iliraient  eneore  cliaudrs 


dans  les  oi'cill 


es    (le   ses 


auditeui's,  (lU  il  allait  à  Londres,  et 


IIU  11 


ti'availlait  lui-même  à  modifier  ce  pacte  dont  pas  un  mot  tie  de- 
vait être  chanei'.  (pi  il  vendait  lui-iuéme  ce  traité',  au  mejtris  de  ms 
déclarations  solennelles  de\ant  les  repr(''sentants  du  Haut  et  du 
Bas-(  'anada. 


.Mainti 


nant    n  tie  reste  nlus  i  o 


mlire  d'un  doute.      N( 


ins   sa\nii 


<pie  nous  r\ons  aU'aire  à  un  ennenn'  de  noti'e  race.  ("e\i\  (pii  ven- 
dront encore  s  ap]tuyei' sur  cet  liounue  pour  (h'd'eudi'e  notr<'  causr. 
(|ui  compteront  sur  lui  ])our  di'd'endre  l'autonon 


ne  (les  i)i'ovnic( 


V 
feront   un   faux    pas  en   connaissance  de  cîiuse,  et  se   niontrennit 


traîtres  aux  intérêts  (pi  ils  ont  mission  de  défendre. 

Cet  lionniie  a  toujoui-s  trahi  cette  ^-rande  cause.      A    peii 


le     ^e!l 


collègue   de    \ met    années   de 


luttes  ])oliti(iues,  ('tait-il   descc 


IKllI 


dans  la  tond 


u'il   a    travaillé  à  déti'uir( 


)ro\  Uices, 


S 


I   <iii 


\('Ut  (pie  l'autonoîide  de  celles-ci  soit  n'elleiiieiit  proté(^ée,  adro- 
wons-iious  à  l'homiiie  (pli  ne  la  jamais  trahie,  et  cet  homme  i ->! 
l'honoralile  Ivlward  Hlake.  Tout  ce  <pii  a  eu  lieu  doit  luais  ceii- 
vaiiicre  (pi'oii  ne  peut  compter  sur  l'alliance  de  Sir  John  A.  Mac- 
donald. 

l'ai  \S[  I ,  \  ine't-ti'ois  ans  axant  l'alliance  fatale  de  l.S()4,  pendant 
l'administration,  iN'sultant  de  1  alliance  de  Lafontaine  et  lialdwiii, 
ces  di'U.v  hommes  (pu  ont  fond('' parmi  nous  le  ^du\-ernement  rt"-- 
pon.sahle,  le  p(''re  de  M.  l>lid<e,  dé))ut(''  alors,  ne  craii^nait  pas  de 
ilcmandei' (juc  ceux  (pli  axaient  souffert  en  1(S."{7  fus.sent  indem- 
nisés.    Qui  a  répoiiu  à  cette  demande  si  faxoraMe  aux  canadiens- 
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i:'nim;ais  ?  {^)ui  a  rfpnuss»''  cet  !i])|ifl  m  l'iivcur  <lc  uns  prrcs  ^  C^ui 
sL'st  li'Vi''  dans  la  (  "Itaiiilirc  pour  comliattrc  la  jji'opositiiin  «lu  père 
ili'  l'illusti'c  lininiiif  il'état  (lui  est  à  la  tt'tc  di'  I  i)[)j)()siti()ii  danslr 
jinrK'iiifiit  i'(''<l(''ral  {  Sir  John  a  pris  sur  lui  c-cttr  tâche  et  il  est 
sfiii  il;  "  <(Ui'  Cl'  sci'ait  un  acte  di;  trahison  (pir  de  Nouloir  rccon- 
iiaitri'  la  justice  des  réclamations  de  ceux   (pli  avaient  souH'ert  en 

is;)7. 

Kt  n'a-t-on  ])as  \u  dans  cette  nii'iiie  chandire,  pendant  ipiOn 
tairait  insulter,  à  cause  de  nous,  un  hnnniie  distiiiti^né.  Lonl  i^liiin, 
iia-tou  pas  \u  dis-je,  le  niènie  M.  jîlake  di'cl.irer  haiitenieiit  «pie 
lf>  ( 'anadiens-l'^rani/ais  méritaient  d'être  respecté's  comme  tou>  les 
Imiiinies  de  co'Ui'  et  aimant  la  lilierti'-.  Lhistoire  se  i-é-pète.  Li' 
parti  consei-\a,teur  sait  ce  ipi'il  a  à  l'aire.  S'il  \ent  rcNter  a\cc 
les  ennemis  de  notre  race,  il  le  peut. 

A\'ant  l<>nL;tem])s  le  pays  se  le\era  comme  un  seid  homme  pour 
l'i'ii'ter  Sir  .lohn  A.  Macdonald,  nui  a  trahi  toutes  les  causes,  nui 


iHis  L;rani|  ai 


te  d 


miio- 


n  a  pas  craint  de  .souiller  son  mini^tèi'e  du  ] 
iiiiiiii'  i|u'on  puisse  connnettre. 
Midui'i'  le  \if  l'cssentiment  ipie  nous  inspire  l'injure  (pii  nous  a 


■ti'  faite,  nous  restons  calmes.      I)ans  li 


•irconstaiices,  il  s'agit  <l 


sui\ei'   l'honneur  de   la  ])ro\  ince,  non  pas   le   paili  lihi'ral.      Si  je 
lie  \()ulais  fpie  le  triomphe  de  mon  i)arti.  je  n  aurais  ipi  à  pro|ioser 

Non,   M.    le   rri''siilellt.   je  ne  desii'e 
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pas  un  triom[)he  éiihémère.  ('ei|Ue_je  xciix,  c'est  un  triom|>he 
pre\  incial. 

,1e  \eU\  (pie  tous  C(>U\  (pli  pensent  comme  moi,  dont  les  opi- 
uiniis  se  conf()nd(,^nt  dans  une  iiK-me  conviction,  je  \eu\,  dis-je. 
i|iii  nous  soyons  unis  dans  une  .seuK'  manifestation,  atin  (pi'elle 
Miit  ]ilus  imposante  et  ]>lus  éneri;'i([Ue  dans  ,son  expression.  Nous 
ne  serons  j^as  |)lus  forts,  nous  les  lili(''i'aux.  mais  au  moins,  iiiai^ 
■aurnus  i|Ue  iinus  sommes  restes  lidi'les,  connue  par  le  passi-  aux 
L;iaiides  traditions  d'honneur  national  ipii  sont  --i  chères  au  peu- 
ple de  cette  ]il'o\-ince. 

\  (iiile/.-N  DUS  donc  (pie  la  jiroviuce  se  suicide,  lie  craignez  vous 
pas  (jue  le  i^oiix  ernement  fédéral  ru  [fasse  autant  contre  nous,  si 
iinUsosons  dire  notre  pensée  sui"  hij  mort  dej^iel.  \ Oilà  le  lane^au'e 
lies  [)i'iuvux,i»i'étsà  tout  sacritieràce^sentiment  (létc.staMc.Dahord 
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Ulc< 


constatons  t^w  nous  avons  (''t(''  liicn  patients.     Quand  la  ])rov 
de  (^)u('l)('c  parli',  elle   le  l'ait  toujoui's  a.V('C'  patriotisiiic  :  n"ay 
donc  ])as  de  crainte  de  n  être  ])as  coni])ris  des  antres  nationalité: 


(iii- 


unada,  car  ce  srntniuiiî 


i|ni  \i  vent  avec  i.oussui'  ce  sol  cliéri  du  ( 
est  universel. 

Ce  n'est  ]>as  dans  notre  jui'idiction,  et  le 
pas  \'oulu  parle)',  nous  <lit-on  aussi.    i\rais  si  on   passait  à  Otta 


auti 


es  iirovnices  n  ont 


wu 


une 


oi  oour  aoohr 


(lUe 


les 


autr- 


|ii'o\in 


I  langue  t"ran(;aise,  ici,  t'audrait-il  attemliv 
(•(S  ])i()t('stass('nt  ])oui-  œclamer  ? 
<^)uand  il  sfst  a^'i  de  la  t'anieusc  loi  des  licences,  sous  n'avez  ]i;iv 
attendu  (pie  d'autres  jiarlasscnt  avant  \'ous,  vous  a\cz  protcsti'. 
Vous  ('tes  intervenus  contre  une  loi  f'(''(l(''rale,  et  maintenant  ^oi^ 
ni-  dii'ie/  pas  ini  mot  conti'c  1  acte  (pu  a  t'ait  tdever  un  écliat'îMid 
dans  les  nlaines  du  Xord-Ouest.  vous   ne  trouveriez   lias  un  iimt 


de  pi'otêt  conti'f  I  ini(|uite  i|ui  a  mis  une  taclie(l('  sauij;'  sur  1  (''cib 


son   cana(neM 


\- 


DUS  ne  oaiMeriez  donc  (lUe  (iuan( 


1    il 


iimt 


n  liomme  çoii- 


pcrte  de  cent  mille  piastres  \,n\[v  xoti'e  trijsoi'ier 

rajTi'UN,  un  patriote,  est  parti  de  (jhu'liec  et  a  voya^'i'  des  ceiitaiiir- 


<le  milles  ]»oursauver  l.ouis  ikU 


11 


a  mort,  (pie  ses  ennemis  \ al- 


laient lui   intliy'er,  et  on   ne   trouverait  pas  d'hommes  ici   (p 


II 


rai( 


■ut  dis] 


loses 


à  laider,  au  moins  dans  la  voix  des  rex-endicatimi- 


nationales,  au  moins  dans  la  voix  de  la  ré|)r<)l>ation. 

Mais,  M.  le  Pivsideiit,  est-ce  (pie   ce   sont  des   lUM'-raiix  (pli  nnr 

Lorsi|ne  ciiKjUante  mille  citoyen-^ 


larti  ce   mouvement  national 


nous  applaudissaient  sur  le  (  'haiii]) 


M 


irs  a 


Mont 


real,  il  \-  a\  ;iit 


i,ii- 


parmi    cette    foule  immense,  des  (l(''])Utés  et  des  journalistes  ( 
.servateurs.      Nous  n'avons  pas  été  les  seuls  à  protester,  et  aujuur 


'liui, 


je  suis  lieiireux  de  dire  a  un  <rrand  nom 


il)re  d 


e  conseraateur- 


ISl'lll- 


Vous  êtes  au.ssi  ]>atriotes  <| ne  nous.   Mais  ce  (pli  a  ét(''  t'ait  ne  siittii 
pas,      Il  faut  (|Ue  les  ministr.'s  se  ])rononcent.  11  faut  tous  ci 
hles  dénoncer  les  trois  traîtres  (pli  ont  treiiijx's  leurs  mains 
le  sane'  de  Louis    ]{ie 


(  "'(\st  ce   ((lie  demande 


1  i)rovince 


(laih 

(Jllr 


chacun  de  nous  fasse  son  devoir.     <^)ue  tout  le  monde  prot(''^( 
sa  poitrine  leilrapeaii  national  et 


(lUe  ce  son 


■lit  (1 


es  conservatein- 


<pu'  ce  soient    mêmes  les  ministres  (pii  le  portent    haut  et  fi 
n  inijiorte,  nous  les  suivrons  avec  sincéritt'   et  hoiiheur. 


riiii 


IION.    M.    Mi;it(  IKI{ 


t  I 


])VA\\T  SIR  L'ADIIESSE  KX  KKPOXSK  Al' 
DISCOURS  \)V  TIJOXK. 


Ilisi'dii  l'i:  i>riiii'nici^'  II'  JS  iiKirs  /aW/,  i)  rAssciithU'C,  /.t- J i.-^lnl i  rr  -Il 


ijii^liif,  juir  rilitii.  M.  Mercier. 


.M.  i.i;  i'ui'.Mi'iM'. 


Mon  |pr('iiiicr  (1('\  nir  ot  il'iifl'i-ii' mes  félicitations  les  plus  (•())- 
iliairs  iiux  lioiiMfjiliji's  (li''|iui  <  tiui  ont  jnoiposé  l'adresse  <•!!  l'/'pim-if 
au  iliscdurs  «lu  trùiic  ll>  se  smit  ;l('(|uiltt''S  de  leur  tàclu' ;l\ih- succès 
et  leUC  ili'liUt  nous  promet  <leU\  (l(''put(''S  (pli  i'i  lont  lloniieip-  à  leur 
Cl  11  11  te  et  à  cette  (  "le"  e '>■.■.   L'honorai  île  (K'-puti'  <le  l'Islet  eoi  i  m  leiice 

sa  carrière  <ruiie  m  Mil   '     inillaute.  Je  le  t'<''iicite,  et,  je  lu'  souhaite 
i|c  t<iiiioiirs  marcher  daiis  la  voie  patrioti([Ue  ipi  il  a  clmisie  et,  de 


]Miiirsui\r(    une  caniere  die-ne  «le  ses 


taleiit> 


i;i 


m 


iioralile  di''put(''  de   (^hK-hec-ouest  a  eu  un  delillt  ijUi  lie  1 


n  a 


Ml 


as  surpris,  et  (pli  t'ait  honneur  à  ses  (''lecteurs.  Il  tant  ajouter 
lil  ajipartient  à  une  race  où  liin  naît  orateur,  il  a  iiiontr''  une 
]iiiidence  (pli  jiroiiNc  (pi  il  sera  un  c(inseiller  pr(''cieii\  pour  ses 
aiiiis  et  un  ad\crsaire  dauj^ereux  ]iour  lopjiosition. 

L  hoiiornlile  chel'  de  ro])])osition  mérite  aussi  mes  l'e'icitatioiis. 
Il  a  liieii  commencé  son  discours  et  Je  ne  lui  ai  jwis  m(''nMe(''  mes 
inanpies  d'approliation,  seulement  je  l'ee'Vette  daxdir  à  lui  dire 
i|ii'apr("'s  a\dir  ]ir(imis  d'tHre  m(id(''re,  il  n'a  ]ias  tenu  parole.  11 
imus  a\ait  annonc(''  ipTil  parlerait  axcc  calme  et  modération,  mais 
il  a  (il  «les  moments  où  le  naturel  rexcnait  au  ;ialo)».  Il  est  un 
Imiiimc  de  (-(cur  et  comme  tel  il  compreinl  sa  jiosition.  ( 'epeu- 
ilaiit  malurt''  (pichpies  «'carts  de  laneae-e,  je  ne  puis  m  einpi'ciie. 
M"  le  teliciter  sur  le  ton  e'(''n(''ral  de  son   discoiir.^. 

<  )!i  a  l'ait  allusion  aux  noinhreux  changements  (jUe  h  s  dei  ■ 
iiicres  élections  ont  ]U'oduits  dans  la  d(''putation.  Kn  etl'et  j't  n 
leiistate  un  lion  uomlire  mais,  ces  chaiie-ements  tout  h(anicui  à 
!ii    repr(''seiitation    et   jeu  félicite   la  pro\  iiice  cumme  je  mi>tinir 
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DlSCOUliS    Di: 


hciii'rux  d'avoir  uiif  [lositidii  (|ui  iiic   pcniicl    «le   jn'i'sidfi'  à   une 
l'cuniiiii  (riioinincs  aussi  distiny'ués. 

L'iionnraltlc  clicl' ili'  1  njjpositioii  a  (''tV-  )iai-ticulirfciiiciit  lictiiriix 


lorsqu  il  a  parle  du  julnl 


la  I 


U'illl' 


le  iK'  saurais  dire   au- 


mil 


irrl 


liicu  <|Ut'  lui  les  rl()L;'('s  (|U  il    a    adressés  à  notre  (iracieiise  S()ii\i 
iaiiii'  a  roccasion  du  ciiiiiuantiènie   ainii\(rsnire  de  smi  l'Iesat 
au  trùiie  d'Aiie']et('rre.     <^)u"il  me  suMise  de  di'clarer   (|ue   la,  o 

l'IMlixll  <le  fe  juliili'  est  Ull  é\  l'Jieiiielit  (•(  insid(''ralile  et  iUli  ra])]ii 

de  iiondu'eux  sDUNi'uirs      La  Heiiie  N'ietoria  nii'rite  notre  re^| 
(•,ii'*e|li'  jM)ssè<lc  li'.s  ijualiti's  (;id  Ma;j;iieiit  les  s\  inpatliies  et  1  adiiii 
ration  il  un  ]ieu])le. 

M.  le  président,  I  lioiioralile  cliet'  ile  1  (ippusitimi  a  pjirh'  (|c 
plusieurs  sujets.  Je  ne  le  sui\  lai  ]ias  partout  où  il  lui  ii  plu 
daller.  ( 'ein  m'exposerait  à  trop  proldiie-cr  ni"s  l'euiiinpie.-,.  tt 
i'.ii  liieii  I  intention  d'être  aussi  lirel"  (pie  possiMe.  11  a  ]>roi 
cependant    ipielipies  ] 


miln 


»a  rôles  (lUe  le  dois  relever, 


.^;ilis 


•  le  le  ferai 

lancune  et  en  me  tenant  dans  les  limites  de  la  plu.-- i;r;iiide  iikm!/'- 
ratioii. 

Il  nous  a  dit  «pie  les  r-onser\ateurs  ('■tjiieiit  t(uiili(''s  du  ]iou\iiir 
mais  nV'taieiit  pas  ll(''tris  par  ropiiiiim  puMlipie.  .le  m  inscri-- rn 
taux  eontre  cette  assertion,  l.,es  couserN  ;iteurs  ne, sont  pas  tom'"-. 
Ce  sont  ceux  (pli  axaient  usurpi'  ce  nom  (pii  sont  toml)(''s  et  ceux 
i|ui  sont  tomlit''s  sont  tomliés  ll(''tris.  Ne  confondons  pjis  le  ji.iiti 
çousei-vateiir  a\cc  I  ancien  parti  ministériel.  ])e  (piel  droit  c  ^ 
messieurs  s"a])])ellent-ils  le  parti  conser\ateur  :'  Heprésentcnt-il- 
les  traditioir^  des  Lulnntaine.des  (  'artier  '.  Non.  ils  reprissent  eut  li 
patronae'e  et  les  jolis,  et  lion  le  |)iirti   con,ser\  ateiir. 

L'IioiioraMe  cl  ici"  de  1  opposition,  a\-ec  une  admiralile  courte  i-i- 
insinue  (pi'il  y  a,  des  liomiiies  Hé'^ris  d(  ce  côte-ci  de  la  ('liaml'i' 
,jr  ne  re|è\crai  pas  cette  a.s.sertioii  autrement  ipi  en  r;ipiielniit  I' 
Verdict  rendu  {)ar  doii/e  jurés,  à  la  cour  crimiiirlle  à  .M(,ntiv;il 
contre  .M.  'rass('',  de  l,,t  M'iiwrr/^  pour  axoir  insinué'  la  iim'Iii' 
chose.  \j  d(''puté  de  Montcalui  pourrait  nii''diter  sur  ce  M'idict 
I  a  calmer;iit  ses  nerfs. 

.)  fljouterai  ipi Vn  dé-pit  des  lâches  calomnies  de  mes  adxers.n;  - 
le  peU|lle  lu  a  ;i])|)roU  Vi-  et  Ull  holl  lioluhre  de  mes  ;ii|  \  ei--:!  I!i'^ 
mont   tendu    l.i    main.      J'ai    coiiij  ris    1  e|(''\  nt  loii    des   motif-  (;iii 
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t'îiisjiii  lit  ;l^■i^  (.■rux-ci,  au^si  nai-jc  pas  ln'siti'  à  leur  ii'IhIh-  cdii- 
liiiiici'  ]inur  (••uitiaiici'.  Ils  ont  l(iya!cinriit  iiiai'cli»''  a\<'c  iiioi  pour 
lu  rcvciidicatioii  iifitinnalc  (j)u'('st-il  adNcnii  dr  iiics  làdirs  acoti- 
sat(iii-~  ;"   Le  ])rn|)lc  les  a  (•liassi''s,  cVst  là  leur  fliûtiiiK'iit       lu   1" 

11 


|Hii|i!r  III  a    poète  au  poUNOir:  ccst  la  nii  l'ccouipcusc.      jj  y  a  la, 
un  ri)'-('ii;iicnii'iit  dont  inrs  cnncniis  (li'\i-out  pi'otitcr. 

LJionoraMi'  clit'i"  de  lopp' sitioti    est  surpris   de   ce   i\\V'    non-, 
;i\iiii-   appcJ!'    la   cause   de    la  colonisation  la  cause  nationale  par 
Kt  se  ser\  aiit  du  sarcasme,    il    nous  a   dit:    •On    ite 


rXccllcnce 
llnl|>     liai 


le    lillis    lie    notic    i'iri-e   Riel."       Mais,  M. 


|)i'es]i|i-nt .  la. 


ue 


(•iiii-.e  de  la  colonisation  na  pas  cessé  dètre    nationale    |iarce    ( 
Kiil   a    ('ti'  pendu.      LV'cliat'aud  ('■le\(''  par  nos  ad\ cr.vaires  ne  doit, 


i,-i'~  nous  taire  ouhlici'  ci 


■tte  lielle  et  iioMe  cau- 


Si  (laiis  ]r  dix-ours  du  ti'iaie  nous  n  a\(ins  pas  parli'  «le  I  atlairi 


ei 


1    Nord-(  )ue,st,  C  est 


parce  (|iie  c(>n<''tait  ]ias  la  place  d  eu  para- 


Mai^  ^i,  reijrettant  >a  triste  conduite  de  I.S.Sli,  1  luaioralile  (diel'de 


dtio'i     \('Ut    eH'acer 


a    taclie    dont    il    a   soiiilli'  nos  proçes- 

le- 


wiiiaiix,  c|U  li  tasse  une  jiropoMtioii  pian-    I  ellacer,  et  iioi!>  i  iuilç- 
miis  de  tout  cil'Ur. 

L  lioiioralile  cliei'  de  I  opposition  a  t'ait  di'  1  ironie  i n  disant  ijiK' 
fi'^t  par  [tatriot  isiiic  (pie  nous  soinnes  au  ))ou\<)ir.  I-Ji  eitet, 
i-i'^t  par  ])atrii)tisiiie  ipie  nous  axiais  t'onia''  le  ^ou\  eriu'iiient  <[ni 
sr  pri'sente  iiiainleiiant  de\ant  la  ( 'liaiidire,  sûr  de  nt(''riter  s;i, 
cniitiaiice  et  son  approliat ion.  Au  coiiti'aire  nos  a<l\ fi^idres  eu"-., 
irsraieiit  au  poii\oir  par  iiitc'rèt,  par  amour  di  s  ])ortei'ciiillr>  i  t 
|iMiii-  le  In'iietice  (pi  ils  en  retiraient.  Si  i'a\ais  moins  iVoiiti'  mou 
|ialriotisme.  j  aurais  lai -.si'  mes  ad\  crsaires  coirsomiinr  la  ruine 
'\>'  la  proxince.  atin  <pie  li'iir  propre  ruine  politiijiie  l'ut  coinjilète 
l't  irii'pa rallie,  ('es  me>sieurs  ont  aliandoniie  le  pouvoir  en  lais- 
^Miit  la  pro\inci'  dans  Ir  plus  mauxais  elat  possiMe.  et  il  ne  leur 
a|i|iarticiit  pa'^  de  \rnir  taire  de  la  ciitiipie  ipiand  il>  ■-'■  -.ont. 
iiiiiiitri's  1rs  ])lus  niau\ai^  adiuini^trateiiis  oiie  I  on  pui->.e  \oir. 

Uioiioraiili'  cliel' de  lOppositioii  nous  a  cite   (les   auteur--   piarc 
-''  "  istitier  (le  dire  (pril  n  a  rien    t'ait  (|  e.vtraoi  dinaire  ni  de  coti - 
triiiiv  à  la  constitution  en  restant  au    pouxoir   comme  il    la  fait, 
sH'liaiit    (pi  il    n'asait   pas  la  contiance  de  la  majorité  de  la  d<''pu 
'iitinn       Mais.  M.  le  jiresideiit.  es  auteurs  out  eci'it  sur  la  ci  u-^ti- 


mm 


so 


l>isc<»riîs  DK 


tution  vi  sur  son  foiictioiiiu'iiu'iit,  mais  non  sur  Ir  cm ni/imnKn/i . 
Le,  t'Iicf  ili'  1 '()|)]ii)siti(>n  nura  lu'au  t'euillcter  tons  les  autrurs  du 
luontlf,  jamais  il  ne  tronvcra  uik,'  situation  analo^nc  à  celle  dan- 
lai|Ui'lle  il  sest  ti'ouvé  ])iac-é. 

M.  le  i)ii'sident,  le  caliinet  lioss  ponxa.it  se  prt'seiitei-  de\aiii 
les  Cliandires.  l^)ui'(|Uoi  ne  l'a-t-il  |»as  t'ait,  >i  non  parce  (|u  il 
savait  t'oi't  Itien  le  soi't  i|ui  l'attendait. 

Puisque  le  cabinet  Ross  avait  le  (li-oit  d'attendic  la  n'-unioii  dis 
<^haml)i\'.-,  et   de    i-ece\-oir    leui'    \'erdict,  ])oun|Uoi    s'est-il  d/'Ui 


Is 


'ou 


U'([Uo!  M.  Ivoss  a-t-il  ]iasse    le  |)ou\<»ir  a  son  lieutenant  i|uativ 
jours  axant  la  rentr(''e  des  Cliandires  :' 

On  avait  t'viilemment  pei-du  la  tête  "t  on  cliercliait  uni'  plan- 
e!ie  de  salut  ilans  des  condiinaisons  t'antastii|Ui's.  On  a  passi'' le 
]>ou\oir  à  1  lionoraJile  cliel"  de  ro])[)osition,  mais  cette  manieu\iv, 
faite  diuis  h-  Imt  d'etouti'er  le  \crdiet  populaii'e,  n  a  ]ias  eu  l'etlil 
([u'on  en  attendait,  et  on  est  tomlx''  tiétri  par  I  opinion  pulili(|Ur. 
indignée  de  ces  odieuses  mano'iixres. 

Iionoi'altli'  cliet"  de    l'opposition   nous   a    dit  (|Ue  nous  axioii- 


L 


viole  la  constitution  v\\  ne  pei-niettant  ])as  à  la  niinoritt''  di'  >;i- 
Jom'ner.  Aux  e-i-ands  maux  il  fallait  a[»pli(|uei-  les  erands  reiui - 
<les.  (  )n  essayait  encore  un  escamotau'e  couniii- tant  d  autres  (|Ur 
nous  avions  vu  faire,  et  nous  ne  voulions  pas  (pie  l'on  ri''U>^it 
d  iiis  ci'!ui-là  connue  on  avait  n'-ussi  dans  les  autres,  fêtait  lù 
mon  de.dirde  faire  ce  (pie  j'ai  fait.      Je  le  ferais  cncoi'e  si 


ofCfi 


■>ion  s'en  iiK'.-entait. 


LOu  nous  a  parlé  de  J.sTS.      11  parait  ijU  il   faut  aller  jus(pii 


jiour  trouvei'  (pielipie  chose  a  dire.  .M.  .loly  a  tait  ceci,  il  a  t.iir 
cela,  et  l'on  pose  triomplialemeiit  la  ipiestion  de  savoir  si  ceux  l'c 
mes  amis  (pii  ii'(''taJent  pas  a\  ec  nous  alors  xont  |ioux  (  .ir  concilii  r 


'Ur  attitude  îictuellc  axcc  leur  oninioi 


I  <le    ce 


temi)s-là.      Si    1  en 


Ci'oit  nous  eml'vrrasscr  axcc  cette  «piestioii,  on  est    Mt  n  naïf.     •! 
demande  à  me  >  adx ci  saii'  's  d'hier  d'ouMier  le  ])assc  comme  }>■  !  ai 
d  'mande  an  peuple  de  la  pn>x  ince.  .l'ai  demamlé  de  former  le  p;Hi 
d  '    la    rix  cndication    nationale,  et  ce    jiarti    a   ctc   foi'iiie   et    il 
triomphe. 


Q 


Il  îivons-ii  »us  a  taire  axcc    les   evenemc 


nts  dr    |S7\       1- 


.s'l-(v 
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ISI 


nniir   rîi|t]i('lei'  ceux   (pii   se  sont  vendus,  ou  ceux  i|ui  ont  aclu'té 
lis  M'inlus  '.   .Ii'tons  un  Noilc,  de  grâce,  sui'  cette  triste  (''])o(|Ue. 

i^c  chef  de  l'opposition  a  parh'  d'un  ])rétendu  ti'iitic  (|ui  aurait 
l'tt'  t'ait  dans  l'autre  (""haniliri'.  Les  règles  de  la  C'hanilu-e  dt't'rn- 
ijciit  de  pai'lei-  ainsi  du  Conseil  législatit',  et  je  ne  ri'pondi'ais  pas 
>i  ce  n'i'tait  jiour  attiri'i*  votre  attention  sur  ces  parol(>s  regretta- 
lilcs.  ("est  lui  (|Ui  vient  de  nous  di)'e  ipie  les  nienilires  du  ( -oll- 
sfil  noiuinés  par  son  parti,  se  vendent.      Mais  s'il  est  sincère  dans 


SCS  a 


ttaques,  c  l'S 


t-n-d 


i]"e,  s'il  croit  à    la  \(''riti''  de  ses  pai-njcs.   il   ii 


\\\\  (ji'Vdii"  à  accomplir.     S  il  y  a  des  consi-illcrs  (pii    se   sont  \cn- 


ijns,  il  faut  une  en([uête 


N 


ous  axons   ( 


Iroit   de   sa\dir   si  cette 


acci 


isation  est  vraie  ou   fausse.      Son  de\(iir  est  de  forniulei'  une 


ar( 


iisation  suivant  les  ivo'les  Noulues. 


at 


dénoncer 


les    \-en- 


(ins  ( 


■t  1 


es  a( 


liet 
d 


curs. 


( 


onnne 


h'ilih 


cette   (  'liainbre,  ce   sera. 


iimn  (le\-on'  de  ])unir  les  coU[)ao|e 


(iila  la  lie'ne  ( 


I  l'oit 


e,  c  es 


t-a- 


(lirc.  celle  du  devoir.      Mais  parce  (pie    des    lioiiiiiies    lionoraliles, 
i|i''ii-()ûtés  de  C(>  qui   se   ])asse   cliez    nos   ad\ crsaires,  aliandoiineiit 


ai'elle 


uit-il 
{  ( 


n   conclure    (luils   se    sont    \ciidus,  et  ouils  sont 


(It'sliniiorés  (  Ce  serait  de  la  dernière  injustice,  l^e  cln'f  de  lO])- 
|ii)sition  peut-il  être  aussi  s(''vère  jiour  cetix  qui  cèclent  leur  siè^'e 
il  nti  autre  :*  On  .sait  coiiinient  il  est  ]iar\'eiiu  à  olitenir  le  sien. 
11  s'e.st  rencontré  un  jeune  homme  qui  avait  hesoin  d  une  ])lace, 
et  qui  ])our  avoir  cette  ])Iace  a  cédc''  son  siè^c.     Kt  xoilà  comment 


Il  se 

S'il 


fait   que    le   chef   de    l'opjxx* tioii    est   d(q)Ut( 


Mont 


cal  m 


faut 


punir  des  coiiseillei-s   lt''i;i 


itif 


s    (lUl     se    \enden 


t,  })ai 


ce 


il  f; 


i|U  Us  cèdent  leur  .^leue,  il  taudra  aussi  punir  le  cliei  de  I  op])osi- 
tinii  (|ui  donne  des  places  à  i\i.'s  dè'putés  jioni'  qu  ils  cèdent  leur  sièec. 

Le  chef  de  I  opposition  est  très  iiKpiiet  sur  notre  sort.  Il  \'ou- 
ilrait  .savoir  eouiment  iKais  allons  iiou>  an;uiL;er  enti'e  nous.  (^Mi'il 
Si'  rassure.  Nos  forc<'s  sont  harmonisi'es.  Nous  a\diis  ouhlit'' 
nos  di\isions  du  passé  di'\ant  le  dauLi'er  c<»mmun  qui  menace  le 
jtiys  entier.  Ncnis  ces.sons  de  di.scuter  les  (piestioiis  du  passi'- 
|ieur  souteiiii'  haut  et  ferme  le  drapeau  national,  NOilà  notre 
piem-ainme  et  la  hase  de  notre  alliance. 

Le  cIk  f  (h-  l'opposition  a  po;'ss(''  plus  loin  la  curiosité.  II  \()U- 
ilrait  sax'oir  si  le  ijouvernement  est  un  l;ou\  eriiemeiit  liht'ral  et 
M  je  suis  toujours  d'opinion  (pi'il  faut  aLolir  le  Conseil. 
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Kii  i»i'cini('i'  lieu,  le  L;<pii\('riii'iiieiit  n'est  pas  un  l:iiu\  cnirniriit 
lili»''ral,  unis  natioiifil,  et  Je  suis  ici  connue  clii'f  du  [ou'ti  nationnl 
.le  l'cpi'csrntt'  les  i(l(''('S  de  la  majuritc  de  nies  conipntriotes,  le- 
idées  de  ceux  i|ui  vcuirnt  nn  cliann'enient  ])i)ur  le  mieux,  (in  a 
voulu  en  tinil'  a\  ee  les  choses  du  ]»ass(''  et  c'est  cette  ])enMr 
l'écondi'  i|ui  a,  donni'  naissance  au  inou\cnient  (|ui  a  l'ait  arii\r) 
au  ])ou\iiii'  un  <^'ou\'erneinent  national.  c'est-à-<lire,  un  t;"ou\e)ne- 
uient  comprenant  dans  son  sein  touti's  les  classes  et  toutes  le- 
nationalit(''s,  et  toutes  les  n<il»les  asj)irations  du  ])eu{>le. 

<^)uant  à  la  seconde  (piestion,  je  lui  dirai  carrénii'ut  (pie    je  ne 
judposerni  pas,  à  cette   session,    j'îiliolitiou    ilu    C'ouseil    lé^-islatit' 


ai  i|U( 


nie  clio- 


Ile  itliis  i)r(sse  a 


l'ai 


re, lia 


lis  le  moni'-nt.  .1 


îlinU- 


terni  (pie  j'en  \eu.\  si  peu  au  Conseil  Id^'islatit   <p'''.iy  place 
tant  (pie  ])ossilp!e  mes  meilleurs  amis. 


aii- 


L'ItoiioraMe   M.   (  îarneau   t'ait  honneur  au    Conseil    léi^islatit' 


comme 


il  a  t'ait  honneur  à    cette   Cliaiiihi 


e   lors(ine  nous 


avioii- 


au  milieu  de  nous.      Il  repri''sente  la  tinance  dîUis   le   Conseil,  et 


personne  ne  contestera  ses  titres  à  c 


't  ég-ard.      A 


i-ie  commis  un 


y'ranii   eriine    en    dcii 


landant 


ne    remplacer 


M. 


ava 


.U'»'    1 


la 


r   M 


Ross  ^  .  .   Le  Conseil  y  a   .^aniit''  un   homme   d'esprit,  un   hoiiii 


Ur 


ipu  in'cii])!'  uni 


posit 


ion  sociale  cousu u'ra 


1.1. 


(.)iu''l 


Ueliec 


Le  chef  de  l'opposition  est  toinl»(''  du  Con.seil  léi^'islatit'  dans  K 


asiles.      (  e  11  est  ))as  juste  [)( 


iiir  le  Conseil  et  il  l'a  l'ait,  le  mal 


heu- 


reux, sans  transition.  11  nous  a  demandé  pininpioi  uous  nous 
])roposions  de  nommer  une  commission  royale.  Il  s"(''tonne  i|Uc 
uous  songions  à  jirendre  ce  moyen  pour  nous  reiisi'i^ner  parfai- 


tement sur  une  ( 


I" 


es 


tioii  oui  touche  à  tant  d'int<''rêts   de  itreii 


iii'i 


ordi'e.      l'ourtant  c'est  liieii  simple.     Si    nous   désirons   avoir 
]umi(''res  d'une  commission  royale,  c'est  ipie  nous  uous  proposi 


DIS 


de  fi 


lire  ce  iiue 


autr 


e  u'ouverueinen 


t  n'a 


)as  ose 


faire 


Tout 


iiioude  sait  ipi  il  y  a  des  ditlicult/'s  d'une  uature  toute  particuliè 


dans  la  solution   de   cette   (jUestlon    des   asiles. 


D 


un  autre  cêtc 


nous   .sommes  ])lacc;s  dans  une  r)()sitit)n  toute  .spécial 


P 


^pei 


ai  d'il 


(pril  ne  fallait  pas  a^-ir  a\-ec  j)rcci]>itation  dans  tine  matière  aussi 
délicate,  et  (pi'il  valait  mieux  prmdre  le  temps  nécessaire  ]i  nu 
faire  une  loi  sage  et  régler  la  (piestion  d'une  manière  d(''tiintive. 
])e  i)lus,  nous  avons  l'exemple  de  nos  devaucicr.s.     Nus  advi'rsai- 


I.  iio.N.  M.  .mi;k(  ii:k 


li-iil 


l'es  1)11 


t  l'ait  mil'  loi  sans  consulter  ceux   (|ui   sont  au  l'ait  îles  li 


xiilis  et  «IfS  (iilHl'UhV'S  (le  tous  o'cni'cs  (jUc  piVSt'Mte    Cf    scfvicf    et 

tniit  le  nioiidr  sait  les  iioni^rtMiscs  ivcriininations  (|U<'  cette   loi  a 


iiile\'ees  dans  la'  pi'ovnice 


A\ant  de  pretidi'e  aucune   nouv 


elle 


iiiitifili\  e.  nous  fi\  (Mis  cru  devoir  solliciter  t^ais  les  l'cnseie'iieiueiits 
|]iu|nes  à  nous  (''clairer  le  plus  possilile  sur  les  daiii^'ers  à  éviter. 
1,1'  ^(iu\  ('riieliient  \eut  CoUliaîtl'e.  en  ])reinier  lieu,  les  causes  des 
ilitliculti's  ipii  ont  sui'^i  à  propos  de  la  demi 


ère 


loi    sur  les  asiles 


il  aliène 


\Cllt   JlUssl    taire  raile   une  étude    (•( 


•  lllplèt 


e  lies   sys- 


tèmes i|ui  sont  a]ipli(|ué.s dans  certains   autres  pays,  fiux    l'^tats- 
l'iiis  par  e\eiii]>lr,  et  ensuite  faire  une   loi    (jui    sera,    le   fruit  de 


l'Xncrience    île 


ton 


s    ceu  v     M 


ni  ont  des  connaissances  tecliiiiiiues 


sur  ce  su)i 


■t.     .ji 


crois  i|Ue  ce  sont  la  de  lioiuies  raisons  poiirjus- 


tiljer  la  conduite  du  n'ou\erni'inent,  et  à  moins  i|U  on  soit  d/'cidc- 
iiieiit  ili'raisoiinaMe  et  i|U  on  ])ri''tende  ijue  nous  aurions  dû  fj 


lire 


i|;in>  un  mois  ce  (pie  ces  messieurs  nont  pu  faire  dans  \iin;t-ciiii( 
aii^,  I  on  de\  ra  admettre  nos  motifs. 

Llionorai)le  chef  de  I  opposition  demande  avec  un  si''rieux 
(•iiiiiii|Ue,  ])ouiipioi  nous  iTiHioiis  ))as  prêts  à  soumettre  à  la  Légis- 
lature timtes  les  mesures  i|U  e.xineiit,  à  iiotrc  point  de  \'Ue,  les 
intérêts  de  la  j)ro\in(-e.  ||  a  essayé'  de  com])arer  notre  situation 
avec  celle  du  caiiiiiet  Koss  en  1  S.s4,  et  il  s'est  t'crié  :  "alors  le 
]ireiiiier  ministre  nous  i-eprocliait  donc  jifécisê-ment  ce  ipie  nous 
|)iiurrions    reprocher   à   celui-ci.'     ( 'ette   comparaison    n  est   pas 


juste 
('liai)l 


ai    premier    heu, 


eau. 


J) 


e  plus,  cini|  des 


M.  Hoss  a\ait   fait   partie   du  cahinet 
niemhres    du   u'ouvi-rnement  Mous- 


Mwui  l'taient  entrés  dans  la  iioinclle  administration  conduite  par 
N'oilà  autant  de  points  de  diliérence  essentielle.  Quant 


IV(  IS.- 


à  moi,  je  n'ai  été  ministre  ipie  (pielipies  mois,  il  y  a  liientôt  dix  ans, 
.Mes  collè;4ues  sont  presque  tous  des  hommes  nou\eau\  dans  hi  \ie 
iiiitiistérielle,  et  dii'e  (|U  il  n  y  a  pas  plus  ipie  deux  mois  (|ue  nous 
M)iiimes  au  pouvoir,  c'est  faire  comprendre  aux  moins  vaisonna- 
iiles,  il  nie  semble,  ipie  nous  na\ons  pas  pu  prendre  connaissance 
lies  documents  nomhreux  ipii  sont  dans  nos  dé})artemciits  et  au 
iiiiiyeus  desipiels  nous  devons  nous  rciiscijJi'mM'.  ])onc  ce  reproche 
lia  chef  (1(>  ropposition  n'est  pas  jiisti',  et  je  suis  cei'taiu  ([Ut;  ses 
[jinpivs  amis  de  la  gauche  ne  l'approuveront  pas  sons  ce  rapport. 
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Monsieur  le  |)ri''si(lcMt,  riioiioi'iililc  clici'  de  r()p])f)sitioii  m  innni- 
t'r.stt-  <lf  lii  sur|)i-isr  <1('  ce  (|ui  a  ('ti''  <lit  (huis  h-  discours  du  trône; 
savoir  ijiie  la  (|U('stion  tinaucirrc  «''tait  l'unt-  des  plus  importanti^ 
dont  nous  ayions  à  nous  occuper. 

Mais  riionoralile  cliei'  de  l'opjtosition,  ([ui  a  étc  prcnut-r  inini-- 
trc  jtenilîint  (piatre  joui's  et  ])i'ocur(Mir  ncnt'val  jx'udant  trois  an--. 
a-t-il  oulilic  i|Ut'l  triste  li(''rit!i^'e  il  nous  a  laissé  !  Lui  (|ui  t'.usait 
toujours  dire  à  son  trésorier  (pie  tout  <'tait  poui"  le  mieux  diius  li' 
nieilleui'  des  mondes  possiiiles,  t'aut-il  (pie  nous  lui  disions  ce  i|Ur 
nous  a\(ins  trouv('' à  notre  ai'risi'c  au  pnuNoir  '  Si  j  entre  «lan-- 
ectte  Voie,  ce  n'est  pas  dans  le  lait  de  i'(''criminer  contre  des  ad- 
versaires. Non,  mais  mon  devoir  est  de  défendre  la  d  ■clai'iitiiin 
officielle  de  Son  Honneur,  M.  l'Administrateur.  1  )"al)()rd,  e.>t-ce 
•  pie  le  chef"  de  l'opposition  Connaît  l»ien  l'état  de  nos  tinance>  ' 
.Je  ne  le  ci'ois  pas.  Pour  (pie  la  Chainl)i'e  et  la  pro\ince  se  reii- 
dfUt  Itien  coni{)te  de  la  tâche  (''norme  (pie  nous  avons  eiitrepri-^i  , 
lc»rs(pie  nous  a\(>ns  pi-omis  de  rétalilir  ré(piililire  dans  nos  finan- 
ces, je  \ais  lire  l'état  sui\ant  (pie  nous  axons  fait  prépare!'  daii^ 
k'  liut  de  nous  renseie'tier  sur  ce  (pie  nous  a\ions  à  faire. 

Nous  avons  une  dette  cons()lid(''e  de  SjS.iôô.OI'}.-)-"}.      De  pin- 
nous  devons  pour  emprunts  temporaires  et  déj^'its',  (pie  nous  snm- 
incs  tenus  de  .remliour.ser  à  demande,    la   .sonune  de  S72!),227.(!7. 
Au  ."il  janvier  liS<S7,  il  y  avait  des  mandats  non-payés   jxiui'  iiii 
montant  do  SH),1!)G.7(S.     11   faut  aussi    tenir  compt  ■   du    dt'ticit 
prévu  pour  l'aimée  courante  ISSG-S7,  .sans   inclui'c    les  d(''l.onrM-- 
à  faille  pour  les  suliventions   au.x    voies  ferr(''es,  ])our  les  frais  Ai- 
constructions  du  palais  législatif,  pour  reli(piats  de  com])tes  pm 
venant  de  la  construction   du   cliemin   de   fer  Québec,  Montr(''iil 
Ottawa  et  Occidental,  ainsi  (pie  la  construction  du  palais  de  ju- 
tice    de    <^uéltec,    ^.■}2.S,5!t2.0(i.      Pour   les  subventions  au.x    voie- 
fenV'cs,  non  encore  ^asj^nées,  i?57!),7:il.'25.     A  cela  il  faut  ajouter 
les  cliarii-cs   ])rovenant  de   l'exécution   de    la    loi   4!)-5()  Victori;i, 
chapitre  77,  jiar  Ia(pielle  on  a  converti  en  argent  les  siil»\-entioii- 
enterre  aceord(''es  à  certaines  voies  ferrées,  à  raison  de  7()centin> 
l'acre:  or  comme  il   y   a    .S,N0(),5()()  acres  de  teri'es  accordés  en 
subventions,  cela  fait  une  somme  de  S2,(j(j(),8.')0.00.    Mais  d'apic^ 
la  loi,  l(.'s  premiers  trente-ciiuj  centins  par  acre  sont  pax'ables  au 


I,  lli».N.    M.    MKIÎCIKK 


is; 


furet  à  iiirsiii'c  (|Uc  les  truvaux'  nvancnit,  ccin  (Ininic  81  .'^'{0.17.') 
i|iii'  nous  (Icvi'oiis  payt'i'  à  Miic  •'■(•iK'niicr  nssc/  rapjiroeliiM'.  Dt'.!'^ 
il  il  ctc  ]»ayt'' jMS(|u'au  ol  JaiiNicr  ISS?,  à  coinptc  ilc  ccltt'  sdiiiiiu', 
un  montant  de  S24.'),S44.. ")•'},  laissant  cnci^r»'  uiif  lifilancc  de 
Sl.().s7..'î'2N.')()  à  rcncitiitct-r  et  (|iic  l'on  doit  aj<»utfr  a  l;i  dette  ije 
l;i  )iio\inee.  De  |ilus,  il  y  a  ciicofe  d'autres  suliventioiis  eu  teri'c 
(jiii  11  ont  ]i!is  encore  rtv   ('liann't''es  en    ari;eut,  mais  (pii   |ieu\'eut 


es  e M es    o 


Ut    (''tt'   \(>t( 


I  éti'e  des  (|Ue  les  Conipa^lUes  ])UUI'  les(|Ue 
les  rt'elanieront,  ce  (|ui  ]ieut  an'i\('r  d  un  iour  à  l'autre.  C'est 
riiroie  S!t2S,2()0.()().  ( 'omnie  |)our  les  auti'es.  il  l'audia  payer  les 
|iivmiei-s  trente-ciM(|  ceutins  au  fur  et  à  inesui'e  (jue  les  tia\aux 
[Hd^Tessci'ont,  soit  encore  S4:^7.1  ()().()()  à  ajoutei'  aux  oMie'ations 
dont  I  écli<''auce  )ieut  être  coiisidi'rt'e  comme  jti'ocliaiiie.  Nous 
1  jouter  le  montant  des  réclaiiiatious  admises  pour  tra\  aux 


i|e\ons  ; 


MU-  le  palais  l(Vislatif  S!)(),()()0. 

l)e  plus  il  faut  ajouter   le   montant  recpiis  pour    tei'mii 
navaux  Sll.'),ll:}.!)|,  faisant  eu  tout  S20.").  il  o.!»  I.      l'our  le  iialais 


H'r  ces 


.lustice   à    (,)u 


eOec, 


il    y  a  des  n''clauiatious  admises  jioui'  tr; 


\aii 


\  faits  jus(pi'au  ■■)!  jaiixier  ISNl.  savoii' S7(),()()().0()  et  [)our 
Completel' ces  travaux  il  faiidra  encore  Si  ô'i.S^.'MT)  ;  doiuiaut  un 
total  de  .S222,,S2o.  lô.  il  y  a  eucoi'e  daut  l'es  dettes  au  montant  de 
S(i:}.()21.()()  poui-  achat  de  terrains  pour  le  chennn  de  fer  (}.  M.  (  >. 
\'  (>.  et  autres  causes.  Tout  ces  montants  additioniK-s  donnent 
un  total  de  S21,N4N.i4.S.(tr).  i^ur  la  Cliamlire  veuille  liien  remar- 
ier (|Ue  ce  montant  tout  consid(''ralile  (pi'il  .soit,  ne  conqu'end  ]ias 
s  réclamations  en  dispute  des  cnti'i'pi'eneurs  des  édifices  ])arle- 
iitaircs  et  du  palais  de  justice  de  (^)uéliec,  réclamations  (pii  s"(''- 
'Veiit  à  S?.')  1  (),()()(),  ni  le  c.oùt  i»ré\u  de  dix  statu 


Ml 


lui 


es  ]iour  le  ])alais 
létiislatif,  .soit  S^.l, ()()(),  ni  aucune  partie  des  i'(''clamuiations  en 
-■nsjM'ns  de  l'iionoralile  Tlionias  Mc(li'eevy,  .1.  ]).  Macdoiiald,  Ko- 
l'cr^i'e  et  auti'es,  ni  les  SJOO.OOO  de  r(''clamati( ai  de  la  i)ani|iie  .lac- 
i|Ues-("artier. 

Comment  payer  cette  dette  tiottante  (''uonne  '  N'oilà  le  pi'olilè- 
lue  ditlicile  (pie  ces  messieurs  ncuis  ont  laissi'  le  soin  de  ré.soudre. 
Nous  paierons  cette  dette  si  on  veut  nous  en  donner  le  temps  et 
nous  en  fournil'  les  moyens, 

M.  le  président,  voilà  l'état  de  notre  dette  ;  voyous  maintenant 
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DISCOURS    DE 


l'actif.  Nous  avons  on  proniior  lion  le  piix  do  vonto  du  choinii» 
do  for  Q.  M.  ().  &  ().  :  montant  payé  8000,000,00,  Lalanoo  onooiv 
duo  ST ,000,000,  en  tout  soit,  .87,«)06,000.  Snl.vontion  fédérale  eu- 
])italisée  i-n  favoui'  do  la  province  on  eonsidéi'ation  des  déboursé- 
faits  pour  la  construction  du  chemin  th  for  Q.  M.  ().  »S:  ().,  .^2,.S!)4, 
000.00.  J)épot  spécial  à  la  l»an(iue  Jac(|uos-Cartior,  SlOO.OOO.OO- 
Ari^ont  en  l)an<|Uos,  Si  1 1,17.S,00.  Coût  do  l'école  .Iac<|ues-C'arti('i 
à  Montréal,  à  ôti'o  romltoui'sé  à  mémo  la  \ente  df  la  propriété. 
$1.S.S,;{7.S.02.  Ai-gont  prêté,  .888,271.40.  Montant  du  pour  inté- 
rêt sur  le  fonds  dos  écoles  communes,  812.000.00.  Sousci'i])tiiiii 
do  la  cité  do  Montréal,  ])our  aidoi"  à  la  construction  du  pont  il- 
liuU,  850,000.00,  Excédant  du  coût  do  1  o.vpropriation  dt's  tei- 
rains  entre  Hocholaga  et  le  cavré  i)}!lli(,usit',  S72,I<S.S.02.  En  tMit 
82,000,:n0.44.  De  sorte  (pie  le  total  do  laetif  .-st  de  810,574. 
.S10.44,  lai.ssant  une  dette  non  couwitt  ])ar  l'actif  do  811, 27.*{,Nrt.S 
11.  Mais  voici  le  tableau  dos  dettes  jutl  va  falloir  payer  à  mê- 
me d'autres  .souix-os  (pie  colle  du  ro\  euu  ordinaire  de  la  Provinee. 

Emprunts  tempoi-aires  et  dépôts  872!), 227. (i7.  Mandi^ts  non 
payés  au  81  janvioi"  1ÎS<S7,  81 0,1  !)(>.7iS.  Détîeit  pré'vu  dans  je 
revenu  de  roxei'cico  en  cours  l(S.S(j-(S7,  pour  payer  les  dé'ponsis 
non  eom}iris  les  paiements  •'  êti'o  faits  pour  les  subvi'iitions  aux 
chemins  de  for,  pour  les  travaux  aux  édifices  du  parlement,  pour 
le  choniin  do  fer  Q.  M.  ().  k  O.  et  pour  le  palais  de  justice,  S:}2N. 
502. 0(j.  Subventions  aux  voies  ferrées  autoris(''es  mais  non  na- 
gnées  857!),7'Î2.25.  Subventions  en  terres  converties  en  ar^^cut. 
en  vertu  do  la  loi  49-50  Victoria,  cha))itro  77,  à  70  contins  l'acrr 
S2,G()0,."}50.00.  Poui"  les  premiers  tronte-cin(|  ccntins,  payables  an 
fur  et  à  mesure  (pie  les  travaux  proi^res.scront,  S  1,:{:{0, 175.00. 
Ptiyé  en  à-compte  de  ce  montant  8"{45,<S4(i.50,  balance  8I,0n4. 
82.S.50. 

Subventions  en  terre  (pii  peuxent  être  con\  orties  en  ai';feiit. 
$()2<S, 200.00.  Poui-  les  premiers  tronte-cin»|  contins,  ])ayal>l(> 
nu  fur  et  à  mesure  (jue  les  travaux  avanceront  8407,100.00. 

Pour  réclamations  admi.ses  pour  travaux  faits  ju.s(pi"au  ."{1  jan- 
vier 1N.S7,  ixair  le  ])alais  lé^rislatif,  8!)0,0()0.00.  l'our  complt'tcr 
ces  travaux,  81 15,1  LtOl,  on  tout.  8205,1 1:}.Î)1.  Tour  le  palaisde 
justice  de  Québec:  Réclamations  admises  pour  travaux  faits  jus- 
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(injui  ni  iiinvit'i-  1SS7,  ij**? (7,000. 00.  Pour  coiuplt'tci-  ces  travaux 
sI.')'2,'S2-'i.  15,  t'i»  tout  S222,S2:}. lô.  Balaïu-c  <le  rcdi'vauetspourU' 
clu'iiiin  (le  frr  Q.  M.  O.  &  O.  poni-  achat. le  terrains  ctauties  dct- 
t,.s,8().S.021.î)0.     Konimnt  un  j,'raii(l  total  de  S:i(J!)M,l.S.S.:{2. 

('.'st  ainsi  (|ue  nous  avons  établi  le  liilan  de  la  ])ro\lnci',  et 
I  li(>iioral>l('  trésorier,  avt'c  la  ^^randt'  «'xpAricncc  tinancic'i'c  (pii  lo 
distiiiiçuc,  donnera,  lors(|Ue  le  temps  en  sera  venu,  «K'  plus  amples 
iciiscit'uements  sur  notrr  état  tinaneie)".  Nous  ne  sommes  pas 
responsables  de  l'existence  île  toutes  ees  dettes,  mais  nou.s  n'eu 
triivuillerons  pas  moins  avec  énerj^ie  à  les  payei'.  Il  y  a  encore 
d'autres  réclnmatitms  pendantes,  mais  l'intérêt  public  exif(e  que 
nous  taisions  ce  (pli  en  est. 

X'avais-je  pas  raison  tout  à  1  lieui'e  de  dire  (pie  la  situation 
l'.e  la  })i'o\inee  était  très-»,n'ave.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
vouloir  pi'indre  l'état  de  nos  affaires,  sous  un  joui'  ])lus  .sombre 
<|u'il  ne  l'est  ivellenu'nt,  mais  «l'un  autre  côté,  on  ne  doit  ])as  ou- 
tiller (|u'il  est  de  notre  devoir  de  soumetti'e,  autant  (]Ue  h;  permet 

I  intérêt  public,  les  faits  tels  «piils  le  .sont  en  réalitt\  afin  cpie  la 
iliîiiubre  puisse  jMU'ter  un  juneiiieut  éclniré.  Ce  tableau  de  nos 
aft'îiires  prouve  clairement  <pie  le  j^^ouvei-nemeiit  va  être  oblijçré 
lijeu  mai^i'é  lui  d'em[)runter  une  certaine  sonnne  d'ai'trent  pour 
taire  honneur  aux  eui^airements  contractés  par  nos  prédécesseurs 

II  n'y  a  aucun  moyeu  d'y  faire  face.  Tout  ce  (pie  le  gouvei'ne- 
iiieiit  pouri'a  faire  ])our  diminuer  les  <lé])en.scs,  il  le  fera  avec 
I  énerjfie  qu'il  ji[)])ortera  dans  toutes  les  l'éfoi'UU'S  (ju'il  .se  ])ro- 
p(  se  de  réaliser.  Mais  en  attendant  qui'  cette  politicpie  d'écono- 
mie et  de  prudente  administration  |)roduise  .ses  effets  l»ienfai- 
saiits,  il  faut  maintenir  intacts  l'iionneiir  et  le  crédit  de  la  pro- 
vince. 

Les  difHcultés  de  cette  situation  s'expli(pient  a.s.sez  facilement 
^i  Ion  pénètre  dans  le  secret  des  actes  administi'atifs  de  nos  pré- 
'li'cesseurs,  .Je  vais  en  donner  deux  exemples  et  l'on  jujnrern  delà 
manière  extravauaute  a\'ec  huiuelle  ils  administraient  les  deniers 
pnblics. 

Je  prendrai,  en  premier  lieu,  le  contrat  <pi'ilsont  fait  pnnv  l'ex- 
écution des  travaux  du  palais  de  Justice  de  Québec.  Apivs  avoii- 
étudié  ce  contint  \'  n'lu'»site  pas  à  dire  qu'il  est  fi'auduleux.     Lo 
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prix  acct)r(lé  à  l'oricçinc  était  de  .^185,000.00.  An  premier  février 
1887,  il  y  avait  déjà  !iSl  18,500  de  payée.s  en  aeconjpte,  et  le  iium- 
tantpayé  pour  les  dépense.s  .suppléin(?ntaire.s  s'élevait  à  !ii^l78,8H.3 
.soit  un  grand  total  de  payé  de  !?2î)7,.'i85,  pour  des  travaux,  (|ui 
d'après  le  coîitrat,  ne  devaient  coûter  que  81.'i5,000  et  (jui  ne  .sont 
pas  encort!  terminés. 

Le  contrat  pour  le  palais  léf^islatif  est  encore  plus  mauvais.  L; 
prix  primitif  était  de  8185,000.  Le  montant  payé  en  vertu  du 
contrat  jus<(u'au  premier  février  1887,  était  de  Jj!! 77,1 80  et  lo 
sonunes  payées  pour  travaux  dits  supplémentaires  s'élevaient  à 
81'U,058,  donnant  un  total  de  !?."ni,2.S.S  pour  un  conti-at  (!.■ 
S185,000.  ('es  faits  prouvent  liien  la  né<;ligence  et  l'extrava- 
gance in(|nalitlal)les  de  ceux  <|ui  nous  ont  précédés. 

J'ai  parlé  de  la  nécessité  d'un  emj)runt.  Je  ne  suis  pas  prêt  à 
dire  (|uel  montant  il  faudra.  Mais  dans  tous  les  cjis  je  .suis  décidi' 
à  résigner  plutôt  (pie  de  cacher  la  véritaltle  situation  tinancièr'' 
de  la,  province,  vt  si  la  Chandire  ne  veut  pas  ni'aider  à  ranié- 
liorer,  le  pays  jugera  entre  nous;  il  jugera  entre  ceux  qui  ne 
veulent  pas  pay»îr  les  dettes  <pi'ils  ont  créées,  et  nous  qui  voulons 
conserver  intact  l'honneur  de  la  province. 

On  a  parlé  du  ])i-ojet  de  conférynce  interprovinciale. 

Je  demande  aux  provinces  de  .se  réunir  dans  un  congrès  natio- 
nal dans  le  hut  d'étudier  la  situation  »|ue  leur  a  faite  l'acte  fédi'- 
ral  et  de  suggérer  des  mesures  propres  à  améliorer  cette  situation. 
Nous  dirons  aux  re|)résentants  du  pouvoir  central  :  Vous  ave/. 
pris  le  plus  clair  de  notre  revenu  en  18()7,  en  vous  attribuant  li'> 
douanes  et  l'acci.se  qui  donnaient  onze  millions,  tandis  (pie  vous 
n'avez  donné  aux  (juatre  provinces  (pii  vous  faisaient  ce  don,  que 
deux  millions  environ.  Vous  avez  donc  gardé  neuf  nnllions  pour 
votre  pai't.  Depuis  cette  épo(pie,  les  revenus  pro\-enant  de  ces 
deux  .sources  se  sont  élevés  à  vingt  et  un  millions,  et  votre  eon- 
triltution  au  revenu  des  provinces  n'a  pas  dépassé  trois  niillioii>. 
Tout  en  [)renant  ainsi  dans  le  gousset  des  contrihualiles  des  pro- 
vinces, v(»us  nous  ave/,  laissé  les  charges  publiipies.  Et  ce  (pii  a 
contriluu»  à  l'augmentation  de  vos  revenus  a  accru  nos  (h'qienses. 
vu  ces  faits,  nous  deman<lons  simplement  ju.stice.     Nous  tien- 


drons ce  langage. 


Serons-nous  écoutés  :*  Je  ne  le  sais. 
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Xous  ne  sommes  pas  la  seule  province  intéressée.  Il  est  géné- 
mlement  atlmis  (jue  le  temps  est  arrivé  où  les  ditiérentes  pro- 
vinces doivent  sli  réunir  pour  se  concerter  et  se  proté<;er. 

La  Nouvelle-Ecossi",  le  Nouvcau-Brunswick,  l'Il»!  du  Prince- 
Mdouaril,  sont  auta?it  de  provinces  mécontentes  de  la  situation 
qui  leur  est  faite  dans  la  confédération.  La  province  d  (Jntario, 
la  plus  riche  du  Canada,  a  accueilli  favoral>K'ment  Tidée. 

Bien  (|ue  les  auteurs  de  la  confédération  fussent  des  honnncs 
saj,'es  et  d'expérience,  ils  ne  l'étaient  pas  plus  (pie  les  auteurs  de 
la  constitution  des  Ktats-Unis,  et  cependant  chez  nos  voisins,  la 
constitution  a  suKi  plusieurs  modifications  im[H>i"tantes,  Il  est 
liien  reconini  aujourd'hui,  connne  je  l'ai  <lé)à  «lit,  (piil  y  a  cer- 
taines clauses  o'oscures  dans  la  constitution  et  (pi'il  est  urgent  de 
les  rendre  plus  claires.  Il  est  préféral»le  «pie  ce  travail  de  révi- 
sion, ou  d'interpi'étation  soit  fait  innné<liatement,  plut«U  (pie 
denctairir  de  grandes  d(''penses  p(air  olitenir  des  ti-ilamaux 
l'interprétation  de  notre  constitution.  L'illustre  Washington, 
Benjamin  Franklin  et  autres  étaient  aussi  des  gens  sages,  et 
iicamnoins  douze  ans  apivs  (pie  leur  (euvn?  eut  été  mise  à 
ré]treuve  on  a  dû  la  moditier.  Si  nous  nous  arrêtons  devant  des 
<tl)stal>les  imaginaires,  si  nov^  ne  faisons  rien  ]»our  améliorer 
notre  ])()sition  à  ce  point  di'  vue,  nous  aurons  à  dépenser  des 
milliers  (!t  des  milliers  de  piastres  en  frais.  Tandis  (pie  si  nous 
adoptons  la  voie  (jue  je  i)ropose,  nous  ne  dépensen^ns  (pi'une 
sonnne  insignifiante,  comparée  aux  dépenses  ((u'occasionne  la 
voie  judiciaire,  cpichpies  milliers  de  piastres  tout  au  })lus  et  nous 
aurons  eu  l'avantaw  de  réviser  la  constitution  dans  le  .sens  de 
nos  intérêts. 

L'honorahle  chef  de  l'opposition  veut  savoir  quel  département 
va  dispaî'aître,  pour  faire  i)lace  à  celui  (pie  nous  amion(;()ns 
counne  devant  être  créé  pour  surveiller  spécialement  les  intérêts 
de  l'agriculture  et  de  la  colonisation,  .fe  lui  dirai  t|u'il  n'y  a  pas 
un  seul  (1(!  mes  collègues  (pii  ne  soit  prêt  à  s'effacer  jiour  servii' 
la  province  de  Québec.  Et  (pianil  j'aurai  avisé  le  chef  de  l'exé- 
cutif à  ce  .sujet,  j'esi)ère  (pie  la  C'haml»i-e  sera  satisfaite  de  la 
décision  (pie  le  gouvernement  auiu  prise.  Il  n'y  a  pas  un  honnne 
([ui  n'admette  la  grande  importance  (pi'il  y  a  de   promouvoir 
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autant  (\y\o  possililo  los  intéivts  dr  lu  colonisation,  et  qui  no  soit 
pas  prêt  à  <liro  (juc  la  prospérité  future  <le  la  provint;»;  «lépciKJ 
<lans  une  large  nicsui'»!  du  succès  de  cette  cause,  la  première  d.- 
toutesr  .lusiju'à  présent  les  sommes  considérai  des  (|ui  ont  et»' 
votées  pour  la  colonisation  ont  été  bien  n)al  dépensées,  et  dans 
un  j^rand  nombre  cas  l'arfçent  n'a  pas  été  employé  pour  les 
fins  que  la  Législature  avait  en  vue  lors(|u'elle  votait  ces  ci'édits. 
On  a  <lépensé  près  de  !i'^.'^'{().000  en  (piin/.e  mois  pour  les  travaux 
de  colonisation  et  «les  fraudes  énormes  ont  été  conniiises  à  ce 
sujet.  Dans  mi  avenii-  tris  prochain  j'aurai  l'occasion  de  fairf 
certaines  révélations  (pii  ouvriront  les  yeux  des  memltres  ih' 
cette  Cliamlire  sur  la  manière  dont  ces  argents  ont  été  dépensés 
dans  certains  cas. 

En  terminant  je  dirai  <(ue  pouj"  réussir  pleinement  dans  le  ira- 
vail  ((ue  nous  avons  entrepris,  il  nous  faut  compter  .sur  l'appui 
des  lioiuiêtes  gens  (|ui  ont  bien  voulu  faciliter  notre  arrivée  au 
po.ste  où  nous  .sommes.  N«ais  désirons  nous  rendre  tlignes  de  la 
•confiance  qui  nous  a  été  manifestée,  en  travaillant  de  toutes  nus 
forces  pour  promouvoir  les  gr'in<ls  intérêts  (pii  n<»us  on  dté  con- 
fiés. ])ans  ce  but,  nous  comjitons  sui'  l'appui  «le  nos  amis  et  sur 
l'esprit  de  justice  «le  n«)s  adversaires. 


DEBAT   SUR  L'ADRESSE   EN   REPONSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE 


Discours  prononre  Ir  J fi  nid I  /.S'<S'-S',   à  rAsscnihlec  Lé(jifil<(tî>'('  di' 
Qaéhe<\  pav  VlIonorabXc  M.  Mercieh. 

L'honorable  M.  Mer«'IER,  ilépnfé  de  Sainf-Hi/((c'Kdlie,  premier 
■m'ni'istrc,  commissdire  de  ('(igricnltarc  et  de  hi  colonmttlov. — 
M.  !«'  président,  p«'i'sonne,  j'en  suis  sûr,  ne  reprosliera  à  l'iumoralilc 
chef  «le  l'opposition  d'avoir  été  trop  long.  On  ne  se  fatigue  pas 
<run  disc«)urs  aussi  spirituel.  Nous  l'avons  écouté  avec  plaisir,  et 
nous  avons  admiré  sa  courtoisie.  Cett«'  modération  «lans  la  forint' 
n'exclut  pas  la  vigueur  dans  le  fon«l.    Le  début  nous  laisse  au- 
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i^iircr  une  session  sinon  calme,  du  moins  courtoise  et  dépourvue 
d'incidents  désrtgréal)les,  une  session  dans  le  cours  de  huiuelle, 
tout  '.'U  détendant  avec  énergie  nos  idées  et  nos  principes,  n(tus 
ii()i;s  traiterons  comme  des  gentilluniniies.  Quand  l'exemple  part 
lie  si  haut,  il  ne  peut  Mianquer  d'être  suivi. 

M.  le  })résideni.  je  dois  aussi  féliciter  ceux  qui  ont  l»ien  voulu 
pro|i()ser  et  appuyer  l'adoption  de  l'adresse  en  réponse  au  discours 
(lu  tyôni'. 

L'h(»r!oral)le  député  d'Ottawa  nous  arrive  précédé  d'une  répu- 
tation très  enviable,  "ivocat  distingué,  il  a  déjà  joué  \\u  rôle  im- 
portant dans  sa  profession.  Sa  place  était  ici  et  je  lui  souhaite 
la  liifnvenue  au  nom  de  mes  amis  et  de  toute  la  Chamhre. 

L'IionoraMe  député  de  Maskinongé,  (|u'il  me  permette  de  lui 
(lire  le  sentiment  unanime  de  ses  collègues,  nous  a  agréablement 
surpris.  Il  nous  a  prouvé  (|ue  des  cultivateurs  pi-atlipies  peuvent 
être  en  même  temps  d'élofjuents  parleurs. 

Ce  <li'Voir  rempli — et  il  est  agréai )le— j'entre  dans  le  débat 
sans  aucune  attention  de  rap})eler  un  pass'-  acrimonieux.  J'ai 
(|iii'](|Ufs  remar(|ues  à  faire  sur  certains  points  soulevés  par  l'iio- 
nonilije  chef  de  l'opposition,  nuiis  je  les  ferai  avec  modération. 
Je  suppose  qu'il  n'\'  aura  pas  d'amendement  à  ladrcs-se,  de  .sorte 
(jiie  nous  pourrons  finir  ce  déitat  ce  soir. 

L'honorable  chef  do  l'opposition  a  fait  allusion  à  bit-n  des 
choses.  U  nous  a  parlé  des  électicjus  d'Ottawa  et  de  Laprairie, 
mais  il  l'a  fait  avec  tant  d'esprit  (]ue  je  suis  prêt  à  lui  pardonner 
la  malice  qui  dictait  ses  paroles.  Il  a  fait  erreur  e«  me  reprochant 
d'avoir  «léclaré  à  Laprairie  (|ue  je  ne  ferais  pas  un  emprunt. 
(^)nel  intérêt  avais-je  à  cacher  cela  ?  Le  public  avait  d»>vant  lui 
le  statut  (|ui  nous  autorisait  à  emprunter,  et  j'ai  seulement  ré- 
pomlu  à  un  de  nies  adversaires,  (|ui  prétendait  (jue  nous  avioi^ 
t-niprunté  trois  millions  et  demi,  d'attendre  du  moins  (jue  l'em- 
prunt fut  négocié  avant  de  le  critiijuer.  Nous  sonnnes  simplement 
autorisés  à  onprunter,  ai-je  dit,  mais  ce  n'est  pas  encore  fait. 
Voilà  ma  déclaratiim  de  Laprairie.  <^)uant  à  dii'e  (|ue  j'aurais 
assuré  aux  électeurs  de  ce  comté  que  nous  n'emprunterions  pas, 
c'est  parfaitement  impossible,  autrement  nous  n'aurions  pas  fait 
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passer  un  statut  à  cet  eft'et.    Donc,  il  est  l>ien  certain  «jue  Je  n  ii:i 
jamais  fait  une  telle  déclaration. 

Si  ces  né«çociations  ont  nian(jué,  c'est  <lû  à  une  suite  de  circons- 
tances malheureuses  connue  il  en  arrive  quelciuefois,  circonstan- 
ces que  personne  ne  pouvait  prévoir.  Mais  la  Cliaml»r«'  apprentini 
avec  plaisir  que  la  province  n'a  rien  perdu,  et  (|u'elle  n'aura  à 
défrayer  (pie  les  dépenses  de  nos  deux  voyages  à  New- York. 

Nous  avions  fait  un  autre  arrangement,  après  la  rupture  du 
premier,  mais  ceux  avec  lescjui^ls  nous  avi(ms  traité,  découragés  pni 
les  difficultésde  toutes  sortes  (pi'ils  rencontraient  sur  leurs  pas,  ont 
abandonné  la  partie.  C'est  alors  (jue  nous  avons  du  aller  en  France 
pour  placer  nos  dél)entui"es. 

11  reste  contre  les  capitalistes  améi'icains  la  (piestion  des  dom- 
mages. Nous  avons  pris  des  informations  auprès  d'honnnes  dv 
loi  di.stingués  de  New- York,  et  ces  avocats  nous  ont-  dit  quenotiv 
marché  était  Ixm,  mais  (pie  pour  établir  le  montant  <le  notre  jx'rte 
relative,  il  fallait  faire  \ui  nouvel  arrangement,  et  (pi'ensuite  nous 
pourrions  poursuivre  ces  capitalistes  pour  la  différence  entre  le 
prêt  qu'ils  avaitmt  promis  et  celui  (|Ue  nous  avitms  contracté 
Ce  n'est  que  maintenant  que  nous  pouvons  prendre  les  mesures 
propres  à  nous  faire  rend)0urser  cette  différence.  Est-il  opportun 
d'instituer  une  telle  pour.suite  ?  La  Chand^re  en  jugera,  elle  est 
maîtresse  de  ses  décisions,  mais  pour  moi  Je  ne  crois  pas  la  cliose 
opportune.  Dans  tous  les  cas,  les  <locuments  seront  soumis  à  lé- 
tude  de  la  Chandtre,  et  elle  poui-ra  .se  convaincre  (pie  nous  avons 
agi  de  manière  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  province. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  s'est  demandé  si  nous  avions 
fait  le  meilleur  marché  possible  dans  les  circonstances.  C'est  là. 
Je  l'admets  franchement,  la  vraie  manière  de  poser  la  question 
et  je  suis  i)rêt  à  y  r('»poiuli-e.  Je  prétends  que  nous  avons  obtoini 
le  cours  de  nos  bons  sur  le  marché  européen.  L'honorable  eliet' 
de  ropp<Jsiti(m  a  dit  que  nous  avions  eu  moins  (|ue  d'autres  em- 
prunteurs. C'est  vrai,  mais  n'est-ce  pas  de  la  dernière  injustice 
([ue  de  faire  la  comparaison  à  hujuelle  mon  honorable  atlversaire 
faisait  allusion  en  pronon<;ant  ces  paroles.  Je  sais  que  l'on  veut 
parler  de  l'emprunt  négocié  dans  le  même  temps  par  la  colonie  de 
Victoria.    Un  journal  important  (jui  appuie  mes  honorables  umis 
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(le  l'opposition,  a  «U'jù  tV>niuiU'  ce  roproclie,  t-t  je  crois  y  a\oir 
ivpoïKlu.  La  colonie  de  Victoria  est  riche,  elle  a  un  revenu  ectn- 
sidérable,  et  «lepiiis  six  ans  ses  emprunts  sont  ])ris  à  rjuntre  pfli- 
cent  d'intérêt  :  tandis  <|Ue  nous,  nous  avons  toujoiu's  enipitiiitc'-  à 
cin<|,  exeeptV'  en  1(S(S0  où  l'intérêt  a  été  de  ipiatre  et  drini.  innis 
deux  ans  ])lus  tard,  nous  sonnnes  i-etourné's  à  des  emprunts  <le 
cinij  par  cent.  On  comprend  (juelle  diftérence  doit  existe)-  t-ntie 
notre  crédit  sur  le  marché  monétaire  et  celui  <rune  col(»niecommt; 
Victoria.  L'emprunt  de  LS.SO  qui  ])Oj-tait  (iuatn>  et  denn  par  cent 
•  lintéi-êt  a  coûté  à  la  province  au-delà  de  !*ôO(),()()().  ipril  a  fallu 
i-t'tivuichei"  sur  la  valeur  nominale  de  nos  ohlifîations,  tandis  (jmi» 
le  montant  àdéduire  sur  notre  emprunt  n'est  »pie  de  i5l22,(MM). 
Je  comju'ends  (|u'il  ne  convient  ])as  de  faire  de  compH,raison  i-iitre 
les  conditions  de  cet  emprunt,  et  celles  des  emprunts  |ti'éc»''<|."iits, 
mais  il  est  éiralement  inju.ste  de  comparer  notre  crédit  à  celui 
li'une  coloni<>  comme  celle  de  Victoria. 

L'honoralde  chef  de  l'oppo.sition  a  dit  (pie  c'étaient  les  coiisti\a- 
tcurs  (jui  avaient  ouvert  la  voie  aux  l'elations  entre  la  ju'ovince  et 
la  France.  Nous  ne  nions  pas  cela.  Jamais  nous  n'avons  com- 
lirtttu  cettt'  politique,  jamais  nous  n'avons  lutté  contre  la  r(''ali- 
sation  de  ce  projet,  et  Jamais  nous  nous  sommes  attristés  <ie  voii- 
s'établir  des  relations  d'atîaires  avec  la  France.  Parmi  nous  il  ti'\- 
ii  (|u'un  sentiment  lor.scpi'il  s'agit  de  notiv  ancieinie  mère-j»ati'ie. 
11  n'y  a  plus  de  parti,  il  n'y  a  (pie  des  enfants  de  la  même  pati'ie, 
i,'ardant  précieusement  s(jn  souvenir.  Nous  avons  pu  dittërei'.sur 
l'appréciation  de  certaines  transactions,  mais  cela  n'a  Jamais 
altéré  en  rien  nos  sentiments  à  l'égard  de  la  vieille  Fi-ance.  car  il 
y  a  de  ce  c('ité-ci  autant  de  cœurs  fran«;ais  (|ue  de  l'aiitre  côté  df 
la  Chambre. 

Oui,  M.  le  président,  les  consei-vateurs  ont  ouvert  le  elnini)!, 
mais  il  avait  été  fermé  en.suite  et  pour  de  lionnes  i-aisons.  l'uur- 
(|Uoi  '.  Je  n'ai  pas  intérêt  à  le  dire  maintenant,  mais  Je  ferai  coii- 
iialtre  ces  raisons  si  l'on  m'y  provtxpie.  Jl  a  fallu  rouvi'ir  ce 
chemin.  J'avoue  que  la  tâche  a  été  assez  facile.  N(nis  avons 
trouvé  un  acceuil  sympathi(|ue  sur  la  vieill  ;  terre  fi-aïu/ai.se. 
Nous  n'avons  eu  (ju'à  frapper  aux  portes  des  in.stitutions  finan- 
cières de  France  pour  les  voir  s'ouvrir  toute  grandes  devant  nous. 
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Eu  Ki'iUK'f  on  aiiiH'  Kï  Canada,  et  quand  on  parle  du  Canada,  l(> 
ciHUfM  .séuK'Uvent  connu»'  ici  lorsque  nous  parlons  (h;  la  F'ranct'. 
Là-ltas  n<ju.s  avons  étô  re(,'us  connue  des  fils  de  famille  (pli  revien- 
nent au  foyer  paternel.  On  t-st  prêt  a  nous  avancer  de  l'argent 
pour  dt'velopper  nos  richesses  et  nous  aider  à  grandir  et  à  pros- 
pérer. Dt'JH  plusi(Mirs  An<;lais  de  ce  pay.s  sont  veiuis  nie  denian- 
dei'  des  lettres  dintrodtK'tion  auprès  des  capitalistes  français,  et 
i'tvi  été  lieinvux  de  le.s  leur  donnei-.  Je  le  dis  avec  un  léy;itinic 
sentiment  dorjjtueil  et  de  Herté,  nous  pouvons  maintenant  nous 
lancei-  ilnus  un  faraud  mouvement  de  proj^rès  et  de  dévelopjx - 
nifut  de  nos  ressources,  les  capitaux  ne  nous  feront  pas  défaut, 
car  la  Kranc.e  nous  aidera  de  s(»n  argent.  La  conversi(*n  de  lu 
dette  se  fera  facilement  en  France.  Nous  rencontrerons  d<'s 
^liticultés  ailleurs,  c'est  inévitable,  mais  nous  les  surmonterons, 
c  est  certain. 

La  conversion  di'  la  dette  se  présente  dans  d  excellentes  condi- 
tions financières  et  elle  s'o|)ére)'a  à  la  satisfaction  j^^'>né)'ale,  si  la 
Chamltre  v(;ut  nous  donner  son  concours.  Elle  se  fei-a  non  pas 
ilans  l'intérêt  étroit  et  mes(iuin  d'un  parti,  mais  dans  celui  de 
touti-  la  province.  Elle  se  fei-a  dans  l'intérêt  de  l'éducation,  de 
l'ai^ricultin'e  et  de  la  colonisation  (pii  ont  tant  Ue.soin  de  secours. 
..Te  suis  certain  <iue  nous  rencoiitrei-ons  un  appui  patrioti(|ue  p(air 
cette  orantle  nu'sure  de  la  part  de  la  jurande  majorité  de  la  d(''pu- 
tation  et  du  peuple  de  ct'tte  pi'ovince. 

L'honorai  'y  chef  de  l'opjHtsition  nous  a  fait  un  i-eproche  parce 
nue  nous  dirons  que  la  politique  des  chemins  de  fer,  (|Ue  nous 
annonçons  dans  le  discoiu's  du  trône,  n'e.st  que  la  consé(]uence  de 
celle  a<loptée  en  lfSS2  et  modifiée  en  liS80.  Ce  reproche  n'est  pas 
juste.  Nous  prétendon.s — comme  il  est  d'ailleurs  facile  de  le  dé- 
montrer— que  ce  (|ue  n<»u.s  propo.sons  de  faire  aujourd'hui  n'est 
(jue  la  constWjuence  néce.s.saire,  rigoureu.se  de  la  politique  de  nos 
a<lversaires. 

Ceux-ci  nous  disent  :  Vous  avi'z  hlâujé  cett<î  politi(pie,  connnont 
pouvez- vous  l'approuvei-  aujoin'd'hui  '.  Nous  répondons  :  votre 
]»olitique  a  créé  un  état  de  choses  auquel  il  nous  faut  remédier. 
Nous  avons  blâmé  la  création  di'  certaines  dettes,  et  cependant  il 
nous  faut  bien  les  payei'  maintenant,  pui.scpie  l'honneur  du  pays 


1.  H(»X.    M.    M^UriKK 


105 


♦•st  cjifîft^'i''.  Si  vous  n'aviez  ]m\»  inn)i<_'iin''  n'tto  |)<tlitii|nr  l'ii  \>*H2, 
nous  ne  serions  pas  obli^t'-s  de  t'iiire  \  oter  <le  nouvel|r>  >nl'\eii- 
tioiis  à  <'es  entreprises  tiue  vous  ave/  iuiiorees. 

Ku  JlS^s2.  M.  Chaploau  est  venu  enj^ai^er  le  pnys  «liiri-^  un-'  \nie> 
ijui  devait  avoir  des  c'on.sé<|Ueneei>  considéraltles.  h'uii  Neul  eouji' 
nii  lU'coi'dait  au-didà  tle  six  luill ions  d'acres  du  terre.  Kt  <|uand 
ii()\is  disions  (|ue  eela  allait  nous  e-iti-aîner  dans  des  dispenses  hors 
de  |»roportion  avee  nos  ressourees,  M.  Chapleau  nous  i-t'-pondait  : 
"  Nous  avons  des  unllions  et  des  millions  d'aei'es  de  teric  (|ui  t'ont 
rien,  pourtpioi  ne  p«s  les  donnei-  pour  eneonraj^rcr  In  eonstiiietion 
des  voies  t"ei'i'«M\s  <pii  vont  eeutuitier  la  richesse  nationale  '  Nous 
ne  demandons  pas  un  sou,  seidenient  tious  eroy(»ns  (|u  il  est  dans' 
l'intérêt  de  la  ])rovin':e  d'utiliser  le  domnine  puhlie  |»our  l'aire  la 
prospéiité  de  la  po;)ulation  et  aetivi-r  le  niouvenieiit  île  la  eolo- 
iiisation.  ' 

(Vi)endant,  nialc^ré  ces  déclarations,  on  est  nciiu  (piatre  ans- 
plus  tard  ncais  dr'iuander  <Ie  convertir  ces  octrois  de  terres  em 
>ul>sides  en  arifcnt. 

Mais  là  où  l'on  constate  qu*'  notre  politi(|Ue  n'est  t|Ue  la  ennsé'- 
(|Ueuce  l'it^oureuse  de  la  vôtre,  c'est  dans  la  nianièie  dont  v<ais 
ave/  distribué  ces  «uhsides.     11  y  a  une  foule  <le  Compagnies  ipii 
ont  été  (Hibliées.     Je  citerai,  entr'autres,  le  chemin  de  fer   Mont- 
réal et  Sorel,   (pli   n'avait  pas   i-eeu  un  sou,  tan<lis  (jU'-  «l'autrcK 
eomj)a»i'nies  avaient  de  fortes  subventions.     (N;  chemin    traveise 
une  réi^'ion  (pii  a  bien  payé  sa  part  di's  taxes  publi(|ues.     Fautt,' 
de  l'essource,  cette  compai.jnie  n'avait  pas  payé   les   teii-es  (jU  elle 
avait  expropriées  dos  cultivateurs  :    de   leui-  côté    les    ouvriei'f* 
attendaient  le  prix  de  leur  travail.     Il  n'était  pas  juste  de  laisser 
aiusi  souffrir  ces  l)raves  g'ens,  et  nous  avons  cru  devoir  \ fiiir  atf 
seeoni's  de  cette  conipag^nie. 

Sur  le  parcours  de  clieniin  île  fi-r  de  Québec  à  Ottawa,  vous 
ave/  aidé  les  embranchements  de  St.  Jérôme,  Joliette  vt  St.  Kus- 
tache,  mais  vcais  avez  caiblié  d'autres  entreprises  ipii  mé>r^tent 
l'-^'alement  d'être  encouraj.fées.  Il  y  a  le  chendn  de  fer  de  St. 
•lérôme  à  la  chute  aux  Iro(piois,  c<'lui  d«'  Beauharnois  et  celui  de 
la  (îatineau.  Il  v  a  sur  les  bords  de  la  rivière (ïatineau  des  terres- 
magnitiques  et  une  population  lab(jrieuse,  intelligente,  qui  de- 
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iiiHti)|)'  )Miiii'  |)i'(»s|)<'ri'r,  i|u'<>n  lui  (loiiiuMlrscoiiiiiniMications  fucilcs 
avec  K>s  ;;iainls  ccntivs.  Lf  j^ouvcnictnciit  tV'<l<''ial  a  aut^nn'utc 
sa  sulivcntioii.  t't  tioiis  en  avons  t'ait  autant. 

Le  chfMiiii  de  l'rr  de  St.  .ItTÔiin)  à  la  chute  aux  Ti'(»(|U()is,  (|ui  u 
nue  lonLjut'ur  <lr  70  niillrs,  n  est  pas  «Micorc  construit  et  on  iii 
jifut  nivi-  i|U<'  (.'»'tt('  futiTprist'  n'a  rt/' (jUc  trop  i<;noiVH'.  On  lui  n 
«lomii'  (U's  octrois,  mais  pas  suHisaiiniicnt  p(»ur  permettre  à  si-, 
promoteurs  <le  la  mener  »i  lioiuie  tiu.  .le  me  i'a])]ie|le  avoir  eii- 
tenilu  M.  Cliapleau  <l»''clarer  à  Ste.  A<;atlie.  ((u'il  ne  retotn'nernit 
plus  ijaiis  cette  paroi.sse  »i  moins  (pie  ce  fut  en  cliemin  <le  fer. 
("est  une  entr<'pi-ise  nécessaire  et  ujon  devoir  est  de  compléter  hi 
politiipie  inauj^urée  ])ar  mes  adv»'rsaires.  ,1e  sais  quc^  M.  Clia- 
pleau ne  jteut  faire  construire  ce  chemin,  et  l»ien  (pie  M.  Chapleiui 
soit  mon  adNcrsaire,  je  ne  puis  oulilier  (pie  cette  V(»ie  ferr(''e  est 
destin(''e  M  faire  de  la  r(''<;i(»n  (pi'elle  trnvej-sera  un  j^rand  ])nys 
lialiite  \mv  une  [topulation  l'iche  (t  pi'osp('re.  Nous  allons  auu- 
nieiiter  le  suli.side  de  mani('i'e  »i  assurer  la  construction  di;  cette 
voie  ferrée. 

Il  y  aussi  le  chemin  Av  fer  du  htc  St.  Jean  (pii  va  aboutir  à 
1  heure  (ju  il  est  h  la  Pointe-aux-TnMuhles,  où  l'eau  est  trop  peu 
])rofonde  ))our  j)ermettre  un  raccordement  aux  vaisseaux  (pli 
d','\  ront  ])lus  t»ird  sillonner  cette  mer  int(''rieure.  .l'ai  visité  ce 
pays,  et  en  arrivant  sur  les  lieux,  j'ai  compris  (pie  ce  chemin 
de\nit  aller  ])lus  loin. 

Ah  !  M.  le  pi'ésident,  il  fallait  entendre  avec  ([Uelle  ('•lo(pieiiCf, 
(juelle  sagacité  d'homme  d'état,  Sa  (Jrandeur  Mi^r  Racine,  neces- 
sjiit  de  prêcher  son  projet  favori  au(|uel  je  fais  ici  allusion,  projet 
(pli  consiste  à  p(ais.ser  cette  voie  fenve  jus(pi'à  la  rivière  Méta- 
lietchotitrii  et  ius(pi'à  ('hic(aitimi.  ('onime  C()n.s(''(pience  de  ce  (pli 
a  été  fait,  nous  nous  .sommes  enfjajjfés  à  aider  ceux  (pli  veulent 
prol(>uoer  ce  chemin  de  fer  dans  les  dii-ections  in(li(piees  par  la 
nature  des  choses  et  les  exifj^enees  di's  localités,  et  de  là  vers  le 
nord  de  manière  à  faire  la  fortune  de  cette  partie  de  la  province. 
Nous  avons  répondu  à  l'appel  de  ceux  (|ui  nous  demandaient  de 
coiiijjléter  la  politique  adoptée  à  l'égard  de  cette  entreprise,  et  Ja 
C'haml)re  ne  pourra  (pie  nous  approuver  dans  cette  déciaicai. 

il  y  a  aussi  le  chemin  de  fer  de  Beauharnois,  dont  j'ai  meii- 
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ïioniu'  le  nom  vu  passant.  Ce  clu'iiiin  «'st  dcstinô  à  desservi )• 
nu  |):\Vs  riche  et  prospère.  Poun|Uoi  i<;norer  cette  population 
plus  (|n'une  autre  ^  Nous  avons  cru  ipie  ce  n'était  pas  juste  et  ici 
l'iK'ore,  eoniine  cousé«juence  de  la  ]>olitit|ue  de  \HH'2,  nous  avons 
i|rci(l(''  fie  venir  en  aide  à  cette  voie  ferrée. 

Ce  n'est  pas  tout.  II  y  a  l'ueoi'e  le  chemin  de  Montmorency  et 
('lini'le\<)ix  (|ui  se  rendi'a  à  la  Malltaie  l'an  procîiain  et  rpii  est 
iji'stin»''  plus  tard  à  atteindre  'radou.sae,  le  ijrand  [)ort  de  m«'r  de 
r.ivfnir,  destiné  à  <levenir  notri'  port  d'hiver.  Voih'i  encoi-e  nue 
(•iiti"ej)ri.se  «jue  nous  devons  aitler  connue  con.>-'équeMCe  tla  la  poli- 
tii|iu'  (|ue  vous  ave/  inau<;urée  en  l<S.S2. 

Notre  j)oliti(|Ue  n'est  pas  df  criti(|Uer  les  u-uvi'es  de  nos  adver- 
saires, mais  de  les  compléter  suivant  (pie  l'exi^'eiit  les  intérêts 
jtuMics  et  <pie  le  p«'rmettent  les  ressources  de  la  pj'ovince.  (^uand 
jf  parle  de  ces  chemins  de  fer  tlans  le  nord  de  la  pi'ovince,  je  ne 
puis  m'empécher  de  dire  un  ih»,!  d'un  lionnue  (pi'on  appelle  si 
justement  l'apôtre  de  la  colonisation.  Je  .sais  hien  (pi'en  l'asso- 
ciant à  mon  travail  Je  ne  t«'nds  pas  la  main  à  un  ami  ])oliti(]Ue, 
mais  .sommes-nous  pour  faii'e  des  chemins  de  fer  Itleus  <ai  des 
l'Iiemins  d(î  fer  roujijes  (  Non,  c'est  pour  le  pays  (pu*  nous  travail- 
lons. Il  faut  dévelop])er  les  immen.ses  ressources  de  la  ])r()vince. 
C'est  là  une  o'uvre  nationale  (pii  simposi'  à  tous  les  co-urs 
pati'iotes,  et  c'est  cette  (l'Uvre  (pie  veut  acc(»mplir  le  ^ouverne- 
iiieiit  (pie  j'ai  l'honneur  de  pirsider. 

On  s'i'tonne  de  ce  (|ui  arrive  et  on  me  reproche  d'avoir  dit  l'an 
dernier  (pie  le  curé  Laltelle  était  ini  parti.san  enrair(''.  D'abord  on 
a  donné  à  mes  paroles  une  portée  (|u'elles  n'avaient  certainement 
pas  ;  jamais  je  n  ai  eu  l'intention  d'insulter  au  caractèri;  de  cet 
liinnme  de  bien.  A  preuve  que  mes  détracteurs  mentaient,  c'est 
(|u"au,ssit(U  (pie  j'eus  constaté  (pie  les  infoi-mations  cpie  l'on 
m'avait  données  étaient  fausses,  loyalement,  fi-auchement,  j'ai 
invité  M.  Labelle  à  venir  m'aider  dans  le  département  de  l'aori- 
cultui'e  et  de  la  coloni.sation.  .l'espère  (pi'avant  loni^temps,  sous 
sa  puis.sante  directi(^n,  nous  pouri'ons  faire  le  bien  dont  la  pro- 
vince a  besoin.  Nous  irons  au-devant  du  colon,  nous  lui  dirons  :* 
€e  n'est  plus  .seulement  au  parti,  mais  l'éiflise  et  l'état  cpii  .s'unis- 
.sent  pour  vous  fider,  pour  faire  progresser  cette  grande  cause  de 
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Il  colonisation.  Pour  assurer  davantage  le  succès  de  cotte  cause 
je  travaillerai  à  réunir  «ous  le  drapeau  cjui  nous  couvre  de  son 
ombre  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  8i  je  marche  lente 
ment,  en  revanche  c'est  toujours  siirement  que  je  vais  au  but  (juc 
ni'indi(|Ue  le  devoir.  Je  sais  oublier  les  haines  <lu  passé  poui' 
l'éparer  les  défaill^mces  et  les  fautes  de  ce  même  passé,  et  faire  la 
prospérité  du  pays. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  nous  a  demandé  :  où  allez- 
vous  prendre  l'aru^fuit  ])0ur  jiayer  ces  subsides  nouveaux  ?  Et  il  a 
ajouté  :  si  l'emprunt  de  la  dernière  session  doit  suffire,  vous  non^ 
ti'ompiez  donc  l(jrs(pie  vous  nous  disiez  que  c'était  pour  fairr 
face  à  des  obli<jrations  existantes. 

Avant  de  répomlre  à  cette  (piestion,  je  rappellerai  lui  incident 
de  la  dernière  session.  Nous  avicms  décidé  l'an  dernier,  pressés 
par  des  demandes  non)l»reuses  et  persistantes  et  l'intérêt  bien 
entendu  de  ces  entreprises  mêmes,  de  venir  à  leurs  secours. 
Les  résolutions  étaient  pi-êtes  et  avaient  re(;u  l'approbation  dr 
Son  Hornu'ur  le  lieutenant  gouverneur.  Mais  comme  nous  étions 
aux  derniers  jours  de  la  session  et  (|u'en  consé(|uence  la  moindre 
objection  pouvait  les  faire  tombei",  j'ai  cru  devoir,  avant  de  les 
soumettre  à  la  Chambre,  consulter  (luelcpies-uns  de  mes  adver- 
saires qui  se  déclarèrent  satisfaits  et  s'engao'èrent  à  ne  pas  sou- 
lever d'ol>jections.  Nous  allitms  présenter  ces  résolutions,  lorscpie 
survint  un  accident-;  le  Conseil  législatif  obéissant  à  je  ne  sai- 
(|uelle  mauvaise  inspiration,  lança  son  fameux  protêt  contre  leiii- 
jirunt.  J'ai  cru  «pie  c'était  un  plan  concerté  par  mes  adversaiies. 
et  je  n'ai  pas  voulu  aller  plus  loiri  avec  ce  projet  de  l'ésolutions, 
le  ré.servant  pour  une  occasion  meilleure.  Ce  qui  contribua  à 
me  faire  croire  à  la  justesse  de  cette  suppositicni  ce  fut  l'absence 
simultanée  des  chefs  de  l'oppositicm  à  la  séance  même  où  je  devais 
soumettre  ma  proposition. 

J'espère  que  cette  année  nos  adversaires  nous  aideront  à  faire 
adopter  les  résolutions  ([U(!  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  cette 
Chambre. 

•  ilaintenant,  je  vais  répondre  à  la  question,  de  savoir  où  nous 
allons  preuflre  de  l'argent  pour  faire  face  à  ces  obligations.  Nous 
avons  reçu  au  delà  de  .f  600.000,  produit  des  taxas  sur  les  corpo- 
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rations  iiiunieipaK'.i.  Moiitmil  nous  a  payé  $125,000  ;  Ontario, 
S!i 00,000  en  acompte  sur  lt>  fonds  commun  des  écoles  élémen- 
taires: il  nous  reste  encore  un  montant  corisitléral  île  à  recevoir 
de  ce  fonds,  <|Ue  nous  pourrons  employer  pour  payer  ces  sulisides 
aux  diemins  de  fer  ;  de  ])lus,  notj-e  revenu  a  aui^menté  de  $150,000 
|)()in"  ce  (|ui  concerne  l'exjjloitation  forestière,  et  je  suis  heureux 
(je  pouvoir  dii'e  (pie  le  revenu  puitlic  aui^mente  généralement 
dans  toutes  les  Grandies. 

Ce  n'est  ])as  tout,  M.  le  piésident,  nous  avons  encore  des 
it'scrvcs  forestièi'e^  (pli  piaivent  nous  i-apjiorter  des  millions,  si 
nous  savons  en  dis])oser  con vénal di-ment.  Nous  avons  l'inten- 
tion lit'  ven<lro  à  l'automne  une  certaine  étendue  de  ces 
icscj'ves.  On  sait  i\\Ui  la  ju'ovince  d'Ontario,  il  y  a  (pielfpies 
mois,  a  vendu  pour  un  million  ou  un  million  et  (piart  de  ces 
ivsei'ves  forestières.  11  n'y  a  donc  rien  d  exagéré  à  dire  que  nous 
allons  retirei"  <les  sommes  considèi'al)les  de  cette  source,  sommes 
(pic  nous  mettrons  à  la  disposition  de  ces  entreprises  de  chemins 
de  fer.    J  aime  à  croiiv  (pu^  ces  ex|)lications  seront  satisfaisantes. 

L'honoral)le  chef  <le  ro{)position  a  dit  (pie  nous  avions  dû 
vanter  la  position  de  la  pnnince  de  (Québec,  lor.s(pie  nous  sommes 
all(''s  ii('0(»eier  rem])i'unt  en  France.  Oui,  et  j'étais  sincère  alors 
coiiime  je  l'étais  (piand  j  ai  combattu  la  polititpie  de  mes  adver- 
saires. Ici  nous  a\(ins  condtattu  viu;oureusement  pour  les  empé- 
eliiT  de  stiivre  une  ligne  de  conduite  (pie  nous  considérions  comme 
|»réjudicial)le  à  la  pi'ovince,  et  là-l)as  nous  axons  cherché  à  réparer 
ei's  fautes.  Ce  sont  là  des  actes  pati'ioti(p\e.s. 

Quehpies  mots  à  propos  de  la  conférence  intei'provinciale. 
L  honorable  chef  de  l'opposition  atta(pie  surtout  les  ré.solutions 
relatives  au  désaveu,  au  Conseil  h^islatif  et  au  Sénat.  Il  pré- 
tend ti'o'ver  des  conti-adictions  enti'i'  mes  paroles  et  mes  actes. 
Il  peut  ari'iver  (pie  je  commette  des  contradictions.  Quel  est 
riiomme  (]ui  n'en  commet  pas  {  Qu'est-ce  (|ue  cela  fait  au  bien 
de  la  province  pour  lecpiel  nous  devons  tous  travailler  ?  Sonnnes- 
iious  donc  ici  pour  ressasser  le  passé  ;*  Non,  M.  le  président,  je 
C'oinprends  mon  mandat  auti'ement.  Mais  je  vais  prouver,  je 
crois,  (pie  l'honorable  chef  de  l'opposition  se  trompe  dans  ce 
cas-ci.     Il  rt  relevé  (piehpies-unes  de  mes  paroles  prononcées  le 
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10  avril  deniior  devant  le  Club  national  à  Montréal.  Il  a  rap- 
pelé (]ue  j'ai  déclaré  là,  (|Ue  l'enncnn  du  Canada,  au  point  de  vut- 
du  prv)jet  de  la  fédération  impériale,  était  en  Anffleterre,  et  il  n 
trouvé  i[ue  je  nie  conti'edisais  t-n  voulant  transférer  le  droit 
de  désaveu  au  o'ouvfrnenient  inipérinl.  Je  le  répète,  ceux  f|iii 
demandent  la  fédt'-ration  impériale  sont  nos  pires  ennemis.  Ceux 
■qui  me  dénoncent,  no.sent  pas  se  prononcer  en  faveur  <le  ce  pro- 
jet. 

Il  n'y  a  que  quelques  Anj^dais  accoutumés  à  ranq:)ei"  au  pied  du 
trône  qui  veulent  s'unii-  à' F An<;letei're,  parcequ'ils  ne  veulent  pîi> 
sin  détacher.  Nous  ne  ]iouvons  les  suivre  dans  cette  voie,  car 
nous  voulons  ivster  lil>i'es,  et  pivparcr  nos  destinées  futures  com- 
me nous  l'entendons.  Kn  transférant  le  droit  de  désaveu  en  An- 
gleterre connue  nous  le  pi'oposons.  nous  ne  conunettons  aucuiir 
•contradiction.  La  fédération  impériale,  voilà  notre  ennemie,  IVn- 
nemie  de  nos  institutions,  l'einiemie  de  nos  li1»ertés  politiques,  Itii- 
nemie  de  notre  auTandis-sement  futui-,  mais  le  i^ouvi'i  inineiit  iin- 
périal,  n'est  pas,  lui,  notre  ennemi.  Ce  que  je  dis  là  est  tellement 
vrai,  qu'il  n'y  a  pas  un  seid  honnne  dans  cette  Chandu-e,  qui  vou- 
drait .se  déclarer  ouvei'tement  partisan  de  la  fédération  impériale. 

Personne  ne  peut  suspecter  notre  loyauti'  envers  l'Angleterre, 
mais  nous  pensons  qu'un  jour  viendra,  où  paciH<|uement  et  poli- 
tiquement, nous  nous  éloignerons  de  l'Angleterre  <|ui  a  appris  à 
nous  connaître  depuis  cin(|uante  ans.  Nous  ne  songeons  })as  ;i 
précipiter  ce  j(air,  car  nous  respectons  l'Angleterre  connue  un  HU 
respecte  .sa  mèi'e.  En  s'éloignant  du  toit  (|ui  a  abrité  son  enfance, 
pour  fonder  une  nouvelle  famille,  le  fils  ne  cesse  pas  pour  cela 
(l'aimer  sa  mère.  Il  en  est  de  même  pour  ini  penj)le.  ('>• 
n'est  pas  la  haine  (|ui  le  pousse,  c'est  un  besoin  instinctif,  cest  >a 
nature  (|ui  parle  plus  haut  (jue  tout  .sentiment. 

Persoinie  ici  n'a  osé  relever  mes  paroles  <lu  10  avril,  mais  Imi 
m'a  fait  répimdi'epar  une  vt)ix  plus  puissante  tpK'  la  mienne,  celle 
du  gouverneur  ifénéral,  Lord  Stanley.  Il  sera  bientôt  à  la  tête  de 
l'Exécutif  canadien.  En  ,sa  (pialité  de  gouverneur,  il  .sera  respecte 
.s'il  le  mérite,  mais  il  ne  poin-ra  faire  avancer  le  projet  dont  il  est 
un  des  fei'vents  adeptes,  .sans  l'appui  de  ses  ministres  responsable^. 

Pounpioi,  nous  dit-on,  \oulez-vous  transférer  le  droit  de  désa- 
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\cn  en  An;,'lotonH'  ?  Enteinlons-nous  bien  sur  l»i  vraie  .sir,niiHert- 
tioii  (le  ce  mot:  désaveu.  M.  le  président,  le  désaveu  est  l'acte  du 
souverain  (jui  refuse  de  sanctionner  une  loi  sans  donner  de  raisons, 
C'est  la  volonté  suprême  (pli  pi-ononce  sans  même  rien  nous  dire 
p(jur  motiver  sa  décision.  Cette  simple  d/'Hiiition  suffit  pour  dé- 
montrer eond)ien  un  pareil  p'-iviléi^e  peut  être  une  ainie  dange- 
reuse dans  les  mainsd'un  jiarti  politi(pie.  Il  y  a  une  erande dif- 
férence entre  une  loi  (pli  jieut  éti'e  frapp(''e  de  désaveu  et  une  loi 
inconstitutionnelle:  celle-ci  est  mille  di'  plein  dioit  et  on  n'a  pas 
Ix'soin  de  la  désavouer,  les  tril))inaux  .seuls  devant  se  proiH/iicer. 
Pour  ces  cas  de  lois  inconstitutionnelles  nous  eiv()ns  un  autre 
mode  de  procédure,  et  nous  ne  transféi'ons  pas  en  AuLfleteric  ce 
droit  d'interprétation.  Les  tril)unau.\  oi'ilinîiires  en  seront  saisis. 
Il  ne  s'aj^dt  donc  (]ue  du  di'saveu  propivment  dit. 

M.  le  président,  il  ne  faut  pas  ouMier  (pie  le  uouvernement 
imjiérial  e.xcrce  ce  droit  conti'e  les  actes  du  parlement  fédéi-al.  ()>• 
savez-vous  combien  de  lois  fédeiales  ont  été  désaxouées  en  An- 
tjleterre  depuis  au-delà  fie  vinu-t  ans  (pie  la  Conf('Mlt''ration  existe  ^ 
J)fux,  celle  (pli  réduisait  le  salaii'e  du  ii(»u\ cnieui'  nn'-néral  et  celle 
(|ui  permettait  la  prestation  des  serments  devant  les  comités, 
(^iiand  au  premier  cas,  l'on  a  aH'-uiK-  (|u'un  salaire  moins  él(\é 
((lie  celui  (pli  était  accordé,  ne  c()nviendrait  j)ar,  parcecpie  le  Ca- 
nada était  la  colonie  la  plus  imjjortaiite  après  celle  des  Indes,  il 
fallait  nommei"  poU)'  occuper  le  poste  de  youverneiir  général,  un 
lionmie  distingué,  ])ouvant  pai-  ses  talents  se  ivconnuander  au 
choix  du  i^ouvernemeiit  impériîil. 

PcniiTpioi  n"est-on  pas  intervenu  plus  souvent  !  C'est  fpie  1  An- 
gleterre est  en  Europe,  et  (pie  là  (^n  a  de  i;rands  intérêts  à  sur- 
veiller. J)u  fond  de  leur  cabinet,  les  hommes  d'état  an<dais  i!(ni- 
verneiit  le  monde  ;  Ils  n'ont  pas  le  temps  de  s'occuper  des  petits 
intérêts  locaux.  Ils  ont  bien  d'autre  chose  à  faire  (|Ue  de  désa- 
vouer une  loi  pom-  le  bén(''tice  dune  compaijnie  de  chemin  de  fer 
ou  de  (piel(]Ue  autre  intérêt  paiiiculier. 

Avec  le  droit  de  désaveu  transféi'é  au  (Gouvernement  impérial. 
nos  lois  provinciales  ne  .seraient  j)as  désavouées  systémati(piement 
oonmie  elles  l'ont  été  l'an  dernier  par  Ottawa,  sous  les  pi-étextes 
les  ])lus  ridicules.     En  veut-on  un  exemple  ?"  Il  existe  une  loi  fé- 
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(îérale  décrétant  (jwc  lo  fjouvenieiir  général  est  une  corporaiiuu 
ayant  droit  de  p()S>sédor  dos  biens  ;  C'ette  loi  a  été  faite  pour  pro- 
téger la  propiiété  de  Rideau  Hall,  résidenci'  des  gouverneurs  <;(■- 
néraux.  L'honoral»le  chef  de  ro[)position,  lors(ju'il  était  au  ])ou- 
voir,  a  fait  passer  un  statut  donnant  à  la  personne  du  lieutenant 
gouverneur  le  niêuie  caractère  de  corpcavition,  et  cela  dans  le  liut 
de  protéger  notre  propriété  de  Spenccr-Wood.  .l'ai  défendu  d- 
statut  connue  s'il  eut  été  le  mien,  mais  nialgiv  hk's  cfiorts,  It-gmi- 
vcrneur  général  a  été  avisé  de  le  désavouei-.  Pourtant,  dans  cctti' 
loi,  nous  n'enlevons  aucun  des  droits  ou  ])rér(»gativt's  attachi'-s  à 
la  charge  de  lieutenant  gouverneur;  au  contiaii'c,  nous  ajoutioib 
à  ces  droits  et  prérogati\es,  et  cependant,  le  motif  invoijué  pour 
la  désavouer,  c'est  (lue  nous  n'avions  pas  le  droit  tle  })asser  uiir 
loi  affectant  la  charge  du  lieutenant  gouverneur,  (^ui  pivtendia 
(|ue  cette  loi  eut  été  frappée  de  désaveu  en  Angleterre  :*  l)'auti('> 
lois  ont  échappé,  mais  c'est  par  miracle. 

L'honorable  M.  Fl.VNX— r/e/J/'/^'f/f  (ùtsju'. —  L'IumoraMe  piv- 
mi(!r  ministre  sait-il  combien  de  lois  ont  été  rt'.servées  pian-  l'ap- 
probation de  .sa^Majesté.  .  .  de  j)uis  lui  diiv  (|u  il  y  en  a  eu  un 
grand  nom  la  o,  .  . 

L'homn-able  M.  Meucieh. — Il  ])Out  se  faire  (|uil  y  en  ait  dau- 
tres,  je  ne  veux  pas  aflirmei"  le  contraii-e,  mais  je  ne  m'en  rappelli- 
pas.  Je  sais  (pie  toutes  nos  lois  de  divorces  sont  réservées  siin- 
exception,  mais  elles  sont  tinalenient  agréées. 

Dans  les  ré.solutions  nous  disons  ([Ue  la  (piestion  ile  la  consti- 
tuti(mnalité  «le  nos  lois  sera  décidée  par  les  ti'ibunaux,  tandis  <|Ui 
le  droit  de  désaveu  n'est  transféré  en  Anglett'rre  (|ue  pour  les  loi- 
pouvant  affecter  les  intérêts  généi'aux  de  l'Empire  un  du  Canadfi. 
car  nous  admettons,  pour  ce  qui  concerne  la  Confédération,  t|Uo 
cette  garantie  a  sa  rai.son  d'être,  et  (pi'il  est  à  propos  de  la  laisser 
sub.sister.     C'est  tout  ce  (pie  nous  proposons  sur  ce  point. 

On  dit  que  ce  changement  est  dangereu.x.  Pounpioi  ?  S'il  est 
dangereux  de  confier  le  désaveu  de  nos  lois  pi'ovinciales  au  gou- 
vernement impérial,  p(air(|uoi  l'exercice  de  ce  droit  ne  le  .serait-il 
pas  pour  les  lois  fédérales  :*  Poui'tant  aucun  de  ces  messieurs  ne 
s'est  plaint  de  cette  clau.se  de  la  constitution. 

L'honorable  chef  de  roppo.siti(ai  veut  savoir  si  j'ai  changé  d  o- 
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ninioii  sur  le  conseil.  Xoii,  M.  le  président,  Je  n'ai  pas  modifié 
les  \ues  (pie  J'ai  ex[)riiiiée.s  l'année  dernière.  Tant  que  le  peuple 
ne  se  sera  pas  prononcé  pour  l'aliolition  de  cette  C'hanihre,  nous 
ii'interviendi'ons  pus  conmte  «j;;ouvei'neinent  dans  le  sens  de  l'abo- 
litiuii.  Je  ne  v«ux  past'aii-e  de  luttes  stériles.  Nous  disons  dans 
li's  résolutions  (jue  les  deux  tieivs  de  l'Assendtlée  lé_i,dslativ('  pour- 
loiit  passer  rne  loi  pour  aliolii-  le  Conseil  et  (pie  cette  (.'liainln'e 
(lis|»!ii'aîtra  dès  que  sa  Majesté  aura  sanctionné  cette  loi,  et 
i|U  inic  proclamation  aiu'a  été  lancée.  Kt  cette  Chambre  c'est  le 
]ifiii)le.  Loin  de  «linn'nuei-  les  garanties  d'existence  du  Conseil, 
je  trouve  (|Ue  do  fait  nous  les  au<jjmentons.  Aujourd'hui  une 
■Mille  voix  «le  majorité  suffirait  pour  abolir  de  fait  si  non  de  droit 
le  ('Miiscil  Léjjfislatif,  en  lui  refusant  les  subsides  nécessaires  à  son 

l'xistelice. 

L'honorable  M.  Taim.on.  —  Va  si  le  (\jnseil  refusait  à  son  tour 
ili'  \-oter  le  "  bill  "  de  sul)si(tes  ^ 

L'honorable  M.  MEUcrEK. — Et  si  le  peuple,  justement  iudig'ué 
ilr  cette  tentative  insolente, dédai'ait  la  guerre  au  Conseil,  pensez- 
Nous  que  le  peuple  ne  finirait  pas  par  t)'ioiii})her  dans  cette  lutte  :' 
Au  reste  on  n'oserait  plus  recourir  à  ce  moyen  à  l'avenir.  On  a 
ili'jà  es.sayé  cette  mestn'e  extrême  .sans  succès,  et  l'on  .sait  (|ue  la 
répéter  .serait  le  coup  de  mort  (\o  la  Chambi-e  haute. 

Non,  M.  h\  président,  il  n  y  a  pas  de  conti'adiction  entre  la 
iisolution  de  la  conférence  et  nos  déclarations.  On  nous  a  même 
lilàiiié,  l'année  dernière,  parce  »|U(.'  ni>us  ne  voulions  pas  abolir  le 
'iiiiseil,  et  nous  avons  en'eiidu  nos  ad\-ersaii"es  criti(|Uer  notre 
(•itnduite  à  cet  égard. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  veut  bien  qu'il  y  ait  un  surplus, 
mais  à  comJition  <|u'il  ne  soit  pas  formé  de  tel  ou  tel  montant  de 
mis  ivcettes.  Le  surplus  (pKMious  annonçons  est  réel  et  provient 
lit' ce  (jW  nous  avons  fuit  i-entrei'  I  argent  ipii  é'tait  du  à  la  pro- 
viuoo.  Il  y  aura  cette  ditféivnce  entre  ce  surplus  et  le  sien,  c'est 
i|nr  le  nôtre  sera  bien  visii)le  et  quon  n'ii  Jamais  pu  trouver  celui 
ilniit  se  vantait  le  «•■ouvernement  Ross.  S'il  v  a  eu  un  excédant  du 
t.'iii])s  de  nos  adversaires,  l'argent  doit  se  trouver  queh pie  part. 
<'r,  nous  avons  ^u  beau  chercher,  sci  uter,  peser,  nous  n'avons  rien 
trmivé:  la  caisse  publi(pu'  était  vide,  nos  honoi-ables amis  de  l'op- 
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])(>siti()n  ne  nous  ayant  lien  laissé  pour   défrayer   les  dépenses 
qu'ils  avaient  faites. 

Le  surplus  (jue  l'honorabie  trésorier  aura  le  plaisir  d'annonci  r 
ne  sera  pas  invisible  comme  celui  de  nos  adversaires.  On  pouira 
le  voir  et  constater  tju'il  s'élève  à  au-delà  d'un  demi  million  de 
])iastres. 

L'honoraltle  chef  de  l'opposition  a  parlé  des  poursuites  inten- 
tées contre  ceux  <|ui  sont  accusés  d'avoii"  détourné  des  fonds  de 
colonisation.  J'aime  mieux  ne  pas  parler  de  ce  sujet-là,  car  il 
s'agit  de  l'administnition  de  la  justice.  Seulement  je  dirai  (|ne 
nous  ne  nous  servons  pas  de  ces  faits  regrettables  connue  moyen 
jjolitique.  Quand  il  m'a  fallu  intervenir  pour  faire  donner  lapins 
faible  punition  possible  à  ceux  (pli  étaient  trouvés  coupables,  je 
ne  me  .suis  pas  occupé  s'ils  étaient  de  mes  amis  ou  de  mes  adver- 
.saires  politi(|ues,  j'ai  recommandé  ces  gens  à  la  clémence  des 
juges.  On  me  l'a  reproché  mais  cela  ne  m'empêchera  pas  de 
suivre  la  nkéme  ligr.e  de  conduite  si  l'occasion  se  pré.sente  de 
nouveau. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  fait  allusitm  à  un  homme 
dont  le  nom  s'est  trouvé  dans  toutes  les  bouches,  c'est  M.  La  vallée. 
Nous  avons  dans  ce  cas-là,  le  .singulier  .spectacle  d'un  con.seiller 
législatif  (pli  se  plaint  (pi'(m  lui  arraclu;  par  intimidation  sa  démis- 
sion comme  membre  de  la  Chambre  haute.  Dès  qu'il  eût  porté 
plainte  devant  nuti  je  me  suis  empres,sé  de  faire  droit  à  sa  demande 
bien  que  ce  fussent  mes  amis  politiques  (pi'il  accusait.  J'aurais 
pu  chercher  à  les  couvrir,  à  gagner  du  temps,  je  ne  l'ai  pas  voulu. 
Le  Dr  Lavallée  avait  droit  à  une  eiKpiête,  je  n'entendis  même  pas 
qu'il  la  demandât.  Je  priai  Sir  Antoine  Aimé  D(n"ion,  le  juge  en 
chef  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine,  un  homme  que  tous  respec- 
tent et  dont  pei'sonne  ne  suspecte  la  stricte  impartialité,  de  bien 
vouloir  nous  donner  dans  cette  circonstance  le  concoui's  de  ses 
hautes  capacités.  Est-ce  là  laconduite  d'un  homme  (]ui  veut  cacliei' 
les  fraudes  ;' 

L'enquête  a  eu  lieu.  J'y  étais  présent  et  il  a  été  prouvé  (jue 
loin  d'avoir  été  intimidé  c'est,  au  contraire,  le  Dr  Lavallée 
<jui  le  premier  e.st  allé  trouver  un  de  ses  amis  et  lui  a  dit  : 

"  Sauvez-moi ,  .  .  v(^ulez-vous  une   lettre,  une  promesse  d'ap- 
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"  pny»n'  le  cabinet  Mercier,  je  suis  prêt  à  tout,  mais  sauvez-moi." 
Voilà  «les  faits  que  l'enquête  a  révélés. 

Le  Dr  La  vallée  deuiandait  aussi  <lans  sa  seconde  lettre  au  lieu- 
tenant-gouverneur,  (ju'on  procédât  contre  lui,  se  disant  prêt  à 
jji'ouver  son  innocence.  Je  me  suis  encore  rendu  à  «a  demande 
et  la  Justice  aura  son  cours.  Dieu  fasse  ((u'il  prouve  son  inno- 
eeiice.  Je  ne  veux  pas  (juc  l'on  puisse  dire  (pie  l'administration 
de  la  justice  a  servi  d'instrument  à  un  parti. 

Je  termine  mes  remar(pu's.  Si  la  Chambre  est  disposée  à  ap- 
jii'ouver  ce  (|ui  est  contenu  dans  le  discours  du  trône,  nous  pour- 
ions  tous  ensendtle  faii'e  un  peu  <le  bien  à  la  province. 

(^)ue  roppositi(m  nous  surveille  connue  elle  croira  devoir  le 
faire,  nous  ne  iKms  en  plaindrons  pas.  Nous  nt;  lui  demandons 
pas  de  nous  aider,  nous  désirons  seulement  (|u'elle  travaille  au, 
hitii  de  la  province,  à  assurer  sa  prospérité  et  son  bonheui". 


CREATION  D'UNE  ECOLE  DES  ARTS  ET 
MÉTIERS,  À  QUÉBEC. 


Dlxcoiirs prononcé  à  L Ai<seïn})lée  Législature  de  Québec  le  17 
juin  1881,  par  l'Hon.  M.  Mehcieh. 

M.  LE  Phesident, 

Je  suis  très  heureux  de  pouvoir  féliciter  le  gouvernement  de  la 
proixjsition  qu'il  nous  soun»et  en  ce  moment.  Il  .s'agit  de  voter 
une  sonm\e  de  !?1,000  potu-  encouragei'  une  école  des  arts  et  mé- 
tiers à  Québec.  Je  n'ai  qu'iui  regret,  c'est  (pie  cette  sonnne  soit 
si  fail  et  que  l'état  délabré  de  nos  finances  ne  nous  permette 
pas  de  faire  vingt  fois  plus. 

Cette  (|ue.sti<m  des  arts  et  métiers  intéresse  hautement  le  pays, 
et  nous  ne  .saurions,  nous  les  législateui's,  trop  insister  sur  la  né- 
«.essité  de  leur  érection  et  de  leur  maintien. 

Cette  ([uestion  touche  de  trop  près  à  une  des  grandes  gloires  de 
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notre  état  social  :  faire  disparaître  l'ignorance  de  nos  classes 
ouvrières,  pour  ([ue  je  ne  profite  pas  de  la  circonstance  (jui  m'est 
offerte  afin  de  la  mettre  à  nue  devant  les  mandataires  du  peuple, 
devant  ceux  (pli,  par  leur  instruction  et  leur  mandat,  sont  appe- 
lés à  cicatriser  cette  plaie,  en  travaillant  à  la  diffusion  des 
lumières  de  l'instruction. 

La  cause  de  l'instruction  est  la  grandi;  cause  populaire  :  c'est 
celle  de  nos  institutions  politiques  ;  c'est  la  cause  nationale  par 
excellence.  Pour  moi  je  ne  l'exannne  jamais  sans  me  sentir  ému 
jus(pi'aux  larmes,  en  voyant  si  peu  d'efforts  faits  pour  le  triomphe 
d'une  si  noble  cause. 

La  Chambre  me  permettra  sans  doute,  M.  le  président,  de  dire 
(piel(pies  mots  sur  ce  gran<l  sujet,  et  de  lui  expli(pier  pourquoi  je 
vais  voter  avec  plaisir,  avec  le  gouvernement,  dans  cette  occasion. 

Nos  aspirations  ont  devancé  nos  forces;  nous  avons  voulu  avoir 
des  institutions  politiques  avant  d'être  en  état  d'en  apprécier  toute 
la  signification  et  de  les  bien  faire  fimctionner  :  nous  avons  voulu 
être  libres  avant  d'être  caj  ubles  de  comiaître  tout  le  prix  de  la  li- 
berté. Nos  pères  ont  lutté  vaillamment  et  ont  donné  un  sang' 
noble  et  généreux  pour  nous  conquérir  des  di'oits,  et  nous  les  sa- 
crifions (pielcpiefois  avec  une  légèreté  coupable  et  une  indifférence 
criminelle.  Et  ces  défaillances,  ces  erreurs,  cette  légèreté  et  cette 
indifférence  ({ue  toiit  citoyen  intelligent  voit  et  (pie  tout  anù  sin- 
cère du  pays  re^grette,  viennent  de  l'insuffisance  de  l'instruction 
du  corps  électoral. 

"  Les  meilleures  institutions,  lorsque  l'instruction  d'un  peui)le 
n'est  pas  assez  pnifonde,  assez  générale  pour  en  développer  \v 
germe,  ne  sont  que  des  éléments  de  perturbation  dans  la  société 
car  elles  créent  des  besoins  (ju'elles  ne  peuvent  satisfaire  ;  elles 
prodiguent  les  droits  et  les  devoirs,  elles  affaiblissent  les  gouver- 
nements, qui,  à  force  de  multiplier  les  lois,  se  mettent  dans  l'im- 
possibilité de  les  appliquer.  Elles  concentrent  à  l'excès,  dans 
•quelques  têtes  ardentes  à  les  recueillir,  les  idées  qu'une  population 
tout  entière  doit  insensiblement  al)SO}'ber.  Ces  idées  fermentent, 
font  explosion  faute  d'issue  :  c'est  ainsi  que  les  institutions  (pli 
produisent  plus  de  force  qu'elles  ne  peuvent  utilement  en  emplo- 
yer, périssent  par  l'excédent  qu'il  leur  faut  comprimer. 
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"C'est  le  danger  auquel  s'expose  tout  gouvernement  dont  la  pen- 
sée première  n'est  pas  de  mettre  en  harmonie  l'instruction  et  la 
constitution  d'un  peuple. 

"  Aux  constitutions  comme  aux  édifices,  il  faut  un  sol  ferme 
«t  nivelé.  L'instruction  donne  un  niveau  aux  intelligences,  un 
.sol  aux  idées.  L'ignorance  d'un  peuple,  (pielque  épaisse  (ju'elle  soit, 
est  une  surface  sans  consistance  ;  un  préjugé  en  désuétude  l'ébrrtu- 
le  en  tombant  ;  une  idée  nouvelle  qui  surgit  l'émeut  autant  qti'uiie 
commotion  volcanique. 

"  L'instruction  des  peuples  met  en  danger  les  gouvei-nements 
{ilisolus  ;  leur  ignorance,  au  C(mtrair(.',  met  en  péril  les  gouverne- 
ments représentatifs,  car  les  dél)ats  parlementaires,  pour  révéler 
aux  masses  l'étendue  de  leurs  droits,  n'attendent  pas  ({u'ellespuis- 
.sent  les  exercer  avec  discernement.  f]t  dès  ((u'un  peuple  connait  ses 
droits,  il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  de  le  gouverner  c'est  de  l'instruire. 

"Ce  qu'il  faut  donc  à  tout  gouvernement  représentatif  qui 
prend  naissance  dans  l'élection,  c'est  un  vaste  .système  d'enseigne- 
ment général,  gradué,  spécial,  professionnel,  qui  porte  la  lumière 
au  sein  de  l'obscurité  des  masses,  (]ui  remplace  toutes  les  démar- 
cations arbitraires,  (jui  assigne  à  cha((ue  classe  .son  rang,  à  chaque 
homme  sa  place. 

"  Tout  gouvernement  fondé  sur  le  double  principe  de  l'égalité 
des  droits  civils  et  de  l'élection,  sera  toujours  anarchi(|ue  et  chan- 
celant, si  un  sj^stème  d'instruction  qui  lui  soit  propre  ne  régénère 
l'esprit  public,  faussé,  abâtardi  par  la  routint;  des  temps,  ne  dissipe 
roncombrement  des  prétentions  que  suscite  le  principe  mal  inter- 
prété de  l'égalité  civile,  prise  pour  l'égalité  sociale,  n'étaldit  la 
hiérarchie  des  intelligences,  ne  fournit  pas  enfin  un  contingent 
(l'honunes  éclairés,  suffisant  pour  recruter  l'administration  muni- 
cipale, le  jury,  l'électorat,  l'éligibilité. 

"  Qui  veut  fermement  le  gouvernement  représentatif,  veut  le 
régime  municipal.  Qui  veut  le  régin»e  municipal  veut  l'élection. 
Mais  là  où  les  électeurs  ne  sont  pas  juges  éclairés  des  choix  qu'ils 
t'ont,  l'élection  n'exerce  plus  son  droit,  l'intrigue  l'usurpe,  la  cen- 
tralisation paralyse  le  régime  municipal,  si  bien  qu'enfin,  sous 
1  enq)ire  des  formes  parlementaires,  ce  .sont  le  monopole  et  l'igno- 
rance qui  font  les  lois." 
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Voilà  «le  grandes  vérités  que  j'emprunte  à  un  célèbre  écrivain 
iVan<;His  et  <|Ue  je  livre  à  l'intelligente  considération  des  nienibrtv. 
de  cette  Chambre. 

Ne  l'oublions  pas  :  nos  <léfaillances,  nos  erreurs,  nos  écarts,  nos 
lK)ule versements  électoraux,  l'impunité  des  fautes  politi(iues,  les 
«langers  des  monopoles  dont  nous  sonnnes  menacés,  le  maintien 
de  vieilles  instituti(ms  dont  nous  voudricmsdéliarrasser  le  pays,  et 
enfin  la  puissance  ou  plutôt  la  souveiainetéde  certaines  inHuencfs 
<|ui  paralysent,  (pli  étouffent  la  véritable  souveraineté,  celle  du 
peuple,  tout  cela  nous  le  devons  au  défaut  d'instruction,  au  man- 
que de  coiniaissances  et  non  d'intelligence  de  ceux  (jui  composent 
le  corps  électoral  ;  à  l'absence  (l'une  instruction  primaire  et  secon- 
daire suffisannnent  répandue,  suffisannnent  subventionnée. 

Connue  le  dit  Emile  de  (îirardin,  "  l'expérience  démontre  (|Uo 
lors(jue  l'instruction  élémentaire  est  le  privilège  de  (|uelques-\ins 
et  non  l'obligation  de  tous,  elle  ne  fait  que  des  victimes  ;"  et  j'a- 
jouterai :  elle  ne  fait  qu'enq)irer  le  mal,  augmenter  le  pouvoir  des 
influences  occultes  et  des  tendances  mauvaises.  L'ignorance  tue 
la  liberté  ;  l'insti'uction  lui  doîuie  la  vie  en  tuant  la  superstition. 
"La  rouille  qui  ronge  le  fer  d'une  machine  exerce  sur  lui  une  ac- 
tion moins  destructive  que  l'ignorance  populaire  sur  les  engrena- 
ges du  système  représentatif.  Comment  veut-on  qu'il  fonctionne 
(|uand  toute  sa  force  est  employée  à  vaincre  la  résistance  ? 

Lord  Russell,  «]ui  a  été  soixante  ans  dans  la  politique,  et  qui  a 
pu  durant  cette  longue  période,  juger  les  choses  et  les  honnius. 
disait;  "  Il  n'y  a  pas  de  plus  importante  question  à  faire  régler 
par  le  parlement  que  celle  de  l'instruction  nationale.  Avec  la  tran- 
quillité que  nous  procurent  nos  relations  étrangères,  nous  ne  sau- 
rions attirer  l'attention  du  pays  sur  un  sujet  d'un  plus  grand  inté- 
rêt que  celui  de  l'établissement  d'un  système  populaire  d'instruc- 
tion saine  et  universelle." 

Répandre  l'in.structii^n  primaire,  la  faire  pénétrer  dans  nos- 
campagnes  les  plus  reculées,  vaincre  la  résistance  ou  l'indifférence 
des  parents  à  proclamer  l'obligation  de  la  fréquentation  des  écoles 
dans  certaines  conditions,  voilà  (juel  est  le  premier  devoir  de  nos 
législateurs.  Et  pour  cela,  il  faut  faire  deux  choses  indispensa- 
bles :  augmenter  le  nombre  des  écoles,  car,   dans  les  campagnes 
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cllos  sont  généralement  trop  éloignées,  et  frapper  d'incapHcité  poli- 
tiiiue  les  jeunes  gens  qui,  dans  un  certain  ntjnibre  d'années,  arrive- 
ntnt  à  l'Age  «le  majorité  sans  savoir  lire  et  écrire.  Comment  peut-on 
espérer  «pie  «le  pauvres  petits  enfants  frétjuentent  n''guli«'i'«'nn'nt 
l'éc(»le  à  la  campagne  «pian«l,  dans  certains  endr«)its  «|U«^  je  connais, 
il  leur  faut  franchir  une  distance  «le  40  arp«'nts,  et  c«'la  «ums  les 
licnies  et  av«'c  les  pluies  «le  raut«)mne  et  du  printemps  «'t  »'<  tr  IfS 
fniids  rigoureux  «le  nos  hivers  ? 

Kt  s«)us  ce  rapport,  comme  sous  bien  «l'atiti'es,  nous  pr«tct'<lons 
d'une  mani«'re  l)i«;n  p«'U  rationelle.  Nous  av«)ns  dans  noti'c  pro- 
vince 42(S2  maisons  d'écoles,  sous  le  contr«')le  «les  c<Mnmissair«'s  ou 
lies  syndics,  frétpH'utées  par  2.*i!),>S0(S  élèves.  Nous  n«'  «lonnons  à 
ces  écoles  et  à  ces  élèves,  comme  subsides  parlem«'ntaires,  que 
8152,002.07,  ou  environ  G-'}  centins  par  enfant,  et  ««nviron  §.'{.5.00 
pur  maison  «l'école.  Et  cependant  n«)us  «l«)nn«)ns  pour  ce  «pion 
est  convenu  d'appeler  la  haut»'  é(lucati«>n,  la  j«)lie  somme  «le  $71, 
000  !  Les  collèges  dassitpies,  au  nond)re  d«^  18  avec  2,04.S  n^çoi- 
veiit  de  l'Etat  Sl«,7ô0  ou  $1,418.48  par  institution..  .. 

Loin  de  m«)i  l'idée  de  déprécier  ces  excellentes  institutions  «pi'on< 
appelle  les  collèges  classiques  ;  elles  sont  dign«'S  de  notre  r«'spect 
et  font  trop  «le  bien  pour  ne  pas  être  appréciées  et  jugées  avee 
avantage.  Je  ne  donne  pas  ces  chiffres  pour  «lémontrer  que  les 
collèges  émargent  trop  «lu  trè.sor  provincial,  mais  simplement 
pour  prouver  «jue  les  écoles  élémentaires  n'émargent  pas  assez.  J«i 
.sais  que  ces  c«>llég«îs  donnent  gratuitement  l'instruction  à  Ml 0  élè- 
ves, une  partie  de  la  pension  à  187  et  toute  la  pension  à  27  jeunes 
gens.  Je  .sais  aussi  que  ces  excellentes  maisons  ont  fourni  à  l'Etat 
(les  hommes  illu.stres  et  à  l'Eglise  des  prêtres  vertueux  et  «listiii- 
gués.  Mais  je  veux  dire  «jue  si,  pour  se  maintenir,  c«'S  collèges,  qui 
i'0('«jivent  les  fils  de  familles  à  l'aise,  ont  besoin  des  sec«)urs  «!«)  l'Etat 
à  plus  forte  raison  les  écoles  communes,  fréquentées  généralement 
par  les  enfants  «les  classes  pauvres,  ont-elles  «Iroits  à  des  all«)ca- 
tions  considérables.  Or  les  chiffres  que  je  viens  «le  «lonner  démon- 
trent à  l'évidence  qu'il  n'y  a  pas  «le  justice  proportionnelle  dans  la 
distribution  des  «leniers  accordés  pour  l'instruction. 

11  est  donc  de  la  première  importance  de  trouver  et  d'appli«juer 
un  .système  plus  rationel,  si  nous  voulons  faire  arriver  à  la  masstv 
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(lu  pi'upli!  It'S  l)i»'nfaits  dt;  l'instruction.  Lo  mal  est  ininicnso,  le 
n!iiUMl(!  doit  lui  ôtro  proportionné.  Si  nous  voulons  tuer  l'ij^no- 
rancc,  il  faut  sec  )urir  k's  écolcis  élémentaires.  Il  y  anratoujoms 
as.s('/,  d'iiommos  do  profession,  nuiis  il  n'y  aura  jamais  assez  d'ou- 
vriers et  de  cultivat(Mirs  instiaiits.  Les  riches  pouri'ont  toujouis 
envoyer  hnirs  enfants  au  collège  ;  tandis  (pie  les{)auvres  n«;  pour- 
it)nt  «'uvoyer  les  leurs  au.x  écoles  rpie  si  nous  les  aidons. 

Si  tous  tant  <|ue  nous  .scnines,  nous  voulions  faire  p(»ur  l'instruc- 
tion populaire,  la  moitié  de  ce  (pie  nous  faisons  pi)urd(»s  luttes  st»'- 
riles  ;  dépen.ser  pour  cette  grande  et  .sainte  cause,  le  (piart  de  l'éncr- 
gie  (pie  n(»uscon.sacr(»ns  à  la  politifpie,  nous  changerions  la  face  ilu 
jMiys  en  dix  ans  et  nous  aurions  un  c(jrps  électoral  capable  de  ju- 
ger les  fautes  administratives  et  de  les  punir  sévt'rement. 

.lai  pnmoncé  tout  à  l'heure  des  mots  terribles  et  bien  dange- 
n-ux  :  l'obligation  de  faire  instruire  nos  enfants.  Cette  thè.se  (pic 
j(!  .soutiens  n'est  pas  nouvelle,  et  elltî  n'a  pas  toujours  été  impie  ; 
elle  ne  l'est  que  (piand  elle  est  .soutenue  par  un  libéral.  En  effet, 
M.  Oscar  Dunn,  candidat  conservateur  en  1(S72,  et  soutenu  à  St. 
Hyacinthe  par  le  journal  conservateur  de  l'endroit,  rédacteur  de 
la  Minerve  pendant  plusieurs  années,  et  son  candidat  dans  Sou- 
langes  en  1875,  écrivait  dès  187.'}  ;  après  av(3ir  cité  un  article  pu- 
blié pai"  Prevost-Paradol  dans  le  Coarriev  du  dimanche,  défen- 
dant exactem  'lit  les  mêmes  opinions  : 

"Cette  idée  dugran  1  publiciste  a  été  tiî^s  remanpK'e  en  Fium'iv 
dans  le  temps;  mais  comme  beaucoup  d'autres  bonnes  idées,  ellf 
fut  vite  oubliée,  après  avoir  défrayé  les  discussions  de  la  presse 
pendant  queltpies  jours.  Autant  en  emporte  le  vent  dans  une  so- 
ciété boulever.sée  par  la  tourmente!  révolutionnaire.  Il  est  per- 
mis de.spérer  que  dans  un  pays  calme  ct)mme  le  iKjtre,  où  la  chute 
d'un  ministère  vient  seule,  de  temps  à  autre,  distraire  la  réflex- 
ion publique,  un  pareil  projet  sera  étudié  avec  plus  de  suite  et 
accueilli  avec  plus  de  faveur.  Prevost-Paradol  était  un  esprit 
remarquable  dont  l'autorité  vaut  beaucoup  par  elle-même  ;  mais 
si  cpiehpi'un  prétendait  dire,  comme  on  l'a  dit  de  certains  ouvra- 
ges de  politique  spéculative,  que  ses  écrits  sont  d'un  écrivain  «k' 
premier  ordre,  mais  non  homme  d'état  rompu  à  la  pratique  du 
trouverneinent,  nous  demanderions  pour  toute  réponse  la  permis- 
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siini  th'  eitt'i'  U'  20in»'  aiticl",  chap.  (1,  de  la  constitution    «le  l'Etat 
(lu  Massachusetts.     Voici  cet  articK'  : 

"  Aucune  personne  n'aura  droit  «le  vote  ni  ne  sera  éli^nlile  à 
"  une  fonction  de  cet  Ktat,  si  elle  ne  peut  lire  la  constitution  en 
"  an^dais  et  ^''crire  son  nom  ;  poin-vu  néanmoins  (pn*  cette  pres- 
"  eription  ncî  s'appli<pie  pns  à  auciuie  personne  (pli  n»'  poin'rait  s'y 
•  conforme!"  à  cause  de  <piel(pie  incapacité  pliysicpie,  ni  aucun  per- 
"  sone  (pli  a  maintenant  le  droit  de  vote,  ni  à  aucune  personne, 
"  (pli  auiu  s(tixante  uns  ou  plus  lors(pie  la  présente  viendra  en 
''  force." 

•  Cet  article  continue  M.  Dunn.  n'att'ecte  en  rien  les  droits  ac- 
(|uis.  Il  a  pour  but  simplemen  '  .)lili;.fer  les  nouvelles  <;énéra- 
tioiis  à  sav(tii'  lire  et  éci'ire  jxair  avoir  droit  de  V()te.  L'intention 
(In  h'ifislateur  du  Massachusetts  n'a  pas  été  tant  de  forcer  le  peu- 
ple à  s'instruire  (pie  de  soustraire  les  vieux  résidents  de  cet  Etat. 
(|ui  ont  tous  en  vénérai  uik^  instruction  élémentaire  sutHsante,  à 
la  concui')-ance  politicpie  des  iKaiveau.K  arriv(''s,  dont  la  majoiité- 
paiait-il,  est  fort  ignorante  ;  imiis  peu  importe  l'arrièi-e-pensée 
lies  auteurs  d(^  la  loi,  pourvu  (pie  le  ivsultat  se  produise  à  lavaii- 
tHi;e  (lu  jiays,  et  (jue  l'immense  proltl('me  de  l'instruction  popu- 
laire marche  vers  une  solution  conforme  aux  besoins  delà  société 
modei'ne. 

•  Il  ne  faut  ]>as  se  le  dissimuler,  l'iiLstruction  oUlipitoire  est  un 
|)rol)l(>me  (pli  s'im[)o.se  lu'ce.ssairement  un  Jour  ou  l'autre  à  toute 
société  dém()crati(pie  comme  la  iK^tre.  Heureux  les  pays  (pii  la 
l)révoient  d'avance,  car  le  prévoir  c'est  commencer  à  le  i-ésoudre. 
(•est  s'exeujpter  pour  l'avenir  de  bien  des  troubles,  de  bien  des 
!ij,ntations.  L'instruction  est  une  nécessité  pour  un  peuple  ([ui  se 
fjouverne  lui-même,  c'e.st-à-(Iire  qui  est  appelé  frécjuemment  à  se 
prononcer  sur  des  questi(ms  (pii  touchent  à  ses  plus  chers  intérêts  ; 
il  est  son  propre  maître,  non  plus  un  enfant  en  tutelle  :  oii  le  con- 
sulte avant  de  décider  de  .son  -sort,  et  si  .son  intelligence  n'est  pas 
surtisannnent  cultivée,  que  deviendra-t-il  ? 

Et  quelle  était  cette  thè.se  de  Prévost- Paradol  (pie  M.  Dunn  ap- 
puyait avec  le  talent  qu'on  lui  connaît  ?  C'est  la  mienne,  c'est 
celle  d'Emile  de  (îirardin,  c'est  celle  de  tous  les  vrais  amis  du  ré- 
^\n\Q  représentatif  et  (jui  en  veulent  conserver  l'influence  et  la. 
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vnl<>ur.     T^ji  voici:  '•J'arrive    inaintoiuiiit,  iiionsiuiir  le  ivdaeteur' 
au  flcrtiicr  et  an  plus  iiinH>rtiint  article  de   mon  modeste    projft 


<le  réforme.      V 


ous  savez  (|Ue  I  iisaj^H' geiu 


rai  est   de   voter  dîu 
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nos  élections,  avec  des  Imlletins  impi'imés.  C'est  un  usage  (jue  la 
<'t)n:  titution  ne  pri'scrit  pas  et  (pi'elle  n'interdit  pas  non  jtlus.  ,]<■ 
souhaite  (pie  le  li'gislateur  sedc'cide  un  jour  à  lintei'dii'e  ;  en  daii- 
tj'f's  termi'S,  ipie  l'électeur  soit  imité,  conuiH>  auti'ct'ois,  n  écr 
lui-iiiéiiie  son  liulletin  siu'  le  Imi-eau  et  à  le  remettre  plié  au  ] 
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ins  l'iu-ne.  .  .  .    Mais   dire/-V(ms,  il  fi 
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rait  sit\dir  desormnis  lu'e  eteci'ire  ou  liu  nionis  être  capattlc 


(l'ire 


nom    Ile  son    candK 


lat 


)OUl'    etl'e    ( 


■lect 


eur 


recisenifiit. 


monsieur,  et  c  est  pour  cette  raison  <|Ue  je  vous  ai  annonci' 


le  d 


nier  ai-Hcle  de  mon  projet  < le  r<'t'oi'me  ('lectoride  connue  le  j)lu> 
portant  de  tous 


.•)■ 


Ull- 


"  Sîivoir  clairement  un  nom  et  xi-nir  lé'crire.  c Vst  un  acte  il 
(!i  cerm^ment  et  de  volonté,  un  signe  de  choix  et  d  indépendanci 
Lv  phis  hundile  paysan,  sûr  cette  t'ois  de  sa  pleine  lilierté,  arri 


liiit  au    l)Ui'eau  décidé  dan>   son  choix 


Il  au 


\  r 


rait  donné,  in 


mènu!  tiinps  ipiune  mar.pie  d'indt''])endance.  un  g;ige  mo' 


le  veux  liieii,  mais  cei-tain    et  utile   de  ses   lumièi'es 


1 


1   saurait 


un 


lire  et  (''cilif,  et  il  a\u"ait  anisi  concpn's,   auti'emi'ut  (|u"en  pi'enaut 
la  peine  de  naître,  sa.  (jualité   d'électeiu-.      Il   (h'ciderait  axcc 
conniiencement  d'f'ducation,  c'est-à-dire   avec  moins  de  chance  d 
M.'  ti'omprr,  des  intéivts  si  gramls  et  si  sacrés  (|ui  lui  sont  contii' 
puis(|i;on  l'invite,  après  tiuit,  à  envoyer  un  citoyen  de  son  cIk 


)i\. 


<ians  uni'  asst 


•ml'li'e  chai 
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'Uter 


oa\'s  et  autonstv  a 


jiarler  en  son  nom.      Certes,  lorscpi'en  échange   d  un   droit  si  juV- 
cieux.  et  pour  eu  niii  ux  assurer  le  sincèi'e   exercice,   la  patrie  lui 


len 


landerait  dajiprendi'e  à   hre  et  à  tracer   (|nel(pies   lettres,  i 


111- 


pre.ssion  n-i'ecusa 


hle  dt 


sa  pensée,  elle  ne  lui  unposeiait  point  u 


in- 


tâche  surhumaine,  ni  l'ien  ipii  fût  indigne  de  ses  «'fi'orts  ou  nuisi- 
Me  à  son  andtition.  Kst-ce  trop  demander  à  un  électeur  français 
<l\ie  de  rengagei-  à  devenir  capahie  d'épeler  et  d'écrire  le  noni  ili' 
la  France,  et  osera-t-on  dii'e  (|Ue  ce  .soit  restrein<lre  ses  droit- 
d  honuue  et  de  citoyen,  (pie  de  le  conjui'er  de  devenir,  en  etiét 
par  leducation  la  [«lus  humhle,  un  homme  et  un  citoyen  !     Kaiiv 
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.  le  piiivillos  (luostions,  inonsii-ur,  c't'st  U's  résctuilrr  :  l'-vcillor  sur  Cf 
point  le  bon  sens  publie,  c'est  le  déterniiner  en  notre  t'iiveur. 

'•  Je  vois  eiiHn,  dans  cette  réforme  décisive,  un  avantage  indi- 
rect si  considérable,  <|Ue  plus  j'y  songe,  plus  j'y  sens  inclinei"  mon 
espi'it.  Vous  avez  souvent  entendu  ])arler,  monsieur,  des  lois  sur 
l'instruction  primaire  obligatoire,  et  nous  avez  vu  les  meilleuis 
isprits  se  diviser  sur  la  (juestion  de  sa\<»ir  si  Ion  pouvait  ou  non, 
iliUis  l'intérêt  {niblic,  imposer  à  tous  les  citoyens  ce  commencement 
ilinsti'iietion.  Mais  il  est  un  ])oint  sui'  le(|Uel  tous  les  esj)rits  sont 
d'accord  :  c'est  tpi'il  est  licite  et  excellent  d'encourager  par  tous 
1rs  moyens,  les  citoyens  à  ac(iU(''rir  (vtte  instruction  élémentaire. 
(  )i'  connaissez-vous,  monsieui".  de  moyens  ]»lus  efHcaces,  et  en  même 
temps  plus  légitimes,  ))our  exciter  une  émulation  salutaire  (pie 
cette  perspective  otî't'i'te  à  tous:  d"êtr(!  ou  de  ne  pas  étiv  électeur, 
-;eliin  (piOn  sera  capable  ou  non  décrire  son  bulletin  de  vote  ' 
(ne  certitude  de  ce  geiu'e  é(pii\audrait  à  linstruetion  primaire 
iililigatoire  sans  blesseï-  la  libeité  de  ])ersoinie  et  ('lèverait  en  l)ien 
peu  (ie  temps  le  niveau  général  de  l'éducation  popiUaire.  Je  di- 
eu bien  [)eu  do  temps,  car  une  élection,  dans  hnpielie  l'homme 
iliittri'"  aui'ait  vu  son  voisin  votei-  sans  ])ouvoii"  votei'  lui-même 
pur  cause  d'ignorance,  sei-ait  une  le(;on  sutHsiinte  pour  la  vanité" 
t'ran(;aise,  et  jamais  cette  vanité,  souvent  t'ê-condi'  en  belles  action> 
n'aurait  jiroduit  un  résultat  plus  heureux." 

Voilà.  M.  le  président,  ce  (pie  pensait  de  cette  ipn.'Stioll,  à  cause 
le  hupielle  j'ai  été  si  calonniié,  deux  écrivains  modt''i"és,  dont  l'un, 
parce  qu  il  était  eonsei-vateur  a  ti'o)iV(''  grâce  devant  l'oilhodoxie, 
et  dnnt  l'autre  était  un  des  honnnes  les  plus  remanpiables  de  son 
epiKpie,  et  .serait  encore  une  des  gloires  \  i\îintes  de  la  France,  si 
les  malheurs  de  la  pati'ie  \w  l'axaient  ])onss(''  à  un  acte  de  dê'ses- 
peiripieles  hommes  de  coHU' compi'ennent  mai>  (pie  la  l'eligion 
et  la  raison  ne  nous  permettent  pas  de  justitier. 

^b^is  (pi'il  soit  bien  entendu  (pie  cette  ivForme  (pie  je  demande, 
ne  doit  se  faire  (]u'avec  toute  la  prudence  et  les  léserves  (pi'im- 
po.seraient  la  pauvreté  des  parents,  la  distance  à  franchir  dans 
nos  campagnes  pour  parvenir  à  l'école  et  de  manière  à  n'attein- 
'  Ire  (|Ue   les  jeunes  gens,  à  une  époi|ue  déterminée.     Et  (pi  il  me 
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scjit  permis  do  lo  «lire  :  ce  peuple,  Je  voudrais  lo  voir  s'instruin- 
parce  que  je  voudrais  le  voir  lieureux. 

Et  ce  peuple  auquel  je  voudrais  imposer  les  bienfaits  de  l'ins- 
ti'uction,  qu 'est-il  î*  c'est  l'arhre  dont  nous  sommes  les  rameaux, 
c'est  cet  arbre  puissant  dont  les  racines,  pénétrant  partout  dan^ 
le  sol,  ont  puisé  les  sucs  nécessaires  à  notre  existence  nationale. 
C'est  cet  arbre  (pli  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes  ;  qui  nous  a 
nourris  de  sa  sève,  protiirrés  de  son  ombre,  s(jutenus  de  sa  force. 
Cet  arbre,  c'est  le  peuple  I  Laissez-moi  donc  vous  dire  avec  l'au- 
teur des  PAHOr.ES  D'UX  cROVANT  : 

"  V'ous  êtes  peuple,  sachez  d'abord  ce  que  c'est  que  le  peuple." 

"  Il  y  a  des  honnnes  qui,  sous  le  poids  du  jour,  sans  ces.se  exjxi- 
sés  au  soleil,  à  la  pluie,  au  vent,  à  toutes  les  intempéries  des  s;ù- 
.sons,  labourent  la  terre,  déposent  dans  son  sein,  avec  la  semenci' 
((ui  fructifiera,  une  portion  de  leur  force  et  de  leur  vie,  en  obtieii- 
jientainsi.à  la  sueur  de  leur  front,  la  nourriture  nécessaire  à  toii';. 

"  Ces  hommes-là  sont  les  honnnes  du  peuple." 

"  D'autres  honnnes  ex])loitent  les  forêts,  les  carrières,  les  mines, 
descendent  à  d'immenccs  profondeurs  dans  les  entrailles  du  su). 
afin  d'en  extraire  le  .sel,  la  houille,  le  minerai,  tous  les  matt'riaux 
indi.spensal»les  au.x  métiers,  aux  arts.  Ceux-ci,  comme  les  ])reniieis 
vieillissent  dans  un  dur  labeur  pour  procurer  la  source  des  chosoH 
dont  tous  ont  besoin.  * 

"  Ce  sont  encore  «les  honnnes  du  peuple." 

D'autres  fondent  des  métaux,  les  fa(;onnent,  leur  donnent  les 
formes  qui  les  reiident  pi-opres  à  mille  usages  variés  :  d'autres 
travailU'ut  le  bois,  le  cuir;  d'auti'es  tissent  la  laine,  le  lin  la  soie, 
fabricpient  des  étotiés  divei'ses  ;  d'autres  pourvoient  de  la  même 
manièi'e  aux  difféi-entes  nécessités  (pli  déi'ivent  ou  de  la  natuiv 
din'ctement  ou  de  l'état  social. 

"  C^e  sont  encore  des  hommes  du  peuple.  " 

"  Quel(pies-uns  d'eiiti'eeux  aussi,  à  travers  mille  obstacles.pous- 
.sés,  soutenus  par  leur  o;énie,  dévelopjient  et  perfectionnent  k's 
ai'ts,  les  lettres,  les  sciences,  adoucis.sent  les  UKeurs,  civilisent  les 
nations,  les  environnent  de  cette  splendeur  éclatante  qu'on  apjielle 
la  gloire,  forment  enfin  une  des  sources,  et  la  plus  féconde,  de  lit 
prospérité  publique. 
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"  Ainsi,  en  chaque  pa\'s,  tous  ceux  (}ui  fatiguent  et  (jui  pi^'inent 
produisent  et  répandent  les  productions,  tous  ceux  dont  l'action 
tourne  au  profit  de  la  eonmiunauté  entière,  les  classes  les  plus 
utiles  à  son  bien-être,  les  plus  indispensables  à  sa  conservation  : 
voilà  le  peuple.  Otez  un  petit  nombre  de  privilégiés  ensevelis 
dans  la  ])ure  jouissance,  le  peuple  c'est  le  geni'e  humain. 

•'  .Sans  le  peuj)le,  nulle  prospérité,  nul  développement,  nulle  vie 
car,  point  de  vie  sans  travail,  et  le  travail  est  partout  la  destinée 
lia  peuple. 

"  Le  peuple,  c'est  louvriei'  :  c'est  lui  ([ui  t'ait  le  pain,  l'étotl'e 
de  uns  habits,  qui  bâtit  nos  demeures,  les  embellit,  les  onie  de  ces 
mille  choses  (jui  les  rendent  à  la  t'ois  commodes  et  agréables  ;  de- 
meures dans  les(|uelles  nous  goûton-;  les  plaisirs  de  la  vie,  si  diffi- 
ciles à  gagner  et  si  faciles  à  perdre:  c'est  l'ouvi'ier  qui  fabricjue 
l'horloge  (|ui  nous  l'appelle  (pie  le  temps  s'enfuit  en  ncnis  laissant 
le  regret  du  pas.sé  vt  (pielquefois  l'amertume  du  présent;  c'est  lui 
(jui  fait  nos  temples  où  nous  allons  invo(]uer  la  divinité  et  la  prier 
(le  bénir  nos  travaux  et  nos  j(»ies.  d'adoucir  nos  chagrins;  c'est 
Touvi'ier  "  enfin  (pli  ('onfectionne  nos  berceaux  dans  les(piels  le 
doux  chant  de  la  mère  endoit  l'enfant  ([uant  le  soir  est  venu  ; 
c'est  lui  qui  orne  nos  cimetières  où  tous,  grands  et  petits,  i-iches 
(lU  i)auvi'es,  nous  allons  dormir  du  dernier  sommeil.  Voilà  "le 
peuple  '  messieurs  :  saluons-le  a\ec  respect,  il  travaille  pour  nous 
tous:  soulageons  s(»n  fardeau  car  il  est  lourd  ((U(d(piefoisà  poi'tei', 

"  Auticfois  ce  peuple  était  exclave,  aujourd'hui  il  est  libre, 
.Mors  les  lal)oureurs  étaient  attachés  au  sol  avec  les  chaînes  de  la 
lui:  et  un  nuiître  inq)itoyable,  armé  de  fouets  et  de  verges,  ne 
voyait  dans  ceux  (pli  cultivaient  la  tei-re,  qui  nourrissaient  le  genre 
Imniain,  ()ue  des  machines  vivantes  dont  la  valeur  était  calculée, 
iKtn  d'après  l'intelligence,  mais  daj  rès  la  force.  L'être  moral 
n'existait  pas  chez  1'  "ouvrier"  aux  yeux  de  la  loi  barbare  du 
monde  pa'ien.  Il  y  avait  deux  classes  distinctes  :  l'homme  libre 
et  l'esclave  ;  celui  qui  j(missait  et  c(dui  (pli  travaillait  ;  l'un  cons- 
tit\iait  la  personne  civile  et  pohti(pie,  l'autre,  la  chose.  Le  pre- 
mier avait  des  droits  et  pas  de  devoirs,  le  second  n'avait  (jue  des 
devoirs  et  pas  de  droits.  Celui-ci  constituait  la  plèbe,  le  peuple  ;, 
celui-là  formait  les  privilégiés,  les  grands,  les  patriciens. 
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"  Quand  le  chri.stianismo  parut  sur  la  terre,  il  se  fit  .soudain 
une  grande  lumière  (|ui  éclaira  le  monde,  et  l'égalité  des  honnms, 
proclamée  sur  le  Golgotha,  lit  toudjer  les  chaînes  qui  blessaient 
les  mend)resde  l'humanité  et  en  décrradaient  le  caractère  aumistc, 

"  Mais  les  honnues  ne  furent  pas  longtemps  égaux  et  les  agape.s 
des  premiers  chrétiens  furent  bientôt  oubliées.  Le  .servage,  autif 
forme  <le  resclava(;<;,  déi^rada  de  nouveau  la  condition  de  l'ouvrit)' 
et  ne  disparut  qu'a[)rès  des  ..siècles  de  luttes  et  de  sanglantes 
révolutions. 

"  Aujourd'luii  tous  K's  hommes  peuvent  posséder  et  acquéi-ir: 
égaux  aux  yeux  de  Dieu  et  de  la  loi  politique,  ils  peuvent  prier 
aux  pieds  des  mêmes  autels,  aspirer  aux  mêmes  dignités  et  graudif 
connue  des  frères  à  l'ombre  des  mêmes  institutions.  Aujourd  liiii 
tous  les  honnnes  travaillent,  et  l'ouvrier  marche  à  côté  de  l'iioni 
me  de  profession  ;  tous  deux  s'entr'aidant  pour  opérei'  les  grandes 
(euvres  de  la  réforme  .sociale  et  politiqui;.  L'homme  d'état  ('Icvi' 
-au  plus  haut  poste  reconnaît  son  pèn;  dans  la  foule  et  doit  se  il(''- 
couvrir  respectueusement  devant  la  charrue  (m  l'atidier  (pli  l'ont 
fait  ce  (pi'il  e.st." 

Il  est  impossible  M.    le  président,  d'énumérer  tous  les  biens  et 

tous  les  progrès  que  les  sociétés  doivent  à  l'ouvrier.     Il   faudrait 

•des  volumes  pour  proclamer  ces  grands  travaux  (|ui  ont  créé  lin- 

ilustrie,  perfectionné   les  arts,  amélioi-é   la  condition  sociale  ile> 

hommes. 

"  Et,  comme  le  dit  Smiles,  c'est  au  labeur  physi(pie  et  intellee- 
tuel  des  générations  succe,ssivi>s()ue  les  nations  de  la  teri'e  doivent 
d'être  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Travailleurs  patients  et  jiei- 
sévérants  de  toutes  classes  et  de  toutes  conditions,  cultivateurs 
du  sol  et  excavateurs  des  mines,  inventeurs  et  explorateurs,  ou- 
vriers et  manufacturiers,  artisans  et  poètes,  polititjues  et  philoso- 
phes, tous  ont  contribué  au  grand  résultat,  et,  en  venant  avec 
leurs  contemporains  bâtir  sur  les  travaux  de  la  génération  pré- 
cédente, ils  ont  porté  la  construction  générale  au  point  de  gran- 
deur où  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Cirâce  à  cette  succession 
constante  de  nobles  travailleurs,  artisans  de  la  civilisation,  l'ttnlre 
à  la  longue,  est  .sorti  «lu  chaos  dans  l'industrie,  dans  la  science  et 
-dans  l'art.     La  génération  actuelle  est  l'héritière  du  grand  et  du 
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lieaii  (lomaino  qui  a  été  pour  ainsi  dire  créé  par  l'habileté  et  l'in- 
dustrii'  <le  toute  notre  race,  et  qui  nous  a  été  laissé  pour  (]uenous 
le  cultivions  à  notre  tour,  et  le  transmettions  à  nos  successeurs, 
non-soulenient  intact  niaisaniélioré." 

C'est  (le  Salvan<ly  qui  disait  :  "  le  travail  et  la  science  sont  dé- 
s(ini!iiis  les  niaîti'es  du  monde"'  et  ce  sont  les  ouvi'iers  surtout 
par  leurs  travaux  et  leurs  inventions  qui  ont  prouvé  la  vérité  de 
cette  assertion. 

Mais  cet  ouvrier,  M.  le  présidi'nt,  (pli  travaille  (^t  qui  peine  pc^ir 
aiiiélioi'er  son  sort  et  doiuier  du  pain  à  ses  entants  :  cet  ouvrier, 
type  du  citoyen  honnête,  (pi'avons-nous  t'ait,  (pie  faisons-nous 
pour  lui,  dans  ce  pays  ?  Hien  !  avouons-le  à  notre  honte:  nous 
n'avons  rien  t'ait  et  nous  l'fiisons  rien  pour  lui.  Et  il  est  là. 
ployant  sous  le  poids  de  sf)n  lalteur,  et  il  attend,  imjiassible  comme 
le  juste,  calme  comme  la  force  dont  il  est  1  eiiiltlême. 

(^)ue  ixtuvons-nous,  (pie  devons-nous  faire  p(air  lui  '.  Lui  ouviir 
k's  jiortes  du  tem|)Ie  de  l'instruction  :  l'initier  à  nos  travaux,  lui 
fiiire  pai'tag'er  notre  vie  ioteilectuelle,  hii  tendre  la  main  connue 
à  un  fivre,  essuyei"  la  sueiii"  (pli  j>ei'le  de  son  front  et  lui  dire  : 
courage,  ami,  voici  des  écoles  sp(''eiales  et  pi"ati(pies  dans  lesfpielles 
tes  enfants  vont  apprendn,'  (|Ue  ton  métiei-e.st  une  noltle  pi'ofession. 

Nous  avons  doinié  des  millions  pour  les  chemins  de  fer  et  les 
canaux;  l'ouvrier  a  payé  sa  large  part  des  taxes  m''cessair(^s  à 
CCS  immenses  constructions.  Son  tour  est  venu:  (pie  l'Etat  lui 
iloiuie  des  écoles  comme  rEuro[)e  en  ]ioss('(le:  des  éc()les  dans 
lcs(|uelle.s  les  Jeunes  gens  apprennent  un  m(''tier,  en  même  temps 
1(11  ils  apprennent  les  sciences  indispensahles  dans  ce  siècle  de 
liuni(''l'es  et  de  pi'ogrès. 

Les  connnenceinents  de  ces  écoles  en  P^rance  ont  été  hien  mo- 
lestes, mais  au.ssi  leurs  ])rogr('s  ont  été  làen  rapides  et  leurs 
liienfaits,  tr('s  appivciahles. 

"  \'ers  le  milieu  du  siî'cle  derniei',  dit  Quetten  (Histoire  des 
♦■(•oies  impéi'iales  des  arts  et  métiers)  encore  dans  ses  langes  d'une 
U'op  longue  enfance,  marchant  .sans  guides,  empruntant  à  l'halti- 
Icté  de  l'acte  ou  des  procédés  incomplets  (m  impai'faits,  qui  ne 
ivussissaient  (pi'à  force  de  patience  et  d'adre.s.se,  l'industrie  com- 
iiii'n(,'ait  à  chercher  des  voies  nouvelles. 
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"  Iiult'ciso,  invsolue,  parce  (ju'il  lui  iiuin(|uait  l'appui  <!(>  hi 
seicnec,  vUv  tondait  dc'Jù  à  s'iuspiivr  de  1  otudo  des  faits  apjMiyt's 
])ai'  l'exactitude*  d»î  théories  (|u'elle  soupçonnait,  mais  (|u'elie  un- 
vait  pas  ac(|uises. 

"  De  son  côté,  la  science,  parta<]je  d'un  ])etit  nondtre  d'élus,  himI 
consolidée  sur  des  bases  confuses,  clierdiant  la  sinipliciti'  et  la 
dai'té  par  l'altstraction  et  l'enipirisine,  semblait  pressentir  (|Ui 
son  alliance  avec  l'industrie  allait  lui  doiuier  la  vie,  et  avec  la 
vie,  un  essor  rapide  et  éner<jfi(|ue.  A  la  suite  du  «jfi'and  mouve- 
ment intellectuel,  (|ui  fut  le  prérurseur  de  la  révolution  françaisf 
au  milieu  des  ett'oi'ts  dv  la  j)hilosopliie  et  du  socialisme,  travail- 
lant à  ré;,fénéivr  les  idées,  à  chas.ser  les  abus  d\i  passé,  à  «Miianci- 
per   les   masses,  la  science   s'éveillant   (U'vait   tendrez   la   niiuii  à 

l'industrie Les  (aiviMers  n'existaient   ])as  !    on   a\ait  ilcs 

])rolétaires,  ti'availlant  sans  la  ccniscience  <le  leur  (euvre,  lialiili-; 
en  leur  tenir  de  main,  mais  iu^norants  de  toutes  choses  en  deli(ii> 

du  métiei" Il  fallait  .sonj^er  à  former  des   élèves  r\\   état  ilf 

f(au'nir  à  l'industrie  des  clu'fs  et  des  soutiens.  Il  fallait  là,coniiiw 
sur  le  champ  de  bataille,  or<^aniser  des  cohortes  et  les  mettre  à 
même  de  faire  face  aux  nécessités  de  l'avenir.  Aussi  dans  tons 
les  pays,  les  honnii  >s,  pénétrés  du  sentiment  du  pro<jrrès,  souyè- 
rent-ils,  t(ait  d'abord,  à  la  création  d'écoles  industrielles.  l;'Aii- 
yleterre,  l'Alli'ma^'ue  et  rAméri(|ue  elle'-même,  counnencent  à  si' 
préoccuper  de  ces  fondatiinis  utiles,      l^^t  chez,  nous,  vers  les  ((iiii- 

mencements  de   17HS on   vit  le   duc  de   JjaRochefcaieaiiM, 

alors  colonel  d'un  réuinient  de  drairons,  un  de  ces  honnnes  aux 
idées  nénéreu.ses  (|ui  font  les  philantrophes,  Noidant  venir  eu  aille 
à  (juelques  enfants  de  .sou  régiment,  ([u'il  i.e  pouvait,  d'ajavs  le> 
reefK'ments,  admettre  connue  l'ufants  de  ti'oupe,  s'occupe)'  d  une 
fondation,  dont  l'idée  première  devait  donner,  un  jour,  naissauee 
aux  écoles  d'arts  et  métiers. 

■  ^.       :!■•  de  Liancourt  fut  installée  dans  une  des  fermes  dépeti- 

•  a  •'.■.,:' ':    (laine  du  due  et  prit  le  nom  d'école  dr  la    iiionfniini'- 

•  t '(v- <.;•;  <■  I''  était  située  en  haut  de  la  montafj^ne  de  Liancourt. 
Du-  .  .»,l)lissement,  La  Rochefcaicauld  fit  élever  à  ses  frais 
une  vingtaine  d'oi-phelins.  Ces  enfants  dont  le  nombre  augiiieiita 
successivement  et  vint  à  atteindre  prescpie  le  chiti're  de  cent,  t.'U 
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17!)1,  ('tiiiciit  instruits  par  des  sous-otHcicrs  du  n^iincut  (|ui  K-ur 
<'ii.s('i;,niai('iit  la  lecture,  l'éeritui'e,  et  le  colonel,  joi<^nait  à  ce 
liieoi!,^»'  modeste  «|Uel<|Ues  éléments  de  certains  métiers  et  les  bases 
<K'  l'instruction  militaire,  on  avait  adjoint  aux  sous-otHciers  ins- 
tituteurs, les  maîti-es-ouvi'iers  du  ré(;imeiit,  armui'iers,  tailleurs, 
ciirdonniei's,  etc.,  (|ui  montraient  cliacun  leur  métier  à  ceux  des 
t'Irvcs  (|ui  voulaient  ou  pouvaient  s'en  occupei-." 

( 'ctte  école  progressa,  si  vite  (pie  l)ient«*»t  i)()0  élèves  s'y  j)i'i'S- 
->ai('nt.  11  fallut  descendre  de'la  monta;;ne  et  prendi'e  le  château 
(le  Liancourt.  il  fallut  eneoi't'  délo,u;er  de  là:  la,  liâtisse  était  de- 
venue tro|>  éti'oite.  On  alla  à  rom])ièt(ne  et  aloi's  l'institution 
|irit  le  nom  <le  l'rytanéf  Ki-aneais  ;  c  est  là  «pie  Na[)oléon,  pi'emiei' 
(uiisid,  la  trouva.  D'après  ses  oi-dres  ou  y  j>laea  <les  ateliei's  de 
t'iir"('s,  de  toui's  d  aiustaLTe.  île  menuiserie,  de  clinrropnajrc  d(> 
taille  (le  limes,  etc.,  etc.,  chacun  sous  la  direction  <le  iiiaaiHvs  spé- 
ciaux. Eu  lîSOG,  le  château  de  C'ompiè^ne  devenait  à  .son  tour 
tni])  étroit  et  l'école  fut  transportée  à  Châlons  sur  Marne,  dans 
lis  liàtisses  du  ,s(''minaire  et  des  comcnts  (pii  l'avoisinaient.  Dès 
I.S04.  une  seconde  école.  send»lal>le  à  celle  de  Compièorie,  avait 
l'té  établie  à  An<;'el'S,  j)our  i'ece\(»ii'  les  jeunes  L^^ens  de  l'ouest  de 
Kianee.      Plus  tard  surfit  celle  d'Aix  et  de  Beaupréan. 

.Vujoui'd'hui  il  y  a  d<'  ces  ('-coles  en  Allema^'ue,  en  Suisse  et 
niruie  en  Uu.ssie.  Vu  déo'et  <lu  4  décembi'c  1(S()4,  leuj'  a  donné 
l'ii  France  le  nom  d'écoles  d'enseiffueinent  secondaire  spéciale'  et 
huiay  les  perfectioinia  en  fondant  à  Cluny  une  école  normaU; 
ilestiui'-e  à  fol-mer  des  profe.s.seiirs  pour  cette  ,s])écialité  de  l'ensei- 
^iieinent,  Kntiii  un  décret  du  G  novi-nibre  l(S75,  a  rendu  l'actiitn 
i|r  ces  écoles  ])lus  uniforme  et  plus  efficace. 

barticle  Ivr  de  ce  décret  est   ainsi  con«;u  :    "  Les   écoles  d'arts 

•  t  métiers  de   ('hâlons-su)'-MaiMie,  d'Aiiyers  et  d'Aix  ont  pour 
'  iilijet  de  foi  mer  pour   toutes    les   in<lustries  correspondantes  à 

Icniploi  du  fer  et  du  i»ois  des  chefs  «l'atelier  et  «les  ouvriers 
'  exercés  en  la  ])rati<pie  éclairé»;  «les  arts  spéciali'iiH'ut  utiles  à  ces 

imlustries.      Elles  ,s«»nt   ])lacées   sous   l'autorité  du   ministre  d«' 

I  aijriculture  et  du  commerce  et  s«)us  la  survi-illance  «lu  préfet 
'  ilu  département  dans  lequel  chacune  délies  est  étal)lie." 

barticle  4  «it'crète  «pie  des  Inairses  «ai  fractions  de  b«)urses  sont 
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accordées  par  l'Etat  aux  élèves  (jui  ont  prôalaMoinont  t'ait  cnnv 
tator  riusuffisaiicc  des  ressources  de  leurs  t'amilles  pour  hui 
entretien  à  l'école.  La  durée  des  cours  est  fixée  à  tr(jis  aii\ 
L'enscif^nciuient  comprend  pour  la  théorie  :  raritlimétique,  la  l'Ch- 
niétrie  et  l'alf^èbre  éléunnitaire,  la  trin^ononiétrie  rectilif^iie,  la 
niécaniqut,',  la  physi(|ue,  la  chimie,  le  dessin,  la  fréoo^raphic,  la 
comptabilité  et  la  grannnaire  ;  et  pour  la  pratique  :  renseigne- 
ment correspondant  aux  industries  (|ui  emploient  le  fer  et  le  lii)i> 
se  donne  dans  (juatre  ateliers  spéciaux,  à  savoir  :  modèles,  menui- 
series, fonderies,  et  foi'j^es.  Les  élèves  ne  sont  pas  admis  avuiit 
15  ans  ni  après  17  ans  et  doivent  posséder  les  connaissauii^ 
accjuises  à  l'école  pi'imaire  et  être  munis  d'un  certificat  dc'iiviv 
par  un  chef  «l'industrie  constatant  (pie  le  candidat  est  familiurisi' 
avec  le  travail  manuel. 

Ce  candidat  doit  de  plus  exécuter  sous  les  yeux  des  examiiia- 
teurs  avant  .son  adnùssion,  une  pièce  de  bois  ou  de  fer,  en  rapport 
avec  le  métier  (ju'il  aui'a  déjà  étudié.  Voici  les  prix  payés  aux 
dir<.'ct(nirs,  aux  pi-ofesseurs  et  autres  employés  de  ces  écoles  : 

frs.  tVs. 

Directeur de  0,000  à  7,000 

Incrénieur "   4,500  à  5,000 

Aumônier "    1  ,<S00  à  2,500 

Professeur "    2,400  à  8,600 

Maîtres "    1,^00  à  2,400 

Chef  d'atelier "    .S.OOO  à  4,000 

Sous-chef  d'atelier "    2,200  à  8,800 

Maître  de  musicpie "       800  à  1 ,200 

Maître  tailleur,  etc.,  etc "    1,400  à  2,000 

Il  faut  avouer  que  c'est  là  une  manière  intelligente  de  relewi 
la  condition  de  l'ouvrier.  Connue  on  vient  de  le  voir,  les  élèvi'> 
.sont  généralement  admis  aux  fi-ais  de  l'Etat  (]ui  les  nourrit,  kv 
habille  et  les  instruit.  Pour  rencontrer  ces  dépenses,  le  budjivt 
de  1877  accorde  072,000  francs,  près  de  .ii^200,000,  pour  l'annoi 
seulement,  indépendannnent  des  bourses  fournies  par  les  munici- 
palités des  villes  et  autres,  lesquelles  bourses  atteignent  un  cliiffn' 
«pie  je  n'ai  pu  trouver  dans  Icb  statistiques,  mais  qui  parait  tris 
considéraliles. 
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"  A  part  ces  trois  (''Coles,  rétablies  par  le  décret  <lo   187.S,  il  y 
,11  a  l'iK'ore  plusieurs  (le  ce  genre  (|ui  tonctionnent  en   France;. 
contentuiis  nous  tl'en  noiiiiiier  les  principales: 

1.  Ecole  centrale  des  arts  et  inanut'aeturcis,  700  élèves,  alloca- 
tion .SO.OOO  francs  distrihués  en  bourses,  demi-bourses  et  (juarts 
di'  liourses. 

2.  Kcole  centrale  Lyonnaise  fondée  par  des  conunen/ants  pos- 
^'•ilant  des  ateliers,  dans  les(juels  U's  élèves  sont  exercés  aux 
travaux  de  menuiseries,  de  forges,  de  limes  et  de  ferblanteries. 

•i.  Ecole  des  mineurs  de  St,  Etiinine  destinée  à  former  des 
directeurs  d'exploitations  d'usines  métallurgiciues. 

4.  Ecole  des  mineurs  d'Alais,  aussi  destinée  à  former  des  inaî- 
tivs  ouvriers  mineurs. 

Il  y  a  en  outre  des  écoles  d'horlogerie,  <le  dentelles,  à  Caen,  à 
Baveux,  au  (  izot,  Meudon,  Bagneul  :  de  tissage  à  Lyon,  Reims, 
ttc.  A  Pari'-  '  frères  des  écoles  clirétiennes  dirigent  un  vaste 
('•taltlisseiiient  d'apprentissage  muni  de  15  ateliers. 

CV's  écoles  sont  devenues  tellement  populaires  qu'en  liS7G  elles 
C'Dinptaieiit  déjà  150,000  élèves,  et  M.  Hippau,  t(ui  donne  ce  cliif- 
fi'o  le  trouve  insuffisant  car,  dit-il,  il  ne  présente  qu'un  élève  sur 
•24()  habitants,  tandis  qu'en  Allemagne  ces  écoles  re(,'oivent  un 
élève  sur  200. 

Il  n'y  a  pas  au  Canada  d'école  seml>lable,  du  moins  pas  dans 
la  province  de  Québec.  On  voit  bien  dans  le  rapport  du  surin- 
tendant de  l'in.structiou  un  bon  nombre  d'établissements  indi(piés 
sous  la  rubri(|ue  de  c(>Uége.-<  iiidn.strieis,  mais  ces  établi.ssements 
lie  sont  industriels  que  par  le  nom.  L'instruction  (|ui  s'y  donne 
conduit  à  l'industrie  comme  tout  chemin  mène  à  Rome.  Mais 
l'instruction  industrielle  prati(|ue,  comme  die  se  donne  dans  les 
écoles  spéciales  de  France,  d'Allemagne  (ît  de  Suisse  n'existe 
pas  ici.  On  a  voulu  attatjuer  les  écoles  en  France  et  l'article  du 
liudiU'et  leur  accordant  1,151,000  francs,  fut  l'objet  d'une  vive  dis- 
cussion dans  la  séance  du  26  avril  1850,  et  savez-vous  (juels 
t'ureiit  les  défenseurs  de  ces  institutions  ?  Berryevet  Dupin,  deux 
des  plus  célèbres  avocats  de  France.  Et  .savez-vous  quel  témoi- 
<j:iiage  ces  écoles  reçurent,  en  présence  de  toute  la  députation 
nationale  ?  Les  chefs  d'établissements  industriels  français,  attes- 
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tÎTciit  la  (l»''clarati()n  suivante  :  "  Les  écoles  d'arts  ot  métiers  sont 
(l'une  utilité  ti'lleiiient  incontestable,  (|ue  si  elles  n'existaient  pas, 
il  faudi'ait  l(^s  créer  ;  (|u'une  foule  d'eniplois  dans  les  <>raii(ls 
ateliers  vt  dans  les  chemins  de  fer  ne  sauraient  être  occupés  aussi 
convenablement  (pie  par  \os  anciens  élèves  des  écoles  des  arts  et 
métiers  ;  (pi'entin,  si  par  im])ossible,  ces  écoles  veiuiient  à  êtic 
sup[)rin»ées,  l'industrie  natioiuile  en  recevrait  un  conti'e-eou]! 
fâcheux  (pi'il  serait  alors  troj)  tard  de  constater.  " 

M.  Archambault,  l'habile  directeur  de  l'Kcole  pcdythecnicpie  iji' 
Montréal,  a  compi'is  l'importance  et  la  valeui"  de  ces  écoles  indus- 
trielles, car  le  proiri-annni'  de  son  institution  comprend  celui  dcN 
grandes  écoles  de  France  doïit  je  viens  de  pai'Ier.  Mais  ic  jnn. 
g'ramme  n'est  (pie  sur  le  pajùer,  du  moins  (piant  à  la  portée  tir 
l'enseignement  prati(pie,  et  attend  poui'  être  réalisé  des  allocntitiii> 
sutHsantes  de  la  part  de  l'Etat.  Cette  (|ue.stion  s'impose  impé- 
rieusement à  notre  attention,  et  nous  (hsvrions  la  ré.soudre  avant 
l()n<ftem])s.  En  t'orniant  d(>s  honnnes  spéciaux,  les  écoles  fourni- 
raient aux  différentes  industries  de  notre  j)ays  des  chefs  et  df^ 
administrateurs  habiles.  Elles  ouvi'iraient  de  nouvelles  carrièrr^ 
à  nos  j(Uines  gens  et  les  guéi'iraient  de  l'amour  excessif  (pi'ils  ont 
pour  ce  qu'on  appelle  les  "professions  libérales."  Nos  enfants  iri- 
seraient dans  ces  écoles  le  goût  des  ai'ts  mécani(iues  et  y  appren- 
draient (pi'il  y  a  d'autres  cari'ières  (pie  celles  du  l)arreau,  du  nota- 
riat ou  de  la  médecine,  d'autres  cari'ières  où  les  hommes  peuvent 
se  distinguer.  Les  ai'ts  m('>cani(|ues  cesseraient  d'être  des  nu'tiers 
vulgaires  pour  devenir  des  professions  nobles  et  élevées,  conmir 
ils  \(\  sont  en  ivalité,  dans  res])rit  des  honnnes  sencés  ;  professions 
n'en  doutons  ]>as,  messieui's,  dans  les(juelles  les  citoyens  rendent 
•de  grands  .services  à  la  patrie,  dans  les(pielles  ils  peuvent  s'élever 
à  de  hautes  positions,  con(|uérir  l'estime  et  mériter  la  reconnais- 
sance de  leurs  compatriotes. 

Laissez-moi  vous  dire  (pie  ikmis  sommes  dans  d'excellentes  con- 
ditions pour  faire  (^uehpie  chose  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué. Les 
dotations  accordées  à  nos  chemins  de  fer  .sont  presque  entière- 
ment payées,  le  chemin  de  fer  du  nord  est  terminé,  la  crise  com- 
merciale est  tinie  et  il  nous  semble  que  nous  pouvons  espérer  ([ucl- 
ques  années  d'abondance  et  de  prospérité.  Les  capitaux  desvieu.x 
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pay^  nous  sont  otî'crts  ;  lu  coiuiuerco  devient  actif  ;  k's  >>spi'its  pa- 
misscnt  mieux  ilirij,^és  vers  les  affaires,  enfin  notre  province  m  iii- 
lilc  vouloir  secouer  sa  torpeur  et  marcher  à  la  suite  îles  pays  (pii 
sont  entrés  dans  la  voie  du  progrès. 

Sachons  profiti-r  des  circonstances,  tâchons  de  ivparer  'e  temps 
pcnhi,  et  apôtres  des  <»i"andes  idées,  <lonn<»ns  au  pays  une  école 
industrielle,  destinée  à  produii'e  des  chefs  d'ateliei-,  des  contre-maî- 
tres, des  mécaniciens,  enfin  des  ouvriers  caj)alijes  d'éclairer  les 
pas  encore  chancelants  de  notre  industrie  naissante.  Si  j'avais  le 
ti'iiipsje  mettrais  sous  les  yeux  la  liste  des  hommes  distin<fués 
(11  p'uéral,  (jui  en  France,  ont  doté  et  soutenu  ces  écoles  spéciales. 
Vous  vo'riez  Monthyon,  Michel  Hre/in,  Xavier  Joui'dain  et  tant 
d'autres  encore;  qui,  avec  une  philantro])hic  admirahle  sont  ve- 
nus au  secours  des  classes  ou\  rières,  et  ont  aidé  à  l'instruction 
|irati(|Ui'  de  leurs  enfants.  La  France  (|ui  est  grandi'  dans  tout  ce 
!|u'(lle  fait,  même  dans  ses  erreurs,  la  France  a  voulu  })ei"pétuer 
lii  mémoire  de  LaRijchefoucauld  en  éli'\ant  une  statue  le  (i  octo- 
luc  l<SGl,à  Liancourt,  en  l'honneur  (le  ce  bienfaiteur  des  ouvriei's 
it  sur  huiuelle  sont  ;rravées  ces  helles  paroles  :  "  11  faut  ai<lei"  tout 
te  (|ui  est  utile.    Il  faut  attacher  son  nom  à  tout  ce  (|ui  est  bien." 

Oii  est  le  LaRochefoucauM  canadien  (|ui  va  devenir  le  bienfai- 
teur d(^  nos  classes  ouvriéivs  ?  L'avenir  dira  si  j'ai  trop  présumé 
du  dévouement  et  de  l'intellitijence  de  mes  compatriotes;  mais  je 
iK'  désespère  pas  de  voir  (piehiues-uns  de  mes  ccaiipatriotes,  ayant 
de  l'argent  et  du  patriotisme,  complète!'  avec  l'aide  du  Oonverne- 
iiit'iit  l'o'uvre  de  l'école  du  Plateau,  et  réaliser  ici  la  noble  pensée 
i|ui  se  prosuit  en  Europe. 

-le  lisais  encore  hier  le  testament  que  Frs.  X.  Jourdain,  manu- 
facturier français  et  chevalier  de  la  légion  d'hoinieur,  faisait  en 
bSiio  et  dans  lequel  il  prononce  ces  paroles  touchantes  :  vou- 
lant témoigner  de  ma  reconnaissanct;  pour  l'instruction  gratuite 
que  j'ai  reçue  en  1812  et  les  années  suivantes,  à  l'école  d'arts  et 
métiers  de  Châlons-sur-Marne,  et  (|ui  m'a  ouvert  la  carrière  in- 
dustrielle, je  fais  donation  à  cette  institution  d'une  rente  annu- 
elle de  1000  francs  sur  l'Etat,  à  perpétuité."  Plusieurs  donations 
soniblables  ont  été  faites. 

En  Allemagne  et  dans  les  principales  villes,  les  chambres  de 
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('(miin('rc(\  les  inanufactiniors  et  los  principaux  citoyens  se  sont 
••('■unis  dans  uni;  association  philanti'()pi(|Ut'  et  ont  i'ontlé  de  cis 
écoles;  pourquoi  nos  marchands  et  nos  nianufactui-iers  n'en  JV- 
raient-ils  pas  autant  ;'  C'est  une  o-uvre  dif^ie  de  MontJ't''al,(|ui  ferait 
sa  gloire  «'t  le  Itonlieur  d«^  nos  ouvriers.  Si  inie  telle  institution 
était  établie,  les  cités,  les  villes  et  certains  comtés  pourraient  et  ic 
invités  à  la  fondation  de  Bourses  ainuu'lU'S(|ui  y  entrctii-ndi-aiciit 
des  jeunes  ouvriers  de  talents  (|ue  la  localité  ])roduit  et  ([ui  y  \t- 
jLjètent  aujourd'hui  faute  de  connaissances  suffisantes.  (,)uel(|Uis 
honunes  intelli;^fents  pouniiient  être  charj^'és  de  l'étude  du  projet 
on  pourrait  même  envoyer  <'n  iMU'ope,  aux  frais  du  e»)uvi'rneiiii'iit 
deux  ou  trois  délê-mK-s  (pli  feraient  un  rapport  circonstancié  sur 
le  fonctionnement  des  princij>ales  institutions  de  ce  j^eni'e  ;  et 
alors  la  (piestion,  délmrra.ssée  de  l'incertitude  dans  hupielle  je  lu 
présente,  pourrait  être  ré.solue  j)lus  facilement  etplus  avantaecu- 
sement. 

Laissez-moi  vous  l'appeler  les  paroles  d'un  célèbre  industriel 
fi'an(;ais,  Ternaux  deveini  député  en  1(S2!):  "Cinquante  ans  d'ex- 
istence commerciale  et  manufacturière,  disait-il,  à  la  trihiiiie. 
m'ont  mis  plus  d'une  fois  à  même  de  réfléchir  sur  la  malheureuse 
situati(m  des  jeunes  rçens  .sortant  du  collège  (|ui  me  demandaient 
ou  pour(pii  le.s  jiarcnts  sollicitaient  des  places  et  dont  je  ne  pou- 
vais satisfaire  les  demandes.  Combien  n'en  ai-je  pas  vu  se  fraj)- 
per  le  fnjnt  de  désespoir,  et  lesplussenses.se  plaindre  amèrement 
(pie  leurs  parents  ne  les  eu.ssent  fait  instruire  de  préférence  à 
manier  le  rabot  ou  la  lime." 

On  dit  .souvent  ici,  .sans  trop  refléchir,  que  lo  c.v  vgé  canadien  a 
accaparé  l'instruction  de  la  jeunesse  et  qu'il  ;i  t''op  multiplié  les 
c()llég(!s  classiques.  C'est  une  erreur,  M.  le  pré'jident,  c'est  inênie 
de  l'inj^ratitude.  Les  institutions  religieuses  ont  le  contrûli."  de 
l'in.struction  .supérieure,  c'est  vrai,  mais  à  qui  la  faute  et  où  est  le 
mal  ?  Qu'ont  fait  les  laïques  dans  ce  pays  pour  instruire  la  jeu- 
nes.se  ^  Rien,  ou  presque  rien.  Et  où  en  serait  l'instruction  dans 
notre  province  sans  le  noble  dévouement  de  notre  clergé  ?  Elle 
n'aurait  fait  aucun  progrès.  Quels  sont  les  citoyens  qui  auraient 
pu  fonder  ces  institututi(jns  remarquables  qu'on  appelle  "  collège 
de  Montréal,"  collège  Ste-Marie,"  "collège  de  St-Hyacinthc,"  de 
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TROUBLES  DU  NORD-OUEST 
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Dl(it'uui\'<  prorionre  ic  I'>  dvr'il  ISS.',  à  VAsueinhlée  Lé<j\sl.nt\rc  Jr 
QiiJJk'c  pd ,'  l'Hon.  m.  Mercier. 

Monsieur  le  Pu  ksi  dent, 

L;i  C'Iiîinilire  vient  d'adopter  un  sous-amondenient  an(|uel  per- 
sonne ne  ;)()Mvait  s'objeetei'.  Il  nons  demande  d'ajontt'r  les  \\\^a- 
'et  ([u'elle  espère  qne  l'ordre  sera  bientôt  rétabli.' 

Personne  ne  [)eut  dire  le  contraire,  car  il  va  de  soi  ([Ue  iinii- 
désirons  (pie  l'ordre  soit  rétaltli.  La  difficnlté  ne  vient  doue  |iîi> 
de  là,  mais  elle  reste  en  entiei-  snr  l'amendement  dn  député  il' 
CliarleN  oi.x  et  sm-  la  proposition  principale. 

L'amendement  du  député  de  Charlevoix  dit  : 

"  Cette  Chambre  rej^'rette  les  tristes  événements  qui  se  pnMJui- 
sent  actuelleuïent  dans  le  Nord-Ouest,  mais  admire  le  courni^v  rt 
la  lo^'auté  des  officiers  et  soldats  volontaires  de  cette  provincv 
tpii,  n'écoutant  (pie  la  voix  dn  patriotisme  et  du  devoir,  ont,  saii» 
hésitation,  altandonné  leurs  occupations  et  leurs  familles  poiu'  » 
rendre  .sur  le  théâtre  de  l'in.surrection. 

"Que,  pour  des  motifs  de  loyauté,  de  natrioti.sme  et  de  pn, 
«lence,  cette  Chambre  ne  saurait  di.scut"r  en  ce  moment  les  fait» 
(pli  ont  pu  en,i;a<>'er  unc^  pai'tie  des  habitants  du  Nord-Ouest  daih 
la  voix  de  la  sédition  t't  de  l'oubli  de  leurs  devoirs  envers  \'\\\\\o- 
rite  constitué'^  •  mais  (pi'ello  croit  devoir  exprimer  la  coiitiaiH' 
(pie  le  gouvei  l'Uient  du  Canada  ne  né^'ligei-a  aucun  moyen  Ic^'i- 
time  pour  épargner  autant  ({ue  possible,  l'ell'usion  du  .sang  tt 
rameiu'r  projuptement  la  traïKpiilité  et  la  paix." 

Quant  à  la.  proposition  principale  on  la  connaît.  Elle  a  pour 
ert'et  de  blâmer  le  gouvernement  fédéral.  Nous  soimiies  ilnin 
appelés  maintenant  sur  la  question  suivante:  devon.s-nous  \'v\w 
placer  la  proposition  de  l'honorable  député  de  Trois-Riviiiv>  j'ur 
l'amendement  que  je  viens  de  lire. 

On  viens  île  répondri-  à  la  proposition  de  l'honorable  (l'putc!' 
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Tmis-Hivit'n's  pai-  un  doublt'  argument.  L'adopter  serait  un 
acte  lie  di-loyauté,  et  puis  il  est  inopportun  de  prononcer  une 
(million  sur  les  événements  du  \ord-Ouest. 

l'niioii^  le  premier  point.  Cette  (jnestion  de  déloyauté  dont 
(111  nous  rebat  tant  les  oi-cilU-s,  dont  on  cherche  tant  à  se  préva- 
Idir  l'U  certains  quartiers,  je  la  cherche  en  vain  ici.  On  l'a  sou- 
levée dans  runi(|ue  but  d'etlrayer  les  députés,  de  semer  des  pré- 
juiiVs  dans  le  pays.  Mais  il  jiic  semble  (pie  nous  ne  sonnnes  plus 
an  temps  où  il  était  de  mode  de  se  piipier  do.  loyautt',  où  l'on  se 
pavait  du  mot  sans  se  préoccuper  si  on  avait  la  chose  elle-méiiie. 
Ce  11  est  ])as  de  cette  manière  (|ue  j'entends  la  loyauté  ;  je  cit)is 
(|u'il  ne  faut  pas  en  exaLférei"  les  oblio-ations. 

Xdtre  peuple  a  con<[uis  lui-même  .ses  libertés,  et  aujcau'd'hui 
iKius  sommes  peut-être  le  peuple  le  plus  libre  du  monde.  Nous 
professons  le  respect  le  plus  ])rot'ond  pour  la  couroiuH'  «l'An^le- 
tcri'e,  à  laquelle  nous  .sommes  reconnaissants  des  libertés  (|Ue 
nous  lui  devon.s.  Telh;  est  notre  loyauté.  Mais  doit-elle  aller 
iiisi|uà  voir  avec  indirt'érence  nos  frères  du  Nord-Ouest  ])iivés  de 
li'iir  écjale  part  de  ju.stice,  de  droits  et  de  jiriviléo-es  :* 

|)  ailleurs,  eeu.\  (|ui  crient  si  fort  à  la  déloyauté  oublient-ils  1e> 
l.roiis  de  notre  histoire:'  Ont-ils  oublié  (ju'en  liS.S7  et  liS8S,  ici 
en  Canada  îious  éti')iis  justement  dans  la  position  des  Métis  du 
Xoi'il-Ouest,  nous  étions  les  Métis  du  Bas-Canada  .'  Tous  les 
ili'uits  nous  étaient  refusés,  et  quand,  à  bout  de  patience,  nos 
pères  prirent  les  arnii's,  on  les  accusa  de  (li-loyauté,  on  les  traita  de 
ivlicllcs,  justement  comme  il  est  de  mode  aujoui'd'hui  de  traiter 
1rs  .Métis  du  Nord-Oui'st.  Kt  lorsqu'on  les  eût  traipié's  «l'une 
rxtréiiiité  à  l'autre  du  ]iays,  (pCon  les  eût  exilés  ou  conduits  à. 
lécliafaud,  qui  a  protesté-  {  Non  seulement  le  Canada  franeais 
tout  entier,  mais  encore  beaucoup  de  ceu.x  (pii  ne  partaot-aicnt 
pas  nos  croyances  relioicuses  :  un  o-i-jukI  nombre  < le  concitoyens 
il'oriuiîie  dittërente,  de  otMis  dont  on  n'a\ait  jamais  suspecté  la 
Inyauté  et  ([Ue  révoltaient  li's  inju.stices  de  l'autorité  à  notre  é^ard 
11  ont  pas  craint  d'élever  la  voix  pour  protester.  Mais  sans  doute 
"11  dira  que,  pour  triaiver  la  loyauté  dans  toute  sa  ])urett'',  on 
'levni  traver.ser  l'Atlanticpie  et  allei'  la  demander  à  la  mère- 
patiie.     Eh  bien,  en   Anoleterre   même,  on   a   vu  à  cr-tte   même 
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épo<iue,  dos  patriciens,  des  hoinnies  appurtcnant  aux  pivinit'ivs 
familles  du  l'oyauiiie,  des  pairs  dv  la  Grande-Bretagne  se  Irv»  r 
dans  la  cliand)re  des  lords — pour  aider  à  écraser  les  Canadiens- 
français — non,  pour  prendre  la  part  des  paiivres  Métis  du  15a>- 
Canada.  ])(;  ce  noiubre  se  trouvait  le  héros  de  Waterloo,  duc  «le 
Wellington,  ce  Iti'i liant  capitaine  ([ui  avait  consacré  sa  vie,  oHeit 
son  sang  à  sa  patrie,  à  son  i-oi.  Qui  le  croirait  L  .  .  .  un  déloyal, 
car  cet  honiiiie  de  génie  arrivé  au  faîte  de  la  gloire,  (pli  avait 
vaincu  Napoléon  1,  honorait  de  ses  sympathies  les  pauvres  Métis 
du  Bas-Cîariada,  protestait  hautement  contre  la  conduite  iK's 
autorités  im]>ériales  à  l'égard  de  nos  pères. 

Que  \it-on  encore  :*  Le  Parlement  Im))érial  recevoir  tidis 
cents  pétitions  d'Angletei're,  d'Irlande  et  d"  l'Ecosse,  lui  demandant 
de  refuser  les  s\d)sides  destinés  à  écraser  les  rebelles. 

Ceux  (pli  viennent  aujourd'hui  nous  pai'lei  de  déloyauté  sent- 
ils  donc  plus  loyaux  (pie  les  honunes  les  plus  loyaux  de  lAiii^lt- 
terre  f  Veulent-ils  l'être  plus  (pie  ces  honnnes  appartenant  aux 
pr-emières  fanulles  de  la  (Jrande-Hretagne,  plus  loyaux  (|uuii 
Lord  John  Ilussell,  (pi'un  Hughes,  (piun  Wellington,  (pi'un  Loid 
Brougham  ? 

Si  M.  (Jarneau,  djuis  son  histoire,  a  pu  tracer  les  lignes  i|Ut'  ji' 
vais  lire,  nous  pouvons  tenir  le  même  langage  sans  otl'ensi'r  la 
loyauté  (jue  nous  sommes  tenus  de  professer  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre. 

V'oici  ce  que  je  trouve  dans  Thistoire  du  Canada  par  Canicaii; 
à  la  page  ^54  diï  la,  nouvelle  édition: 

Page  2.S,S. 

Agiter  une  pareille  (piestion  poin*  un  pareil  motif  à  répo(piiMluii 
mouvement  insurrectionnel,  c'i'tait  pa,raiti'e  l'i-neourager  et  iUii;- 
menter  les  sou]K,'ons  C(^ntre  les  Canadii'us.  Néanmoins  lonl 
Brougham,  lord  (ilenely,  le  due  de  Wellington  dans  la  chaiiilm! 
des  lords,  lord  John  Russell.  M.  Warhurton,  M.  Hume,  M.  Leiidcr, 
M.  IStaide}',  dans  celle  des  conniunies.  blâmèrent  la  conduite  di'S 
nnnistres  et  leur  attribuèrent  les  é\  énements  (pii  étaient  arrives. 
Lord  Bi'oughain  surtout  fit  un  long  et  n\agniti(pie  discours,  dans 
kupiel  il  i-econniianda  la  cléi^ieuce  envers  les  insurgés,  et  justitia 
le  droit  de  révolte  :  "  Loi\s(|u'on  blâme  les  Canadiens  avec  tantilf 
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v't'lii'iiK'iico,  (lit-il,  qui  leur  a  appris  à  se  révolter,  je  le  demande  ? 
Où,  ilîuis  (juel  pays,  de  (juel  peuple  ont-ils  pris  la  le(;on  :*  Vous 
vous  récriez  contre  leur  révolte,  rpioique  vous  ayez  pris  leur 
ar<,'ent  contre  leur  consenteuient,  et  anéanti  les  droits  (|ue  vous 
vous  faisiez  un  mérite  de  leur  avoir  accordés.  Vous  énumérez 
li'iirs  autres  avantages  ;  ils  ne  paient  pas  de  taxes,  ils  reçoivent 
(k's  secours  considérables  de  ce  pays  ;  ils  jouissent  de  jirécieux 
avaiitunes  commerciaux  (|ue  nous  payons  cher,  et  vous  dites  :  toutiî 
la  (lisjinte  vient  de  ce  (jue  nous  avons  pris  vino-t  mille  louis  sans 
cunst'iitement  de  leurs  n^présentants  ? 

"  \"m<j;t  mille  louis  sans  leur  consentement!  Certes,  ce  fut  pour 
vingt  sli(dlin<ifs  (pi'Hampden  résista,  et  ac([uit  par  sa  résistance 
un  nom  innuortel,  pour  lequel  les  Plantai^'enets  vt  les  (Jur-lfes 
auraient  donné  tout  le  sani;,'  qui  coulait  dans  leurs  veines  !  Si 
résister  à  l'oppression,  si  s'élever  contre  un  pouvoir  usurpé  et 
défendre  ses  libertés  attaquées  est  un  ciime,  qui  sont  les  plus 
irrands  criminels  ?  Qui  sont-ils,  si  ce  n'est  nous-même  peuple 
anglais  '.  C'est  nous  qui  avons  donné  l'exemple  à  nos  frères  amé- 
ricains. Prenons  garde  de  les  blâmer  trop  durement  pour  l'avoir 
>uivi  !  " 

Vdilii  le  lanj^aoe  tenu  par  un  Lord  anglais  (jui  a  eu  de  son 
temps  la  position  la  plus  honorable  ([Ue  l'on  puisse  avoir  dans  la 
politiipie  (  t  dans  lu  diplomatie  de  l'Europe.  Répondi'Z  à  ces  mes- 
sii'urs,  condanniez  si  vous  en  a\-ez  le  ccairage  ceux  (pu,  dans  hî 
parlement  anerlais,  n'ont  pas  craint  d'être  accusés  de  man(|Uer  de 
loyauté  en  ex[trimnnt  <les  .synq)athies  pour  les  Métis  canadiens 
tVanrais  du  Bas-Canada. 

R«''pondez  donc  à  Lord  Broughani,  \ous  (|ui  êtes  si  loyaux,  et 
>i  \(ius  pou\e/  lui  répondre,  eh  bien,  éerasez-nous,  car  nous  K; 
ilisons  hautement,  de  toute  la  foire  de  notre  voix,  pour  (juc;  tout 
le  pays  nous  entende  :  les  Métis  du  Nord-Oui'st  ont  nos  sympa- 
thies ! 

Voiei  maintenant  une  pi-oposition  (pii  a  été  faite  le  7  mars 
IS.SS  à  propos  des  troubles  du  C'anada. 

"A  motion  was  made,  an<l  the  (piestion  being  put,  that  an 
Inuiible  address  be  presented  to  Her  Majesty  to  express  to  Her 
Majesty  our  deep  regret  that  the  trancpiility  of  Her  Majest}-s 


îf^'ï  '"»" 


IIHI  • 


INIil! 


230 


DISCOURS    DE 


provinces  of  Upper  îukI  Lower  Canada  shoiild  liavc  becn  «lis- 
turbed  hy  the  wicked  and  treasonable  designs  ot"  a  disatieetuil 
party  in  those  provinces,  by  whicli  nuiny  of  the  inliabitants  havi 
been  sedueed  into  open  revolt  against  the  authority  ot'  Her 
Majesty  ; 

To  assure  Her  Majesty  that  we  hâve  observed  with  the  utiiiost 
satisfaction  the  zeal  and  Hdr'lity  wliich  hâve  aniniated  the  loyal 
inhabitants  of  Her  Majesty 's  North  American  provinces,  and 
that  we  cordially  rejoice  in  the  success  which  lias  attended  tlic 
exertions  of  Her  Majesty 's  faithful  subjects  ; 

To  assure  Her  Majesty  of  our  continued  détermination  to  ai'l 
Her  Majesty  in  every  ettbrt  which  she  may  be  called  upon  t(* 
make  for  the  suppression  of  l'evolt  and  the  complète  restoratimi 
of  tranquillity  ;  professing  at  the  sanie  time  our  désire  to  aU'onl 
redress  for  every  real  grievance,  and  maturely  consider  sucli  j)(i- 
manent  arrangements  for  the  constitution  and  governmeiit  ot' 
the  province  of  Lower  of  Canada,  as  may  best  secure  the  ri^lits 
and  liberties  and  promote  the  interests  of  ail  classes  of  Hir 
Majesty 's  subjects  in  that  province  ; 

Humbly  to  repi'esent  to  Her  Majesty,  that  it  appears  to  lis 
U[)on  a  considération  of  the  docunients  and  correspondenee  l'rlat- 
ing  to  the  North  American  provinces  which  Her  Majesty  l)ii- 
been  graciously  pleased  to  conimunicate  to  this  House,  that  thr 
open  detiance  of  Her  Majesty 's  lawful  authority  in  the  province^ 
of  Upper  and  Lower  Canada,  and  the  necessity  of  supprtssiiii; 
rébellion  by  force  of  arms,  and  of  suspending  the  constitutimuil 
government  of  Lower  Canada,  are  in  a  great  degree  attribiitalili' 
to  the  want  of  foresight  and  energy  on  the  partof  Her  Majesty-^ 
confidential  servants,  aiul  to  the  ambiguous,  dilatory  and  in'eso- 
hite  course,  which  they  bave  pursued,  in  respect  to  the  atf'airs  ut 
Canada,  sinee  their  appointment  to  office." 

Il  ."e  trouve  (pie  l-i  proposition  de  M.  Turcotte  est  couchée  jiisti- 
nient  dans  les  mêmes  termes  ;  le  député  de  Trois-Rivières  a  ])ii^ 
pour  modèle  cette  motion  soumise  à  une  chambre  composer  de 
quel(]ue  GOO  membres,  dont  287  ont  voté  pour.  Ainsi,  sur  (iOO 
membres,  il  s'est  trouvé  287  hommes  libres  qui  n'ont  pas  hésit» 
à  déclarer  par  leurs  votes  qu'il  n'était  pas  justj  de  laisser  éorasii 
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11'  |)('n[)lc  canrt<lion-t'ran(;ais.  La  motion  n'a  l'-té  rcpoussée  que  par 
uiu'  iiiivjorité  «le  20  voix.  Et  il  y  aurait  du  la  déloyauté  à  imiter 
cet  exemple,  à  employer  les  mêmes  termes,  les  mêmes  moyens, 
constitutionnels  pour  exprimer  son  cmpinion  !  Allons-donc,  ces- 
sons (loue  <le  nous  nourrir  de  vains  mots.     Soyons  sérieux. 

Ah  !  M.  le  président,  autrefois  nos  pères  ne  comprenaient  pas- 
iiiiisi  les  choses.  Et  aujourd'hui,  avec  notre  système  po'fectionné 
(le  i,f()uvernement,  nous  n'aurions  pas  notre  liberté  de  parler,  pas. 
k'  droit  de  dire  notre  mot  sur  ce  (pli  concerne  les  affaires  de  la 
l'iiissance  dont  notre  province  fait  partie  ! 

Lfs  citoyens  de  cette  province  n'aui'aient-ils  pas  le  di'oit  de  se^ 
réunir  au  jour  et  à  l'hein-e  (|u'ils  choisiraient,  ici,  dans  notre 
honne  vieille  cité  de  Québec,  pour  exprimer  leur  opinion  {  de 
conv()(juer  des  "  indignation  meetings  "  dans  les  murs  de  Québec 
pour  protester  contre  ([Uehpie  grande  injustice  connue  on  en  voit 
tant  connnettre  aujourd'hui:'  Eh!  (pit.'  sonnnes-nous  donc,  nous., 
sinon  l'assenddée  du  peuple  de  la  province,  régulièrement  orga- 
nisée, chargée  d'un  mandat  représentatif  ^  Et  Ion  voudrait  nous 
refuser  le  même  droit  i* 

Régions  donc  une  bonne  fois  cette  (piestion  de  loyauté  ;  mais 
i|Ut'  ce  soit  dans  le  sens  des  libertés  1  Nous  désirons  tous  la  paix, 
('pile  i)rotection  de  la  loi,  égale  distribution  de  droits  pour  tous 
les  hiiliitants  de  ce  Dominion,  (piels  qu'ils  soient. 

Je  comprends  parfaiteîuent  le  malaise  «les  ministres  et  de  leurs 
fidèles  amis  en  cette  circonstance.     Le  silence   des  ministivs  e.st 
^iginticatif.     Je  ct)n(;ois   qu'ils  plaident  non  opportunité.     C'est 
lu  le  second  jjoint  par  le(piel  ils  espèivnt  repousser  notre   propo- 
sition.   Cependant,  ces  grands  opportiniistes  admettent  le  prin- 
cipe de  la  propo.siticm  du  député  de  Trois-Kivières  ;    leur  amen- 
dement constate  inq)licitement  (juil  y  a  eu  «pielque  chose   qu'ils 
condanment  dans  les  causes  de  l'insurnction  :  ils  demandent  seu- 
lement à  ne  pas  se  prononcer,  pour  des  motifs  de  prudence,  l'uis,. 
après  avoir  admis  (|ue  l'insurrection  a  été  provtxjuée  par  des  mal- 
versations et  des  concussions  qu'ils  ont   un  intérêt  politicpie  à 
taire,  connnises  sous  l'égide  des  autorités  fédérales,  ils   veulent, 
conclure  par  une  banale  expression   de  confiance  en  ces  mêmes. 
autorités. 
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Mais,  je  me  le  demariLle,  M.  le  président,  s'il  n'est  pas  opportun 
•de  Idâmer  le  gouvernement  fédéral,  (juel  à  propos  y  a-t-il  de 
chanter  ses  louan<£es. 

Cet  amendement,  dépouillé  de  ses  contradictions,  ne  contient 
donc  ([ue  deux  lignes  dignes  d'occuper  notre  attention  :  celles  où 
l'on  exprime  de  l'admiration  pour  le  courage  de  nos  volontaires. 
Mais  c'était  déjà  dit,  cela,  dans  la  motion  principale;  pour(|ii(ii 
donc  en  enlever  le  mérite  à  l'honorable  député  de  Trois-Rivières  ? 
Oui,  nous  les  admirons,  nous  sommes  tous  unanimes  à  vantir 
leur  bravoure,  ces  braves  jeunes  gens  à  l'émouvant  dépai't  des- 
quels nous  avons  assisté.  Honneur  à  eux  !  gloire  à  eux  !  et 
puissent-ils  nous  reveni  ■  coi:       ts  de  lauriers. 

Puis()ue  nos  adversaires  ne  trouvaient  rien  autre  chose  à  dire 
dans  cette  circonstanc\  j'ai  le  droit  de  leur  reprocher  leui-  Inco- 
nisme.  Que  de  belles  chixses  i.  av.^Ufiic  à  dire  !  Que  d'émouvîints 
incideiits  à  relater  !  ils  pouvaient  parler  de  la  fière  réponse  de  ce 
brave  colonel  du  05e,  M.  Aldéric  Ouimet,  un  honune  (jue  j'estime, 
bien  que  ne  partageant  pas  toujours  ses  idées,  à  l'un  <le  ces  géné- 
raux de  salon  ccjunne  on  en  voyait  à  la  coin*  de  Napoléon  111 
avant  1870,  ([ui  lui  demandait  par  télégraphe  s'il  était  prêt  à 
partir:  "Oui,  répondit  le  colonel,  quand  mes  honnnes  aiu'ont  un 
■équipement  convenable  ;  pas  avant  I  "  Ils  auraient  pu  rappelei' 
■que,  grâce  à  l'irréprochable  organisation  du  département  de  lu 
milice,  sous  le  ministre  actuel,  les  officiers  avaient  pour  tnute 
arme  défensive  et  otiensive  dans  la  campagne  (|u'ils  allaient 
entreprendre,  une  simple  idée  de  parade  ;  (ju'ils  demandaient 
au  moins  (|u'on  leur  domiât  un  revolver  pour  pouvoir  défcufliv 
leur  vie  au  besoin,  mais  (|ue  le  département  de  la  milice  n'ayant 
pas  prévu  le  cas,  ce  fut  le  colonel  Ouimet  ({ui  dut  procurer  de> 
revolvers  à  ses  officiers  à  ses  dépens  ! 

Pourquoi  n'ont-ils  pas  parlé  des  vsouftrances  imposées  à  nos 
volontaires  par  la  négligence  du  gouvernement  (|ui  aurait  pu  les 
■exempter  de  toute  fatigue  en  les  envoyant  par  voie  des  Etats- 
Unis.  Pouniuoi  n'(mt-ils  pas  fait  mention  de  ces  braves  volon- 
taires, appartenant  à  nos  meilleures  familles,  notre  meilleur  sanu. 
recrutés  dans  notre  meilleure  société,  comptant  dans  leurs  rangs 
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dos  coininis,  des  niarcliaiuls,  des  employés  civils,  des  avocats,  des 
<léputés,  un  juge  ! 

P(mr((Uoi  n'ont-ils  pas  parlé  du  bataillon  d'Halifax.,  ijui  refu- 
sait de  marcher  parce  (piil  n'était  pas  éijuipé  convenablement 
pour  une  aussi  longue  expédition  ? 

P()Ui't|Uoi  passer  sous  silence  <|u'en  ce  moment  le  G5e  est  sta- 
tionné à  Calgary,  à  l'autre  extrémité  de  la  partie  construite  du 
Pacifique,  et  (pie  le  colonel  Ouiniet  refuse  de  marcher  plus  loin 
parce  que  le  département  de  la  milice  n'a  pas  songé  à  doinier  à 
SCS  lionnnes  ré(|uipement  qui  convient  à  des  êtres  humains  :* 

Ils  auraient  pu  mentionner  ttais  ces  faits.  Mais  non,  pour 
(•fia  il  leur  eût  fallu  admettre  tout  haut  ce  (pi'ils  pensent  tout 
lias.  Il  leur  eût  fallu  censurer  ceux  (|u'un  étroit  sentiment  de 
paiti  les  emp('che  de  censurer.  Mais  qu(ji  (ju'ils  fassent,  le  pays 
sinra  demain,  il  .sait  (h'-jà  qu'il  n"y  a  pas  un  honnne  dans  cette 
Chambre  (jui  croit  sincèrement  (pie  le  gouvernement  fédéral  a 
t'ait  ce  (pi'il  devait  faire  pour  les  Métis  et  les  volontaire.s. 

T..  amendement  proposé  pai'  les  députés  de  Charlevoix  et  d'Ar- 
piiteuil  est  donc  incomplet.  C'est  pour  condder  cette  lacune 
ijue  je  vais  fournir  à  tous  mes  collègues  l'occasion  d'exprimer 
tnut  haut  ce  qu'en  leur  âme  et  con.science  ils  croient  sincèrement, 
l't  cela  à  la  faveur  du  sous-amendement  suivant  : 

Je  propo.se  en  amendement  à  la  proposition  en  amendement, 
i|Ue  le  second  paragraphe,  .sauf  les  mots  adoptés  par  le  premier 
«nis-amendenient,  soit  retranché  et  remplacé  par  les  suivants  : 

Tout  en  faisant  de.«  V(Teux  pour  le  rétabli.s.sement  de  la  paix 
'iaiis  \c  Xord-(.)uest,  cette  Chand>re  espère  cpie  des  mesures  seront 
piises  innnédiatement,  pour  faire  disparaîti'e  les  causes  des  trou- 
illes et  assurer  aux  habitants  du  Xord-Oue.st,  sans  dictinction  de 
races  et  de  croyances,  les  droits  et  les  libertés  (pi'ils  réclananit 
avec  rai.son  depuis  longtemps  ; 

r^ue  les  troubles  du  Nord-Ouest  ont  été  en  grande  partie 
cansé's  par  le  manque  de  prévoyance  et  l'absence  d'une  ixditiijue 
prudente  et  énei-gi(pie  et  par  une  politi(jue  andiigue,  remplie  de 
tâtonnements,  de  l'etards  et  d'irrésolutions  de  la  part  des  auttj- 
ritt's  fédéi-ales,  à  l'égard  des  habitants  du  Nord-Ouest  : 

Que  cette  Chambre  espère  que  le  gouvernement  de  cette   pro- 
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vincc  prendra  les  moyens  constitutionnels  pour  mettre  à  la  dis- 
position des  familles  de  nos  braves  volontaires  un  montant  suffi- 
sant pour  les  secourir  durant  l'ahsence  de  leurs  chefs  et  tle  leurs 
soutiens  naturels." 


QUESTION  lUEL 


D'iscoiws  prononcé  par  l'Hoxorahle  M.  Mercieh,  à  UAsuem- 
hléc  Lé<jusl(itir('  (la  Qaéhci;  le  7  uuù  lSS(j. 

M.    LE    Pli f^;SI DENT, 

Mal^a-é  l'heure  très  avancée  de  la  luiit,  je  vais  essayer  tle  rejoin- 
dre de  suite  aux  observations  qui  viennent  d'être  faites  par  li' 
Procureur  général,  afin  de  terminer  cette  discussion  pendant  cctti' 
séance  et  dt;  nnnplir  ma  promesse  de  l'autre  jour,  eu  prenant  le 
vote  cette  nuit  même. 

DKCEI'TION'. 

Je  ne  cacherai  pas,  monsieur,  la  pénible  impivssion  «pi'a  jnn- 
duite  chez  moi  le  dél)at  actuel.  Je  croyais  que  l'assemblée  l(''>,ns- 
lative  de  la  province  de  Québec  représentait  avant  tout  une  popu- 
lation fraïKj'aise  et  catholi((ue  ;  Je  croyais  (|ue  les  auteurs  dr  la 
Confédération,  ceux  qui  ont  fait  pour  nous  ce  pacte  fédéral, 
avaient  eu  au  moins  la  prudence  de  nous  réserver  dans  le  Canada 
(ju'il  s'agissait  de  créer,  un  asih'  où  pourraient  se  réunir  (pielinic- 
fois,  sans  danger  et  sans  menace,  les  amis  <le  notre  nationalitt', 
un  asile  sacré  au  sein  du(piel  nous  ptairrions,  à  l'ombre  protec- 
trice de  la  nouvelle  constitution,  parlei'  français  et  exprimer  «les 
sentiments  français. 

Oui!  (m  nous  le  disait  en  LSOo  :  "La  province  de  Québec  res- 
"  tera  française  et  placée  au  centre  de  la  confédération,  tlont  «'Ile 
"  sera  le  conir,  elle  pourra  défendre  les  français  disséminés  d'uni' 
"  extrémité  à  l'autre  du  pays,  et  si  jamais  un  des  siens  est  jut- 
"  sécuté  dans  le  coin  le  plus  reculé  de  ce  grand  pays,  elle  pourra 
<'  faire  entendre  .sa  voix  puissante  et  écra.ser  l'oppresseur." 
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Nous  avions  nos  in(|ui(''tu(l('S,  et  nous  les  miini testions  liaute- 
nu'iit. 

On  nous  répondait:  "  PourcjUoi  cniioncz-vons  descendants  des 
■'  FiMiirais  !  Aujoni'd'hui  vous  êtes  noyés  dans  une  [)rovinee 
"  (|U  on  appelle  la  province  du  Canada;  vous  êtes  faillies  dans 
"  une  union  li-ifislative  ;  vous  êtes  soixant(!-cin(|  du  Bas-Canada 
"  contr(>  s()ixantt;-cin(i  du  Haut-(/ana"la,  et  encore,  sur  les 
"  soixante-ciu'i  de  votre  province,  il  y  en  a  vin<(t  (pli  ne  parlent 
"  pas  votre  langue,  (pli  ne  professent  pas  votie  religion;  mais 
"  nous  allons  vous  donner  une  assenddée  nationale  au  sein  de 
"  cette  Itelle  province,  une  assemltlée  nationale  (pli  sera,  de  par  la 
'•  loi  et  de  par  la  constitution,  lu  véritable  repi-ésentation  du  sen- 
"  tinient  fran(;ais  et  du  sentiment  cath()li(pie."'  On  ajoutait: 
'Dans  cette  assemltlée,  vous  pou rn^z,  avec  succès,  défendre  vos 
"institutions;  vous  n'y  entendrez  jtarler  (pie  le  langage  du 
"  patriotisme  de  vos  pères  et  vous  ne  sei'cz  pas  ex])osés  à  V(ais 
"  heurter,  à  cha(]ue  instant,  C(mtre  le  fanatisme  des  oi'angistes 
"ou  des  sectt^s  protestantes!  V(jus  serez  chez  vous  enfin!" 
"(Applaudissements.) 

M.  le  Pivsident,  jetais  un  de  ceux  (jui  exprimaient  des  craintes, 
j'étais  un  de  ceux  (pii  croyaient  (pie  cette  confédération,  destiner 
à  garantir  nos  institutions,  à  gai-antir  notre  langue  et  nos  lois  et 
tout  ce  (pie  nous  avons  de  plus  cher  et  de  plus  sacré,  (pie  cette 
confédéi'ation  tuei'ait  nos  dernif'res  espéi-ances,  détruirait  nos  der- 
ni( 'l'es  illusions.  • 

Poussé  par  ces  craintes,  j'ai  laissé  le  parti  conservateur  avec 
k'ipiel  je  m'étais  identifié  dans  mes  jeunes  années  et  avec  le(juel 
je  pensais  mourir.  Ça  été  une  des  grandes  tristesses  de  ma  vie. 
J'altandonnais  des  chefs  pour  les(piels  j'avais  du  respect,  et  ie  h's 
al )andonnais  parce  que  je  croyais,  dans  mon  âme  et  con.science, 
(aie  cette  confédération  (pi'on  disait  devoir  nous  garantir  notre 
avtiiii- national  n'était  (pi'un  piège  (pie  l'on  tendait  à  notre  igno 
laiice  des  affaires  politi(pies,  à  notre  ignorance  (hi  fanatisme  de 
certains  hommes  de  la  p()liti(pie  canadienne.  (Ecoutez).  Quand 
je  parlais  de  mes  inquiétudes   patrioti(|ues,  on  cherchait   à  me 
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retenir  en  me  rassurant  et  l'on  nie  disait  :  "  Pour(|U()i  crain»lrit7.- 
"  vous  i  Nous  allons  nit^ttre  notre  assemblée  nationale  dans  lu, 
"  vieille  capitale  de  la  NouvelUî-France,  dans  la  vieille  cité  d.- 
'■  Clianiplain  et  là,  cette  asscniUlée,  asile  vénéré  des  «j^ramlrs 
"  choses  du  passé,  sera  protégée  par  les  souvenirs  dos  plaines 
"  d'Abraham  et  de  Ste  Foy(?  ;  soyez  sans  iiujuiétude,  nos  entants 
"  n'entendront  à  l'omhre  de  tous  ces  grands  souvenirs,  que  dos 
"paroles  de  patriotisme,  et  jamais  (U's  paroles  de  trahison' 
(Applaudissements). 

Hélas  !  monsieur,  si  j'en  juge  par  les  débats  (|ui  se  font  depuis 
dix  jours,  nous  avons  été  bien  ti'ompés,  nous  avons  été  biuii 
trahis!  On  nous  promettait  alors  la  liberté,  et  aujourd'hui  on 
nous  refuse  la  liberté  la  plus  sacrée  de  toutes,  celle  de  défendiv 
le  fail)le  et  l'opprimé.  On  nous  disait  alors  (pie  notre  nationalitV' 
serait  entourée  de  toutes  les  protections  possibles,  et  aujourd'hui 
le  Procureur  général  nous  dit:  "  Etoutîez  la  voix  de  votre  patiin- 
"  tisme  et  taisez-vous,  vos  ennenùs  sont  là  cpii  vous  écoutent  et 
"  leur  haine  vous  .serait  fatale  I  "  (Honte  !  Honte  !) 

Oui,  honte  à  ceux  (pii  .sont  assez  lâches  pour  nous  tenir  un 
semblable  langage!  oui!  honte  à  ceux  (jui  nous  supplient  <h' 
nous  taire,  de  peur  de  soulever  le  fanatisme  des  ennemis  de  nt)tiv 
nationalité  ! 

Où  est  donc  ce  patriotisme  des  grands  jours  d'autrefois  '.  Où 
sont  donc  les  traditions  du  parti  conservateur  qu'on  nous  a  tou- 
joiirs  représenté  connue  le  véritable  parti  national  ?  Quelle  humi- 
liation. Monsieur,  pour  deux  millions  de  Fran(,'ais  !  Le  Procureur 
général  nous  dit  :  "N'intervenons  pas  de  peur  de  nuire  aux  en- 
"  fants  de  notre  race  !"  Et  là-bas,  à  Ottawa,  les  ministres  fédéi'uiix 
chargés  de  nous  représcniter  disaient:  "Ne  résignons  pas,  car 
"  nous  perdrions  nos  portefeuilles."  (Applaudissements).  C'e.st-à- 
dire  qu'ici  on  nous  dit  :  "  Ne  défendez  pas  vos  nationaux  de  pour 
"  que  le  fanatisme  ne  vous  écrase  "  ;  et  là-bas  on  disait  :  "  Lais- 
"  sons  le  fanatisme  écraser  nos  nationaux,  de  peur  de  perdre  nos 
"  portefeuilles  !"  (Ecoutez,  écoutez). 

Je  proteste,  au  nom  du  peuple  canadien-franc^'ais  contre  cet 
avilissement  national  qui  humilie  tous  les  hommes  de  cœur.  Et 
ma  protestation  est  l'expression  tidèle  des  sentimen.ts  de  tout  le 
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pcuplt',  non   smilfuicnt  tic  tous  les  lihi'i-aux,   mais  encore   de  la 
crantle  majorité  des  conservattairs.     Tous  seront  prof'ontlément  • 
lijessés  de  la   chute  dont    nous  sonnnes    témoins  et;   soir;  cette 
lilessure,  fait  au  conir  de  notre   race,  saignera  longtemps,  bien 
longtemps. 

INJURES   AUX    LIHh'lKAUX 

Les  résolutions  patrioti<|Ues  qui  ont  été  soumises  à  cette  Cliam- 
1  ire,  et  (|Ue  j'appuie,  avec  mes  anus,  ont  soulevé  une  tempête 
(.liiidignation  ;  on  a  traité  les  libéraux  d'hypocrites  ;  on  a  affirmé 
(|Ue  nous  voulions  aji'iver  au  pouvoir  en  passant  sur  le  cadavre 
(le  L -ni,'»  Riei.  Mais  le  Procureur  général,  (jui  s'est  t'ait  l'écho 
(le  ces  injures,  ignore-t-il  (|Ue  ces  résolutions  ont  été  prt)posées 
par  des  conservateurs  i  (Ap])laudissements.)  N'est-ce  pas  le  dé- 
puté du  comté  de  Québec,  ini  homme  cjui  n'a  pas  honte  de  se  dire 
foiiservateur,  (pli  a  proposé  la  pi'emièi-e  de  ces  résolutions  ?  (Ecou- 
tez, écoute/-.)  Or,  l'honorable  député  du  conjté  de  Québec  est  un 
honinie  (jui  a  rendu  de  grands  services  à  son  parti,  (jui  l'a  défendu 
(liins  les  plus  mauvais  jours  et  (jui  lui  est  resté  fidèle  lorstjue  bien 
iK's  âmes  vénales  et  lâches  ont  faibli.  (Ecoutez,  écoutez.) 

L'hon.  M.  Garneau  n'est-il  pas  un  ancien  nnnistre  conserva- 
teur (|ui  a  donné  les  plus  grandes  preuves  de  dévouement  et  qui 
îi  passé  .sa  vie,  toute  une  carrière  honorable,  à  défendre  ses  amis 
L't  à  les  protéger  contre  leurs  adversaires  et  leiu's  propres  fautes? 

Et  ces  résolutions  ne  .sont  elles  pas  appuyées  par  le  député 
ilHochelaga  ?  Or,  je  ne  sache  pas  (jue  ce  monsieur  ait  des  ten- 
ilfinces  bien  libérales.  Le  fait  est  (pie  .si's  tendances  sont  beau- 
coup plus  con.servatrices  que  celles  des  nnnistres  actuels,  et  l'on 
suit  parfaitement  bien  (jue  l'on  a  dit  (piehpie  part,  et  non  sans 
rais(jn,  (jue  l'école  représentée  par  l'honorable  député  d'Hochelaga 
est  la  véritable  école  conservatrice  dans  ce  pays,  et(|ue  les  mini.s- 
tros  (|ui  siègent  sur  les  banquettes  du  tré.sor  sont  entachés  de 
Ihérésie  libérale.  Par  conséquent,  ces  ré.s(jlutit)ns  .sont  donc  de 
provenance  conservatrice  ;  offertes  par  un  C(jnservateur,  elles 
sont  appuyées  par  un  conservateur  et  défendues  par  d'autres 
1  conservateurs. 

Vous  avez  ensuite  d'autres  propositions  (jui  viennent  du  député  • 
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•do  Trois-RivitTcs.  Or,  je  no  sacli»' jms  (|U('  oc  monsieur  se  sdit 
avoué  lil»éi"al.  J'ai  toujt»urs  o()ni])ris  (|u'il  ivoianu'  son  titi'i'  il» 
consorvatour  antimt  (|Ut'  les  aiioicns  niinistros  (|ui  «^(mvcrntTciit 
la  ])ro\  iiioc  autrefois  et  i|Ue  les  conservateurs  ont  «''té  olili;^f(''s  i|r 
chasseï-  parce  (|u'ils  ruinaient  U-ur  parti.  Poui'(|Uoi  donc  xciiir 
dire  (|uc  nous  sonnnes  seuls  à  la  têtt;  du  mouvement,  (|uanil  (v 
mouvom(Uit  est  parti  sinniltanément  des  ranns  des  deux  partis^ 

Au  lendemain  du  IG  novemhre,  ce  n'étaient  ])as  les  lilu  ifiiiN 
soûls  (|ui  pleuraient  la  mort  <le  Louis.  Kiel  ;  unis  n\\\  consrixa- 
teui's,  ils  se  rencontr«'i'ent  dans  la  rue,  sur  les  ])laces  ])ulili(|nes  et 
se  donnèrent  la  main  aff'ecttieusement  comme  des  t'rèi'es,  satili- 
ji'eant  du  même  deuil  national  !  Ne  l'ouliliez  pas  :  les  liltéiaux  i|r 
Montréal  se  sont  rendus  à  l'hôtel  de  ville  de  la  méti'opole  en  coiii- 
parçnic  des  amservatours,  et  les  libéraux  ont  remai'cpié  dans  cctti 
occasion  solennelle  (pie  les  conservateurs  pleuraient  connue  1rs 
libéraux.  Oui,  libéraux  et  conservateurs  se  sont  rendus  eiiscm- 
blo  à  riiôtel  de  villi' i  ils  ne  se  sont  pas  demandé  s'ils  étairiii 
conservateui's  ou  libéraux  ;  ils  .sont  ])artis  onstMuble,  ils  sont  arri- 
vés enst^nd>le  .sur  les  deyrés  de  l'hôte]  <!<;  ville,  c<»nfon(lMnt  leur 
patriotisme  comnnni,  oubliant  les  divi.sions  <lu  })assé  et  protestant 
avec  \uw  énerijji(pie  unanimité  contre  l'exécution  di;  Louis  lîici 
Ils  n'ont  pas  cru  que  c'était  un  mouvement  dt'  pai'ti  qui  se  tai- 
sait, mais  ont  affirmé  par  ieui's  paroles  et  leurs  actions  (pie  c'était 
un  niouvoment  national  :  et  ceux  (pii  nous  condannient  aujnm- 
d'hui,  ceux  ((ui  nous  critiquent,  étaient  alors  à  côté  de  mms  ;  ceux 
(jui  n(nis  insidtent  pkmraient  alors  avec  nous.  (Applaudissemeiitxi 

Aujoui'd'hui,  ces  mêmes  honnnes  nous  crachent  à  la  tij^uiv 
paroi'  (pie  niais  no  voulons  pas  traîner  dans  la  bouo  le  ])inivn 
martyr  de  Kégina.  Arrêtez,  messieurs  !  Nous  ne  vous  laisserons 
point  faire.  Vous  no  ronvorsoroz  pas  ain.si  les  rôles.  C'e  n'est 
pas  nous  qui  serons  traînés  <lans  la  bouo,  car  nous  avons  gaidc 
relif^iousement  le  sentiment  national  ;  c'est  vous  qui  le  sen^z^ 
parce  que  vous  trahissez  ce  sentiment  au(]Uol  vous  avez  jui'é  fidé- 
lité. (Ecoutez,  écoutez).  Ce  ne  sont  pas  les  patriotes,  mais  Ks 
pendards  (|iii  seront  traînés  dans  la  bouo  ! 

Dans  les  tiuolques  observations  que  j'aurai  l'honneur  de  faire 
ce  soir,  je  veux  démontrer  que  ceux  (|ui  nous  combattent  aujoiu- 
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«riiui  t'taient  avec  nous  et  (|u'ils  ont  trahi  la  cause  luitioimle. 
Xoiis  avons  (;nten(lu  tout  à  l'iieui'e  le  l'rocureur  t;vnéi'al  nous 
«lice  (|Ue  le  vote  (piil  allait  donutT  dans  un  instant  le  l'uinerait 
'"trc  dans  l'opinion  i)ul»li(|ne.  Il  a  eu  raison  ;  c'est  un  cri 
,,<  ilésrspoir  (|u'il  a  l'ait  l'iitendre  là  ((t  ci'  cri  nest  (|ue  léelio  d 
si'iitiiiM'iit  intime  de  cliacuti  de  nos  adversaires  dans  cette  Cliani- 
liic.  Lt' l'ait  est  t|Ue  c\'st  l'écho  du  <,das  (le  Uénina  I  Le  l'rocu- 
l'i'ur  ui'iii'nil  conii»ri'nd  t|ue  la  (hiridère  heure  a  sonn»'-  |)(mr  chacun 
(je  ciiix  (|ui  vont  a})))rou\('r  l'exéetition  de  I^ouis   Kiel,  et  lors(|Ue 


u 


tiiut  II  I  lieure,  H  disait  (|U  il  xoulait  remplir  son  devoir  jus«|U  au 
lient,  (piand  même  les  «''lecteurs  le  chasseraient  aux  prochaines 
('Icctioiis,  il  ne  parlait  ainsi  (pU'  pour  donner  un   peu  de  cu-ur 
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amis,  (honte)  car  il  n'a  pas  l'intention   de  se   présenter,  et  il 


111'  scia  pas  ici  après  les  prociiames  élections,  (applaudisseiie  ils) 
(lU  s'il  y  est,  il  n  y  sera  pas  eoinine  députe''  de  Montréal-Est. 
(K(  'te/,  (■coûtez.)  Les  citoyens  de  cette  division  .'■ont  troj)  ])a- 
t  pour  ne  pas  flétrir  le  lanyain'e  ([u'il    a  tenu  ci;  soir.     Soyez 

sui.  ,ai'  cet  homine  saura  se  réfugier  prudemment  daii>  (|Ucl(|n(-> 
ifnisses  sinécures,  comme  le  «çretié  de  Montréal,  où  il  cssaieia  de 
cacliir  la  honte  de  .sa  trahison. 

T.ES    DEUNMÈRES    fÎLECTIONS. 

Monsieur  le  Président,  le  mouvement  se  continue.  (,\' n'est  pas 
im  t'en  (le  ])aille,  comme  on  l'a  dit,  et  vous  devez  vou.s  en  aperce- 
voir maintenant,  par  ce  qui  vient  de  se  pa.sst^'r  dans  le  comté  de 
Vi'iclières.  (Ecoutez).  Niais  avions  <léjà  remporté  Lothinière, 
Dniiiimond  et  Arthabaska,  malgré  la  corruption  la  plus  ert'rénée 
i|ui  ait  peut  être  jamais  été  prati(|uée,  durant  ces  dernières  an- 
m'fs  du  moins.  Battu  dans  ces  deux  comtés,  le  <>-ouverneinent 
t'i'rléral  a  voulu  tenter  un  dernier  effort  dans  Verchèi-es  ;  il  a  cru 
iiu'il  allait  gagner  cette  élection  ;  il  a  cru  (|u'il  allait  faire  élire 
un  peiidard,  car  .son  candidat  a  aviaié  cyni(|uement  (|u'il  l'était  ; 
il  11  avoué  qu'il  approuvait  l'exécution  de  Riel  et  on  l'accu.se  ménu! 
•l'avijir  dit  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  île  bourreau  à  Kégina,  il  l'au- 
rait volontiers  remplacé  et  qu'au  besoin  il  aurait  tiré  sur  la  corde. 
(Honte,  honte).  Le  peuple  de  Verchères  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas 
'If  [X'udards,  pas  plus  à  Québec  qu'à  Ottawa,  et  le  peuple  de  co 
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comté,  qui  jus(]u'alors  avait  été  indécis, — car  on  sait  que  le  paiti 
libéral  était  si  faible  dans  ce  comté  qu'en  1881  notre  ami,  M. 
Bernai'd  y  fut  défait  par  36  voix — le  peuple  de  Verchères,  dis- je. 
s'est  prononcé  et  M.  Bernard  vient  d'être  élu  par  les  mêmes  élec- 
teurs avec  une  majorité  de  143  voix.  (Applaudissements). 

CONSÉQUENCE    DU    VOTE. 

Maintenant,  il  me  semV)lo  qu'en  discutant  cette  question,  jui 
bien  le  droit  <ie  demander  à  mes  colIè<i^ues  quelle  sera  la  coiisi'- 
(pience  du  refus  de  voter  les  résolutions  du  député  du  comté  de 
Québec  et  celles  du  député  tle  Trois  Ri \'ières. 

Tout  en  admettant,  pour  le  bénéfice  de  la  discussion,  que  nous 
n'avons  rien  à  voir  dans  cette  ((uestion  du  Nord-Oixest  et  dans 
l'exécution  di^  Louis  Riel,  vous  me  pei-mettrez  bien,  monsieur 
le  Président,  de  vous  demander  s'il  est  possible  de  supposer  (jm-  le 
peuple  de  la  province  de  Québec  ignore  ces  deux  propositioib 
soumises  à  la  Chambre  ?  Y  a-t-il  un  habitant  de  cette  province, 
(|uelque  petit,  quel((ue  humble  qu'il  soit,  (]ui  ii^nore  (jue  nou< 
discutons  depuis  <lix  jours  une  proposition  regrettant  l'exécution 
de  Louis  Riel  !*  Y  a-t-il  un  seul  des  ennemis  de  notre  race  qui 
ignoi'e  ce  fait  ?  Y  a-t-il  un  seul  des  nombreux  orangistes  dans  lu 
province  d'Ontario,  qui  ignore  à  l'heure  qu'il  est,  (jue  la  scuk' 
province  fran(;aisc  catholique  de  la  Confédération  discute  par  h\ 
voix  de  ses  représentants  cette  brûlante  (|uestion  du  Nord-Oncst 
et  cette  pénible  (iuesti(ai  de  l'exécution  de  Louis  Riel  ?  Et  puis. 
n'y  a-t-il  ])as  sur  les  bords  de  la  Rivière-Rouge,  tout  près  ijc 
Saint  Boniface,  une  famille  qui  sait  que  nous,  nous  nous  occupons 
de  ces  graves  sujets  ^  Est-ce  (ju'il  n'y  a  pas  là  une  vieille  feninn'. 
écrasée  sous  le  poids  de  l'âge  et  de  1  'ouleur,  la  mère  de  Loui- 
Riel,  (|ui  sait  ()Ue  dans  ce  moment-  >  assemblée  législative  d  uiii' 
province  fran(,'aise  et  catholi(|ue  (u.scute  l'opportunité  de  ref,n'('t- 
ter  l'exécution  de  son  fils  :*  Et  si  elle  le  sait,  la  veuve,  la  panviv 
veuve  de  Riel,  le  sait  ;  les  deux  pauvres  petits  orphelins,  Jean  it 
Angéli(|ue,  le  savent  aussi.  Ils  savent  (jue  leurs  grands  frères  ilr 
la  province  de  Québec  se  demandent  s'ils  doivent  regretter  l'exc- 
cuticm  de  leur  père.  Eh  bien  !  M.  le  Président,  si  nos  compatriotes 
le  savent,  si  nos  ennemis  les  orangistes  le  savent,  si  cette  pauviv 
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t'aiiiilic,  abiniôe  «bins  la  douliMir,  lo  sait,  quels  ne  seront  pas  les 
sciitinients  contradictoires  ([ui  s'empareront  d'eux,  l<)rs(|ue  le 
télécinphe  leur  appi'endra  demain  (|ue  la  majorité  de  cette 
Clmiii'ire  a  refusé  de  retrrettcr  l'exécution  de  Riel  î  Entendez- 
vous  déjà  les  hurlements  de  joie  poussés  par  les  oran<Tiste8  ? 
Voyez-vous  la  tristesse  sincère  répandue  sur  les  tig\nes  de  tous 
vos  compatriotes  ;'  Pourrez-vous  empêcher  de  parvenir  jus(pi'à 
vous  le  cri  de  dés(»spoir  parti  de  la  pauvre  maison  de  Saint  Vital, 
iliuis  ]a(|Ui'll('  se  trouvent  le  frère,  l-i  mère,  la  veuve  et  les  enfants 
(lu  martyr  de  Ké^ina  f  (Applaudissements). 


INJURE   A    M.    (JARNEAU 

Les  emiomis  du  mouvomeiit  national  ne  se  sont  pas  cont<-'ntés 
(le  iiuusulter,  ils  ont  poussé  l'insoloncc  jusqu'à  dire  (ju(!  l'hon.  M. 
(iiuneau  n'avait  été  ([Ue  mon  instrument,  en  présentant  ses  réso- 
hitions,  et  qu'il  les  avait  re(;ues  de  mes  mains.  C'est  un<^  infâme; 
calomnie,  car  je  n'ai  vu  ces  résolutions  (pi'après  qu'elles  <;urent 
été  (l(''posées  sur  le  bureau.  L'hon.  M.  Uarneau  a  agi,  dans  cette 
(iccasion,  avec  indépendance  et  patriotisme,  et  c'est  calonniier  tout 
le  parti  conservateur  (jue  de  dire  (]ue  rien  de  national  ne  pcnit  en 
sortii'  sans  l'impulsion  du  chef  des  libéi-aux.  Qu'on  le  sache 
liicn:  c'est  le  parti  consei'vate\;r  (pli  a  pris  l'initiative  du  mouve- 
ment dans  cette  Chand>re  ;  en  soumettant  sa  proposition,  l'hon. 
M.  (îarneau  s'est  fait  l'échec  des  sentiments  de  son  parti,  en  d«dio)'s 
lie  la  Chambi'e.  Et  si  ces  sentinuMits  ne  sont  pas  partagés  par  la 
majorité  des  députés,  en  cette  Chamltre,  c'est  parce  (jue  cette 
majorité  n'est  plus  en  accord  avec  ceux  (jui  l'ont  envoyée  ici. 

Quant  à  nous,  libéraux,  nous  avons  accepté  la  proposition  de 
IhoM.  ^L  (Jarneau,  de  même  t(Ue  nous  acceptons  celle  de  l'hon. 
M.  Turcotte,  comme  l'expression  vraie  des  sentiments  de  ceux 
i(ne  nous  représentons  ici,  et  nous  les  appuierons  Av  nos  votes, 
convaincus  qu'en  le  faisant,  nous  remplissons  un  devoir  sacré. 

Mais  qu'on  le  sache  bien:  ce  n'est  pas  sur  nous  <|ue  pèsera  la 
responsabilité  du  rejet,  par  cette  Chaud »re,  des  deux  pati'ioti(|ues 
résolutions  (pii  nous  sont  soumises:  au  parti  conservateur  s<'ul  la 
responsabilité  de  ce  crime  ! 

Tous  Ceux  (|ui  parlent  ma  langue,  de  ce  cê)té-ci  de  la  Chambre 
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vont  appuyer  patrioti(pieiiumt  ces  résolutions.  Quant  à  ceux  rpii 
ne  parlent  pas  ma  langue,  s'ils  ne  votent  pas  avec  nous,  c'est  k'U)' 
affaire.  Je  leur  dirai  <|u'ils  ont  tort,  eai"  ils  refusent  <le  se  rau^vi' 
du  côté  de  la  justice  ;  mais  j'ajouterai  (ju'ils  ont  peut-être  été 
entraînés  par  le  triste  exemple  (|ue  leur  donnent  mes  compa- 
triotes de  l'autre  coté  de  la  Chambre.  A  ceux-ci,  je  dirai  :  Si 
vous  êtes  disposés  à  reprocher  aux  libéraux,  (|ui  ne  professent 
pas  ma  ndigion  et  ne  pai'lent  pas  ma  langue,  de  ne  pas  sentir 
comme  moi  sur  cette  (piestion,  (pie  devra-t-on  piMisi'i-  de  vous(|iii 
parle/  la  même  langue,  (pii  avez  les  mêmes  ti'aditions,  les  mêmes 
aspirations  nationah-s  (pie  moi  et  (|ui  abandonnez  un  de  vo> 
anciens  chefs  pour  applaudir  au  fanatisme  des  orangistes  i 


m 


L  " EXPRESSIVE    POWER 

On  nous  dit  (pie  n'avons  pas  le  droit  de  nous  mêler  de  cette 
(pKvstion.  Maisa-t-on  d(''jà  ouldié  le  plaidoyer  fait  il  y  a  (pieiques 
j(»urs  par  le  Solliciteur  général  pour  nous  ])r(juver  ([ue  nous  avions 
le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  d'Angleterre  ?  Si  j'ai  bien 
compris  ce  discours,  on  nous  a  dit  (|u  ily  avait  en  dehors  du  pou- 
voir législatif,  inhérent  à  cette  assemblée,  un  expressive  po in',: 
Il  est  bien  vrai  rpie  cet  expressive  puivvr  paraît  être  jierdu  depuis 
tpiehpies  jours  et  (|Ue  le  SoUiciteui'  général  a  le  soin  de  le  renie!' 
aujourd'hui.  Et  ce  soir  nous  avons  vu  Ihonnorable  Procureui- 
général  mettre  la  derniè)'e  main  à  rex(''CUtion  de  ce  pauviv 
expressive  poiver.  Il  est  si  l)ien  dispai'U  (ju'on  le  cherche  en  vain 
depuis  deux  jour.s.  (Kii'e.s.)  Cepemlant,  si  l'honorable  Sollieiteui' 
généial  veut  me  le  permettre,  nous  allons  tâcher  de  le  reti'ouxer, 
et  voir  si,  t4ans  les  auteurs,  il  y  a  une  grande  différence,  ipiant  à 
cet  expressive  jioiver,  entre  les  (piestions  irlandaises  et  les  (|Ue.- 
tions  canadiennes.  (Rires.)  Nous  allons  Noir  si,  d'après  ci'> 
auteurs,  il  fiuit  faire  une  distinction  enti'e  les  affaires  fédérales  et 
les  affaires  impériales,  et  si  cette  C'hainf)re,  (|ui  a  in<lubitabk- 
ment  Vex])ressive  ]}<>U'er  pour  s(!  prononcei'  sur  dvs  matières  (|ui 
sont  discutées  à  Westminster,  ne  l'a  pas  jxnir  se  prononcer  sur  dos 
matières  (pii  sont  discuté'es  à  Ottawa;  et  si  cette  Chambre  ipii  n 
le  droit  d'exprimer  un  bon  sentiment  pour  nos  frères  d  IrlauiK. 
perd  ce  droit  (piand  il  s'agit  des  pauvres  Métis  du  Nord-Ouest. 
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Xoiis  cillons,  sans  trop  rotanler  la  discussion  roche rchcr  C(!t 
rxprcxx'ii'''  power,  dont  l'honorable  député  a  si  bien  parlé.  Kt 
jMtui'  (|U  on  le  reconnaisse  mieux,  nous  allons  en  parler  en  t'ran(;ais. 
L'hiin.  député  nous  l'a  fait  connaître  en  anglais  et  c'est  poui'  cela 
pt^'Ut-rti'e  (pril  est  disparu,  (piaml  il  s'est  agi  de  l'iiivcxpier  en 
faveur  des  Fran(,'ais.  (Rii-es.)  J'ai  eu  soin  de  traduire  mes  cita- 
tions. Voici  ce  (|ue  l'on  trouve  dans  (pielf(Ues  auteui's,  sur  ce 
sujet,  et  d'abord  dans  Todd,  (1)  page  427  : 

'  Le  droit  abstrait  d(Mlélibérei"  et  le  droit  consérpient  <le  j^reudre 
•'action   sur  ces  délibérations,  que  possèdent  inévitablement  les 

"  deux  Chand)i'es  du  parlement  du  Canada,  à  l'égai'd  de  toutes 
"  K's  matières  cpii  affectent  ou  concernent  le  bien-être  du  peuple 
"  canadien,  est  de'la  même  manière  sujet  à  limitation  et  restric- 
'•  tion  par  la  loi  anifititutioniieUe  de  la  confédération.  (P.  427.) 

" Dans  le  pai'lement  du  Canada,  la   discussion    libre  de 

"  toutes  les  (luestions  canadiennes  constitue  un   ])rivilège   consti- 

•  tutionnt'l  et  indi.scutable,  dont  l'e.xercice  peut  être  souvent 
'•  proj)i'c  à  amenei-  la  boinie  entente  entre  des  partis  en  conflit. 
'•  iiiéine  à  r(''!4ard  de  (piestions  (jui  sont  indéniablement  d'ordre 
'■  pi'oviiieial.  (]).  42(S.) 

" On  a  soutenu  avec    plus  d'ingénuité    que  d»^  discerne- 

'  iiii'iit,   (|u"il    est    rrroné   m    principe  et  contraire  à  la  prati(iue 

"  iiiipi'riale  de  d(''signer  sous  ce  titiv  un  des  rorpn  Ij'jjidaAlfK 
"il  1  iiij>nvt((ii('<'  //(//(M//>' (jui  existent  dans  tcait  l'empire  et  (|ue 
'  rap|)cllation  d(*  "parlement"  devrait  être  réservée  exclusivement 
'au  L;rand  conseil  de  la  nation  et  à  des  législatures  su  bord'jiniées, 

■'  i|ui  (coiinnt'  le  parlement  <lu  Canada),   ont  re(;u  ce  titre  par  un 
"  acte  du  parlement  impéi-ial. 
"  Mais  cette  idée  repose  sur   une   fausseté  et  cette  manière  de 

'  voir  n'est  pas  justifiée  par  l'usage  du   gcnivernement    impérial. 

••(p.  4(ii.; 

"  Freeman,  (pli  jouit  à  bon  droit  d'une  ri''j)utation  comme  au- 
"  tiirité  en  matièi'cs  constitutionnelles,  ncais  dit  (pie  le  mot  parle- 
"uiint  signifie  collo(|ue  ou  c(mvei'sation. 

" Le  parlement  d'Angleterre  est  ainsi  appelé  histori((Ue- 
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"  mont  parce  qu'il  fut  assemblé  pour  parlementer,  pour  parlci', 
:'  poiu'  avoir  avec  le  roi  une  grande  conversation  kuv  les  ajfairex 
"  iUEtai. 

"  Cette  dérivation  du  mot  nous  porte  natm'ellement à  désiuiui' 
"  sous  le  nom  de  parlement  toutes  les  législatures  des  possessions 
"  anglaises  ([ui  jouissent  substantiellement  du  pouvoir  indépeii- 
"  dant  de  se  gouverner  elles-mêmes.  En  etf'et,  dans  leiu"  spliî'ic 
"  d'action  limitée,  elles  sont  aussi  suprêmes  (|ue  le  pai'leiiunt 
"  impérial  lui-même  et  elles  s'occupent  directement  de  la  coiisi- 
"  dération  des  (piestions  d'intérêt  général  particulières  à  cha(|Uc 
"  colonie.  Depuis  (pie  le  pai'lement  impérial  a  reconnu  aux  prin- 
"  cipales  colonies  anglaises  le  droit  de  se  gouverner  elles-mèiius, 
"  il  s'est  abstenu,  connue  nous  l'avons  vu,  de  toute  interventieii 
"  dans  les  fonctiims  appartenant  en  propre  aux  législatures  coKt- 
"  niales.  Ces  corps  s'assemblent,  non  pas  .simplement  ]M)ur 
"  {)as.ser  les  lois  nécessaires  au  gouvernement  de  l|i  coh^uie,  mais 
"  aussi  "  pour  avoir  une  grande  conversaticm  sur  les  aftaiivs  dE- 
''  tat  "  av(^c  le  représentant  de  la  reine,  pcmr  discuter  et,  au  moyen 
"  de  cette  discu.ssion,  pour  influencer  la  politique  de  l'adminis- 
"  tration  locale  sur  toutes  les  matières  affectant  le  bien-être  de  la 
"  société.  Par  consécpient,  ces  corps  ont  autant  de  droit  d'êtic 
"  regardés  connues  des  parlements,  dans  et  pour  ces  colonies  i-es- 
"  ])eetivement,  que  le  parlement  impérial  a  droit  de  l'être,  dans 
"  et  pour  tout  l'empire." 

Que  veut  dire  cette  citation  ?  C'est  (|ue  nos  législatures  ont 
le  droit  de  s'appelei'  parlement  et  qu'elles  ont  le  même  dinit 
qu'un  pfirlement,  dans  U^s  limites  restreintes  d'une  colonie  :  c'est 
que  nos  législatures  ne  se  réuni.s.sent  pas  seulement  pour  légiférer 
pour  t'fure  des  lois,  mais  encore,  connue  le  parlement  anglais,  pt»ur 
tenir  de  granules  conversatit»ns  sur  toutes  matières  (pii  intéressent 
la  colonie. 

Maintenant,  Broom  (1)  dit  : 

"  Le  parlement  possède  trois  pouvoirs,  obser\e  sir  R.  Atkins  : 
"  (l)  Le  pouvoir  législatif,  a  rai.son  dutpiel  on  l'appelle  les  trois 
"  ordres  du  Ro^-aume  :  (2)  Le  pimvoir  judiciaire,  à  raison  du(|Ui'l 

(1)  Uroom  ;  ctinstitutionnal  Law  i886.) 
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•'  on  l'appelle  marpKt  citria  ou  la  haute  c<mr  du  parlement  ;  (3) 
"  Lf  pimvoir  de  conseiller,  d'où  on  l'appelle  foiamtcne  concillihni 
'•  n'Hitl  "  830 — 37. 

Et  Todd,  p.  618  : 

"  En  tenant  compte  des  limites  constitutionnelles  dans  lescjuelles 
"  l'intervention  active  du  parlement  est  nécessairement  restreinte, 
"  il  est  cependant  une  fonction  importante  (jue  remplit  la  légis- 
"  [jiture  anglaise  à  titre  d'écho  d'une  opinion  publique  éclairée, 
"  (jui  demande  d'être  étudiée  spécialement.  Quand  il  ti'anspire 
"  à  l'étranger  des  événements  que,  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
"  ou  de  la  paix  et  du  V»on  gouvernement  du  monde,  il  est  dési- 
'•  rallie  ([Ue  les  honnues  d'Etat  anglais  aient  l'opportunité  de  faire 
"  connaître  leurs  sentiments,  de  leurs  sièges  en  parlement,  soit 
"  (ju'en  agissant  ainsi  ils  ne  fassent  ([n'exprimer,  avec  le  poids 
"  ((uo  donnent  à  leurs  paroles  le  caractère  ])ersonnel  et  leur  haute 
''  [)osition  otlicielle,  les  sentiments  généraux  du  pays,  soit  qu'ils 
"  cherchent  à  influencer  l'opinion  publique,  même  au  moyen  d'ex- 
"  plications  intelligentes  et  autorisées  de  points  sur  lesquels  ils 
"  possèdent  des  facilités  particidières  pour  éclairer  l'esprit  public." 

(Voir  observations  de  sir  Robert  Peel  et  Lord  John  Russell  sur 
l'intolérance  religieuse  en  Espagne — Hansard,  vol,  CLXI,  pages 
2004-2072)  ; 

(Ariiiire  du  ])annen)ark  et  du  Holstein  dans  la  chandire  des 
Lords,  18  mars  1801  ;  Le  pape  et  le  royaume  d'Italie,  Loi'ds,  l!) 
iwril  LS()1,  atiaires  de  Pologne  Todds,  1!)  juillet  Connnunes  1801 
21  février  1803). 

Bîvgehot,  English  Constitution,  dit  : 

"  La  deiixième  fonction  de  la  Chandtre  des  Connnunes  est  ce 
que  je  pourrais  appeler  une  fonction  expressive.  11  est  de  son 
•levoir  d'exprimer  le  sentiment  du  peuple  anglais  à  l'égard  de 
toutt's  les  questions  (pli  viennent  devant  elle." 

N  est-ce  pas  que  nous  l'avons  retrouvé  cet  ('Xi>rt'ssiyf'  pinrcv, 
si  habilement  caché  à  nos  regards  par  le  Solliciteur  général  '.  Et 
si  ce  monsieur  veut  bien  me  suivre  encore  quehpies  instants,  nous 
ferons  eusendtle  une  petite  excursion  dans  le  droit  <les  gens  :  s'il 
y  retrouve  encore  ce  pouvoir  qu'il  a  perdu  de  vue,  poyr  les  liesoins 
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de  sa  triste  cause,  il  pourra  se  convaincre  qu'au  dessus  do  la  loi 
des  hounnes,  il  y  a  la  loi  de  Dieu,  la  loi  de  la  nature. 

Voici  ce  c|ue  dit  Vatel,  droit  des  gens,  é<lition  de  Paris,  \vv  vol. 
p.  91  :  "  La  loi  i^énérale  de  cette  société  est  (jue  chacun  fasse  pDur 
"  les  autres  tout  ce  dont  ils  ont  besoin,  et  ((u'il  peut  faire  sans 
"  nétçliger  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  :  loi  (jue  tous  les  houinies 
"  doivent  observer  pour  vivre  convenablement  à  leur  nature  et 
"  pour  se  conformer  aux  vues  de  son  commun  créateur." 

Plus  loin,  p.  .S22  :  "  Les  offices  de  l'humanité  sont  ces  secours, 
"  ces  devoirs  aux(|uels  les  hounnes  scmt  obliges  les  uns  aux  autres, 
"  en  (jualité  d'honunes,  c'est-à-dire  en  qualité  d'êtres  faits  ]k)iii' 
"  vivre  en  .société,  (]ui  (mt  nécessairement  besoin  d'une  assistance 
"  mutuelle,  pour  se  conserver,  pour  être  heureux  et  pour  \ivir 
"  d'une  manière  convenable  à  notre  nature.  Or,  les  nations  ne 
"  sont  pas  moins  .soumises  aux  lois  naturelles  que  lespartieuliLTs. 
"  ce  qu'un  henmie  doit  aux  autres  hounnes,  une  nation  le  doit,  à 
"  sa  manière,  aux  autres  nations.  Tel  est  le  fondement  de  ces 
"  devoirs  connnuns,  de  ces  offices  d'humanité,  auxquels  les  nations 
"  sont  réeipro(|uement  obligées  les  uns  envers  les  autres.  Ils 
"  consistent  en  général,  à  faire  poiu'  la  ccmservation  et  le  l)on- 
"  heur  des  autres,  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir.  ...  (p.  'ii'-i) 
"  Puis  donc  qu'une  nation  doit,  à  sa  manière,  à  \uie  autre  nation. 
"  ce  (ju'un  iKMume  doit  à  un  autre  honnne,  nous  pouvons  haidi- 
"  ment  poser  ce  j^rincipe  général  :  vni  Etat  doit  à  tout  autre  Ktat 
"  ce  <]u'il  se  d(jit  à  lui-même,  autant  que  cet  aiitre  a  un  véintaMe 
"  besoin  de  son  secours  et  qu'il  peut  le  lui  accorder  .sans  négliger 
"  ses  devoirs  envers  soi-même.  Tel  e.st  la  loi  éternelle  et  ininiua- 
"  ble  de  la  nature.  .  . . 

Et  p.  .'Î55  :  "  Nous  avons  donc  en  général  le  droit  de  faire  tout 
"  ce  (jui  est  néces.saire  à  l'accomplissement  de  nos  devoirs.  Toute 
"  nation  connue  ttait  honnne,  a  donc  le  droit  de  ne  point  souffrir 
"  qu'une  autre  donne  atteinte  à  sa  conservation. .  .c'est-à-dire  do 
"  se  garantir  de  toute  lésion " 

Voilà  la  loi  constitutionnelle,  voilà  la  loi  naturelle,  voilà  la  loi 
des  hounnes,  voilà  la  loi  de  Dieu  !  Où  est  la  loi  maintenant  qui 
nous  soustrait  à  l'effet  de  ces  grands  devoirs  ?  Où  est  le  statut  qui 
nous  empêche  d'avoir  du  cœur  ?    (Ecoutez,  écoutez!)     Où  est  le- 
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statut  qui  nous  soustrait  auK  lois  de  la  nature,  au  droit  des  na- 
tions {  Où  est  le  statut  inip«'>rial  ou  pi'ovincial  qui  nous  enlève  à 
l'etit't  delà  l(n  constitutionnelle  anglaise  ? 

Jj'lioiiorable  M.  Flynn — L'honorable  député  voudra-t-il  me 
piTiiicttre  une  observation  ? 

L'Iionorable  M.  Mercier — Certainement. 

L'honorable  M.  Flynn — Je  pourrais  dire  en  me  servant  de 
l'expression  que  me  suggèiv  un  de  mes  collègues,  Ncfjo  imijorciii. 
Lhoiiorablc  député  assume  comme  établi  le  fait  (ju'il  y  a  dans  la. 
(jucstion  Riel  une  ((Uestion  (jui  intéi'esse  la  natitmalité  cana- 
ilit'iiiic-tVançaise.  Dans  mon  argumentation,  l'autre  jour,  j'ai 
commencé  par  dire  que  s'il  y  avait  une  question  intéressant  la 
majorité  de  la  province  de  Quéliec  et  la  nationalité  canadiernie- 
fianeaise,  moi,  je  serais  prêt  à  intervenir,  comme  vous.  Mais  je 
nie  ((ue  la  question  se  présente  comme  une  (juestion  nationale. 

Lhonoi'alile  M.  Mercier — Très  bien.  Je  saisis  parfaitement 
liit'U,  et  si  riumorable  Solliciteur  général  mt;  le  permet,  je  vais 
tâcher  de  prouver  (ju'il  y  a  un  intérêt  national,  dans  cette  (|ues- 
tion  là,  pour  nous.  Je  vais  tâcher  de  retrouver  l'intérêt  national 
aussi  i)ien  (|Ue  j'ai  retrtmvé  Xcxpi'exsirt>  j^xx^et:  L'honorable  Sol- 
liciteur général  dit  : 

"  Nous  ne  nions  pas  le  droit  d'intervenir  dans  une  question 
intéressant  la  majorité  des  halntants  di'  la  province  de  Québec 
et  affectant  leur  nationalité."' 

.1»'  demanderai  d'abord  au  Solliciteur  général,  si  c'est  le  nom 
irlandais  (|u'il  porte  qui  lui  faisait  trouver  un  intérêt  à  interve- 
nir, l'antre  soir,  dans  les  affaires  d'L'lande  ?  Est-ce  pour  cela 
i[u'il  trouvait  que  la  province  de  Qxiébec  avait  intérêt  à  se  mêler 
lies  atl'aii'es  du  parlement  impérial  :*  Est-ce  ([Ue  la  majorité  de 
la  province  de  Québec  est  irlandaise  i  Si  tel  est  le  cas,  qu'il  ne 
soit  pas  surpris  de  nous  voir  intervenir,  nous  qui  portons  des 
noms  fran(;ais,  dans  une  questicm  qui  intéresse  notre  i-ace.  Il 
y  a  125,000  Irlandais,  je  suppose,  dans  la  province.  Ce  sont  des 
citoyens  (jue  j'estime  bien  qu'ils  ne  m'aient  jamais  gâté  par 
leurs  faveurs  ;  ce  sont  des  catholiques  qui  sont  venus  rester  dans 
ce  pays  et  dont  plusieurs  mêmes  y  sont  nés  ;  ce  sont  des  citoyens. 
pour  qui  j'ai  le  plus  grand  respect.     Quant  à  nous,  nous  soimnes- 
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au  delà  d'un  million.     Or,  si  les  125,000  Irlandais  qu'il  y  a  diins 
«cette  province  peuvent  faire  naître  chez  mon  honoraltk^  ami  le 
.Solliciteur  général  la  conviction  que  la  (juestion  du  Home  Unie 
intéresse  la  province  de  Québec,  je  demande  en  vertu  de  (|U('l 
principe  il  trouvera  (jue  l'intérêt  national  de  nos  compatriotes 
•étant  en  jeu,  ils  ne  doivent  pas  être  protégés  par  les  Canadiciis- 
fram/ais  de  cette  province  (  Y  a-t-il  deux  lois,  une  pour  les  Irlan- 
dais et  une  autre  pour  les  Canadiens-t'ran(;ais  ?  Est-ce  qu'on  doit 
avoir  plus  de  sympathies  pour  nos  frères  d'Irlande  (|ui  soutirent 
(jue  pour  nos  frères  du  Noi-d-Om^st  (|ui  souffrent  aussi  ?  Est-ce 
que  la  voix  du  sang  ne  sera  pas  aussi  forte  (pie  la  voix  de  la  sym- 
pathie ?  Nous   avons    largemcait   accordé   notre  synqmthic  aux 
Irlandais,  nous  l'avons  donnée  avec  une  générosité  (jue  nous  n» 
refusons  jamais  à  une  cause  t[ui  est  juste  ;  mais,   pour  l'anioui' 
de  Dieu  !  si  nous  avons  du  cœur  pour  les  Irlandais,  pour((Uoi  n'eu 
aurions-nous  pas  pour  nos  compatnotcîs  ?  (Applaudissements.)  Si 
■c'est  la  même  loi,  pouvons-nous  dire  (jue  ce  n'est  pas  le  iiiêiiie 
intérêt  ? 

Qu'on  me  permette  de  dire,  sans  hlesser  le  Solliciteur  général, 
'que  je  trouve  sa  conduite  bien  étrange.  Il  a  été  tellement  élo- 
quent, l'autre  jour,  quand  il  a  discuté  la  ([uestion  du  Home  Raie, 
■que  je  me  suis  dit  :  voilà  une  éloquence  de  gagnée  pour  la  cause 
•de  mes  compatriotes  du  Nord-Ouest.  Je  me  suis  dit  :  le  langajff 
qu'il  tient  ce  soir  pour  les  Irlandais,  il  le  tiendra  pour  nos  com- 
patriotes du  Nord-Ouest. 

QUE   SONT    LES    MI-ITIS  ? 

Pourquoi  n'aurions  nous  pas  d'intérêt  à  protéger  les  gens  du 
Nord-Ouest  ?  Si  le  Solliciteur  général  entend  la  voix  du  sang  qui 
lui  parle  à  travers  les  mers,  qu'il  veuille  bien  croire  que  nous 
•entendons,  nous,  la  voix  du  sang  qui  nous  parle  à  travers  les 
prairies  du  Nord- Ouest  !  Qu'il  veuille  bien  se  rappeler  l'histoire 
•de  notre  pays.  Que  sont  les  Métis  i  Les  Métis  sont  les  descen- 
dants d'une  race  forte  et  vigoureuse,  ce  sont  les  enfants  des  prai- 
ries qui  sont  nés  de  fennnes  ou  d'honmies  de  notre  race.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Les  Métis  descendent  des  premiers  pionniers  de  ce 
pays.     Vous  dites  que  nous  n'avons  pas  d'intérêt  là  !  Mais  pour- 
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<|noi  la  Fmnci' a-t-elle  envoyé  ses  soldats  pour  civiliser  le  Nord- 
Ouest  '.  Pour(|Uoi  la  France  a-t-elle  envoy»'^  ses  missionnaires 
pour  l'ougir  de  leur  sang  les  prairies  de  ces  pays  lointains  { 
Qu'est-ce  ijue  ça  faisait  à  la  France  que  les  sauvages  mourussent 
<lans  l'idolâtrie  et  dans  la  barbarie  i  Qu'est-ce  que  cela  faisait  à 
lu  France  (|Ue  ces  sauvages  ne  connussent  pas  les  lois  de  la  civili- 
sation '.  (Applaudissements.) 

Avons-nous  envoyé  nos  ancêtres  dans  les  plaines  du  Nord- 
Ouest  pour  les  ignorer,  les  abandonner,  les  oublier?  Nos  pères 
(iiit-ils  été  jeter  si  loin  les  fondements  d'une  nation  pour  (|ue  nous, 
k'Urs  descendants,  nous  la  trahissions  sitôt  !  Regardez  donc  ! 
(|uaiiil  un  Français  soufi're  dans  n'importe  (juelle  partie  du  monde, 
lîi  France  envoie  ses  soldats  pour  le  secourir,  (piehiuefois  le  ven- 
<^K'V.  Loi'S([ue  (|u'un  chinois  sera  maltraité  dans  n'importe  (pielle 
partie  du  monde,  vous  venvz  le  céleste  Empire  s'émouvoir  et 
il( mander  protection  pour  le  malheureux.  (Eccmtez  !  Ecoutez  1) 
Kt  pen.sez-vous  que  votre  politicpie  de  non-intervention  va  l'éussir 
•lans  ce  pays-ci  ?  Vous  pouvez  prêcher  cela  :  hélas  !  dans  l'assem- 
lilée  législative  de  Québec,  et  espérer  (|ue  la  majorité  de  vos  col- 
lèc,nu's  vont  vous  approuver  :  mais  allez  <lonc  mettre  la  main  sur 
1(1  poitrine  du  plus  lunnble  de  nos  Canadiens-français,  dans  les 
campagnes  ou  dans  les  villes,  et  lors(|Ue  vous  parlerez  de  non- 
intervention,  s<m  C(f  ur  hattra  conujie  celui  d'un  patriott\  1!  vous 
<lira  que  c'est  toujours  l'afiaire  d'un  hounue  de  C(eur  de  défendre 
son  frère.     (Applaudi.s.sements.) 

Le  peuple  v<  MIS  dira:  "Nous  n'avons  pas  attendu  que  vous 
•  éiin'ttiez  vos  subtilités  légales  et  constitutionnelles  pour  nous 
prononcer;  sans  nous  occuper  de  cela  et  avant  (juc  vous  vous 
"  fussiez  assendilés,  vous  les  députés,  nous  avons  réuni  nos  con- 
seils numicipaux  :  Québec,  Mt)ntréal,  toutes  les  villes  de  la  pro- 
■  viiice  ont  parlé.  Les  conseils  numicipaux  de  comtés  et  pjaroisses 
"  se  sont  réunis  et  ont  protesté  contre  l'exécution  de  Riel."  Ces 
iiraves  gens  vous  diront  encore  :  "  Le  jour  de  l'exécution  de  Riel, 
"  nous  n'avons  pas  ouvert  vos  livres  de  loi  pour  savoir  si  nous 
"  avions  le  droit  d'intervenir,  nous  avons  consulté  notre  cœur  et 
"  n  )us  avons  censuré  les  bourreaux  de  Riel."    (Applaudissements.) 
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L'honoraltle  Solliciteur  général  aime  à  citer  les  préctMloits  dis 
libéraux  ;  ([u'il  nu'  permette  de  lui  rappeler  ce  ipii  s'est  pnss(''  il 
y  a  (|Uel(|Ues  années,  en  mil  huit  cent  soixante-douze,  dans  la 
législature  d'Ontario.  Ce  n'est  pas  le  dernier  «les  libéraux  i|iii  a 
créé  un  précédent  cette  t'ois-là.  Ce  précédent  est  contre  m  mis 
sous  certains  rapports,  mais  il  reste.  Qu'a  t'ait  M.  Blnkeeii  1S72  ' 
Il  était  alors,  connue  il  est  aujourd'hui,  un  des  premiers  hoininr. 
de  sa  pi'ovince  et  il  a  proposé  la  résolution  suivante:  "  Que  cctU' 
"  Cluunhre  se  croit  obligée  d'exprimer  son  regret  de  ce  (|u'auciiiic 
"  mesure  etiicace  n'ait  été  adoptée  à  l'eliet  de  faire  juger  lesiiicui- 
"  triers  de  Thomas  Scott." 

C'est  M.  Blake  (jui  a  proposé  cela.  M.  Blake  blâma  le  gouver- 
nement fédéral,  ])our([Uoi  /  parce  «|u'il  n'avait  pas  pris  les  inoyi'iis 
d'amener  devant  les  tribunaux  les  meurtriers  de  Thomas  Scutt. 
Or,  si  vous  avec  le  droit  de  blâmer  le  gouvernement  parce  i|Uiiii 
homnu'  n'a  pas  été  pemlu,  n'avez-vous  pas  le  di'oit  de  le  lilâiiui 
parce  4u'il  a  été  pendu  ?  Que  di.sait  M.  Blake  lorscju'il  t'iiisait 
cette  proposition  ?  Je;  trouve  ces  paroles  dans  le  Chrovirlc  di' 
Québec,  du  24  janvier  1S72  et  elles  sont  rappportées  (•ouiiin 
suit. 

"  On  pourrait  dire  ([ue  cette  Chambre  en  s'occupant  de  trtti' 
"  affaire,  empiéterait  sur  les  privilèges  d'iui  autre  gouverncinent. 
"  Mais  je  dirai  (]ue  les  fonctions  législatives  ne  sont  pas  les  seiilo 
"  de  ce  parlement.  Ce  parlement  a  le  <lroit  de  faire  «les  iviiion- 
''  trances  et  de  prendre  action  (hike  oction)  sur  les  matièies  (|iii 
"  sont  en  dehors  de  ses  fonctions.  Cette  chambre  a  parfaiteiia'iit 
"  le  droit  de  s'occuper  de  cette  affaire,  vu  (lu'il  s'agit  de  riionniur 
"  d'Ontario  et  de  la  vie  d'un  de  ses  citoyens." 

Ainsi  voilà  un  h<jmme  de  la  valeur  de  l'honorable  M.  Blako 
qui  <léclare  dans  la  législature  d'Ontario  (pi'il  a  le  droit  dirtei- 
venir  pour  blâmer  le  gouvernement  fédéral  de  ne  pas  avoir  mis 
la  main  sur  les  mem-triers  de  Thomas  Scott.  Pourcpioi  i  Piiite 
que,  dit-il,  la  Chambre  n'est  pas  seulement  créée  pour  passer  des 
lois,  mais  aussi  pour  exprimer  le  sentiment  du  p(;uple,  et  lors- 
qu'un des  nôtres  a  subi  une  injusticj,  c'est  non  seulement  notie 
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droit,  mais  ciicorr  notre  devoir  d'intervenir.  Si  M.  Bliike  avait 
If  droit  d'intei-venii-  pour  satisfaire  l'opinion  ]iul»li(|Ue  dans  sa 
nrovinee,  en  liaison  de  ce  (|Ue  l'on  a  apj)i'lé  le  meurtre  de  Seott, 
i)()Ui(|iini  n'aurions-nous  pas  le  di-oit  d'intervenir  jiour  ee  j'ai  le 
droit  d'appeler  le  ineiu'tre  judiciaire  de  Louis  Ri(d  ^  (Api»laudis- 
sciiifiits).  Y  a-t-il  une  ditt'érenee  entï-e  les  deux  cas  ^  Kst-ce 
iiiU'  l'iUitorité  de  M.  HIake  n'est  pas  une  autorité  assez  res])ecta- 
lilf  pour  nu'  ])ernietti'e  d'intervenir,  moi,  député  de  la  province 
de  Quéltec,  connne  lui  est  interveini  <lans  une  circonstance  analo- 
yuc  ^  S'il  a  eu  le  droit  de  blâmer  le  trouNH'i'Uement  pai'ce  (|u'un 
lioiniiie  n'a  pas  été  jui^'é,  (^st-ce  »|Ue  nous  n'avons  pas  le  droit  île 
\c  liiruiier  parce  (pi'il  l'a  été  ? 

Y  a-t-il  eu  des  récrinunations  contre  ces  résolutions?  A-t-on 
dit  (nud(|ue  ])art  dans  les  journaux  i|Ue  la  législature  d'Ontario 
n'avait  ])as  le  droit  d'intervenii"  ?  C'était  un  gouvernement  con- 
servateur ((ui  était  à  Ottawa  dans  ce  temps  là.  Est-ce  (pie  la 
province  d'Ontario  a  été  làen  écrasée  ?  Est-ce  (pie  la  province 
d'Ontaiio  a  perdu  son  autononne  parrce  que  ces  ré.solutions  ont 
l'-ti"  i)ass(''es  ?  Est-C(!  (pie  la  province  d'Ontario  n'est  pas  cmcoro 
niissi  respectée  aujourd'hui  (pi'(dle  l'était  alors?  Que  dis-je  ? 
Est-ce  (pi 'elle  n'est  pas  plus  res))ectée  !*  (Ecoutez!  écoutez!)  Et 
>i  luais  a\-ons  le  courage  d'exprimer  notre  opinion,  comme  ces 
messieurs  d'Ontario  l'ont  exprimée,  nous  .savu'ons  nous  faire  res- 
pi'ctei',  car  à  l'heure  (pi'il  e.st,  je  le  dis  à  regret,  la  pro\  ince  de 
'^iiéhcc  n'est  pas  respectée  connue  elle  devrait  l'être.  P()ur([Uoi  ? 
Farce  i\\w  ncnis  n'avons  pas  assez  de  courage  pour  exprimer  no.s 
opinions.  Si  nous  avions  le  courage  des  gens  de  la  province 
d'(,)iit!irio,  nous  aurions  le  respect  (pi'ils  ont  su  se  gagner.  Et 
voyez  donc  comme  Sir  John  A.  Macdonald  [)arle  de  la  h''gislature 
et  des  honnnes  d'Ontario  !  Avec  (pielle  préférence,  ou  plut('»t,  avec 
i|Uelle  cajolei'ie  il  le  fait  !  Connue  il  les  respecte,  connne  il  les 
craint!  Si  \ous  voulez- vous  faire  respecter,  faites  vous  craindre. 
Le  liuu  est  plus  respecté  que  le  mouton.  (Ecoutez  !)  parce  (pie 
le  lion  se  fait  craindre.  Devenez  lion  ([uand  il  s'agira  de  défeii- 
'Ire  vos  intérêts  et  vos  intérêts  seront  respectés.  (Applaudisse- 
ments), (^u'a-t-on  dit  dans  le  temps  de  ces  résolutions  ?  J'ai  ici 
lopiniou  d'un  écrivain,  je  ne  lui  ferai  pas  l'injure  de  l'appeler  un 
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«^'mnrl  ('crivain  constitutiotmel — d'un  écrivain  qtii,  autrefois,  ctuit 
patriotes  Je  veux  parler  «h*  M.  do  LaBrut'rc  :  «luVst-cc  <|u'il  dit  di 
c'(,'s  résolutions  dans  le  ('oarru;)'  <le  tH-lIyachiUic  du   25  jaiiviir 
1872  ? 
Ecoutez  ! 

ONTAIUO. 

"  Nos  frères  des  hauts  pays  se  battent  l)ien  entre  eux  r|uaii(l  il 
"  s'a<;it  de  se  disputer  le  pouvoir  ;  mais  sont-ils  appelés  à  s'ocrii- 
"  per  d'une  (|uestion  où  la  nationalité  est  concernée,  leurs  int'iu- 
"  j^és  les  fout  tourner  tous  autour  du  inènu;  pivot.  Ainsi  le  piv- 
"  niier  ministre,  M.  Blake,  ayant  ramené  avant-lùer  la  (|uesti(iii 
"  de  Riel-Scott  devant  les  Chand)res,  on  a  vu  juscju'à  M.  Saml- 
"  tield  McDonald  donner  la  main  à  celui  (pli  vient  de  le  tenas- 
"  ser. 

"  Pouniuoi  donc  la  province  de  Québec,  en  face  de  cette  poli- 
"  ti(iue  d'ajjjression  de  la  part  du  Haut-Canada,  ne  se  )-<''iniiiait- 
"  elle  pas  aussi  pour  faire  contre-poids  à  la  pression  (|u'il  wwi 
"  exercer  sur  les  masses  et  sur  le  gouvernement  fédéral  diuis  le 
"  rèirlement  de  cette  affaire  ?  " 

C'était  dans  un  temps  où  l'on  n'avait  pas  encore  <lécidé<U' iiat- 
tre  de  côté  le  sentiment  national. 

M.  HOLTON. 

Tout  le  monde  a  corniu  feu   M.  Holton.     .Sans  vouloir  fai)c 
injure  au  Solliciteur  général,  je  me  permettrai  de  lui  dire  que  il. 
Holton  occupait  une  position  bien  supérieure  à  la  sienne.  Quand 
on  parlait  de  M.  Holton,  on  disait  :  "C'est  une  autorité."    Et  so 
adversaires  le  disaient  comme  ses  amis.     Quand  il   se  levait  1 1 
Chambre,  son  opinion  était  généralement  acceptée  ou  certi 
ment  respectée,  même  par  Sir  John,  et  il  était  regardé  en 
l'homme   le  mieux  versé  dans  le  droit  constitutioimel  que  n 
eussions. 

Qu'est-ce  que  je  trouve  dans  la  Minerve  du  1er  juin  1869?  M. 
Holton,  soulevant  à  la  Chambre  des  Comnumes  la  question  4- 
l'église  établie  d'Irlande,  disait  : 

"  Que  la  question,  ijuoique  en  dehors  des  fonctions  législatives 
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"  lie  cotte  assonildt'c.  nVn  est  pas  moins  uno  (lucstion  do   la  plus 

"  Imutf  importance.     C'i'ttc  asscuilili't!  ne  siè^e  pas  ici  setilenunit 

"  nom'  lé^islater,  mais  aussi  pour  reilresser  h-s  torts  île  (|uicon(|Ue 

"  souttVe.     J)'aill<'in's,  noti'e  titre  de  sujet  Itritannicpie  nous  pcr- 

"  nii't  et  ncms  t'ait   un  devoir  d  élever   la  voix  eti  cette  circons- 

"  tiuice  et  d'émettre   notri'  opini(»n.     Quand  à   l'utilité  prati(|Uo 

"  (les  l'ésolutions,  »|Uel<|Ue  sabres  (|Ue  soient  les  lionnues  entre  les 

"  iimiiis  d('S(|Uels   rej)osent   les   destinées   impériales,  ils   devront 

"  ('trc  flattés  d'avoir  l'opinion  des  habitants  d'une  aussi  lar<,'e  por- 

"  tioii  (U'  l'Empire.     Ce  sera  un  .suiot  do  satisfaction  pour  les 

•  peuples  d'Irlande,   d'Ecosse   et    d'Angleterre,    et   l'on    ne    doit 

"  pas  douter  (pie  ces  résolutions  si  elles  .sont  a<loptées  à  l'unani- 

'  mité,   ne   .soient   d'un   grand  poids  dans  la  solution  do  cetto 

"  importante  (|uestion." 

Il  n'a  pas  dit  alors:  "  Nous  ne  devons  pas  intervenij- ;  ce  n'est 
■  pas  de  nos  att'aires  ;  (pi'avons  nous  à  t'aii-e  avec  l'é^dise  étaltlio 
"  irirlande  !'  (|u'est-co  (|Ue  (;a  nous  t'ait  à  nous  (pie  les  catlioli(pies 
"  paient  la   dîme  aux  ndjiistres  pi-otestants  <' "    M.  Holton  était 
protestant  lui-même  (it  il  ne  payait  pas  de  dîmo  ;  mais  (;a  n'em- 
p("clie  pas  (ju'il  a  dit:  "  Voilà  un  principe  (pli  est  violé,  un  prin- 
"  cipe  élémentaire  de  ju.stico.     C'est  uno  honte  pour  l'Angleterre 
"  d'avoir  maintenu  un  tel  système.     Elle  (pli  prétend  tant  favo- 
"  risor  la   lilierté  do  conscience,  elle  l'a  violée  (piand  elle  a  main- 
"  t(.'nu  dans  .son  code  pénal  une   loi   (pii  force  les  catholiipies  à 
"  payer  la  ilîme  aux  ministres  protestants.     Nous  devon.s  protes- 
"  ter  contre  ce  système.     Nous  devons  aider  les  catholi(]uos  de 
"  rirlande  à  .se  débarrasser  de  cette  loi  infâme  et  injuste." 
Siv  Jolin  A.  McDonald,  (pii  était  là,  n'a  pas  dit  (pie  ce   n'é'tait 
i>  ,ire  du  parlement  canadicm,  il  a  dit  tout  simplement, 

iiiiiiiie  disait  l'autre  jour  l'honorable  député  de  Laval:  "Nous 
aildus  tV  •  i-ire  de  nous."  Eh  bien!  monsieur  le  Président,  on  a 
'poussé  les  résolutions  de  M.  Holton  ;  mais  (,'a  n'a  pas  empêché 
U''  le  débat  a  eu  un  etf'et  considérable  dans  le  vieux  inonde,  cela 
•^  lionne  tant  de  forc"  aux  libéraux  anglais  cpie  l'année  suivante, 
Ifiilernière  main  était  mise  à  l'œuvre  pour  abolir  cette  loi  infâme 
i|ui  avait  tyrannisé  pendant  des  siècles  la  pauvre  Irlande  catho- 
li(]Ue, 
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Il  y  a  encore  un  précédent.  Ouvrez;  le  HuiïHard  (l'Ottawa  d». 
18.S2,  p.  llOcS  et  vous  y  trouverez  le.s  paroles  que  voici,  de  M. 
Blake  : 

"  Nous  sommes  iî\téressés,  comme  faisant  partie  de  ce  grand 
"  empir",  comme  partageant  sa  prospérité,  comme  partageant  sa 
^'  honte,  nous  sommes  intéressés  dans  tout  ce  (jui  tendiu  à  aufj- 
"  menter  la  force  et  l'homogénéité  de  cet  empire:  nous  soniiiics 
"  intéressés  dans  tout»,';;  les  gi-andes  et  importantes  (juestions  (|ui 
"  se  rapportent  à  la  constitvition  générale  et  à  l'organisation 
"  générale  de  l'Empire  tout  entier.  On  ne  peut  nier  (|ue,  à  tra- 
*'  vers  l'inconnu  et  sans  .système  défini,  la  con,stitution  de  l'Em- 
"  pii-e  tend  graduellement,  d(!  plus  en  plus,  peut-être  dérive-t-ello 
"  de  ce  côté,  peut-être  est-elle  poussée  par  des  forces  actives  \(iv 
"  l'adoption  du  système  fédératif.  Nous  .sonnnes  nous  mêmes  un 
*'  résultat  de  cette  tendance. 

"  Notre  position  actuelle  est  due  à  son  développement  partiel 
".sans  symétrie  et  sans  raisoiniement,  mais  prati(iue,  et  je  sui> 
"  d'opinion  ([ue,  .sans  avoir  le  droit  de  légiférer,  nous  avons  cepcn- 
"  (huit  le  droit,  connue  faisant  partie  de  l'Empire,  d'expriuur 
"  notre  opinion  sur  cette  (|Uestion." 

En  face  de  ces  précédents,  (pie  l'on  ne  vienne  pas  dire  ([Ue  imib 
n'avons  pas  le  droit  d'intervenir  et  (|ue  ce  serait  violer  la  loi  (|nr 
de  le  faire.  Avouez-le  franchement:  ce  n'est  ])as  la  loi  (pli  voib 
pr('H)CCup' .  Quand  on  a  donné  (piinze  mille  piastres  à  un  ]iaiti- 
culier  pour  acheter  des  livres  (ju'il  n'a  jamais  acheté.s,  on  violait 
la  loi;  mais  on  ne  .s'en  est  pas  préoccupé.  Quand  on  a  viaihi 
vendre  un  chemin  de  fei-  malgré  la  loi  du  pays,  on  ne  s'est  ])a- 
occupé  de  la  loi.  Lors(|ue,  malgré  la  loi  du  pays,  l'on  ne  for(,'ait 
pas  les  serviteurs  publics  à  rendre  contre  de  leur  adniini.stratidn. 
on  ne  s'est  pas  occupé  de  la  loi.  Lorsque,  cet  hiver,  on  laissait 
échapper  un  honune  (pp  avait  volé  !?50,000.00  à  la  province,  lnn 
savait  bien  (pie  l'on  violait  la  loi,  mais  on  ne  s'est  pas  gêné  de  lu 
violer.  Ce  n'est  pas  la  loi  (pli  -gêne  le  gouvernement,  c'est  Ifi 
piHir.  Le  gouvernement  ne  s'occupe  pas  de  la  loi  et  si,  à  I  lieiiiv 
qu'il  est,  il  avait  intérêt  à  blâmer  le  gouvernement  d'Ottawa. 
quand  même  la  loi  le  lui  défendait,  il  le  blâmerait.  (Ecoutez! 
écoutez  !)  Si  les  liliéraux  étaient  au  pouvoir  à  Ottawa,  c'est  nloi's 


il 


L  HON.   M.    MERCIER 


255 


ijuo  la  loi  serait  mise  do  côté.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  c'est  alors 
que  l'on  retrouverait  l'expressive  power.  (Eeoute/c!)  c'est  alors 
(lUe  1  ont  écouterait  la  voix  du  sang. 

RIEL  MOX  FRkHE. 

CVst  alors  qu'on  ne  rirait  pas  de  ceux  qui  appellent  Louis  Riel 
"  mon  tVère."  Car,  il  y  a  des  gens  (|ui  ont  ri  de  cela,  il  y  a  des 
jouinalistes  qui  ont  ri  de  cela,  il  y  a  des  députés  qui  ont  ri  de 
cela.  Il  y  en  a  qui  ont  dit:  '  Il  y  a  (luehjue  rapprochement 
"  L'iitie  le  chef  de  l'opposition  et  k'  chef  des  métis:  l'un  s'est 
"  \en(lu  pour  $5,000.00,  l'autre  était  prêt  à  se  \'t'ndre  poui" 
'  S.S.'),000."  Des  journalistes  ont  dit  cria.  Eh  !  bien,  monsieur  le 
l'rési(l(,'nt,  cette  injure  à  mcm  adresse  a  été  effacée  par  les  trihu- 
muix.  Dieu  merci.  J'ai  mis  au  front  du  journaliste  ([ui  avait  dit 
ci'la,  en  caractères  ineffaçables,  le  mot  de  "  caloinniateur."  Cettt^ 
(|nestii)n  est  vidée. 

On  m'a  reproché  d'avoir  appelé  Louis  Ricl  "mon  frère."  J'aime 
mif\i.\  appeler  Louis  Riel  "  mon  frère,"  que  de  faire  connue  cer- 
tains hommes  qui  appellent  les  orangistes  "  leiu's  frères."  J'aime 
init'ux  être  parent  avec  un  métis,  que  d'être  parent  avec  certains 
hommes  politiifues,  qui  cherchent  à  écraser  notre  race  et  à 
ilétniii'c  notre  religion.  Et  je  n'ai  jamais  eu  honte  d'un  pendu, 
i|uanil  il  a  été  pendu  pour  l'amour  de  .son  pay.s.  Je  n'ai  janmis 
tu  honte  d'un  De  Lorimier,  d'un  Duquet,  d'un  Chenier,  je  n'ai 
jamais  en  honte  de  mon  père  fait  prisionnier  en  LSM?  parce  (ju'il 
aimait  son  pay.s.  (Applaudissements). 

11  faudrait  que  je  fus.se  bien  dégénéré  pour  avoir  honte  d'ap- 
peler Louis  Riel  mon  frère.  Louis  Riel  est  mon  frère  par  h.' 
sanii',  comme  il  est  le  frère  de  chacun  de  vous.  Votis  avez  beau 
cherclier  à  le  renier,  cet  honnne  là,  vous  .serez  toujours  forcés  de 
vous  rappeler  qu'il  a  votre  .sang  comm-j  vous  avez  le  sien  :  et 
avant  longtemps,  vous  .serez,  bon  gré  mal  gré,  obligés  de  (h'fen- 
ilre  sa  mémoire,  car  souvenez  vous-en,  un  jour  viendra  où  vos 
liaines  politiques  disparaîtront  et  vous  retrouverez  alors  la  place 
'le  votre  Cœur.  (Applaudissements). 
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MTRE  JACQUES  CASAVANT. 


J'ai  enteiKlu  l'autro  Jour  quelque  chose  «le  bien  étrange,  l«)rs(|U(- 
M.  Cèusavant,  <léputé  de  Bagot,  se  leva  en  cette  Clianibre  pour 
expliquer  son  voti;.  Il  a  dit  <]ue  lui,  il  était  ici  connue  député  et 
que  quand  il  avait  parlé  comme  citoyen,  dans  son  comté,  c'était 
connue  électeur  et  qu'en  entrant  ici  il  avait  laissé  à  la  porte  ses 
sentiments  d'électeur  et  de  citoyen.  Je  ne  sais  pas  si  riionorulili- 
député  a  bien  réfléchi  sur  la  position  qu'il  a  prise  en  cette  cii- 
constance,  mais  la  voici  <lans  toute  son  anomalie  :  le  citovcn  rst 
patriote,  le  député  ne  l'est  pas;  le  citoyen  a  des  sentiments,  !.■ 
dé{)uté  n'a  pas  besoin  d'en  avoir. 

Ceci  me  rappelle  une  scène  annisante  d'une  des  coïiiédics  do 
Molière.  Je  ne  sais  pas  si  l'hcmorable  député  a  jamais  lu  iloliiic. 
mais  je  lui  conseil  de  le  lire.  Dans  une  de  ses  pièces,  ÏAt'^tn. 
qui  est  un  des  chefs  d'oMivre  de  cet  auteur,  il  y  a  une  petitr 
scène  entre  Har[)!igon  et  maître  Jac(jues.  Maître  Jacijues  est  V 
domesti(iue  de  Harpagon.  Harpagon  est  lui  avare.  Voici  la 
scène  telle  qu'fdle  est  racontée.  Elle  est  assez  drôle  pou}'  ôtiv 
citée  textuellement: 

HitviKUjon — Valère,  aidez-moi  à  ceci.  .  .  Or  ^'a,  Maître  Jacques 
approchez- vous  ;  je  vous  ai  gardé  pour  le  dernier. 

Miiîtrc  Jdcijacs — Est-ce  à  votre  cocher,  monsieur,  ouliioiiii 
votre  cuisinier,  (|ue  vous  voulez  parler  ?  Car  je  suis  l'un  it 
l'autre. 

HavpUfjon — C'est  à  tous  les  deux. 

Maître  Jacques — Mais  à  qui  des  deux  le  premier  ? 

llarpafjon — Au  cuisiniei-. 

Maître  .facqaen — Attendez  donc,  s'il  vous  plait.  (Maîtr(>  Jac- 
(lues  ôte  sa  casa(|ue  de  cocher,  et  paraît  vêtu  en  citisinier.) 

Jl<ii'l)(i</(>i) — Quelle  diantre  de  cérémonie  est-ce  la  ^ 

MaUre  Jucqiiex — Vous  n'avez  (jU  à  parler. 

Ilarpui/on — Je  me  suis  engagé,  maître  Jacques,  à  donner  ce 
.soir  à  souper. 

Maître  Jacques — Grande  merveille.  .  . 

H  a  rpajo  II— Mtxmtvuant,  maîti-e  Jaccpies,  il  faut  nettoyer  mon 
carosse. 
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Mil Uiy  Jacques — Attendez;  ceci  s'adresse  au  cocher  (Maître 
.ïac<jiU'S  remet  sa  casaque)  V^ous  dites 

Ainsi,  d'apiès  Maître  Jac(|ues,  lorsque  vous  vous  adressez  au 
(l(''j)uté  de  Bao;()t,  il  vous  demandera  d'abord  :  "Est-ce  au  citoyen 
"  (|Ue  vous  voulez  pai'ler  ou  au  députée'  Et  si  vous  dites  (|ue 
C'est  au  citoyen,  il  dira:  "  Attendez,  je  vais  aller  clKn-cluïr  mon 
patriotisme."  Puis  il  rtniendra,  i;evêtu  de  son  patriotisnie,  et 
vous  dira:  "  Maintenant,  vous  pouvez  pailer  ;  je  suis  le  citoyen." 
Ktsi  \<>ns  lui   dites;    "Maintenant  je   veux   parl(;r  au   déput»'','" 

Ali  !  dir,i-t-il,  atti'udez  un  peu  ;  il  faut  (pie  j'ailhi  ôter  mon 
"  patriotisme.  "  Puis  revenant:  "A  présent,"  dira-t-il,  vous  pou- 
vc/.  parler  "au  député."  (Rires.) 

PllKCKDENT    J)E    M.    ROSS 

.Je  me  suis  amusé  à  chercher  dans  les  vieu.x  journaux  dans 
(Hicls  termes  l'hon.  M.  Ross,  notre  premier  ministre;,  avait  pro- 
jiosé  SCS  fameuses  résolutions  un  sujet  de  la  grâce  de  Lépine  en 
INT-i.     C'est  intéi-e.s.sant  aujourd'luii. 

.le  \  eux  montrer  à  ceux  (pii  \  iemunit  dire  <lans  cette  Chandwe 
i|Uc  nous  n'avons  pas  le  droit  d'intervenir,  (juel  lanj^'a^e  l'honc^ra- 
lilc  pi'cmier  ministre  à  tenu  «lans  cette  circonstance. 

A  ce  sujet,  je  suis  allé  consulter  mon  and  du  (^^tiKidlev.  J'ai 
cnn|u"il  allait  me  fournir  tous  les  ren.seigniîments  <lont  j'a.vais 
licsoin.  Je  me  suis  rappelé  (pie  M.  Tarte  était  à  côté  de  moi,  au 
Champ  de  Mars,  le  22  novembre  dernier,  (ju'il  a})plaudissait  les 
paroles  pati"i()ti(pies  (pic  mon  cd'ur  m'inspirait.  .>  >  me  rappelle 
uiriiic  (|u"il  m'a  dit  :  "  Vous  n'avez  pas  été  assez  loin."  Eh  bien  [ 
monsieur  le  Président,  je  me  .suis  dit  :  Je  vais  aller  le  consulter  ; 
jaurai  ce  (|u'il  me  faut.  Voici  donc  les  paroles  de  l'honorable  M. 
Ross: 

"  Mon  but,  lumorables  messieurs,  est  de  faire  dispai'aître  les 
"causes  d'in(|uiétude,  d'irritation  et  de  troubles  (pii  ont  exi.sté 
"  ili'puis  (pichpies  années,  dans  une  des  provinces  s(eurs,  je  pour- 
"rais  dire  même  dans  la  Puissance.  C'est  d'y  faire  reruiître  la' 
'  ))aix,  le  calme  et  la  boinie  entente  (pli  sont  si  in''ces.saires  au 
"'•(aiheur  et  à  la  prospérité  des  nations. 

"  Je  voudrais  voir  la  confiance  j'evivre  dans  cette  malheureuse 
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"province  de  Manitoba,  qui  a  déjà  tant  souffert  et  que  Notre 
"Gracieuse  Souveraine  pût  y  conserver  toujours  les  st'ntiiiu'iit> 
"  de  reconnaissance  et  de  dévouement  de  tous  ses  sujets,  à  ijurl- 
"que  origine,  à  quchpie  croyance  qu'ils  appartiennent. 

"Je  voudrais  ([ue  la  faute  de  tous  ne  fût  pas  mise  à  la  chîuvr 
"d'un  seul,  mais  (pie,  répartie  entre  ceux  qui  ont  pris  part  uux 
"  malheureux  événements  du  Noi'd-Ouest,  elle  soit  par  la  im'iur, 
"  aussi  bien  (pie  les  motifs  (pii  faisaient  agir  cette  population, 
"  diminuée  en  gravité  et  réduite  à  ses  justes  prop()rti(ms. 

"  Enfin,  C(î  (|ue  j(^  demande  et  ce  (pie  vous  demandtMvz  a\cc 
"  moi,  j'en  ai  la  persuasion,  c'est  l'exei'cice  de  la  plus  Ix'llc  iirrvu- 
"gative  de  la  Couronne,  c'est  la  grâce,  c'est  le  pardon  du  uialliL'U- 
"  reux  Lépine. 

"  Lors  de  runi(m  des  provinces  de  rAméri((Ue  Britainiii|Ur  ilu 
'•  Nord,  nous  avons  jeté  les  bases  d'un  grand  pays.  Dans  i-r  pays 
"  devaient  être  appelés  à  viviv  des  hommes  di'  différentes  (iii^i- 
"  nés,  de  croyances  aussi  ditiërentes.  Chacun  devait  pouxuir  y 
"rendre  hommage  à  Dieu  à  ,sa  manière,  chacun  devait  y  jniiii 
"des  droits  et  des  libertés  ([ue  lui  promettaient  les  libi-es  institu- 
"  tions  du  gouvernement  le  plus  libre  de  la  terre. 

"  Tels  étaient,  honorables  mes.sieurs,  les  pi-incipes  (pii  bniin'- 
"  rent  la  base  de  cette  union,  tels  étaient  l's  principes  (|ui  (!■- 
"  valent  en  assurer  le  succès.  Tels  étaient  le  but  et  riiitciitinii 
■•'  des  pères  de  la  Confédération. 

"  Malluîureusement,  l()rs(|u'il  s'agit  dv  l'entrée  du  Tcn-itimc  ilii 
Nord-Oucîst  dans  hi  Confédéi-ation,  tout  en  ayant  de  bomi.s  in- 
tentions à  r('>gai"d  de  sa  population,  (~>n  n(''gligea  de  lui  doiuicr  ]<•< 
garanties  aiiX(pielles  il  avait  droit,  et  de  là,  messieurs,  roiigiiii 
et  la  cause  de  toutes  les  difficultés. 

"  Les  métis,  croyant  leurs  droits  et  leurs  libertés  en  pi'iil.  iii 
confièrent  le  pi-écituix  déjnU  à  (piehpies  hommes  (pi'ils  elioisiitut 
pour  leurs  chefs.  i\'  fut  l'origine  du  gouvernement  provisoire, 
et  Riol,  Lépine  et  (pielipies  autres  furent  les  dépositaires  cliaryt'> 
de  défendre  ce  que  ce  petit  peuple  avait  tant  à  cceur  de  conser- 
ver. 

"Or,  je  vous  le  demande,  honorables  messieurs,  (pi'out-il»  fait 
ces  hommes,  cjue  bien  d'autres  n'eu.ssent  fait  à   leur  place  soib 
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rtiiil)in'  des  craintes  et  dos  frayeurs  (|ui  envahissaient  alors  leur 
pi'Dvince  i 

•'.le  n'ai  pas  l'intention  <lo  faire  ici  riiistoi'iqne  des  év«'>ncnienis 
(le  ISOO,  mais  je  dirai  que  les  métis  canadiens-fi'an(,'ais  n'avaient 
(l'antre  ()l)jet  en  vue  que  celui  de  voir  leur  province  mise  sur  un 
piiil  déuniité  et  jouissant  des  mêmes  privilèges  que  les  autres 
pioviiKcs  de  la  ConffMlénition.  La  preuve  de  ce  (|ue  j'avance  est 
(lîms  le  fait  que  du  moment  (|u'ils  eurent  obtenu  les  garanties 
(|uils  (li'siraient,  il  se  sont  empressés  de  se  ranger  sous  le  drapeau 
aiiLilais,  et  que  de})uis  cette  époque,  ils  se  sont  juontrés  les  plus 
snuiiiis  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

'■(^)u(ls  sont  donc  ceux  q  ai  oseraient  blâmer  ces  motifs  ?  Se- 
rait'iit-cc  les  Anglo-Saxo]  s,  dont  les  ancêtres  ont  lutté  pendant 
lies  siècles  pour  ai'river  à  jouir  de  la  plus  grande  somme  dt;  liberté 
jKissilile  :*  Sei'aient-ce  les  Canadii-ns-franeais,  (|ui  naguèr»;  ont 
(■(iiiiliattu  avec  toute  l'énergie  du  désespoir  pour  obtenir  1(,'S  privi- 
lè'ffcs  accordés  aux  auti'es  sujets  du  Royaimie  ?  Non,  lionorables 
iiii'ssimis.  il  jieut  y  avoir  (|uel(|Ues  difiérences  d'o])inion  entre 
luiiis  sur  la  gi'avité  de  la  faute  de  cette  ])(»puIation  ;  mais  il  ne 
]iiut  y  <ii  a\(»ir  sur  les  motifs  (pii  l'aiiimaient  ni  sui'  l'opportu- 
iiitf  de  demander  aujour<rhui  le  pardon  et  l'oubli  de  ee'ttt^  faute. 

"  l'aniii  les  nations  (pii  figurent  glorieusement  dans  l'Iiistoire, 
il  iiVii  est  pas  une  (|ui  n'ait  eu  à  eni'egistrer  di'  ces  actes  de  clé- 
iiiciicf  ((ui.  loin  de  ternir  leur  gloii'e,  Tout  rendue  plus  jvsplen- 
ilivsaiift  eiicoi'e,  tout  i-n  consei'vant  le  respect  et  le  prestige  de 
lautnnté  souveraine.  Lliistoire  de  tous  les  siècles  nous  donne 
ilf  CCS  exemples,  et  l'histoire  contemporaine  nous  en  fournit  plus 
il'uii. 

".lai  dit.  honoiablcs  messieurs,  ([Ue  je  ne  voulais  ])as  faire;  ici 
Miistdire  des  événements  de  LSG!).  La  Cliambrt'  et  le  pays  savent 
(iiuiinc  moi  ce  (|ui  s'y  est  passé.  L'aeipiisition  «lu  Ten'itoire  dn 
Xnnl-Ouest,  son  annexion  à  la  Puissance  du  C'ajuula,  faites,  pour 
ainsi  diic,  à  l'in.su  de  sa  po]nilation,  l'organisation  })oliti(|Ue  de  la 
pntviiicc  du  Manitt)ba  par  le  pai'lement  de  la  Puissance,  les  )nau- 
vais  traitements  (|u'ont  voulu  faire  endurer  aux  métis  certains 
iitHcicrs  du  gouvernement  <1u  Canada,  les  ci-aintes  et  les  appi^- 
luiisions  (|ui  s'emparèrent  alors  tle  cette  population 
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"  Le  calnio  apparent  qui  a  duré  pendant  un  certain  temps,  puis 
le  retour  de  toutc^s  les  diftieultés  ;  l'expulsion  de  Riel,  l'appivlifii- 
sion  d(^  Lépin(!  et  sa  condamnation  à  mort  ;  les  pas  et  les  déiiiai- 
ches  faites  par  les  hommes  les  plus  importants  et  les  plus  dioins 
du  Manitolta  en  faveur  des  condanuiés  ;  les  cris  de  miséi'ieonlc 
qui  se  sont  élevés  dans  tout  le  pays,  et  (jui  sont  même  vciiUh 
d'outre  mer,  tout  est  parfaitement  connu  de  cette  Ciiambrt",  i|ni 
a  dû  voir  dans  plusieurs  de  ces  faits  plus  d'une  raison  de  drinuii- 
der,  elle  aussi,  miséricorde  pour  Lépine. 

"Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails  et  je  ne  parlerai  plus 
des  mallieurinix  événements  de  la  Rivière  Roug'e  (pie  poui'  diiv 
t pie  je  les  déplore  autant  (pi'aucun.  La  mort  de  Scott,  celle  dr 
(jroulet  ont  jeté  la  plus  j^randt;  consternation  dans  tout  le  pays  et 
ont  causé  les  plus  amers  regrets.  On  a  voulu  laver  le  sang  pai' 
le  sang  ;  je  prétends  qu'il  y  a  <léjà  trop  de  sang  de  répandu  l't  jr 
flemande  en  ce  moment  le  pardon  et  l'oubli  de  ces  scènes  si  iv- 
gr(îttal>'es. 

"  La  Confédération  serait  aujourd'hui  un  gi'and  succès  si  nous 
n'a\ions  à  déplon^r  les  malheurs  du  Manitolia  et  les  soutlVanci's 
dues  à  l'intolérance  de  la  majorité  dans  une  aiiti'e  pro\ince.  J'es- 
père que  le  temps,  la  raison  et  le  bon  exemple  donné  par  la  ma- 
jorité de  la  province  de  Québec,  feront  bientôt  cesser  le  péiiiMc 
état  de  choses  qui  existe;  actuelIcMuent  dans  le  Nouveau-Bruus- 
wick  ;  maiii  si  nous  ne  nous  hâtons  d'obtenir  la  grâce  de  Lépiui' 
bientôt  le  lual  de  Manitoba  sera  sans  remède. 

"  Fais(»ns  donc,  honorables  messieurs,  tous  nos  efforts  pour  (|Ui' 
cette  Hétri.ssure  nous  soit  é{)argnée.  Tâchons  (pie  les  ])reiiiièi'(-> 
pages  de  notre  histoire  ne  soi"nt  pas  teintes  de  sang  et  (pi'on  u y 
imprime  pas  de  ces  taches  que  ni  le  temp.s,  ni  les  événements,  ni 
même  le  plus  amer  repentir  ne  sauraient  effacer. 

"  Honorables  messieurs,  dans   l'intérêt  du  pays,  pour  y  t'aiii' 
renaître  la  tranquilité,  la  paix  et  la  confiance  ; 
'  "  Dans  l'intérêt  de  la  justice,  pour  (pie  des  hommes  (pli  ont 
combattu  pour  une  cause  (pi'ils  croyaient  en   péril,  ne  soient  jias 
inuMolés  ; 

"  P(!>ur  qru;  I  Canada  ne  reste  pas  en  arrière  en  fait  de  clé- 
mence ou  qu'au  moins  nous  suivions  l'exemple  de  tant  de  pays  h 
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lii  suite  (rôvéneinents  autrement  (bravos  (jue  ceux  que  nous  croyons 
avciii'  à  venyer  aujourd'hui  ; 

"  Pour  ces  raisons  et  pour  Inen  d'autres  encoi'e  (|u'il  me  serait 
inutile  d'énumérer  ici,  j'espère  (|ue  ces  résolutions  (pie  je  propose 
recevront  l'approbation  de  cette  iuHKjrable  Chand)re  et  (pi'elles 
serviront  de  base  à  une  riMiuête  (|Ui!  nous  adresserons  au  i-epré- 
seiitant  de  Notre  Souveraine  au  Canada,  pour  lui  demander  le 
pardon  du  malheureux  Lépine. 

"Ai-je  ))esoin  d'ajouter  que  les  bénédictions  de  cette  mallieu- 
ivnsv  t'fuiiille  ne  devront  pas  manquer  à  ceux  qui  auront  aidé  à 
soustniii'e  son  chef  à  la  mort  et  (pie  ces  béiuMlictions  pourraient 
bien  ("'tre  pour  nous  un  sujet  de  grande  ccmsolation  et  contribuer 
à  nous  rendre  légères  bien  des  vicissitudes  et  des  infortunes  de 
cette  vie  ?  " 

Voilà  ce  que  disait  l'honorable  premier  ministre  en  lvS74.  (In- 
terruptions.) Je  regrette  d'êti'e  un  peu  long  dans  mes  (jbserva- 
ti(in>^,  mais  j'y  suis  obligé  par  la  nature  de  ce  débat. 

Ainsi,  voilà  les  paroles  du  premi«!r  ministre.  J'ai  aussi  celles 
(|ui  furent  prononcées  par  l'honorable  M.  Chapleau  lors(pi'il  pro- 
posa ses  rés()luti(ms.  Elles  .sont  dans  le  même  sens  et  de  la  même 
foice.  Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en  les  li.sant.  Ce  que  je 
me  ])ermettrai  de  lire,  ce  scmt  quehiues  uns  des  extraits  des  jour- 
naux de  cette  époque,  .si  vous  voulez,  monsieur  le  Pivsident,  mêle 
permettre.  Si  j'avais  plus  de  temps,  (pie  j'aurais  du  plaisir,  que 
mon  patiiotisme  .serait  .satisfait  en  fai.sant  connaître  à  cette 
('hainbrt'  tous  les  grands  mouvements  d'indignation  qu'il  y  a  eu 
il  cette  épo(pie,  non  pas  parce  que  Riel  était  pendu,  non  pas  parce 
i|ue  Lé])ine  était  pendu,  mais  parce  qu'on  ne  leur  donnait  pas 
leur  «irAce  immédiatement.  J'ai  ici  des  extraits  de  dix  à  douze 
joui'iiîuix  con.servateurs. 

Malgré  mon  désir  d'achever  ce  débat,  je  ne  puis  m'empêcher 
lie  citer  (pielques  extraits  des  jonnuiux  de  cette  épo(jue  pour  faire 
voir  l'indignation  (jui  s'était  emparée  des  c(mservateurs,  à  l'occa- 
>ion  (le  l'exil  de  Riel  et  de  Lépine  : 

"J'ai  vu  avant  et  pendant  \H:i7  et  38,  di.sait  le   Canadien  du 

20  (h'cembre  1874,  les  Fournier,  les  Letellier, les  pères 

(le  braves  hommes,  ceux-là,  coinljattre  dans  les  rangs  de  ceux  qui 
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deniandaieiit  liberté  et  justice  v^aïe  pour  les  Caundiens-fraiirais 
sauver  les  Morin  et  les  '^Paché  des  serres  des  tyi'ans  ;  niaudiit'  hs 
sicaires  (|ui  envoyaient  sans  forme  de  procès,  dans  l'exil,  et  je- 
taient entre  les  mains  du  b(nirreau,  les  Lorimier,  les  Decoigiie  et 
autres. 

"  Aujourd'hui,  je  vois  leavs  fils,  sale  engeance,  laisser  poursui- 
vre, dans  leur  lâche  complicité,  leurs  i'rèi'es  de  Manitoba,  jiuicf 
(|u'ils  ont  cond)attu,  connue  nous  l'avons  fait  en  18.37,  pour  olitc- 

nir  liberté  et  justic(M''gale chasser  leur  chef  de  l'asseiiililiV 

nati(jnale,  mettre  sa  tête  à  prix,  nounner  un  juge  pour  faire  coii- 
dannier  Lépine  à  mort  et  forcer  Naud,  un  autre  patriote,  à  rester 
dans  une  prison  fétide  dont  l'air  le  tue  lentement  et  sûreiueiit. 
Quels  sont  les  plus  infâmes  tyrans,  ceux  de  1887  ou  de  1874  ? 

"Je  vois  ^e((r.s/i/,s  trahir,  pour  un  misérable  salaire  de  iiiinis- 
ti'e  et  pour  la  satisfaction  de  leur  haine  contre  nos  institutions 
l'eligieuses,  les  Hers  sentiments  dont  le  peuple  les  croyait  péné- 
trés. Je  les  vois  ])âte  molle  (jue  McKenzie  pétrit  à  sa  nuise. 
s'aplati.ssant  devant  lui  et  lui  sacrifiant  l'honneur  et  les  intérêts 
de  la  province  de  Québec. 

"  Je  reste  froid  et  dédaigneux  devant  la  lâcheté  et  la  compli- 
cité de  ces  parvenus  que  des  Canadiens-fran(;ais  n'ont  pas  lionte 
d'excuser  encore.  Leurs  jours  d'orgie  sont  comptés  ;  le  peuple  en 
fera  justice  à  son  heure  ;  l'heure  attendue  par  tous  les  honunes 
respectables  et  indépendants,  (pi'un  succès  éphémère  n'éblouit  pas 
où  la  province  de  Québec,  secouant  cette  vermine  de  son  man- 
teau et  l'écrasant  dans  sa  marche,  se  placera  fièrement  devant  le 
Haut-Canada  et  revendi(juera  ses  droits  et  ses  intérêts  aussi  bien 
«jue  les  droits  et  les  intérêts  des  provinces  plus  faibles  que  le 

fanatisme  d'Ontario  courbe  sous  sa  main  de  fer l'heure  où 

le  Bas-Canada,  uni  pour  la  lutte  et  le  sacrifice,  rallié  autour  île 
ses  institutions,  imposera  la  loi  au  Haut-Canada  connue  il  la 
toujours  imposée  avant  l'avènement  des  rouges  au  pouvoir." 

Extrait  du  Canadien  du  18  janvier  : 

"  Une  connnutation,  à  coup  sûr,  vaut  mieux  que  la  mort.  Mais 
nous  demandons  une  fois  de  plus  à  nos  confrères  ministériels  de 
presser  avec  nous  leurs  chefs  d'employer  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  obtenir  ce  à  (juoi  Lépine  a  droit,  c'est-à-dire  un 
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paidnii  complot.  S'il  n'est  pas  coupable,  coininc»  nous  nous  accor- 
dons îi  le  «lire,  pour(|U()i  le  laisserions  nous  sacrifiera  la  haine  (.les 
tiuiiiticiues  (l'Ontario  ? 

"Nous  savons  bien  que  le  Glohe  s'objecte  àini  pardon  complet,, 
nous  avons  mis  l'autre  jour  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  l'opi- 
njoii  de  M.  Brown.  Mais  nos  ministres,  appuyés  par  la  province 
de  Québec  sans  distinction  de  parti,  ne  pourraient-ils  pas  obtenir 
justice  i 

"  Quels  (|ue  soient  les  événements,  la  presse  ccmservatrlce  a  fait 
son  devoir.  Elle  n'a  cessé  de  reclamer  justice  et  protection.  On 
ne  saurait  en  «lire  autant  des  journaux  ministériels  «nii,  depuis 
(HU'lque  temps,  gardent  un  silence  regrettai  de." 

Extrait  du  Cd/nad'icn  du  2.S  janvier  LS75  : 

"Comment!  l'<m  a  l'insigne  lâcheté  de  .se  cacher  derrière  le 
Trône!  Et  l'hon.  ministre  de  la  ju.stice,  M.  Fournier,  exécute  l'or- 
dre fin  Gouverneur-général  et  se  charge  de  conduire  la  procédure 
(lui  condamne  Lépine  à  un  perpétutd  exil  ! 

"S'il  tenait  à  dégager  sa  responsabilité,  il  devait  refuser  d'ac- 
complir la  tâche  dont  il  était  chargé,  il  devait  résigner 

"  .Mais,  si  messieurs  Fournier,  Geoftricm  et  Letellier  cassent  usé 
(k'  leur  droit  d'avi.ser  la  Couronne,  probablement  le  représentant 
de  8a  Majesté  se  fût  rend^i  à  leurs  conseils.  Nos  ministres  ont 
rii'chi  le  genou  devant  M.  McKenzie,  ils  ont  tro(|ué  leur  honneur 
d  la  dignité  du  Bas-Canada  contre  l'or  que  leur  rapportent  leurs, 
poi'tefeuilles." 

Extrait  du  Cavadicn  du  2.')  janvier  1(S75  : 

"C'est  (|uel(|ue  chose  (l'inouï,  d'inconcevable  que  la  conduite  do 
ces  représentants  du  Bas-Canada  n'osant  pas  plaidei-  luie  cause 
i|n'ils  savent  chère  et  sacrée  pour  leiu's  compatriotes 


"  Toute  la  province  a  demandé  .sa  grâce,  à  l'exception  de  mes- 
■^it'urs  Fournier,  Geottrion  et  Letellier  qui  ont  refusé  de  se  joindre 
aux  Canadiens  iVan(;ais. 

"Que  doivent  penseï-  les  nationalités  avec  lesquelles  nous  vivons? 
Quel  l'espect  pouvons  nous  inspirer  ? 

'  Si,  au  moins,  les  trois  ministres  qui  nous  ont  ainsi  trahis  res- 
taient sans  complices.     Balayés  par  le  vent  du  mépris  universel,. 
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ils  tomberaient  sous  le  poids  de  leur  honte  et  serviraient d'extin- 
ple  à  Ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter  leur  lâcheté. 

"Mais  dans  la  presse,  dans  cette  -rrande  et  nohle  puissance (Ics- 
tinée  à  conseiller  le  l)ien  et  à  combattre  le  mal,  il  se  ti'ouxc  des 
feuilles  assez  oublieuses  de  leur  mission  et  de  leur  devoir  |)()ur 
applaudir  à  rini(|uité  et  au  «léslumneur  de  notie  race. 

"  Il  n'est  pas  possible  (|ue  la  Justice  et  le  droit  soient  ainsi 
sacrifiés.  Il  y  a  encore,  Dieu  merci,  du  patriotisme  parmi  lt> 
Canadiens-t'rançais  et  de  l'esprit  de  justice  dans  la  Puissance." 

Extrait  du  (Jnnudien  du  28  janvier  1(S75: 

"  Mais,  l'aftiaire  de  Lépine,  personne  ne  peut  le  contester,  était 
du  domaine  des  ministres  fédéraux.  Ils  pouvaient  le  ffracicr  s'ils 
l'eussent  voulu.  Nous  défions  qui  que'  ce  soit  de  le  niei-.  Au 
reste,  ils  avaient  promis  de  le  faire,  donc  ils  se  reconnais.saieiit 
les  potivoirs  nécessaires. 

"  Pourcpioi  ne  l'ont-ils  pas  fait  ?  Ah  1  c'est  que  leurs  collèffiics 
•  du  Haut  Canada  s'objectaient  à  ce  que  ce  cabinet  ou  aucun  df 
ses  membres  ne  protégeât  Lépine. 

"  C'est  le  moment  de  faire  la  comparai.s(m,  à  notre  tour,  (■'^♦^:v 
les  représentants  actuels  du  Bas-Canada  dans  l'Exécutif  et  les 
chefs  conservateurs. 

"  Puisque  M.  McKenzic  refusait  d'intervenir  en  faveur  de 
Lépine  pouniuoi  ces  collègues  de  la  province  de  Québec  n'ont-iis 
pas  suivi  la  noble  conduite  de  M.  Langevin  qui  déclarait  à  son 
chef.  Sir  John,  à  Mgr  Taché  et  à  ses  partisans,  (jue  si  l'umnistii' 
n'était  pas  accordée,  il  résignerait  son  portefeuillt;  ? 

"  Dans  le  cas  de  Lépine,  il  s'agissait,  non  d'une  amnistie  niais 
de  gracier  un  condamné  qui  avait  déjà  subi  une  tlétention  assez 
longue  et  conséciuemment  satisfait  à  la  loi  pour  les  torts  (juc  si"< 
ennemis  lui  prêtent. 

"  Eh  bien  !  nos  ministres  n'ont  pas  même  eut  le  cœur  de  dire 
à  M.  McKenzie  :  Nous  voulons  le  pardon  de  cet  homme.  Il  it 
déjà  assez  souffert  ;  il  faut  maintenant  (jUc  justice  lui  soit 
rendue.  " 

Extrait  du  Canadien  du  1er  février  1875  : 

"  Qui  voudrait  prendre  la  responsabilité  devant  la  Pro\  incf 
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dos  Idvssesscs  des  ministres  fiMlômux  '.  L»i  presse  est  unnnime  à 
K's  (l('iit)iict'r." 

Kxtrait  du  CaïKidico  du  0  février  isTô: 

"  Puis(]\ie  nous  sonnues  trahis,  saei'ifiés  et  vendus  par  les  minis- 
tics  (|iii  nous  représentent  dans  rKxécntit',  montrons  le\n"s  (|ue  les 
Caim(lit'us-fran(,'ais  connaissent  le  devoir  (jui  kui-  ineond>e.  " 

Exti-ait  du  (UinniVini  du  9  février  1875: 

"  Il  s'a<»it  de  secourir  des  compatriotes  injustement  opprimés, 
(jUc  chacun  en  appelle  à  son  patriotisme. 

"  Sui'  ce  stijet,  nous  sommes  unis,  doinious-en  la  preuve  ce  soir 
en  véchuiiant  justice  et  protection. 

'•  Notre  voix  sera  entendue,  soyons-en  certains. 

"  Li'pine  a  droit  à  un  pardon  complet,  demandons-le  sans 
crainte. 

"  L'Hiimistie  a  été  pronnse  et  la  pi'euve  de  cette  promesse  a  été 
fuit.'. 

"  Exigeons  l'accompli.s.sement  <le  la  foi  jurée  et  d«'s  en<jjao;e- 
iin'iits  contractés. 

'•  Il  y  a  as.sejî  long"tem]is  (pie  la  tyrannie  la  plus  odieuse  continue 
Min  u'uvre.  Il  faut  <|ue  la  justice  et  (|ue  le  hon  droit  aient  leur  tour. 

"Les  Métis  atten<lent  de  nous  justice  et  protection,  ne  trom- 
pcms  pas  leurs  espéi-ances. 

"  Que  tous  les  honnues  de  e<eur  n'aient  (|u'une  voix  pcnir 
ili'niîuider  l'anniistie." 

Il  est  lion,  en  faci;  des  lâches  trahisons  (|ui  s'offrent  à  nos 
npinls,  de  rappeler  les  paroles  de  M.  Tarte,  rédacteur  du  Cdixi- 
'l'icii,  dans  lui  di.scours  pi'ouoncé  à  la  salh'  Jac(|ues-Cartier,  le  1) 
février  I87ô  : 

Voici  .ses  paroles  : 

"  La  nohle  cau.se  au  .smitien  de  laciuelh-  vous  manifestez  de  si 
iU'dt'utes  .sympathies,  s'élève  au-des.sus  des  ccmsidérations  de  parti. 
Xiis  divisions  ne  .sont  pas  assez  profondes  pour  nous  faire  oublier 
||U('  mnis  .sonnnes  des  Canadiens-franeaij^,  c'est-à-dire  des  hommes 
<lt*  pati'icjtisme,  de  dévouement  et  de  C(eur. 

"  L'Aniéri(|ue  a,  en  ce  moment,  les  yeux  Hxés  siir  le  milliim  de 
Canadiens-fran(;ais  qui  foulent  le  sol  de  la  Confédération  :  mais 
i<'s  reij^ards  sont  surtout  toiu-nés  sur  la  province  de  Québec. 
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"  Ah  !  prtrtont  l'on  comprend  (pic  nous  ne  pouvons  rcsfc«M'  spec- 
tateurs indittV'i-cnts  du  drame  luguWrc  (|ui  se  déroule  »i  Manitoliii, 

"  Nous  sommes  ici  <lans  l'exercice;  île  l'une  de  nos  plus  cln"  ns 
prérogatives  {raranties  par  la  Constitution  et  nous  pouvons  «lis- 
cuter  ouvertement  nos  droits  et  exposer  courageusement  nos 
griefs. 

"  Le  Bas-Canada  a  traversé  une  phase  semhlalile  à  celle  inic 
traversin  en  ce  moment  Manitoha 

"  J)es  tètes  bien  chères  à  la  jiatrie  rouièi-ent  sur  l'éclint'aml 
pour  leur  dévouenieiit  à  K-ur  nationiilité.  Mais  leur  sacrifice  ne 
fut  pas  irmtile,  car  ils  nous  léguèrent  cette  constitution  et  ce  nnii- 
vernement  responsable  (|ui  sont  les  remjmrtsde  nosliltcrtés.  L'un 
des  premiers  actes  de  ce  gouvernement  res])(>nsalile  fut  la  cessi- 
tion  des  poursuites  intentées  contre  les  chefs  de  l'insurrectidii  i\r 
87  38,  entre  auti'es  contre  M.  Papineau,  Qui  ne  sait  (pie  pour 
obtenir  cette  faveur  Sir  L.  H.  Lafontaine  menH(,'a  Sir  Cliailis 
Metcalf,  alors  gouverneur  du  Canada,  d'abandonner  le  pouvoir' 
On  comprenait  alors  la  véritable  portée  des  institutions  respon- 
sables et  l'on  avait  le  ccairage  de  demander  justice  et  protection 
Nous  sonnnes  plus  forts,  plus  nondu'eux  (pl'à  cette  épo(|Ue.  Lii 
cause  des  Métis  est  aussi  juste  que  celle  du  Bas-('anada.  l'oiu- 
(|Uoi  ne  <lemanderions-nous  pas  justice  ;"  Quel  est,  dans  cette  en- 
ceinte, celui  (pli  ne  veut  pas  la  grâce  de  Lépine  :■  Quel  est  celui 
<|ui  ne  v«ïut  pas  l'anniistie  ^  Tous  nous  l'avons  sollicitée,  et  nous 
rougirions  de* ne  pas  l'avoir  fait.  " 

Extrait  du  Cfinadim,  du  11  février  1(S75  ; 

"  Jamais  nous  n'avons  vu   le  sentiment  public  aussi   unaniim 
aussi  imposant  dans  sa  détermination  d'obtenir  justice  ])ar  tous 
les  moyens  constitutionnels  fournis  par  ik)s  institutions. 

"  L'on  sentait  (pie  l'heure  (^st  venue  d'affirmer  nos  droits,  d'ex- 
primer librement  nos  opinions,  d'exiger  le  redressement  de  siiet's 
qui  vont  toujours  croissant.  Le  peuple,  le  vrai  peuple,  pl(  in  «le 
coMir  et  d'amour  de  la  justice,  le  peuple  cpii  ressent  les  outraiîts 
(ju'on  lui  inflige,  s'est  montré  digne  du  passé  glorieux  de  notiv 
race  ;  sa  voix  a  été  courageuse,  son  élan  niagniti(]ue,  son  action 
généreuse. 
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"  f'i'st  <1ji!1s  (If  pareilles  niivnit'estjitions  (|ue  lun  reconnaît  le 
vôritalile  esprit  il'uii  peuple,  la  vitalité  d'une  race.  Tant  (pie  la 
iKitiiinalité  oanadienne-tVaiK/aist'  s'affirmera  avec  une  tidie 
vi'rui'ur,  elle  iniposeiu  le  respect  et  conservera  son  prestip'. 

"  Kst-il  rien  de  plus  dij^fiie  d'admiration  cpie  1»'  spectacîle  d'une 
ville  iiitièie  se  levant  connue  un  seid  homme  en  faveur  de  la 
jiisticf  et  du  l>on  droit  :' 

"  Certes,  les  événements  anx(piels  notis  assistons  méi'itent  d'at- 
tirer l'attention  de  tous  les  lionniies  l»ien  pensants  et  si  nous 
eussions  laiss»'  ('(tnsoiumer  rini(piité,  sans  enré^dstrer  une  soU'U- 
iiclle  protestation,  nous  eussions  été  indij^nes  du  rôle  (pu;  nous 
ii\(iiis  joué  )us(pi'ici  sur  ce  sol  d'Amériipie. 

"  Connuent  !  nos  mortels  ennemis,  les  advei'saires  acharnés  do 
nos  institutions  civiles  i-t  religieuses  mettent  t(»nt  en  o'uvre  pour 
(létniire  notre  influence  et  nous  resteiions  indiffëi-ents  ! 

"  Ils  veident  ar.éantii'  les  Métis  parce  (pi'ils  craignent  (pie  l'in- 
tluence  t'ran(;aise  ne  prenne  des  proportions  trop  considéi'ables 
iUi  Xord-Ouest. 

'  La  province  (U'  Québec,  la  seule  province  catholicpie  du  Do- 
iiiiiiiiiii,  doit  donc  accorde!'  sa  protection  au  Manit(»ha,  sa  so'ur 
lie  laee  et  de  croyance. 

•  Tous,  nous  comprenons  (pie  dans  Kiel  expidsé  de  laChandu'e, 
mis  hors  dv  loi,  tra(pié  connue  une  bête  fauve  par  les  assassins 
siliuiés  de  M.  McKenzie,  c'est  le  Bas-Canada  (pie  l'on  foule  aux 
pieds. 

"  Les  énergi(pies  résolutions  adoptées  mardi  à  l'unanimité, feront 
tiviiililer  les  misérables  (pii  trati(pient  de  l'honneur  du  pays.  Elles 
îiuront  d'incalculables  résultats,  et  si  cette  expression  si  peu  dou- 
ti'Use  de  rojiinion  publique  ne  .suffit  pas  pour  obtenir  justice,  dans 
tous  les  comtés  de  .semblables  déiuonstrations  s'organisei'ont  avec 
vi^jueur  et  enthousiasme. 

"  Que  l'on  ne  s'imagine  pas  (jue  nous  nous  lasserons. 

"  Tant  (pie  l'anniistie  ne  .sera  pas  accordée,  tant  (jue  Riel, 
Lt'piiie  et  leurs  compagnons  n'auront  pas  le  droit  de  respirer 
Itrement   l'air  de  la  patrie,  nous  continuerons  la  lutte  contre 
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leurs  lioui'ivanx  et  leurs  persécuteurs.  Nous  resterons  flîiii»^  liv 
limites  (le  la  coustitutioualité,  mais  l'aoltation  ira  tous  les  Joiun 
croissante." 

(Le  CaïKidici),  8  féviier  LS7ô.) 

"  L'i  persécution  (|ui  règne  en  souveraine  à  Manitulia  doit  iivnir 
un  t.'rine. 

"  Les  Métis,  DOS  firri's  iU'  race  et  de  reliy'ion,  int  /x'u.renl  nmin- 
fer  xtir  (/'((ufi'es  sjj m paililcs  (juc  celles  du   li(is-(\i iiiidd. 

"  (!(>  serait  ii  ne  lâcheté  <ïae  de  les  (dnt  uduii  ner  du  us  l't  nforlun, 

"  Employons  tous  les  moyens  (|Ue  la  constitution  met  à  iiotr. 
disposition  pour  secourir  nos  amis  d(>  Manitoba. 

"  Donnons  à  Riel  le  droit  le  respirer  l'air  de  sa  patrie,  loii^j. 
huiuelle  il  ti'aîne  une  miséralile  existence. 

"  Est-il  une  cause  plus  sacrée  (pie  celle  de  nos  compatiiuti» 
outragés  dans  leurs  droits,  soumis  à  iine  persécution   liai'liaii'  : 

(Extrait  du  (\i>uid]c,i  du  Vl  février  1875.) 

"  Nous  ne  pouvons  concevoir  connnent  des  Canadiens-fra)i(;ni> 
peuvent  se  prononcer  délibérément  et  de  conu'  joii»  en  faveur  ilr 
ce  bannissement  ([Ue  l'on  veut  faire  subir  au.x  nial.heureux  clkt^ 
métis. 

"  Mais  (|uel  est  leur  crime  :*  Nous  vous  le  demandons  à  voih 
tous  (pli  acceptez  cette  humiliation  et  ce  sacrifice  d'une  cause  i|ui 
vous  devrait  être  bien  chère.  J)ites-noiis  pounpioi  vous  voiilrz 
([Ue  Riel  .soit  chassé  du  sol  britanni(pie.  Est-ce  parce  (pi'il  art' 
V\  champion  intré)>id(,'  de  sa  nationalité  ? 

"  Est-ce  parce  (ju'il  sest  dé\'oué  pour  la  race  et  la  conservation 
de  tout  un  peuple  ? 

"  Est-ce  parce  (ju'il  est  riioinme  en  t|ui  Mgr  Taché  re[)ost'  It 
plus  de  coiitiance  ? 

"  Est-ce  parce  (]ue,  à  Manitoba,  il  a  vaillamment  combattu  coutiv 
les  orangistes  et  les  grits  (]ui  y  conspirent  contre  la  race  (jana- 
dienne  et  le  catholicisme  l 

"  Est-ce  parce  (pie  depuis  plus  de  deux  ans  il  traîne  uiif  vi' 
misérable  loin  de  sa  famille  et  de  sa  patrie  ? 

"  Pounpioi  veut-on  (pie  Lépine  .soit  banni  p(nir  cinq  ann(''es  ? 

"  Est-ce  parce  (pi'il  a  été  condamné  à  l'échafaud  par  un  jug^ 
noiunié  par  le  chef  des  libéraux,  M.  Dorion  ? 
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"  flst-ee  parce  f[u'on  a  laissé  dresser  le  gibet  avant  d'apprendre 
fin  coiidainné  (pi'il  avait  la  vie  sauve  ? 

"  Est-ce  parce  ([ue  la  flétrissure  lui  a  été  injustentent  infligée  ? 

■  Que  ceux  ([ui  soutienne  la  p()liti(iU('  de  M.  Manckenzie,  (|ue 
ceux  ([ui  a])pr()uvent  It^  bannissement  <le  Riel  et  de  Lépine, 
vit'iineat  devant  l'opinion  dire  (|Uels  sont  les  criujes  des  nialbeu- 
i(  ii:-.  dont  ils  veulent  faire  des  victimes." 

Extrait  du  Cctnadini  du  lô  tevi'ier  lîSTô  : 

"  Les  ministres  et  leurs  partisans  dans  la  Cbandire  n'ont  voulu 
tcnij"  aucun  compte  de  la  pojiulation  (|u'ils  représentent  et  dont 
ils  sont  les  indi'.>,'nes  mandataires. 

"  De  re((uêtes  signées  par  (U's  milliers  de  leui's  constituants 
iuu'rtient  dû  les  rappeler  au  sentin)ent  de  leur  devoir  vis-à-vis  du 
Bas-Canada. 

"  et  ])uis,  comment  interprète)'  U'  rôle  joue  dans  cette  occasion 
]iai'  les  ministres  de  la  province  de  Quél)ec,  solidaires  au  même 
ili'Uré  (pie  leurs  collègues  des  autres  provinces,  des  actes  et  de  la 
niiliti(|Ue  du  gouvernement  f  (.^ue  dtnaient-ils  faire  en  présence 
iliiii  doeumevit  (|ui  rejetait  «l'une  manière  si  cavalière  et  si  dé- 
'!iiii;iieuse  les  prières  de  la  popidation  entière  de  Quélu'C  et  de 
tons  les  groupes  de  nos  nationaux  établis  au  Manitoba,  dans  On- 
tiU'io  et  aux  Etats-Unis  / 

N  ont-ils  pas  ressenti  connue  nous  la  réponse  injurieuse  que 
contenait  ce  document  :*  N'ont-ils  pas  coinpi'is  l'imputation  dé- 
1,'nisée  i|Ue  plus  d'un  million  et  demi  de  la  ])opulation  canadienne 
Voulait  s'interposer  entiv  la  justice  et  un  meurtriei'  vulgaire  pour 
'iiipècher  ce  derniei'  de  reci'Voir  un  juste  châtiment  ? 

"  L'élément  protestant  s'unit  invarinMement  contre  nous  cha- 
<|ne  fois  (juune  (piestion  religieuse  on  nationale  surgit. 


"  On  ne  pourra  pas  nier  (ju'après  avoir  déclaré'  par  les  organes 
'|Ui'  Riel  et  Lépine  sont  innoct-nts,  ils  les  rec(jnnaissent  aujour- 
'lluii  coupables  en  les  bannissant. 

"  On  ne  pourra  pas  nier  qu'après  avoir  exigé  l'anniistie  ])leine 
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•et  entière  comme  nécessité  p()liti([ue  et  un  droit,  ils  consentent  •,< 
intiiij^er  un  lon<(  exil  à  des  honunes  a  <[ui  ils  avaient  juré  jtrottc- 
tion  et  fidélité. 

"  Jamais  un  plus  complet  déni  dt'  justice  n'a  été  enre<^'istré  daib 
les  annales  d'une  nation. 

"  Nous  désirons  poin*  notre  part  et  au  nom  du  parti  conscrva- 
vateur  dans  les  rnuf^s  du(|U»']  nous  eondjattcms,  enret.);istre)'  iiutiv 
protêt  contre  l'action  ([Uc  viennent  d'adopter  les  ('onniuuies  di 
la  Puissance.  L'histoire  (pii  se  fait  vite  en  ce  pays,  jugera  entn 
nos  adversaires  et  nous. 

"  Ah  !  nous  pouvons  attendre  avec  confiance  le  verdict  de  I'îi- 
venii',  car  nous  sonnni\s  resti's  fermes  dans  le  droit,  et  notre  ('tcii- 
dartl  porte  dans  ses  plis  jj^lorieux  le  devoir  accompli  vt  la  persé- 
vérance dans  la  justice. 

"  Nous  avons  été  vaincus,  écrassés  par  le  nond)re. 

"  Mais  la  lutte  n'est  pas  terminée,  il  n'y  a  pas  lii.'U  de  [)enlir 
courage. 

Extrait  du  Candt'icn  du  20  févi'iei-  ISTô  : 

l'effronterie  des  TI'AITRES. 

"  Nous  avons  sous  U'S  yeux  depuis  (luehjues  jours  le  plus  attii 
géant  spectacle  au(]Uel  un  peuple  puisse  a.ssister. 

"  L'injustice,  la  honte,  les  l)a,s.sesses,  les  trahisons,  les  lâelietiV 
l'infamie,  la  dégradation,  les  Hétri.ssures  et  les  ignominies  smit 
glorifiées  et  chantées  avec  inie  impudence  (pu  n'a  jamais  eu  d'éi;ai 
en  ce  pays. 

"  Haliitons-nous  une  terre  où  les  lumières  de  la  ci\ilisati()ii  n> 
sont  pas  parvemies  pour  que  l'on  croie  pouvoir  mépriser  la  \  érib 
et  le  sens  commun  au  point  de  les  représenter  connue  le  faux  d 
le  mensonge  ? 

"  Riel  et  L(''pint'  ont-ils  été  condanniés  à  cinq  années  d'exil  par 
le  parti  grit  libéral  ? 

"  Aucun  honuiie  sensé  qui  a  sa  tête  à  lui  n'o.serait  répondn^  non 

"  S'est-il  trouvé  vingt-trois  députés  ((ui  ont  voté  contre  ce  lia 
nissement  des  chefs  métis  'f 

"  Qui  voudrait  nier  ce  fait  aussi  patent  (jue  l'existiucL'  iln 
globe  ? 
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"Ce  qu'aucun  lioinino  no  voudrait  souKinir  ouvertement  et 
-;()U•^  sii  responsaliilité,  la  presse  lihérale  le  soutient  en  ce  moment 
nvec  nu  cynisme  et  une  effronterie  (jui   dépasse   les  limites  du 

[((issililr. 

"  Espère-t-on  être  cru  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  !  Non!  Nous 
ivfusoiis  de  suppose!'  (|ue  notre  ])opu]ation  soit  si  peu  éclairée 
iiuc  (l'ajouter  toi  à  ce  (|ui  est  manifestement  faux  et  mensoni;"er. 
Xt)Us  avons  trop  de  confiance  dans  rintelli_t;vnc(,'  de  nos  com])a- 
ti'idtes  pour  douter  un  instant  de  leui's  aj)))réciati(»iis  sur  les  é\é- 


m'iiit 


nt-^  polit '[Ues  ([Ui  ^•lennellt  de  se  < 


léi'ouler  à  (  )tta\\a. 


"  Li'  sent. ment  d'indij^nation    ijui    rèu'ue   dun    hout  de  la  Pro- 
viucf  à  I  autre  est  un  indice  cei'tain  d'opinion,  et  la  ivresse  minis- 

l)Ut  : 


ti''iir]|c  en  cherchant  à  faire   croire   (\\Ui  le   Bas-Canada  syni] 


tl 


lise 


i\ec   les   hoiiiin    -  (leshonoi'es    du   pouvon-   na  (|Uun 


-Idiiuer  le  change  à  ceux  (|ui  i\e  connaissent  pas  le  \  éi'itable    état 
lies  esprits. 

"  (^)uel  est,  n.'^.vhii   les  C'anadiens-franeriis,  celui  (pii   ])eut  \cnii' 
ilrvaiit  ses  C( -111]  a '.notes  déclarer   (pie   Kiel   et    Lépine'  sont  des 


iiu'urri'iers 


.(.V   <|Ue   vous 


auriez    honte   de    faire    devant   v 


'lecteuiv 


lâclii's  dé[)ut(''s,  NOUS  lavez  fait  en  Chanda'e  en  affiiMiiant  ])ai"  vos 
V(it(>  i|Ue  liiel   et   L(''pine   sont  des  assassins   et  ipTils   mt'ritent 


IfXll 


"  Nmis  iiK^ttons  au  dt'ti   le   dé))ut(''   le   ])lus  jiopulairc  «lu  pai'ti 
iliér.nl  d'expliciuer  franchement  sa  conduiti-  de\ii,nt  son  cduité  et 


W  recevou'  1  appro 


)l)ation  de  son  vote 


PPi' 
On  pourra  surpi'endre  la   liomie   foi  des  p()]mlations  par  de; 


Mi 


iiU'nsontj,es  et  de  lausses  représentations.  iMais  (pie  la  position 
prise  ])ar  les  deux  partis  ,sur  ci'tt(>  (piestion  soit  nettement  expli- 
HuV,  et  luais  dirtais,  .sans  crainte  de  nous  tromper, (pie  tous  ceux 
'|ui  ont  voté  pour  les  ré.solutions  Mackeiizie  se  ront  censiuvs. 

"  Prétendre  le  contraire,  c'est  dire  (pU'  le  Bas-Canada  ne  Ncut 
\y<\>  l'amnistie,  c'est  dire  (pie  toutes  les  re(piêtes  (pic  nous  .ixons 
Mjïiiées  en  faveur  de  Riel  et  de  Lépiiie  sont  ridicules  et  noiit  [)as 
Ii'ur  raison  d'être." 

(Le  Canadien,  2.S  fésrier  1S75). 
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Le  devoir. 


"  Que  reste  t-il  à  faire  ? 

"  Frtut-il  courber  le  front  devant  la  trahison  triomphante  ? 

"  Laissei'ons-nous  les  c;oiipaMes  j(iuir  tran(iuillenient  du  pnii- 
voir  dont  ils  se  sont  servis  pour  nous  couvrii'  de  déshonneur:' 

'■  L'injustice  est-elle  irréparalile  et  devons-nous  perdre  esp- 
rance  ? 

"  Confiant  dans  le  pati'iotistne  de  nos  concitoyens,  nous  répon- 
dons hardiment  (pie  h's  droits  des  Métis  à  nos  sympathies  sont  à 
cette  heure  plus  nombreux  (pie  jamais,  car  si  la  persécution  s/vit 
c  )ntre  eux  avec  plus  di'  fureur,  notre  devoir  est  de  leur  acenrilii 
une  plus  efficace  et  plus  éner<j^i([ue  protection. 

"  Ah  !  il  vient  une  heure  où  le  devoii-  outragé  prend  sa  icvaii 
che  !  Cette  heure  est  sonnée  par  cette  troupe  sinistre  de  icpii 
sentants  du  peuple,  infidèles  à  leur  mandat,  rebelles  à  leurs  pin 
nu  >ses,  oublieux  de  leui's  sentiments  nationaux  ! 

"  Ce  n'est  peut-êtn;  parfois  pas  ini  mal  (pie  la  morale  pulili(|iir 
soit  insultée  !  Elle  force  les  gens  honnêtes  à  s'unir  pour  reveii4i- 
quer  ses  droits  ! 

"  Dans  cette  entente  pour  venger  la  justice  foulée  aux  pir!- 
la  cause  du  Nord-Ouest  trouvera  une  puissance  irrésistible  ! 

"  Que  toti.s  ccii.r  (/ai  u'oiif  pai^  en  eiw  Ifs  instinctif  de  Jinliis.. 
se  metteur  à  Uuuirre  pour  ré/xirer  Vlnjiive.  . 

"  La  lutte  sera  ardente,  difficile.  Les  coupables  feront  d'iiioniv- 
ables  efforts  pour  faire  triompher  leur  politi((ue  d'écrasenieiit  it 
de  destructi(jn  à  l'égard  des  Métis.  Tous  les  moj'ens  leur  sniit 
bons,  pourvu  (pi'ils  puissent  servir  à  leurs  fins.  L'inHuenoe  i|iii' 
peut  d(mner  le  pouvoir  (piand  on  ne  craint  pas  d'en  abuseï',  N.m 
jetée  dans  la  mêh'c. 

"  Mais,  "  à  force  d'(*tre  dt'^solant,  le  spectacle  finira  par  l'tiv 
instructif."  Le  peuple  justi  ment  irrité  no  saurait  laisser  ii>ii.'-| 
temps  encore  le  soin  de  ses  destinées  uix  prévaricateurs  (|iii  vien- 
nent de  se  d(''shonorer  par  un  acte  infamant  pour  eux  et  t'atn 
]»our  le  nom  Canadien." 

Extrait  du  Canadien  du  3  mars  1875. 

"  Dans  l'artaire  du  Nord-Ouest,  la  (|uestion  (|ui  occupe  (li'imi'J 


"Il  ninis  il- 

"  Le  teti 

•'''fejidrtit  1 

''t'e.     Uvrc 

P'""\-i(ice  ,J 
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ir? 

vt'pon- 
;  sont  à 
)U  srvit 

V  ivviui- 
urs  \tvn- 


si  longtemps  l'opinion  est  une  ([uestion  do  droit  et  (Injustice,  inie 
(|U('sti()n  di'  traité,  nous  poui-rions  presipie  dire  une  (jUestion  in- 
tcruiitionale.  Car  enfin,  les  complications  qui  ont  sur^i  sont  l(;s 
ivsultiits  d'une  espèce  de  traité  conclu  entre  le  peu])le  nu'tis  et  la 
Puissance  du  Canada. 

•'  Eli  refusant  d'exécuter  les  conditions  du  tiaiti'-,  les  jiroiiiesscs 
fuites,  les  hoinnies  du  pouvoir  se  rendent  coupables  d'un»-  \  iola- 
tioii  tlafji'ante  du  dnjit  des  nations,  en  niènie  temps  (pi'ils  donnent 
au  monde  l'exemple  d'un  peuple.^  reniant  la  foi  jnrt'c,  donnant  à 
lîi  force  la  suprématie  sur  le  droit. 

■  Quand  nous  voa'ous  des  journaux  écrivant  au  nom  d'iin  jiarti. 
essayer  de  détruire  dans  l'esprit  du  peuple  ces  notions  du  droit 
((iii  sont  les  sauvegardes  des  sociétés,  notice  devoir,  comme  celui 
(le  tous  les  hommes  d'ordiv,  est  de  dénoncer  les  tendances  démo 
ralisati'ices  de  ce  parti. 

"  Anéantissez  chez  un  peuple  le  respect  du  droit,  il  ne  reste 
plus  à  lordi'e  que  la  garantie  insuffisante  du  châtiment." 

Di.scours  de  l'honorable  Ouimet  à  la  Salle  Jactjues  Cartier,  le 
11  février  1.S75. 


Il 


■  Oui,  il  faut  que  TOU>S  ceux  (pii  ont  voulu  i-evendicjuer  leurs 
ilroits  méconnus  .soient  an.nistiés  sans  plus  de  retard.  11  faut 
i|iK'  Riel  et  Lépine  .soient  ai.ssi  compris  dans  l'amnistie  générale 
t|Ue  le  gouvernemeiit -fédéral  se  propo.se  de  faii'c^  pi'oclamer.  Ce 
n'est  pas  une  (piestion  politiiiue  (|ui  nous  occupe  en  ce  moment, 
t\'st  une  (|Uestion  nationale,  une  «piestion  à  laquelle  les  loyaux 
snJL'ts  de  Sa  Majesté  doivent  porter  le  plus  grand  intérêt." 

Et  la  Minerve  du  23  fé\i'ier  l<S7ô  ne  disait-elle  pas  ce  qui  suit  : 

"  Lundi  dernier,  M.  Kiel  pronon<,'ait  à  Worce.ster,  Mas.s.,  dans 
une  a.ssemhlée  des  Canadiens-fi'an(;ais  de  cette  localité  un  discours 
iii'i  MOUS  trouvons  les  pai'oles  suivantes  : 

"  Le  temps  doit  être  passé  où  l'on  iundait  haut  et  couit  ceux  (pu' 
iléfeiidait  la  liberté  et  leurs  fovers.  L'amnistit'  nous  sera  accor- 
'li'H.  Merci  aux  Canadiens  des  Etats-Cnis.  à  n<js  fi'ères  de  la 
province  de  Québec  pour  leurs  généreuses  et  précieuses  sym])a- 
tliies.  Merci  surtout  à  l'honorable  J.  A.  Chapleau  (|ui  ii  rnidii 
)(.  (lt'|t'ii"'^  ,1,,  si  grands  services  à  notre  cause.     En  M.  Chapleau,  je  ne  veux 
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pas  voir  un  l»lon.  mais  un  Canadii'ii-tVanrais,  un  représentant  il' 
la  pi'ovince  de  Quél)ec,  allant  porter  secours  à  nies  compatriotes. 
Merci,  mei'ci,  nùll(^  t'ois  merci,  les  Métis  par  ma  luaiche  lui  otlivut 
lexpression  de  leur  «gratitude  })our  ses  services." 

Kt  aussitôt   (|ue    llion.  M.    McKen/ie  eut  fait  adopter  pai'  |,i 
(Jhand)re  ses  résolutions  par  lescjuelles  il    était  déclaré  (jue  Rid 
et  Lépine  auraient  la  vie  sauve,  nuiis  devaient  rester  absents  du 
pays  diwant  cin(|  ans,  connue  tous  ces  messieurs  se  sont  indit^ni- 
Sa\'(^z-vous  ce  (ju'ils   disaient — -et  je  crois  (|u'ils  uNîiicnt  i-ai>nii  - 
"  (.boniment,  s  ecriaii-nt-ils,  voici  des  lionnnes  (|ui  se  sont  mis  à  1,, 
"  tote    d'un    mouvement    ivvolutioiniaii'e    pour    i'evendi([U(  r  li> 
"  droits  de    leuis  compatriotes.     CV-taient    les  chefs  des  Métis. 
"  Cartier  leui-  avait  promis  lamnistie.     Cartiei'  avait  dit  à  M^r 
"  Taché  (|u'il    am-ait    une    amnistie  pleine   et    entière,    rt  vmh 
"  lihérau.K,  vous  osez  cimdamin'r   ces  gens  à  un  e.xil  de  ciiK]  an- 
"  c'est  une   infamie  !"  Et,  l'honoralile  député   pour   le  coiiiti'  ilc 
Québec   doit  s'en  .souvenir,  de   grandes  assendtlées  furent  teiiui- 
à  Québc^c  povu"  protester  contre  la  p()litii|Ue   infâme  de   M.  .Mai 
Konzie    (pli    n'acc()rdait    pas    une    aiiniistie    (|Ue    Cartier   a\ait 
promi.se.     Et  ce  n'est  pas  .seulement  ici   (pi'on  a  tenu   ces  a>siiii- 
hlées,  on   en   a   tenu   aussi  à  Monti-t'-al  et  dans  beaucoup  <li'  [w- 
roisses.     Je.   me  rappelle   (pi'au   milieu   di'   cette  agitation,  ik  ii- 
avons   fait    une  élection    dans    le     comté    des    Deux-Montni;iit  - 
où  j'ai  été  suppoi'tei' mon  ann   Wilfrid  Prévost,  un  des  hotmar» 
les  plus  distingués  du  pays  :  et   là  on  avait  tellement  smilrvi 
Ifji   population    ])arce    ([ue   Ihonorable    MacKenzie    n'axait    \a- 
a,ccordé    tuie    aiimistie    pleine    et    entière,    qu'on    fit   écraser  M. 
Prévost,      (-onniie  on  le  voit,  il  y   avait   un  grand   soidèvciiu'iit 
alors  ;  et  on  a  \u  des  prêtres  fort  intelligents,  fort  dé\oués  à  la 
cause  nationale  et  (pii  di.saient  :  "  Nous  ne  .sonniies  pas  int(i'\riai> 
"  jusqu'à  présent  dans  la  ])oliti(pie,  mais  puis(pie  legouxcniiunii' 
"  no  veut  pas  rendrejustieeàcesdeux  malheureux,  il  doit  t(»iii!iii 
Vous  savez  (|Ue  ça  n'a  pas  pris  grand  temps,  car  ce  n'est  pas  scuJr- 
ment  la  (piestion  de  la  ])iotection  (pli  a  ébranlé  U»  gouvenniiu'iit  1 
liliéral  dans  cette  province,  mais  c'est  sui'tout  le  mouvenicnt  i|iii 
fut  fait  ici,  au  sujet  des  troubles  du   Xord-Ouest.     Et  danse 
tenipsdà,  les  honorables  me.s.sieui's  (pli  vont  voter  contre  uoiise-l 
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siiii'.  ('taieiit-ils  du  coté  de  la  corde  on  du  côté  de  la  miséricorde  !* 
Ktfiitiit-ils  pour  le  ])ard()n  ou  pour  l'écluifaud  :* 

M,  Xaiitel.— Ou  était  du  eoté  de  l'iiouoi-able  M.  Masson. 

L lidiioiaMe  M.  Marchau<l— Vous  avez  Itieu  ehan<fé. 

L'IioiKtraMe  M.  Mt'reier — Quelle  était  donc  la  cause  de  ce  inou- 
Viiiiciit  :'  (.'était  (ju'ou  l»auuissait  Louis  Riel.  Quelle  est  la  cause 
(lu  iiKiiiveiiieut  d'aujourd'hui  f  c'est  (|u'ou  l'a  pendu.  Est-C(^  ♦pie 
1 'iu(li<,niatiou  (|ui  existait  à  cette  épocpie  chez  les  conservateurs 
|iarce  (|U<»u  iivait  condaunié  Riel  à  un  exil  de  cin(|  ans,  était  plu> 
jnstirialile  (|Ue   notre  indii^nation  aujourd'hui,  lors< pie  Riel  a  été 


IK'IK 


lu  '.  ¥ 


uis(iue  dans  ci 


tein[ 


ts 


dà,  I 


i'  patriotisme  de  ces  messKMirs 


les  poussait  à  dénoncer  les  libéraux  ([ui  n'accordaient  ])as  uihî 
iUiiuistie  pleine  et  entière,  comment  se  fait-il  (pi'ils  nous  repro- 
cliciit  aujourd'hui  de  dénoncer  Sir  John  A.  Mac<lonald  (pli  a 
[iciidu  Riel  !  Est-ce  tpie  Riel  a  été  plus  coupable  cette  fois-ci  (pie 
dans  ce  temps-là  ?  I 


jisez  donc  les  i)roc(\s-verbaux    ( 


de  r 


rissemhlei 


bU 


I(''(fislative  de  Manitoba  !  Lisez  donc  les  procès-verbaux  desassem- 
liléesdes  habitants  du  Nord-Ouest  !   Lisez  donc  les  milh?  pétitions 
(|ni  ont  été  jetées  au  panier  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  vous 
Venez  la  Chambre  de   Manitoba  protestant   :'()ntr(;    la  mauvaise 
t'di  (lu   ufouvernement  fédéral  au  moins  dix  fois  depuis  (pK^  cette 
|ii(ivince  t'st  érigée.      Vous  trouverez  des  milliers  et  des  milliers 
de  r('solutions  tant  dans  le  Nord-Ouest  (pi 'à  Winnipeg,  à  St  Roni- 
t'ace  et  ailleurs,  de  partout,  protestant  contre  la  manière  indigne 
(loiit  les   Métis  et  li's  sauvâmes  étaient  traités.      Vous  tnmverez 
iluis  CCS  pétitions  des  représentations   comme  jamais   nos  |)ères 
n'eu  ont  fait  en    1(S;}7.      Et  c'i'st  après  tout  cela  (pie  Louis  Riel, 
i|ui  s'était  rendu  au  Moncana,  revient  dans   son   J)ays   pour  faire 
ivudie   justice  à  ses  frères  du  Nord-Ouest,  à  la,  demande  de  <pii  f 
A  lu  dt'mande  du  clergé  I  Ceux  (pli  veulent  ici  encore  se  couvrir 
(diiiuic  en   d'autres  occasions  du  manteau  de  la  religion  font  un 
futc  d'hypocrisie.     Il  faut  arracher  le  mas(pie  avec  le(piel   ils  se 
(•aillent   la  figure.     On  a  beau  le  nier,  les  (lél(''gués  <pii  sont  ailés 
iui  Nh)ntana  trouver  Riel   étaient  porteurs   d'uiuî  lettre  du    P('re 
Audrô.     Et  (pie  disait  le  Pî're  André  dans  cette  h>.ttre  ;'   En  sub- 
tiiiicc  il  disait:  "  Monsieur  Riel,  nous  vous  en  conjurons,  venez  à 
autre  .secours.     11  n'y  a  (jue  vous  (jui  rendrez  justice.     Il  n'y  a 
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"  ijiie  vous  (|ui  soyc/  capulilc  dViiipL'clior  une  révolution  coimiic 
"  celle  (|ui  nous  nu-naet'."  Est-C(M|u'()n  a  oublié  cela  !  Et  ce  pau- 
vre iiiallu'uri'ux  Louis  Rii'l,  écoutant  son  patriotisme,  écoutant 
l'appel  <lu  lion  Père  Andi'é,  se  i-entl  chez  les  siens:  ((u'est-ce  i|iii 
.s'(vst  passi' ulors,  monsieur  le  Pivsident  !  lliel  a  d'alxavl  employt'  ks 
nioycns  constitutionnels  et  a  attendu  que  Justice  i'iit  rendue  aux 
siens,  et  au  lieu  de  la  justice,  on  leui'  a  envoyé  la  police  et  on  a 
répondu  à  leurs  pétitions  pai'  des  lialles. 

On  coniiait  les  é'vénements  (jui  ont  suivi  ;  après  une  détensc 
li(''roï(|ue,  les  lu-aves  Métis  ont  été  écrasés,  leur  chef  a  été  t'ait 
pris(»nnier,  ,i  été  accusé  de  haute  trahison  et  a  été  pendu. 


LK    PHOCKS    DK    RIEL 

Kiel  ;i-t-il  eu  Un  procès  jiiste  ^  Non.  Il  n'a  pas  eu  la  clianci 
de  faire  sa  iN'l'ense.  J'ai  deux  lettres  précieuses  qu'on  eu  l'oliii- 
«veance  de  me  remettri;  et  ((ui  prouvent  (jUe  Riel  n'a  pas  eu  un 
procès  juste.  Elles  sont  écrites  aux  avocats  de  Riel  et  elles  iji- 
sent  des  choses  hien  lijraves.      Les  voici  : 

D'ahord  celle  de  Napoléon  Naud  : 

Dakota,  St.  John, 

RoUette  county, 

31  juillet  l.SS.'). 
"Messieurs,  d'a[)i-ès  les  (juelques  nouvelles  (pie  j'ai  vues  sur  h' 
joui'ual,  je  vois  (pie  Riel  a  l'intention  de  nie  faire  venir  auprès  de 
lui  pour  lui  sei-vir  de  témoin.  Je  suis  très  satisfait  de  cela,  s'il 
croit  (|Ue  je  fieux  lui  être  utile  et  en  même  temps  je  crois  (pic  Ji' 
p(^ux  lui  être  utile.  J'irai  sur  le  terrain  an^^lais,  si  le  gouvcriiL'- 
nient  canadien  montit;  de  bons  papiers  qu'il  me  ramènera  "ici  sain 
et  .sauf.  Je  crois  (pie  vous,  mes.sieiirs  les  avocats,  vous  pouvez 
force]-  le  e()uvernement  à  atfir  de  cette  manière.  Je  v(jyais  sur 
le  j(ai)nal  (pie  M.  Riel  di.sait  (pie  j'avais  des  documents  (|ui  lui 
.seraient  très  utiles.  Vous  aui'ez  la  bonté  de  lui  parler  de  cria 
afin  (jue  je  puisse  êtr(i  au  courant  de  cette  affaire.  J'ai  contiancc 
(pie  vous  me  l'épondre/  pour  me  dire  de  (pielle  manière  je  dois 
agir.      \'ous  aurez  la  bonté  de  .saluer  mon  cher  cou.sin  Louis  Rid' 
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Je  tt'rniiiit'  en  vous  saluant  ainsi  (juo  tons  k'.s  prisonniers,  sans 

exception.     Au  revoir  donc,  chers  avocats. 

Votre  ami, 

(Signé)         Nai'olhox  NAi'i/r." 

\'()i('i  maintenant  celle  (pli  est  écrite  par  MM.  Carter  et  Clay- 
liei'H',  avocats  de  Helena,   Montana,   en  date  du    l.'i  juillet  I.S85. 

Je  ti-aduis  : 

"En  l'éponse  à  la  vôtre  <ln  (J  coiu'ant,  nous  avons  le  plaisir  de 
viius  (lire  (pie  Duinont  est  chaudement  favorable  à  la  cause  de  Riel, 
et  si  son  ténioijjfnaye  pouvait  être  envoyé  d'ici,  nous  croyons  qu'il 
serait  très  utile  à  votre  défense. 

"Les  «léductions  ifénéi'ales  fpie  nous  pouvons  tirer  des  infor- 
mations de  Duniont,  en  autant  (pie  Riel  est  concerné,  .sont  comme 
suit  : 

•1(1.  Dans  Tété  de  1884,  il  fut  décidé,  à  une  assemblée  de  Mé- 
tis, (l'envoyer  au  Montana  pour  chercher  Riel,  (pi'ils  considéraient 
f(»iinaître  les  droits  (jui  leur  avaient  été  «garantis  par  traités  faits 
iivee  le  youvernement.  L'assemblée  choisit  Dumont  comme  un 
lies  (léh'onés  (pli  devaient  se  rendre  à  la  mi.ssion  de  Saint  Ignace, 
Mdiitana,  auprès  de  Riel. 

"  2().  Riel  retourna  avec  Duniont  et  demeura  dans  le  Nord- 
Ouest,  sans  avoir  l'intention  d'y  rester  définitivement,  mais 
ciiiaiiic  l'avocat  des  droits  de  .son  peuple,  tels  (|ue  constatées  par 
ili's  traité.s. 

•Si».  Riel  con.seilla  toujour-s  des  moyens  pacifiipies  et  voyant 
|Ui'  et's  mesures  étaient  inutiles,  il  fit  connaître  trois  .semaines 
ivaiit  les  tr(aibles,  son  intention  de  retourner  au  Montana. 

'  -k).  Le  peuple  l'a  empêché  de  ret(aii'ner  chez  lui. 

'ôo.  La  guerre  C(anmen(;a  et  fut  diiigve  par  un  Conseil  de  (jua- 
t'ii'ze,  dont  Riel  ne  fai.sait  pas  partie. 

"(io.  Duniont  avait  seul  la  charge  des  troU])es  et  était  respon- 
NilJe  au  Conseil  seulement. 

"  "(1  Riel  n'a  pris  part  à  aucun  engagement,  excepté  le  dernier, 
laiid  il  fut  cha.ssé  de  sa  maison  avec  le  reste  de  la  population. 

"  <S()  J)umais  corrol)orera  les  dires  de  Dumont.  'J'ous  deux  .sont 
|ici  ot  très  anxieux  d'aider  leur  ami." 
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Ainsi  Ricl  a  ('W'  (Icinandé  <!<>  so  rondro  là  pour  fL-tViidrc  !»> 
(li'oits  (les  Métis.  Il  n'a  pas  t'ait  un  seul  acte  de  rélx-llion.  Le  Con- 
seil des  ciuator/e  est  le  seul  (pii  ait  conduit  la  ivhellion  ;  Duiiioiit, 
(|ui  était  eliar<,n''  des  tr(aipes,  relevait  du  Conseil  dont  Riel  ne  fai- 
sait pas  partie.  Riel  n'a  pi'is  pai't  à  aucun  enf;at,M'nient,  ex('(j)t<' 
à  celui  de  Batoche,  (|uand  il  lui  a  fallu  .sortir  pour  défendre  sa 
vie.  Si  ces  faits-là  .sont  vrais,  il  était  bien  important  d'en  pi  r- 
na^ttre  la  preuve  et  de  domier  une  chance  à  Riel  d'avoii-  cr> 
flocunients.  Eh  liien  !  M.  le  Président,  allez-vous  dire  (ju'il  a  eu  tm 
|)i'ocès  juste  i*  alle/-vous  dire  (|u'()n  l'a  traité  même  comiiic  (m 
ti altérait  un  étrani.a'r  (lui  viendrait  dans  ce  pays-ci  i  ])t])iii- 
vin<^t-ein(|  ans  (pie  je  praticpie  conune  avocat,  j'ai  été  bien  sdii- 
vent  appelé  à  défendre  des  étraîiijers  (pie  je  n'avais  jamais  \iiv 
ni  coinuis,  pour  des  crimes  (piehpie  fois  odieux.  Ji'  ne  les  défen- 
dais pas  parce  (piils  avaient  trop  aimé  leurs  sen\blables,  je  Ic^ 
défendais  mal;^"ré  (piils  les  avaient  volés  ou  tué.s.  Ces  <jens-lii  iit 
parlaient  pas  la  lan<;nie  de  la  majoi'ité  do  la  population  de  cettr 
province;  ces  j^^ens-là  étaient  étrangers;  ils  n'avaient  \r,\^  ilr 
|)arents  ici.  ])'al)ord  la  loi  était  là  ;  ils  avaient  droit  à  six  juiv- 
pai'lant  leur  lanf,nie  et  ils  les  avaient.  Et  quand  ils  avaient  besoin 
d'écriie  à  leur  famille  pom-  obtenir  des  ren.seignements  ou  de  la 
pi'otection,  jamais  on  lu;  leur  a  refusé  Quand  ils  ont  eu  besoin 
de  se  faire  recommander  par  ({uehpies  personnes  influentes  (lan> 
les  pays  étrangers,  j'allais  faii'e  mon  application  aux  juges  et  jVn 
suis  encore  à  en  chercher  un  (pii  m'ait  refusé.  Et  ces  gens-là  (|ui 
(|uelquefois,  étaient  des  niiséi-able.s,  des  échappés  de  prison 
étaient  placés  dans  la  boîte  des  prisonniers  et  demandaient  an 
nom  de  la  constitution  anglai.se,  eu.x,  des  va-nu-pieds,  des  rel>ut> 
de  n'importe  ((Uelle  .société,  ils  demandaient  de  placer  parmi  li" 
d(ni/e  jiuvs  six  jurés  anglais,  et- cela  ne  leur  était  pas  lefusc, 
parce  (pie  c'est  la  loi  dans  la  province  dt!  Québec.  C'est  aussi  la 
loi  du  Manitoba,  la  loi  de  1<S75  pa.ssée  par  les  libéraux  et  dont 
l'honorable  Solliciteur  général  a  parlé  l'autre  jour.  C'est  la  l"i 
de  1877 

(Une  voix  à  droite).     Non  ;  la  loi  du  Nord-Ouest  ne  donne  (jiU' 
six  jurés. 
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L'hoii()ml)lu  M,  Mercier — Je  ne  parle  pas  de  lu  K)i  du  Xord- 
Oiicst.  je  parle  de  la  loi  du  Manitolta. 

|'(»un|U(ii  donc  Kiel  n'a-t-il  pas  été  juj^^é  en  vertu  de  cette  loi 
(lu  Miuiitoba  {  Ces  messieurs  (pli  sont  si  savants  peuvent-ils  nous 
le  <liiv  :"  C'est  parce  (pi'(în  l.S.SO  les  conservateurs  ont  eliangé  la 
loi.  (Non  I  non  '.  à  droite.)  Vous  niez  (  Je  vais  vous  en  donner 
la  preu\  e.  , 

l/oRKJINE    Dr:    LA    l,()l    ACTUKI.LE. 

\'i)iei  la  loi,  telle  (pie  passée  par  les  liltéraux  en  INTO — c'est  la 
section  (i()  du  statut  ."ifS  Victoria,  chapitre  4!J,  (pli  se  lit  connne 
suit  : 

"Tiuit  nia<,dstrat  sti))endiaire  des  dits  territoires,  ou  le  Ju<;(' en 
clici',  ou  tout  _ju(f(î  de  la  coin*  du  Banc  d(!  la  Reine  de  la  province 
lie  Manitoba,  aura  le  pouvoir  de  t'aiiv  amener  et  incarcérer  dans 
la  province  de  Manitoha,  pour  être  Ju^é  pai'  la  dite  coiu"  du  Banc 
(|(.'  la  Reine,  cont'orménient  à  la  procédure  des  lois  criminelles  en 
\ii,qu'Ui'  dans  cette  province,  toute  personne  accusée,  en  aucun 
teui])s,  de  la  commission  d'une  offense  contre  les  lois  ou  ordon- 
nances en  vi<(ueur  dans  les  tei'ritoires  du  Nord-Ouest,  entraînant 
la  peine  capitalt!  ou  rempris(jnnement  au  pénitencier;  et  la  cour 
ilu  Banc  de  la  Reine,  ou  l'un  des  ju<,^es  de  cette  c(air,  aui'a  pou- 
voir et  autorité  de  faire  subir  le  procès  à  toute  personne  mise  en 
iKCUsation  devant  cette  cour  à  cet  é<;ard,  et  les  lois  du  jury  et 
lis  lois  de  procédures  criminelles  s'appli(pieroiit  à  ce  procès,  sauf 
i|Ue  la  peine  prononcée,  sur  coiwiction  de  l'accusé,  sera  conforme 
aux  lois  on  vimKjur  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest:  et  la  sen- 
tciice  pourra  être  exéciitée  dans  un  pénitencier  ou  autre  lieu  de 
ilétontion  dans  les  territoires  du  Nord-(Juest  ou  dans  la  dite  pro- 
vince, connne  s'ils  se  trouvaient  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest." 

En  vertu  de  cetti;  section  du  statut  de  1875,  Eiel  aurait  pu 
suliir  .son  procès  à  Winnipeg  où  il  aurait  eu  un  jury  de  douze, 
ilont  six  parlant  sa  langue.  Il  est  vrai  (jue  le  statut  40  Vict(-)ria, 
e!iai)itre  7,  passé  par  les  libéraux  en  1877,  a  changé  certaines. 
clauses  du  statut  de  1875,  mais  ces  changements  n(i  touclient  pas. 
!i  la  section  06,  (|ui  n'a  été  amendée  (pie  par  les  conservateurs  en 
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1880.  Il  est  donc  de  fait  que  le  statut  qui  a  privé  Riel  de  l'avan- 
tage d'avoir  son  procès  à  Winnipeg,  devant  un  juré  de  douze, 
dont  six  parlant  le  finançais,  il  est  fie  fait,  dis-je,  que  le  statut  (|ni 
a  privé  Riel  de  cet  avantage  est  un  statut  passé  par  les  consiir- 
vateurs. 

Il  est  un  autre  fait  qu'il  importe  de  signaler. 

Le  statut  de  1875  et  celui  «le  1877,  tous  deux  passés  par  les 
libéraux,  pourvoyaient  d'une  manière  spéciale,  régulière,  au  choix 
et  à  l'assignation  des  Jurés,  au  lieu  que  le  statut  de  1880,  passé 
par  les  conservateurs,  laisse  tout  cela  à  l'entière  discrétion  du 
juge.  On  a  vu  par  la  conduite  du  magistrat  Richardson  les 
inconvénients  que  comporte  cette  discrétion,  quand  elle  échoit 
à  un  homme  comme  celui  qui  a  jugé  Riel  et  n'a  pas  mis  un  seul 
français  dans  le  jury. 

Donc,  quand  les  partisans  de  la  corde  disent  que  le  procès  de 
Riel  s'est  fait  en  vertu  d'une  loi  passée  par  les  libéraux,  ils  disent 
tout  simplement  une  fausseté  et  si  les  conservateurs,  par  le  statut 
de  1880,  n'avaient  pas  fait  disparaître  la  section  66  du  statut 
passé  par  les  libéraux  en  1875,  le  pauvre  patriote  métis  aniait 
pu  subir  son  procès  à  Winnipeg  devant  douze  jurés,  dont  six  par- 
lant le  français,  et,  surtout,  devant  un  juge  digne  de  porter  l'her- 
mine, et  non  pas  devant  un  ignare  valet  de  Sir  John  MacDonald, 
comme  le  notoire  magistrat  Richardson. 

Il  y  a  plus  encore,  en  ce  qui  regarde  l'équité  du  procès  :  la  loi 
même  de  1880 — 43  Victoria,  chapitre,  25 — si  informe  et  si  injuste 
qu'elle  soit,  n'a  pas  été  observée. 

D'après  la  sous-section  7  de  la  section  76  de  ce  statut,  le  juije 
qui  préside  au  procès  doit  faire  prendre  par  écrit  la  preuve  pro- 
duite. La  raison,  la  nécessité  de  cette  formalité  sont  évidentes. 
La  section  77  du  même  statut  permet  l'appel  à  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine  à  Winnipeg  et  il  est  bien  clair  <jue  pour  prendre  cet 
appel,  il  faut  (|uc  la  preuve  ait  été  prise  par  écnt,  car  autrement 
il  serait  impossible  de  produire  cette  preuve  devant  le  trilamal 
-d'appel  à  Winnipeg. 

Eh  bien  !  que  voyons-nous  dans  le  procès  de  Riel  ? 

La  preuve  la  plus  importance  dans  ce  procès  était  incontestahle- 
ment  la  preuve  de  la  folie  de  l'accusé,  puisque  la  justification  ne 
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saurait  être  admise  en  matière  de  trahison.  La  preuve  de  cette 
folie,  elle  a  été  faite  par  le  P.  André  et  le  Dr  Roy  ;  par  le  P. 
André  (|ui,  d'après  la  lettre  exhibée  par  Sir  A.  P.  Caron,  avait 
fait  \enir  Riel  dans  le  Nord-Ouest,  avait  été  en  rapports  journa- 
liers et  constants  avec  lui,  juscju'au  nunnent  ou  la  rébellion 
éclata  ;  par  le  Dr  Roy,  qui  avait  eu  Riel  sous  ses  soins  à  1  asile 
(le  Beauport,  avait  fait  une  étude  particulière  de  ce  cas  durant 
son  séjour  à  Ré<(ina  :  or  cette  preuve  si  importante,  si  essentielle 
à  la  cause,  elle  n'a  été  consignée  au  dossier  que  d'une  manière 
infornio.  évidennnent  incomplète,  puisqu'on  n'en  a  donné  ([u'une 
traduction,  et  cela  en  violation  des  dispositions  de  la  clause  94  du 
statut  de  1S80,  décrétant  que  la  langue  française  est  langue  offi- 
cielle et  permise  devant  tous  les  tribunaux.  Mais  comme  on  n'a- 
vait pas  voulu  donner  à  Riel  un  .seul  jtiré  parlant  le  français  et 
qu'on  n'a  pris  à  Régina  (|ue  des  jurés  parlant  l'anglais,  je  suppose 
que  cette  violation  de  la  clau.se  94  était  regardée  comme  une  affaire 
îi  la  mode  et  tout  à  fait  à  l'unis-son  avec  le  re.ste  des  procédures, 
dans  les(|uelles  ni  les  Français  ni  la  langue  françai.se  n'eurent 
voix  au  chapitre. 

Il  est  un  autre  fait  qu'il  ne  faut  pas  pei-<lre  de  vue. 

Tout  sujet  britannique  a  le  droit  d'être  jugé  par  douze  de  ses 
pairs,  c'est-à-dire  au  procès  par  jury,  tel  <|u'il  est  garanti  et  con- 
sacré par  la  constitution  anglai.se  et  tel  (|u'il  existe  en  Angleterre. 
Aurait-on  le  droit,  aujourd'hui,  de  priver  <le  ce  privilège,  <|ui  est 
une  des  plus  belles  parties  de  la  constitution  anglaise,  aurait-on 
le  droit  de  priver  de  ce  privilège  les  habitants  de  la  province 
d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ? 
Non,  assurément  ?  Eh  bien,  (m  n'avait  pas  plus  le  droit  d'en 
priver  les  habitants  des  Territoires  du  Noi'd-Ouest,  qui  n'ont  pas 
<le  représentants  dans  le  parlement  fédéral.  Les  droits  <le  ce 
parlement,  .ses  pouvoirs  législatifs  lui  ont  été  délégués  par  le  par- 
lement impérial,  mais  cette  délégation  n'a  jamais  pu  coniprendre 
le  droit  d'enlever  aux  habitants  du  pays  le  privilège  du  procès 
<levant  douze  jurés,  qui  existe  de  par  la  constitution  et  qui  ne 
peut  être  restreint  que  par  une  disposition  législative  spécifiijue, 
dérogeant  au  droit  conunun. 

Ceci  est  élémentaire  et  aurait  dû  guider  la  décision  du  tribunal 
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d'appel  de  Winnipeg,  qui  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  consi- 
dération. 

Il  est  un  autre  point  qui  démontre  encore  mieux  l'inju.sfîcL'  et 
l'irrégularité  du  procès  de  Riel. 

En  Angleterre,  on  a  entouré  de  formalités  particulières  Ks 
procès  pour  trahison,  afin  d'assurer  aux  accusés  la  plus  grande 
protection  possible  contre  l'injustice,  la  partialité  et  la  persécution. 
On  a  eidevé  le  choix  du  jury  au  shérif  parce  que  ce  dernier  est 
lui  officier  du  gouvernement,  (jue  le  gouvernement  pourrait  iiiHii- 
encer,  vu  qu'il  se  trouve  partie  en  cause  dans  les  procès  pour 
trahison  et  l'on  a  mis  ce  choix  entre  les  mains  du  juge  et  ilu 
peuple  afin  de  <lonner  toutes  les  garanties  possibles  à  l'accusé  et 
de  lui  assurer  un  procès  impartial.  (Coken  InHtitutes). 

Telle  est  la  procédure  que  prescrit  la  loi  anglaise.  Est-ce  bien 
la  procédure  (ju'on  a  suivie  à  l'égai'd  de  Riel  ?  Est-ce  (jue  dnns 
le  procès  du  pauvre  chef  des  Métis,  on  a  bien  pris  ces  précautions 
«|Ue  prescrit  la  loi  anglaise  pour  protéger  l'accusé  contre  l'inHuence 
du  gouvernement,  qui  se  trouve  directement  en  cause  dniis  un 
procès  pour  trahis(m  ?  Non,  monsieur  :  c'est  tout  le  contraire  ipii 
a  été  fait  ;  c'est  le  gouvernement  (jui  a  tout  organisé,  le  jury  tt 
le  procès,  pour  avoir  un  verdict  en  sa  faveur  et  assurer  quand 
même  la  condanmation  de  Riel.  Le  gouvernement  a  comuiencé 
par  faire  venir  à  Ottawa  le  magistnit  Richardson,  (|ui  n'était  pas 
un  juge  indépendant,  mais  l'officier  révocable  à  volonté  du  minis- 
tère. Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  les  entrevues  si'ciètes 
du  magistrat  Richardson  avec  les  ministres,  uiais  la  manière  dont 
ce  magistrat  a  présidé  au  procès  m'autorise  à  dire  (ju'il  a  dû  iv- 
oevoir  des  ministres  des  instructions  défavorables  à  Riel,  injustes 
et  ini(|ues  à  l'égard  de  ce  dernier.  En  Angleterre,  un  acte  connue 
celui-là  aurait  soulevé  l'indignation  publi(iue  et  provocpié  à  l)on 
droit  les  plus  violentes  récriminations. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  avoir  fait  venir  le  magistrat  Ricdiard- 
s(  n  à  Ottawa,  évidemment  pour  lui  donner  des  instructions  con- 
traires à  la  justice  et  à  l'esprit  de  la  loi,  le  gouvernement  a  envoyé 
à  Régina  un  de  ses  employés,  le  sous-ministre  de  la  justice,  pour 
organiser  le  procès  à  sa  guise.  Or  cet  employé  était  intéressé 
personnellement  à  faire  condamner  Riel,  puisque  la  rébellion  avait 
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^té  cau.s(;o  par  la  mauvaise  administration  du  département  de 
1  intérieur,  dont  cet  emplo^'é  était  le  chef.  Cet  homme  avait  in- 
térêt à  faire  condamner  Riel  pour  pallier  ses  propres  fautes,  il 
avait  intérêt  à  faire  condanuier  Riel  p(mr  dissinniler  les  fautes 
(les  ministres  d(mt  il  état  l'employé  et  le  fait  seul  qu'il  a  été  en- 
V(iyé  »i  Régiîia  m'autorise  à  dire  que  le  procès  du  chef  métis  a  été 
organisé  avec  partialité  et  fait  contrairement  aux  dictées  les 
plus  élémentaires  de  la  justice  et  de  ré(|uité  qui  doivent  carac- 
tériser tous  les  procès,  mais  «jui  doivent  surtout  caractériser  les 
procès  dans  lesquels  la  vie  et  l'honneur  d'un  concitoyen  sont  en 
jeu. 

Enfin,M.lePrésident,on  a  confié  au  majçistratRichardson,  nom- 
mé durant  bon  plaisir,  le  choix  <lu  jury  chargé  de  déci«ler  le  cas 
<lu  gouvernement  !  Cela  en  dit  assez  poin*  faire  voircjuelle  espèce 
<k'  procès  on  a  fait  à  Riel.  On  a  beau  dire  que  ce  procès  a  été 
t'ait  conformément  à  la  lettre  de  la  loi,  il  reste  ac(|uis  (ju'il  n'a 
pas  été  fait  d'une  manière  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  par  exct^l- 
li'iice,  la  constitution  anglaise,  (pli  veut  (jue  tout  accusé  soit  jugé 
pai"  douze  de  ses  pairs,  en  dehors  de  toute  influence,  de  toute  par- 
tialité, (le  tout  intérêt  sollicitant  quand  ntême  un  verdict  de  cul- 
pabilité. On  ne  sortira  jamais  de  là  et  l'histoire  impartiale 
<lira  (|ue  Riel  a  été  jugé  d'une  manière  injuste,  partiale 
et  niêine  inique.     Voilà  ce  (jue  l'histoire  dira  à  la  postérité  ! 

Le  Solliciteur  général  a  parlé  d'une  invention  des  libéraux  pour 
écraser  les  Métis.  La  voilà  cette  invention  !  Elle  date  de  187.5 
et  elle  aurait  pu  sauver  Riel. 

Et  l'inventicm  de  vos  chefs,  c'est  la  loi  de  1880,  (pli  a  enlevé  à 
Riel  le  droit  d'avoir  un  procès  à  Winnipeg  et  qui  l'a  forcé  à  subir 
la  loi  du  Nord-Ouest,  passée  exprès  pour  écraser  les  Métis  (Mur- 
mures à  droite). 

Les  honorables  députés  ont  beau  faire  des  signes  de  tête  et  dire 
non,  c'est  la  loi — Dura  lex  sed  lex — il  faut  que  vous  la  subissiez. 
(Applaudissements.)  Pounpioi  donc  venir  accuser  les  libéraux  ? 
La  loi  de  1875  a  été  amendée,  je  l'admets,  en  1877,  mais  ces  chan- 
gements, (]ue  je  regrette,  ne  portaient  p»us  sur  ces  points-là.  Plus 
([ue  cela  :  sans  votre  invention  infernale  de  1880,  Louis  Riel  au- 
rait eu  le  droit  de  prendre  un  habeas  corpus  et  de  se  faire  amener 
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à  Ottawa  ou  à  Winnipeg  et  là  il  aurait  été  protégé  :  mais  votre 
loi  de  1880  lui  a  enlevé  ce  droit-là. 

J'ai  donc  été  bien  surpris,  l'autre  jour,  d'entendre  l'honoralile 
Solliciteur-général  parler  d'une  invention  libérale,  d'une  nmcliine 
inventée  par  les  libéraux  pour  taire  pendre  Louis  Riel.  Cette 
invention  libérale  la  voilà  dans  toute  son  horreur.  Mais  rcL'ar- 
dez  l'invention  des  conservateurs  faite  en  1880  !  Donc,  si  la  loi 
était  restée  telle  qu'elle  était  en  1877,  si  nous  n'avions  pas  ou  la  loi 
«le  1880,  Louis  Riel  aurait  pu  avoir  son  procès  à  Winnipcjf  devant 
<louze  jurés,  dont  six  parlant  sa  longue  ;  un  luiheas  corpitn  aurait 
pu  être  pris,  il  aurait  pu  être  enlevé  à  la  juridiction  des  tribunaux 
iMitards  du  Nord-Ouest  ;  il  aurait  pu  être  anjenéniênie  à  Ottawa 
pour  être  protégé  par  les  siens. 

Vous  voyez  comment  il  a  été  traité.  Mon  honorable  ami,  le 
<léputé  de  Lévis,  nous  a  raconté  quehjues  péripéties  de  ce  procès. 
Nous  suivons  mantenant  à  quoi  tious  en  tenir.  Si  le  procès  do 
Lépine,  en  187o  et  1871,  avait  été  fait  de  cette  manière-là,  si  on 
avait  fait  juger  Lépine  par  six  anglais,  six  orangistes  et  un  \\\gv 
de  paix,  le  valet  du  gouvernement,  qu'est-ce  qiie  vous  n'auriez 
pas  dit  ?  Il  me  semble  vous  entendre  ;  il  me  semble  voir  comme 
vous  nous  auriez  dénoncés  avec  une  vertueuse  indignation  ;  vous 
auriez  été  fiers  de  dire  que  nous  foulions  aux  pieds  le  droit  na- 
turel, que  nous  avions  fait  une  loi  exprès  pour  faire  pendre  co 
pauvre  Lépine.  Lépine  a  eu  son  procès  devant  douze  jurés,  dont 
six  parlaient  sa  langue,  et  (juand  il  s'est  agi  du  procès  de  Louis 
Riel,  on  s'est  bien  contenté  d'un  magistrat  anglais  qui  est  venu 
chercher  ses  instructions  à  Ottawa  ;  quand  il  s'est  agi  d'envoyer 
des  avocats  pour  le  mettre  en  accusation,  on  ne  s'en  est  pas  rap- 
porté à  ceux  qu'il  y  avait  sur  les  lieux,  on  a  envoyé  deux  avocats 
d'Ontario,  un  avocat  de  Québec. ...  et  le  sous-ministre  de  la  jus- 
tice, pour  (]ue  toutcci  les  forces  du  gouvernement  fussent  à  la  (lis- 
position  de  la  cour.  On  a  réuni  toutes  les  forces  de  cette  innnenso 
puissance  qu'on  appelle  le  Dominion  du  Canada  contre  ce  pauvre 
métis,  et  on  n'a  pas  seulement  eu  la  justice  ordinaire  de  voir  à  ce 
que  les  dépositions  dans  sa  cause  fussent  écrites  en  fran(;ais  ! 
(Ecoutez,  écoutez)  Oui  !  (}uand  on  a  porté  la  cause  en  appel,  il 
a  fallu  plaider  sur  une  traduction,  on  n'avait  pas  le  texte  des  ilé- 
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positions.  On  a  violé  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la 
justice  et  on  vient  nous  dire  que  Riel  à  eu  un  procès  juste  et  que 
la  province  de  Québec  n'a  pas  d'intérêt  là-dedans  !  Mais  qui  donc 
a  payé  le  Nord-Ouest  ?  Sont-ce  les  gens  d'Angleterre  ?  Ce  sont 
eux  <|ui  nous  ont  fait  payer  trois  cent  mille  livres  sterling,  mais 
c'est  nous  t\xi\  les  avons  payées.  Qui  a  «lépensé  quatre  cent  mille 
piastres  pour  le  cadastrage  du  Noi*d-Ouest  ?  C'est  vous,  c'est  moi,. 
ce  s(»nt  les  citoyens  de  ce  pays.  Qui  va  payer  les  deux  cents  mil- 
lions que  coûtera  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  ?  Ce  sont  les  deux 
jfrandes  provinces  de  ^  Québec  et  d'Ontario,  Et  nous  n'avons  rien 
à  faire  là-dedans  ?  Qui  va  payer  les  dix  millions  que  la  guerre 
va  nous  coûter  ?  8ont-ce  les  sauvages  du  Nord-Ouest  ?  les  Métis  ? 
l'Angleterre  ?  Non  :  c'est  vous,  ce  sont  les  citoyens  de  Québec  et 
d'Ontario.  Et  nous  n'avons  pas  d'affaires  là  ?  Comment  !  Voilà 
un  citoyen,  un  des  nôtres  qui  souffre  persécution  de  la  part  des 
orangistes,  (jui  est  jugé  connue  on  ne  jugerait  j>as  un  chien  dans 
ce  pays,  et  nous  n'aurions  pas  d'affaire  à  intervenir  ? 

RÔLE   ET    FÉROCITÉ   DES   ORANGISTES 

On  a  entendu  des  députés  dii-e  :  Qu'est-ce  que  les  orangistes 
ont  eu  à  faire  avec  cela  ?  Que  les  orangistes  alcint  donc  le  courage 
(le  leurs  convictions.  Puisqu'ils  veulent  votov  contre  nous,  au 
moins  qu'ils  votent  à  mas(jue  découvert  et  (ju'on  les  voie.  Les 
orangistes  ont  passé  ré.solutions  sur  résolutions  pour  demander 
la  tête  de  Riel.  Si  les  orangistes  veulent  nous  gouverner,  il  est 
bon  (ju'on  le  sache.  Voici  les  résolutions  (jue  six  loges  orangistes 
ont  passées  demandant  la  tête  de  Riel.  On  va  voir  si  les  oran- 
gistes qui  disent  aujourd'hui  qu'ils  n'ont  rien  eu  à  faire  avec  cela 
ne  s'en  sont  pas  mêlés. 

Je  preîids  le  résumé  suivant  d'mi  excellent  discours  fait  à 
Ottawa  par  un  député  conservateur  : 

"h'Orauffe  Scntmel  du  G  août  18.S.5,  quelques  jours  après 
l'exécution  et  avant  que  la  ([Uestion  île  la  folie  de  Riel  ne  fût 
réglée  autrenient  que  par  ce  qui  ressortait  du  procès,  disait  les 
paroles  suivantes  : 

"  Nous  soutenons  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  ne 
"  pas  prendre  en  considération  cette  recommandation  à  la  clé- 
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*'  mence,  mais  au  contraire,  dans  l'intérêt  de  la  Puissance  toute 
■"  entière,  de  laisser  la  loi  suivre  son  cours." 

La  Sentinel  continue  à  argumenter  en  faveur  de  rexéeution 
■de  Riel,  pai-ce  que  : 

"Il  a  conunis  un  meurtre  des  plus  détestables  et  dos  plus 
■"atroces  sur  la  personne  d'un  loyal  sujet  protestant."  (Leiioniim' 
Scott.) 

"  S'il  l'avait  commis  sur  la  personne  d'un  papiste,  la  chose  au- 
rait été  pour  le  mieux,  mais  il  l'a  commis  sur  la  personne  d'un 
sujet  protestant. 

"  Le  sang  de  ses  nombreuses  victimes  crie  vengeance.  " 

Le  10  du  mois  de  septembre,  la  Snitind  dit  : 

"  Riel  a  sul)i  son  procès  et  a  été  C(mvaincu  d'une  manière  ini- 
"'  partiale  et  la  sentence  de  la  cour  doit  être  exécutée." 

Un  correspondant  qui  signe  un  Deputy  Master  of  L(jyal 
Orange  Loge  No  1041,  Chatham,"  disait  le  2f)  octobre  iHHô: 

"  Comme  représentant  du  corps  orangiste,  je  désire  ra[)peler  à 
"  Sir  John  Macdonald,  qui  l'ait  aussi  partie  de  la  même  sociétt', 
*' qu'une  grand»;  responsabilité  lui  incombe,  en  ce  qui  conceiiio  le 
"  sort  de  Riel.  Si  Sir  John  venait  à  s'interpo.ser  pour  obtenir  It 
"pardon  d'un  homme  convaincu  pour  la  seconde  lois  de  relti'llimi 
"et  du  meurtre  de  Scott,  il  ferait  de  la  justice  une  pure  iii()i|Ut- 
"  rie,  etc." 

Le  29  octobre,  le  rédacteur  du  même  journal  disait  : 

"  En  s'elforçant  d'amener  le  gouvernement  à  comprendre  la 
"  nécessité  de  pendre  Riel,  lorsqu'éclata  la  première  insurrection 
"  sous  sa  direction  personnelle,  un  homme,  dont  le  seul  crime  était 
"  sa  loyauté  à  la  coui'onne  britannique,  a  été  égorgé  sans  r(»iiilnv 
"  d'une  raison.     Le  sang  de  Thomas  Scott  crie  encore  justice.  ' 

Le  6  novembre  1885,  le  frère  Morton,  dans  une  assemblée  de 
la  Loyal  Orange  Lodge,  No  821  a  dit  : 

"  Et  cet  archi-rebelle  restera-t-il  libre,  tandis  que  tant  de 
*'  loyaux  orangistes  ont  arrosé  le  sol  de  leur  sang  pour  soutenir 
"  l'autorité  de  la  Reine  ?  Jamais.  (Vifs  applaudissements.)  Et 
"  le  plus  tôt  le  gouvernement  de  Sir  John  Macdonald  comprendra 
"  les  véritables  sentiments  des  orangistes  sur  cette  (|uestiou  sera 
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■"  le  mieux.  J'ai  été  heureux  de  voir  dans  les  discours  du  Countif 
•"  Manier  Somers,  du  District  Master  Wilnon  et  des  frères  Orahain 
"  et  Low,  la  détermination  qu'ils  ont  exprimée,  que  si  le  gouver- 
"  neinent  permet  à  Rome  de  s'ingérer  dans  cette  affaire  «t  de 
"  procurer  un  sursis  à  cet  archi-traître,  le  parti  conservateur  ne 
"  doit  plus  compter  sur  leurs  services,  bien  qu'ils  aient  travaillé 
"  et  voté  pour  lui  depuis  de  longues  années." 

Le  10  septembre,  à  une  réunicm  régulière  de  la  Loyal  Oravjfc 
Lodijc,  No  884,  tenue  à  Hamilton,  la  résolution  suivante  a  été 
unanimement  adoptée,  sans  une  seule  voix  dissidente: 

"  A  l'assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  884,  Merriton,  te- 
nue dans  ses  salles,  le  2  septembre,  la  résolution  suivante  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  : 

"  Il  est  résolu  que  nous,  mendtres  de  la  loge  ci-dessus  men- 
tionnée, croyons  que  Riel,  l'archi-traître  des  Tei'ritoires  du  Nord- 
Ouest,  avant  été  accusé  et  convaincu  du  crime  de  haute  trahison 
et  condanmé,  la  sentence  doit  être  mise  à  exécution  et  Riel  exé- 
cuté, et  en  autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir  de  le  faire  comme 
électeurs,  nous  nous  opposerons  constitutionnellement  à  Und  gou- 
vernement qui  commuera  la  dite  nentence  ou  intervierulra  pour 
renipècher  d'être  mise  à  exécution. 

"  Signé  au  nom  de  la  loge, 

"  Wm.  Smith,  W.  M. 
"  ï.  W.  WiLSON,  Sec." 

Voilà  un  ordre  pur  et  simple.  La  sentence  passée  contre  Louis 
Riel,  juste  ou  injuste,  qu'il  soit  sain  d'esprit  ou  insensé,  doit  être 
exécutée,  autrement  tous  les  orangistes  de  la  loge  voteront  contre 
le  gouv»!rnement.  Sans  aucun  doute  cette  résolution  a  été  en- 
voyée au  frère  Sir  John  Macdonald,  qui  ajoute  à  ses  autres  digni- 
tées  celle  de  "  Chevalier  de  la  Pourpre  Royale  "  (Kniffht  of  the 
h)yale  Scarlet.)  Il  fallait  obéir  à  cet  ordre  ;  on  y  a  obéi,  et  Riel 
a  été  pendu  en  obéissance  à  cet  ordre.  Un  membre  de  L.  O.  L. 
No  963,  écrit  à  la  Sentinel  en  septembre  1885,  et  déclare  : 

"  Que  si  Riel  n'est  pas  exécuté,  les  candidats  conservateura 
jierdront  pi^esque  tous  lettrs  supporta  dans  la  péninsule." 
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A  une  assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  1457,  Nelson  Ma- 
nitobn,  il  a  été  résolu  : 

"  Que  nous  reftinerons  de  supporter  tout  gouvernement  qui  ne 
verra  pas  à  ce  que  1»*.  justice  soit  rij^foureusenicnt  appliquée  à  tous 
ceux  qui  ont  été  engagés  dans  la  rébellion." 

La  L.  O.  L.  No  1505  a  adopté,  le  22  septembre,  la  résolution 
suivante  : 

"  Que  cette  L.  O.  Lcnlge  insiste  fortement  auprès  du  gouverne- 
nement  sur  l'importance  de  mettre  ces  décisions  à  exécution  sans 
délai."  etc. 

A  une  assemblée  tenue  le  22  septembre  1885,  dans  la  sali»;  de 
la  loge  de  la  ville  de  Dunmore  (L.  O.  L.  No  1499,)  la  résolution 
suivante  a  été  passée  : 

"  Que  nous,  comme  mend)res  de  la  L.  O.  L.  No  1499,  voyons 
avec  défiance  l'action  du  gouvernement,  par  l'entremise  du  gou- 
verneur-général, eu  accordant  un  sursis  à  cet  archi -traître,  Louis 
David  Riel,  et  «|ue  c'est  effectivement  une  tentative  faite  dans  le 
but  de  tromper  les  fins  de  la  justice.  Nous  refusons,  en  coiisé- 
(pience,  de  supporter  tout  gouvernement  qui  interviendrait  ainsi 
et  permettrait  à  ceux  «jui  sont  impliqués  dans  la  rébellion  du 
Nord-Ouest  d'échapper  à  la  pénalité  d'une  juste  sentence." 

La  résolution  suivante  a  été  passée  par  la  L.  0.  L.  No  800  : 

"  Que  nous,  comme  orangistes,  voyons  avec  un  sentiment  de 
crainte  et  de  regret  la  situation  présente  de  la  question  Riel, 
(jui  bien  que  condamné  à  être  pendu  le  10  du  mois  dernier,  vit 
encore. 

"  Nous  recommandons  fortement  qu'on  ne  permette  aucun  sub- 
terfuge et  qu'aucun  délai  ne  soit  accordé  qui  permettrait  à  ce 
chef  rebelle,  justement  condamné,  d'échapper  au  châtiment.  Nous 
désirons  aussi  formellement  que  nos  frères,  par  tout  le  Canadii, 
s'unissent  pour  empêcher  qu'aucun  outrage  ne  soit  fait  dans  cette 
(luestion  à  notre  Reine  et  à  notre  pays,  que  nous,  connne  oran- 
gistes, nous  nous  sommes  unis  pour  chérir  et  protéger." 

A  une  assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  80,  Peterlio- 
rough,  tenue  le  3  novembre  1885,  la  résolution  suivante  a  été 
passée  : 

"  Que  la  L.  O.  L.  No  80,  voit  avec  regret  les  obstacles  suscités 
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dans  11"  but  d'empêcher  la  juste  peine  d'être  appliqtiée  sur  l'écha- 
faïul  au  relnille  Riel  pour  ses  nombreux  crimes,  et  que  cett<(  lo^e 
vst  d'opinion  (pi'aucun  autre  sursis  ne  devrait  lui  être  accordé, 
mais  (jad  devrait  Hovffrir  la,  ilernière  pénalité  de  la  loi  et  être 
l)i'nda  pour  l'accomplissement  de  la  sentenci?  port«''e  contre  lui, 
i>t  (jaune  copie  de  la  prémnte  rétadution  soit  trantonlue  nu  Très 
lion.  Sirdolin  A.  Mardonald. 

"  W.  Jamieson,  Secrétaire." 

A  une  aHsend)lée  de  la  L.  0.  L.  No  425,  tenue  le  5  novembre 
1(S.S.'),  il  a  été  résolu  : 

"  Quo  nous,  comme  loyaux  su  jets  de  Sa  Gracieuse  Majesté  la 
Rciiio,  croyons  (ju'il  est  de  notre  devoir  de  nous  efforcer  de  faire 
ciniipivndre  à  nos  représentants  au  parlement  la  nécessité  d'une 
luliiiinistration  de  la  justice  honnête,  virile  et  dénuée  de  crainte, 
mi  sujet  <le  l'exécution  de  Louis  Riel,  justement  jujçé,  deux  fois 
condanmé  et  ayant  subi  sa  sentence  connue  archi-rebelle  et 
coiniiie  meurtrier." 

Le  temps  ne  me  permet  ])as  dci  lire  toutes  les  résolutions,  même 
toutes  celles  qui  sont  en  ma  pos.session.  Non  seulement  j'accuse 
ce  «gouvernement  d'avoir  été  influencé  par  le  corps  des  Orangis- 
tes  Loyaux,  mais  encore,  et  cela  à  la  honte  éternelle  de  cette 
société,  à  peine  l'âme  de  Louis  Riel  eut  elle  paru  devant  son 
Créateur,  (ju'ils  se  réjouissaient  déjà  de  l'outrage  (|ui  avait  eu  lieu 
sur  l'échafaud  de  Régina. 

A  une  assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  1528,  tenue  à 
Moosoniin,  quatre  jours  après  l'exécution,  la  résolution  suivante 
fut  passée  : 

"Que  nous,  membres  de  la  L.  O.  L.  No  1528,  félicitons  par  la 
présente  le  gouvernement  d'avoir  mis  à  exécution  la  sentence  de 
mort  passée  contre  l'archi-rebelle  et  traître  Louis  Ricd,  et  (pie  le 
siing  (le  notre  frère  Scott  assassiné  est  enfin  vengé,  après  (|uinze 
ans;  et  que  nous  nous  engageons  à  soutenir  le  gouvernement  qui 
a  prouvé  que  justice  serait  faite  à  toutes  les  classes,  quelle  «jue 
soit  leur  croyance,  et  de  plus,  si  aucun  trouble  s'élevait  grâce  à 
lintervention  des  catholiques  français  ou  romains  dans  l'admi- 
nistration de  nos  lois  ou  droits,  nous  supporterons  le  gouverne- 
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ment  et  notre  constitution  et  nos  lois,  même  Jusqu'à  l'épamli-i' 
notre  sanjç  pour  la  dét'ens(î  «le  ces  dernières." 

Non  satisfaits  d'avjir  ext^cuté  Riel,  ils  se  sont  assemldés  eu  «u 
conclave  solennel  et  ont  })assé  une  résolution,  félicitant  le  ^Gou- 
vernement sur  la  tragédie  qui  venait  (l'avoir  lieu. 

A  une  assemblée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  1222,  la  résolu- 
tion suivante  fut  j)assée  : 

"Que  nous,  memlires  de  la  Boyne  L.  ().  L.  No  1222.  ici  iisscm- 
Vtlés,  désirons  crpiùiiu'i'  notre  safiHftictlon  de  ee  (ju'on  ait  lurniis 
A  la  loi  de  suivre  son  cours  dans  le  cas  de  Louis  Hicl,  le  eluf  ili 
la  dernière  rébellion  au  Nord-Oue.st,  ((ui  lundi,  le  Kî  noveiiilin-ii 
subi  la  peine  due  à  ses  nombreux  cnmes,  et  ((ui  était  respunsalili 
<le  la  perte  de  ncuubreuses  vies  d'une  gran«ie  valeur,  parmi  Its- 
quelles  étaient  <leux  des  membres  de  notre  noble  ordre." 

Un  manifi'ste  a  été  lancé  par  le  Roifui  liUtrk  Ch(ij)t<r  o/ 
Wi'Htern  Ontario,  et  dans  ce  manifeste  apparaît  le  langa^'c  sui- 
vant : 

"  Nous  croyons  (]u'à  aucune  épt>(|ue  de  notre  histoire  coniun 
Grand  Hlavk  ('/lapter  nos  principes  «le  loyauté,  d'amour  et  di 
ilévout^ment  n'ont  été  plus  confirmés  que  dans  le  moment  pri- 
sent, alors  (pie  des  artifices  comportant  haute  trahistm  sont  mis 
i^'u  jeu  d'une  manière  si  bles.sante  et  alors  que  la  Rominitsim 
s  incline  d'une  manière  aussi  énergique  dans  nos  institutioib 
civiles,  et  alors  c^u'un  rebelle  de  ces  derniers  temps,  un  trnitiv 
indigne  de  notre  pays  est  élevé  comme  un  saint  et  un  martyr,  Ixa- 
tifié  par  une  grande  partie  de  la  presse  libérale,  par  le  (ilohc  lui- 
même,  essayant  de  renverser  le  monde  sur  l'axe  de  l'agitation 
infecte  de  Riel. 

"Jamais  il  n'a  été  plus  néces.saire  pour  nous  d'être  sur  nos  pu- 
des,  qu'aujourd'hui,  à  cause  de  la  politique  agressive  de  nos  vigi- 
lants ennemis,  et  cela  surtout  lors(jue  non  seulem«nit  les  hoiniius 
sont  en  danger,  mais  même  nos  institutions.  Mais  nous  s(.mnii> 
persuadés  que  celui  (pii  règne  dans  les  cieux  rira,  le  Seigneur  lu» 
tournera  en  dérision." 

Monsieur  le  Pré.sident,je  vais  plus  loin;  j'accuse  le  gouvenuinent 
et  le  premier  ministre  de  ce  gouvernement,  le  jour  de  l'exécution 
à  peu  d'heures  d'intervalle  de  cet  événement  (la  pendaison  ilf 
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Kit'l)  «lavoir  iv»;u  plus  d'un  télé^mniiiie (1«î  inaîtros  <le  Io^'iîh  (nan- 
l'istt's,  (h'rliuant  :  "  Ji'wn  fnit  !  lum  et  fidUe  Herritear,  hoiih  rofc- 
,-(,i,s  t(niM  pour  vou.>^  rt  pour  toujimi'n !"  Vont-ils  uior  cria  /  Lr 
nrciiiitr  iiiinistiv  ou  U'  niinistn'  <U's  travaux  publics  le  uicront- 
ils  ^  Mais  ce  nVst  pas  tout.  Non  souloincnt  îr's  Ut^vs  ora»i^istes 
et  Ifs  (  )nin<fist«'s  ont  dcniaiulc  à  p*an<Is  cria  le  sanj^  de  lliel  »'t  se 
s«»nt  tous  réjouis  de  sa  mort  tragi(|ue,  tuais  ils  ont  menacé  ceux 
iiui  croient  (ju'im  aliéné  a  été  exécuté  par  ce  jjouvcrnemunt. 
Voyons  ce  (|u'ils  ont  dit: 

"(^)n'il  soit  proclamé  (pie  les  droits  et  les  libertés  des  Bretons 
ijiuis  une  colonie  an«flaise  dépendent  «le  la  vie  d'une  race  étrangère. 

"  C'està-ilire  <les  Français  ! 

"  Mais  It*  Canadiens-anglais  ne  .souffriront  pas  plus  longtenips 
(rtte  servitude  odieuse  et  le  j«jur  n'est  peut-être  pas  éloigné  où 
rnpi»'!  aux  armes  ré.sonnera  de  rn">-,>au  à  travers  la  Puissance." 

Non  .satisfaits  de  s'interposer  en  faveur  de  l'oxéciition  et  de 
sV'tre  réjouis  de  la  mort  trn^^ique  de  Louis  Riel,  ils  menacent  c«*ux 
(|ni  hoimêtement  croient  (pie  lu  gouvernement  a  mal  fait  d'exé- 
cuttT  un  lionnne  aliéné. 

Le  J/(<(/,  l'organe  de  l'honorable   premier,  a  dit  h;  4  novendiro 

"  Qu'on  nous  pernu^ttre  de  leur  assurer  (aux  ('anadiens-fran- 
(.ftis.)  (|ue  plutôt  (pie  de  se  soumettre  à  un  tel  joug,  Ontario  bri- 
stiait  la  Confédération  en  .ses  parties  originelles,  préférant  (pie 
le  \v\v  d'un  Canada  uni  s'évanouisse  pour  toujours." 

Ceci  est  un  avertis.sement  à  vous  donné,  Canadiens-fran(;ais, 
'k'  prendre  garde  à  ''oius.  Si  vous  votez  contre  le  gouvernement, 
si  vous  votez  de  manière  à  les  renverser  de  leur  phice  et  pouvoir, 
pour  avoir  pendu  un  homme  (pie  honnêtement  vous  croyez  aliéné, 
nous  briserons  la  Confédération  en  ses  parties  originelles. 

Le  M<i'd  ajoutait  plus  loin  : 

"  Connue  Bretons,  nous  croyons  (ju'on  devra  .-le  battre  de  nou- 
veau pour  la  conquête  et  le  Bas-Canada  peut  le  croire,  il  n'y  aura 
pas  cette  fois  un  traité  de  17GH,  Les  vain(iueurs  ne  capituleront 
pas  la  prochaine  fois.  Mais  le  peuple  Canadien-fran^'ais  perdrait 
tout.  Le  naufage  de  leur  ftu'tune  et  de  leur  bonheur  serait  ra- 
pide, complet  et  irrémédiable." 
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Faites  attention,  prenez  garde,  Canadiens-français  !  La  loi  an- 
glaise, aux  3'eux  du  Mail  et  des  orangistes  d'Ontario,  ne  vous 
protège;  pas  si  vous  votez  contre  le  gouvernement.  Si  vous  xotiz 
avec  eux  tout  est  parfait,  mais  votez  contre  le  gouvernement  ciui 
a  pendu  un  honuue  (]ue  vous  croyez  aliéné  et  l'on  se  battra  île 
nouveau  pour  la  conquête  de  Québec,  et  il  n'y  aura  pas  cette  fois 
de  traité  connue  il  y  en  a  eu  un  en  1708.  Cette  fois  les  vain(|uouis 
ne  céderont  pas  à  ceux  qui  furent  les  vaincus.  N'y  a-t-il  jamais 
eu  rien,  dans  aucun  pays,  dans  aucun  parti,  dans  aucune  organi- 
sation, de  plus  scandaleux,  de  plus  outrageant  ?  Ayant  soif  d'iuu- 
soif  insatiable,  du  sang  de  la  victime,  se  délectant  avec  une  joie 
féroce  sur  le  cadavre  de  la  victime  qui  a  perdu  la  vie  sur  l'éoha- 
faud  de  Régina  et  ensuite  menaçant  une  province  libri  <le  la  ven- 
geance des  conservateurs  d'Ontario,  parce  (ju'ils  ont  cru  convena- 
ble de  s'opposer  à  un  gouvernement  (pi'ils  ont  cru  honnêtement 
avoir  fait  exécuter  un  honnne  qui  n'aurait  pas  dû  être  exécuté. 

"  J'avais  iléjà  vu  que  des  sociétés  se  réuiiissaient  pour  demander 
miséricorde  et  pardon,  mais  j'ignorais  qu'il  y  en  eût  d'assez  san- 
guinaires pour  se  réunir  et  demander  du  .sang!" 

Je  ne  sais  pas  si  l'honorable  Procureur-généra  trouve  (jue  les 
orangistes  avaient  jiu-idiction  pour  intervenir.  Lorsqvie  les  oran- 
gistes jugeaient  à  propos  de  blâmer  le  gouvernement  d'avance, 
s'il  n'exécutait  pas  Riel,  nous,  nous  hésiterions  de  le  blâmei-,  lors- 
(ju'il  l'a  exécuté  !  Il  est  évident  que  Riel  n'aurait  pas  été  exécuté 
sans  les  orangistes.  Pounjuoi  se  faire  illusion  là-dessus  ?  Est-il 
un  homme  dans  cette  Chambre  cjui  ne  soit  pas  convaincu  dans 
son  âme  et  conscience  (]ue,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'orangistes  au 
Canada,  Riel  n'aurait  pas  été  pendu  ? 

Est-ce  (|u'on  n'a  pas  autant  droit  de  blâmer  que  les  orangistes  ? 
E.4-il  juste  que  les  orangistes  mènent  le  Canada  ?  Est-il  juste 
(^ue  la  province  de  Québec  cède  à  cette  influence  néfaste  ^  On 
vient  nous  demander  à  nous,  les  citoyens  libres  de  la  province  de 
ne  pas  nous  prononcer  lors<pie  les  orangistes  demandent  du  sang, 
de  ne  pjus  nous  prononcer  lorsque  le  sang  d'un  des  nôtres  a  été 
versé  uni(|uement  pour  assouvir  la  haine  des  orangistes  ! 

Il  me  semble  (jue  ce  point  est  parfaitement  clair  et  que  ceu.K 
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.qui  songent  à  voter  contre  nous,  sur  cette  ()ue.stion  devraient  ré- 
fléchir. Ce  sont  de  braves  gens,  de  bons  citoyens,  mais  en  défini- 
tive, pourquoi  cette  alliance  entre  ceux  qui  demandent  la  mort 
de  Riel  et  ceux  qui  n'osent  pas  \ix  blâmer  ?  Quelle  affinité  existe- 
t-il  donc  entre  ceux  qui  avait  soit'  du  sang  et  ceux  (jui  n'osent 
pas  aujoui'd'hui  regretter  (jue  le  sang  ait  été  versé  !  Oui,  mon- 
sieur, (lisons-le  hautement,  c'est  parce  (pie  le  chef  du  gouverne- 
ment à  Ottawa  est  un  orangiste,  que  Riel  a  été  sacrifié.  Et  on 
sait  très  bien — c'est  connu — ijue  quand  on  a  fait  entrer  M.  Th<^- 
inas  White  dans  le  cabinet,  (pieUpies  jours  avant  la  mort  de  Riel, 
li^  sort  de  ce  dernier  était  décidé.  (Ecoutez  !  Ecoutez  !)  Moi-même, 
je  lai  dit  à  mes  amis  dans  le  temps,  je  l'ai  dit  aux  conservateurs  : 
Prenez  garde  !  Si  John  A.  Macdonnld  pivnd  M.  White  dans  son 
gouvei-nement.  c'est  parce  qu'il  est  décidé  à  sacrifier  Riel. 

Sir  John  a  dit  qu'il  était  orangiste  et  il  a  raconté,  en  ma  pré- 
sence, pourquoi  il  était  entré  dans  l'ordre.  Il  a  dit  (pie  c'était 
parce  (pi'il  croyait  que  ces  gens  là  était  maltraités  dans  le  Canada. 
Il  s'est  vanté  d'être  orangiste  et  il  a  été  un  orangiste  très  élevé 
en  grade.  M.  McKenzie  Bowell,  im  autre  ministre,  a-t-il  nié 
i|u'il  fut  orangiste  quand  il  est  entré  dans  le  gouvernement  de  la 
Puissance  du  Cana<la  ? 

M.  Picard — Est-ce  que  l'honorable  membre  ne  ferait  pas  mieux 
(le  s'attaquer  à  MM.  Cartwright,  McKenzie  ?  (Ordre,  ordre  !) 

L'iionorable  M.  Mercier — Est-ce  que  ces  gens-là  sont  des  oran- 
j,àstes  ?  Ils  ont  mal  voté  sur  cette  question  et  je  les  en  blâme, 
mais  ils  n'ont  pas  demandé  la  tête  de  Riel.  Au  contraii-e,  quand 
ils  étaient  ministres,  ils  lui  ont  fait  grâce. 

Voyons  !  Est-ce  que  la  province  de  Québec  peut  ne  pas  être 
lilesséo  de  ers  choses-là  ? 

On  nie  permettra,  je  l'espère  de  citer  quelcpies  écrits  ou  quel- 
(|ues  paroles  de  ceux  qui  me  cond)attent  aujourd'hui  et  (pii 
aui)aravant  demandaient  pardon  pour  Riel. 

Mais  avant  et  à  propos  de  cette  question  des  orangistes,  je 
ne  voudrais  pas  blesser  personne,  mais  j'ai  bien  le  droit  de  de- 
mander à  ceux  qui  vont  dire  dans  les  journaux  (jue  je  perds  quel- 
ques-uns de  mes  partisans  sur  cette  question  :  Comment  se  fait-il 
qu'ils  n'en  perdront  pas  eux  autres  ?  Nous  sonnnes  sous  le  rap- 
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port  (le  la  laiifjfuc  ot  de  la  rclij^ioii  <lans  la  môuKî  position,  et  alors 
coinmt'nt  se  t'ait-il  (pie  la  politicpie  de  ces  ines,sie:urs  satisfasse  les 
oraii<^istes  et  (pie  la  iniemu^  ne  satisfait  point  les  oranj^nstes  ;* 

L'iionoi'alile  M.  Taillon — Coinnu^nt  se  fait-il  (pie  riionoraltlf 
d('put<;  ait  dit  à  tous  ces  «îens-làcpi'ils  ('«t^iient  Ivs  allii's  politi<|Uts 
naturels  des  liluM'aux  dans  la  ])r()vinee  d(^  Qu(''l)(!C  ? 

Jj'honoral)Ie  M.  Mercier — Non,  j'ait  dit  au  contraire  (pie  ce  sont 
les  allii's  naturels  des  cons(>rvateurs.  J'ai  toujours  compris  (|Uc 
les  oran^^istes  («taient  <j:('Mu''raleinent  avec  les  conservateuix  II  y 
en  a  tpiehpiefois  (pu  ont  pu  voter  avec  nous  sur  (Uîs  matières 
locales,  mais  e'(''tait  «piand  ils  y  (''talent  foiws  j)ar  la  mauvnisc 
administration  du  j^ouvei-nement.  (A])])laudissements  à  ^rauclit', 
nmrnuires  à  droites^.  V'cnis  m'excuserez  bien,  mais  c'est  ce  (juc 
j'ai  compris  et  ce  <pie  je  comprends  encon».  Il  y  a  une  chose  hifii 
certaine,  c'est  (pie  dans  les  comtés  de  Druminond  et  Artlialiaska, 
il  y  a  des  oi-anj^istes  et  ils  ont  tous  vott'  pour  le  candidat  de  l'iio- 
norahle  Procureur-<jf('Mu''ral  ! 

M.  IMcard — 11  ont  tous  vot(''  pour  (îirouard. 

L'honoraltle  M.  Mercier — L'honoi-able  (l(''puté  de  Richmond  et 
Wolfe  if^noro  cela  avec  tant  d'autres  choses  ;  mais  Je  vais 
lui  apprendre  (pie  les  oraui^istes  sont  surtout  à  South  Durlmin 
et  là,  où  M.  Watts  prenait  toujours  une  majoritc'',  n(ais  avons  ('té 
battus  par  près  de  100  voix. 

L'hon.  M.  Tailloj. — C'est  la  paroisse  de  Pivfontaine. 

Lhon.  M.  Mercier — Le  Jour  où  M.  Pn'fontaine  a  éiô  connu 
comme  ayant  refusi'  de  signer  les  résolutions  du  Champ  de  Mars, 
les  orangistes  ont  dit:  "  Vous  êtes  notre  homme." 

L'hon.  M.  Taillon — Et  (piand  il  les  a  signées  ensuite  ? 

L'hon.  M.  Mercier — Quand  il  les  a  signées,  il  a  dit  en  votre 
présence  (pi'il  le  faisait  pour  sauver  son  élection — cela  a  été  dit 
en  votre  présence  et  en  la  mienne — laissant  comprendre  aux 
orangistes  (pi'il  .signait  cela  comme  nn  truc  d'élection.  Et  ils 
l'ont  cru  sans  (k>ute,  piiis(pi'ils  ont  voté  pour  lui. 

M.  Picard — Je  m'étonne  (|ue  rh(morable  député 

(Ordre,  ordre,  interruptions — l'Orateur  demande  l'ordre.) 

L'hon.  M.  Mercier — Je  demanderai  à  cette  Chambre  un  peu  de 
patience.     Je  regrette  bien  de  l'ennuyer  et  de  la  fatiguer.     [Pas 
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(lu  tout,  continuez,  continuez]  mais  j'ai  cnujue  c'était  mon  devoir 
(!«'  souiiu^ttro  ces  faits  et  ces  documents,  et  si  cela  fatij^u»;  mon 
iliusti'e  ami  de  Iliclimoiid  et  Woli'(^  je  le  prierai  d'aller  s(^  i"(!j)oser 
un  peu.     On  l'avertiia  (piand  il  s'afj^ira  de  votcir.  (Rires.) 
J'ai  été  (|uel(pie  peu  surj)ris  d'entendre  l'honorable    Procureur 


cénéral  employer  rar<^ument  du, 


TU  QUOgKE 

Il  paraîtrait  (pu;  «|Uaiid  c<;s  iiuîssiiïurs  sont  rendus  à  hout  d'ar- 
iruiuents,  (piand  ils  sont  incapables  d(;  se  défendre,  ils  disent  : 
"  V^)us  iKtus  accusez,  c'est  vrai,  c»;  (pie  vous  dit<'s,  mais  nous, 
allons  votis  accuser  aussi  !"  C'onime  .si  deux  noirw  pouvaient 
t'airi'  un  blanc.  (Rires),  comme  si,  en  supposant  (pie  les  libérau.K 
eussent  eonnnis  tnis  les  crimes  imaj^inables,  cela  pourrait  justi- 
fier ces  messieurs  de  voter  contre  leur  nationalité.  Mais  puis- 
(|u'ils  emploi(!nt  cet  arj^uinent  (pii  m'a  paru  avoir  un  peu  d'(^ft'et 
sur  ceux  (pie  je  me  permettrai  d'appel(!r  la  partie  la  moins  éclai- 
m-  (le  cettcî  Chambre,  je  rappelerai  à  mes  amis  (piehpies  souve- 
nirs sur  les  événements  (pli  .se  .sont  déroulés  il  n'y  a  pas  encore 
loiiiftemp.s. 

TOUS  UNANIMES  I.E  IG  NOVEMHKE  1885 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  (pie  le  10  noverrd)re  n(jus  étions  tous 
unanimes.  Je  ne  ferai  pas  à  ces  messieurs  de  l'autn;  C('tté  de  la 
Chambre  l'injure  de  croii'e  (pi'ils  n'étaient  pas  sincèrement  avec 
nous.  Jii  ne  ferai  pas  à  l'honorable  député  de  Ba<^ot  l'injure  de 
lui  (lire  ((lie,  quand  il  est  venu  à  Saint  Hyacinthe,  dans  m('>n 
comté,  pour  rcvendi(|Uer  notre  honneur  national,  il  n'étuit  pas- 
sincère. 

M.  Casavant — Oui,  mon.sieur,  j'étais  .sincère. 

L'hon.  M.  Mercier — Je  ne  f(!rai  pas  non  plus  à  mon  ami  l'hono- 
vable  député  de  l'A.s.soinption  l'injure  de  croire  ((u'il  n'était  pas 
sincèi'e  loiS(|u'il  a  écrit  au  conseil  de  son  comté  pour  approuver 
le.s  ré.soluti(jns  (jui  y  avaient  été  adoptées.  Un  homme  ([ui  était 
sincère,  lui,  par  exemple,  c'est  le  député  de  Rouville.  A  une 
assemblée  de  .son  comté,  il  a  déclaré  carrément  que  le  gouverne- 
ment avait  bien  fait  de  pendre  Riel.     Ça  ne  me  surprend  pas  de. 
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le  voir  aujourd'hui  avec  le  {rouvernement,  mais  ce  qui  m  etoniic, 
c'est  de  le  voir  s'accorder  si  bien  avec  ceux  <|ui  ont  dénoncé  l'cxt- 
cution  ! 

Quand  à  l'honorable  député  de  Richelieu,  il  m'a  applaudi  h 
Sorel  (juand  j'eus  l'honneur  d'y  adresser  la  parole,  au  sein  (rune 
vaste  assend)lée  de  citoyens  respectables  et  patriotes.  Ce  jour-là, 
ses  électeurs,  venus  de  toutes  les  parties  de  son  comté,  ont  adoptô 
avec  une  patriotique  unanimité  les  résolutions  du  Champ  df 
Mars. 

M.  Leduc — Vous  avez  oublié  que  j'étais  disparu  dans  ce 
temps-là. 

L'hon.  M.  Mercier — Du  mom(>nt  (pic  l'honorable  député  iiic 
dit  qu'il  est  parti  juste  avant  l'adoption  des  résolutions,  je  suis 
obligé  de  le  croire  ;  mais  je  l'ai  vu  à  mes  cotés  tout  le  temps.  Il 
avait  l'air  de  m'approuver,  puiscpi'il  m'applaudissait  et  je  vous 
assure  (pie  je  ne  parlais  pas  contre  les  résolutions  du  Chaum  de 
Mars. 

Maintenant  s'il  y  a  un  homme  i\m  devait  être  sincère,  c'est 
l'honorable  député  ,de  Berthier,  lorsqu'en  pré.sence  du  dé[»uté 
d'Hochelaga,  il  est  venu  approuver  les  résolutions  du  Champ  de 
Mars. 

M.  Robillard — Si  l'honorable  député  de  St-Hyacinthe  me  per- 
met de  donner  (juel((ues  explications,  je  dirai  (pie  je  n'ai  pas 
approuvé  les  résolutions  du  Champ  de  Mars,  j'ai  fait  mes  réserves 
et  le  député  d'Hochelajça  ne  dira  pas  le  contraire. 

L'honorable  M.  Mercier — Voyons  !  pourquoi  nier  un  bon  mou- 
vement ?  Ne  reniez  donc  pas  un  bon  .sentiment,  gardez-le  précieu- 
sement, au  contraire. 

M.  Robilliard — Si  l'honorable  député  de  St-Hyacinthe  veut 
me  le  permettre,  je  demanderai  au  député  d'Hochelaga  de  dire 
•quelles  ont  été ...  • 

L'hdn.  M.  Beaubien — L'assemblée  a  demandé  à  l'unanimité  à  M. 
Cuthbert  et  à  M.  Robillard  s'ils  étaient  prêts  à  désapprouver  les 
résolutions  du  Champ  de  Mars.  J'ai  demandé  à  ces  messieurs 
s'ils  les  approuvaient  et  ils  ont  dit  que  oui ....... 

L'honorable  M.  Mercier — D'ailleurs,  M.  le  Président,je  vais  régler 
<ela  en  deux  mots.    Je  n'étais  pas  à  l'assemblée,  mais  j'ai  le  pru- 
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«ès-vtMljftl  de  rassemblée  et  il  fait  dire  de  très  jolies  clioses  à 
l'honorai  lie  député  ;  et  je  n'ai  pas  vu  de  lettre  par  hujuelle  il  ait 
protesté.  Non,  il  n'a  pas  protesté. 

M.  Kobillanl — Voulez-vous  cite/? 

L'iion.  M.  Mei'ciei- — Il  faudrait  pour  cela  lire  deux  ou  trois  eo- 
loniK's;  mais  ce  procès  verbal  a  été  ])ubliédans  tous  les  journaux, 
il  constate  (|Ue  vous  avez  parlé  en  faveur  des  résolutions  et  vous 
ii'nvt'7,  pas  démenti  la  chose.     Donc,  c'est  vrai  !  ! 

LA  l'ROVlNCl':  UNANIME. 

J'ai  entendu  l'autre  jour  l'iumorable  Solliciteur-<;énéral  dire 
(|u'il  n'y  avait  pas  de  preuve  (pK;  la  pi'ovince  de  Québec  avait  été 
unanime  dans  sa  protestation  contre  l'exécution  de  Riel,  (pie  dans 
son  comté  il  n'y  avait  pas  eu  de  protiistations,  ((Ue  dans  le  comté 
do  Kimouski  il  n'y  <'n  avait  pas  eu  non  plus,  et  (pi'il  n'avait  pas 
été  prouvé  (|Ue  la  province  de  Québec  eût  été  aussi  unanime  (jue 
la  diose  est  dite  dans  la  motion  de  l'honorable  député  du  comté 
<le  Québec.  L'honoral)le  Solliciteur-Général  doit  .se  rappeler  (ju'à 
Matane  et  à  Rimouski,  de  jurandes  assemblées  ont  été  tenues  où 
les  résolutions  du  Champ  de  Mars  furent  adoptées.  Je  viens  de 
ivc't'voir  une  lettre  de  dix  citoyens  (|ui  me  di.sent  :  "  Ra})p(.'lez 
donc  cela  au  Sollieiteur-<fénéral."  Ce  .sont  les  ré.solutions  du 
Champ  de  Mars  (pii  ont  été  approuvées  là  connue  ailleurs  et  on 
dit  (|ue  la  province  n'a  pas  été  inianinu!  ! 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en  lisant  la  liste  de  toutes  les 
paroisses  où  des  assemblées  ont  été  tenues  pour  blâmer  l'exécu- 
tion (le  Riel.  J'en  citerai  cependant  (juehpu'S-unes  :  Actonvale, 
Fraserville,  Boucherville,  Chamblj',  Champlain,  Deux  Monta- 
giKîs,  Hull,  Juliette,  Laval,  L'assomption,  Longueuil,  Louiscîville, 
Piinceville,  Pointe  au  Pic,  Montréal,  Québec,  Saultaux  Récollets, 
Sorel,  Saint  Henri,  Sainte  Cunégonde,  St-Christopbe,  St-Ma- 
gloiie,  St-Céle.stin,  etc.,  etc.  Il  y  en  a  trois  colonnes  comme  cela. 
Est-ce  (|ue  ce  n'est  pas  assez  pour  dire  cjue  la  province  a  été  una- 
nime !  Combien  donc  en  voulez-vou8  ?  Voyons  !  pourquoi  nier  la 
chose  ?  Dites,  si  vous  le  voulez,  que  l'opinion  a  été  égai-ée.  Dites, 
«onnne  le  Solliciteur-général  disait  l'autre  jour,  que  j'avais  réussi 
à  séduire  l'honorable  député  du  comté  de  Québec.     J'avoue  que 
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c'est  le  plus  grand  compliment  que  j'aie  reçu  de  ma  vie.  81  je 
me  croyais  de  force  à  séduire  un  homme  de  la  valeur  de  l'hono- 
rable député  de  Québec,  je  me  prendrais  à  regretter  de  n'avoir 
pas  séduit  mon  honorable  ami,  le  Solliciteur-général,  lors(|u'il 
était  mon  partisan  ;  j'aurais  pu  l'empêcher  de  trahir  son  chef. 
Pourquoi  nier  le  fait  ((ue  la  province  était  unanime  ?  Depuis  le 
16  novembre  à  aller  jusqu'au  milieu  de  janvier,  combien  y  on 
avait-il  ici  (jui  étaient  conti'c  nous  ?  Prenez  donc  l'honorable  dé- 
puté de  Bellechasse,  par  exemple.  J'ai  ici  des  écrits  signés  de 
son  nom  dans  le  Canadien,  des  protestations  superbes,  dénon- 
çant les  orangistes  et  disant  que  c'est  la  faute  des  orangistes  si 
Riel  a  été  pendu,  disant  (ju'il  a  proti'sté,  (|ue  23  membres  de  cotte 
Chambre  ont  protesté  et  (pie  l'honorable  Conuuissaire  des  Tin les 
de  la  Couronne  a  protesté.  Comment  se  fait-il  que  ces  protos- 
tations ont  été  faites  dans  le  journal  \e  Canadien  àcetteépo(|uo? 
Connnent  se  fait-il  qu'un  télégramme  ait  été  envoyé  ? — etcen'ost 
pas  un  télégramme  signé  simplement  "  Faucher  de  St-Maurico,  ' 
mais  "  Faucher  de  St-Maurice,  M.  P.  P." 

M.  Faucher  de  St-Maurice — J'aurai  l'occasion  d'(xpli(]uor  à  la 

Chambre,  quand  l'honorable  député  de  St-Hyacinthe  aura  fini 

(Ordre,  ordre  !) 

L'hon.  M.  Mercier — J'espère  que  l'honorable  député  s'expli- 
quera ;  il  en  a  grand  besoin. 

J'admire  son  dévouement  de  ce  temps-là  ;  mais  comment  se 
fait-il  que  lui,  qui  était  si  prompt  à  protester  dans  Bellechasso, 
ait  été  si  muet  dans  cette  <iiscussion  ?  Cf)nnnent  se  fait-il  (|Uo 
quand  il  signait  son  télégrannne  :  "  Faucher  de  St- Maurice,  M. 
P.  P.,"  il  pensait  que  le  député  local  ne  devait  pas  intervenir  :* 

On  a  vu  ensuite  l'honorable  député  de  Nicolet,  qui  est  venu 
faire  l'autre  jour  un  cours  de  droit  constitutionel,  qui  avait  le 
désavantage  d'être  parfaitement  ridicule.  C'est  lui  qui  est  allé 
aux  Trois-Rivières  et  qui  a  fait  imprimer  une  circulaire  convo- 
quant des  assemblées  monstres,  dans  son  comté,  pour  protester 
contre  l'exécution  de  Riel.  Et  ces  circulaires  sont  signées  "  M. 
Dorais,  M.  P.  P."  Ce  n'était  pas  le  citoyen  Casavant  (jui  signait 
là,  c'était  le  député  Dorais  ! 

Quel  est  donc  l'homme  qui  a  inventé  cette  théorie  qu'il  y  avait 
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trois  cnialitt''s  cliez  un  député  qui  n'a  pas  lo  courage  d'en  avoir 
une  seule  ?  Je  voudrais  suvoir  «|uel  a  été  l'homnie  (rires)  assez 
jmbiie  pour  inventer  cela.  On  devrait  lui  donner  un  hrevet  d'in- 
vention. Ça  peut  être  utile.  Ce  n'est  pas  utile  dans  le  moment, 
iiuiis  ^a  peut  le  devenir  plus  tard. 

LES   JOUUXAUX    CON.SEUVATEl'HS    AVANT    ET   APRKS   LE    10    NO- 

VEMHRE 

Ces  journaux  cmt  été  unanimes  à  demander  grâce  pour  lliel 
d'alioi'd,  et  ensuite  à  blâmer  le  ministère  de  l'avoir  t'ait  exécuter. 
Faisons  queKpies  citations  pour  prouver  d'abondance  l'unanimité 
(le  lîi  province. 

(Le  Cavmllen,  21  nuii  l.SS').) 

R'icl  eut  fov, 

"  Le  H'/f /j^.s.s  publie  le  rapport  d'une  entrevue  que  l'un  de  ses 
ivporters  a  eue  avec  un  nommé  Cluiumette,  qui  aui'ait-été  em- 
ployé à  l'asile  de  Beauport  pendant  <|ue  Riel  y  fut  interné.  Cet 
liomnie  assure  que  Riel  n'a  jamais  été  t'ou,  qu'il  a  frécjuemment 
conversé  avec  lui,  etc.  Si  Chauraette  a  dit  cela,  il  n'a  pas  dit  la 
vérité.  Le  chef  métis  avait  complètement  perdu  la  raison,  il  était 
atteint  de  monomanie  religieuse  ;  il  devenait,  par  intervalles,  in- 
«ontrolable,  furieux. 

" M.  le  Dr.  Roy,  M.  Vincelette,  M. Landiy, M.  P.,  (|ui  le  voyaient 
tous  les  jours,  pourraient  en  dire  long  sur  .son  genre  de  folie." 

(Le  Canadien,  10  juillet  1885.) 

Le  2^'i^oeès  <lt's  Méth 

"  Le  îlohe  dit  qu'il  est  d'opinion  (pie  souvent,  en  Angleterre, 
il'  gouvernement  a  fourni  aux  prisonniers  pauvres  les  moyens  de 
faire  une  défen.se  complète.  Souvent  aussi  le  juge  qui  préside 
une  cour  fournit  un  avocat  aux  prisonniers  qui  n'ont  pas  les 
moyens  d'en  avoir.  Dans  ce  cas-ci,  il  faut  absolument  que  les 
prisonniers  soient  traités  non  seulement  avec  justice,  mais  ils 
<ic»ivent  être  traités  libéralement,  afin  (jue  jamais  l'on  ne  puisse 
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dire  que,  s'ils  avaient  eu  les  moyens  nécessaires,  leur  proc^s  se 
serait  probablement  terminé  par  un  verdict  d'acquittement,  mais 
que,  vu  qu'ils  n'ont  pas  pu  se  procurer  certains  témoins,  ils  ont 
été  condamr.és  injustement.  La  réponse  que  le  comité  a  re<,'uo  du 
secrétaire  d'Etat  équivaut  à  un  refus  ;  mais  il  est  à  espérer  que 
le  gouvernement  reconsidérera  sa  décision  et  (|u'il  arrivera  à  lu 
conclusion  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Canada  de  donner  aux  Ab'tis 
un  procès  impartial." 

(Le  Canadien,  24  juillet  1885.) 
Honte  ! 

"  Pounjuoi  donc  en  une  circimstance  aussi  solennelle  no  pas 
donner  falr  pUiy  à  Riel  comme  à  bien  d'autres  (jui  en  ont  joui 
avant  lui  ? 

"  Pourquoi  préjuger  ainsi  tout  un  pays  contre  un  malheureux 
qui  souftre  peut  être  encore  d'une  maladie  mentale  qui  a  failli 
l'emporter  il  y  a  quelques  années  ?  " 

(Le  Canadien,  22  août  1885.) 

Fliifs  de  modestie 

"  Le  Refjlna  Leader  s'élève  très  fort  contre  la  comnmtatioii  de 
la  peine  de  mort  portée  contre  Riel.  Il  a  l'intention  de  parler 
avec  autorité.  "  Nous  devons,  écrit-il,  avoir  quelcjue  chose  à 
dire  dans  cette  affaire,  nous,  habitants  du  Nord-Ouest." 

"  Nous  trouvons  ce  langage  déplacé,  pour  ne  pas  dire  ridicule. 
La  rébellion  a  été  fomentée,  préparée,  désirée  par  des  blancs,  ha- 
bitants du  Nord-Ouest,  (jui  ont  voulu  intimider  le  gouverneineut, 
se  venger  de  griefs  vrais  ou  prétendus.  Elle  a  été  l'éprimée  par 
nous,  par  les  vieilles  provinces,  qui  avons  dépensé  des  vies  pré- 
cieuses et  plusieurs  millions  pour  rétablir  l'ordre. 

"  Voici  des  faits  qui  ne  peuvent  être  contestés  et  qui  devraient 
inspirer  au  Leader  et  à  ses  pareils  une  attitude  plus  modeste. 

"  Combien  nous  coûte  l'Ouest  depuis  que  nous  en  avons  fait 
l'acquisition  ?  Pour  la  construction  du  Pacifique  seul,  nous  aurons 
bientôt  payé  quelque  chose  comme  cent  cinquante  millions  de 
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piastres.  Nous  n'insinuons  pas  que  ce  vaste  territoire  ne  vaut 
pas  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  en  avoir  la  possession 
l't  l'orfijaniser.  Non,  mais  nous  tenons  à  rappeler  à  nos  amis  de 
cette  contrée  lointaine  (ju'ils  nous  doivent  tout  ce  qu'ils  sont  et 
tout  ce  (]u'ils  ont,  et  (ju'en  conséquence,  nous  ne  nous  proposons 
pas  (le  diriger  selon  leurs  caprices  les  affaires  du  pays.  Cette 
(|Hustion  de  Riel  est  du  domaine  du  Canada  entier.  C'est  à  ce 
point  de  vue  (ju'elle  doit  être  réglée.  Les  hommes  d'Etat  qui  ont 
en  nuiins  le  pouvoir,  ont  d'as.sez  larges  idées  pour  le  comprendre,, 
nous  en  sonniies  sûrs." 


(Le  Canadien,  15  septembre  1885.) 

"Dans  l'affaire  de  Riel,  le  sentiment  de  la  Province  de  Québec 
est,  à  n'en  pas  douter,  favorable  à  une  comnmtation  :  personne 
pas  une  voix  n'a  demandé  un  pardon  complet.  En  maintenant 
la  nécessité  de  la  punition,  nous  prouvons  que  nous  comprenons 
l'importance  de  1  offense  commise  ;  et,  en  insistant  pour  une  miti- 
ifation  de  la  sentence,  nous  faisons  œuvre  de  civilisation,  nous 
interprétons  dans  leur  portée  véritable  les  idées  de  miséricorde 
et  de  tolérance  qui  ont  cours  dans  notre  siècle  ;  nous  suivons  les 
l'xonjples  que  nous  ont  donnés  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  etc. 
Au  fond,  l'iuunense  majorité  des  habitants  de  la  Puissance  pen- 
sent, connue  nous,  (jue  l'exécution  de  Riel  serait  une  faute,  un 
acte  V)arbare  dans  les  circonstances  actuelles.  Cet  honnne  a  été 
interné  trois  fois  dans  des  maisons  de  santé. 

"  Les  nécessités  politi(iues  peuvent  seules  laisser  un  instant 
planer  l'idée  que  Riel  portera  sa  tête  sur  l'échafaud  :  le  gouver- 
nement parlementaire  est  sujet  à  ces  difficultés  qui  ont  leur  contre- 
poids dans  la  sagesse  des  parties  les  plus  éclairées  de  l'opinion, 
(|ui  finissent  presque  toujours  par  l'emporter,  grâce  à  la  lumière 
«ju'elles  ont  fait  pénétrer  dans  les  masses  par  la  discussion. 


"  C'est  nous,  le  Bas-Canada,  i^ui  avons  assuré  à  ce  pays  le 
gouvernement  responsable,  et  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est 
présentée,  nous  en  avons  revendiqué  le  plein  exercice,  nous  en 
avons  compris  la  valeur  et  les  secrets.  Nous  le  mettons  aujour- 
d'hui en  pratique  en  nous  prononçant  courageusement  dans  le^ 
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sens  de  la  justice,  en  prenant  une  position  définie,  tranchée,  (nmml 
trop  de  nos  concitoyens  sont  retenus  par  la  peur  des  préjugés. 

"  Nous  défendons  la  constitution  en  empêchant  qu'en  son  nom 
une  faute  soit  commise,  faute  qui  serait  une  tache  dans  notiv 
histoire,  un  remords  national.  Que  dirait-on  dans  l'avenir  <l  un 
peuple  de  cinq  millions  d'habitants  (jui  aurait  conduit  surhi  ju»- 
tence  un  malheureux  que  In  raison  chancelante  a  jeté  dans  une 
"éehaffourée  dont  nous  avons  eu  raison  en  un  clin-d'ceil  et  (jui  a 
servi  à  développer  à  un  haut  degré  notre  esprit  national  ?" 

(Le  Ca7iadien,  12  novembre  1885.) 

Grâce  pour  R'icl.  (Faucher  de  St-Maurice.) 

"  Pourquoi  pendre  un  fou,  un  honnne  inconscient  niêuie  de 
l'acte  de  réparation  que  la  société  exige  de  lui  ?  En  mourant  h"  IG 
novembre.  .  .  .si  toutefois  on  persiste  à  infiiger  le  récit  tle  cette 
lugubre  tuerie  à  notre  histoire.  .  .Louis  Riel  meurt  avec  la  con- 
viction qu'il  ressucitera  le  troisième  jour. 

"  En  voilà  assez  pour  c(mvaincre  n'importe  (|ui,  que  cet  hoiiinic 
est  un  aliéné,  qu'il  est  attaqué  de  la  plus  dangereu.se  des  mono- 
manies,  la  folie  religieuse,  la  folie  des  grandeurs  et  la  folie  des 
persécutions. 

"  Grâce  pour  Louis  Riel  !  voilà  le  cri  qui  se  fait  entendre  par- 
tant où  bat  un  cœur  qui  aime  son  prochain  et  qui  sait  respecter 
les  droits  de  la  société. 

"  Au  moment  où  le  corps  du  supplicié  Riel  se  dérobera  sous  In 
trappe  et  se  crispera  dans  les  convulsions  de  l'agonie,  un  abîme 
se  creusera  entre  la  province  de  Québec  et  la  province  d'Ontario. 
Nous,  Canadiens-français,  nous  aurons  constanunent  sous  les 
yeux  et  nous  ferons  lire  à  nos  enfants  les  résolutions  suivantes 
que  les  loges  orangistes  ont  publiées  sur  ce  procès  il  y  a  à  peine 
quelques  jour.s. 

"  Pourquoi  brouiller  un  pays  sur  cette  question  aussi  simple  '. 
Un  fou  est  un  fou  :  et  la  potence  quand  elle  veut  du  sang,  de- 
mande que  le  malheureux  qu'elle  va  supprimer  ait  la  conscience 
de  l'acte  de  réparation  suprême  qu'il  fait  à  la  socfété  outragée. 
Or  Riel  n'est  pas  dans  ce  cas. 
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"  (îiâce  pour  Riel  et  plus  de  ces  cruels  sursis.     La  loi  ne  cou- 
^laniiu'  (|u'une  fois  à  mort.     Or  cet  aliéné  l'a  été  plusieurs  fois. 

Voilà  le  cri  des  honnêtes  gens  du  Canada,  voilà  ce  <|ue  pensent 
on  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  illustrations  et 
les  hoiiunes  politicjues  de  ces  pays  ;  voilà  les  aspirations  ei  les  vo- 
lontés de  ceux  chez  ([ui  bat  un  c(j'ur  élevé  et  convaincu  d:  res- 
pect (|Ue  la  justice  doit  à  ceux  que  la  main  de  Dieu  a  toucl 'As  et 
(|ui  passent  misérablement  leur  vie  dans  la  mystériouso  et  étt^r- 
nelle  folie. 

"  Chez  les  barbares  on  prenait  soin  des  malades  de  l'esprit. 

"  On  avait  le  respect  des  obscurcis  de  l'intelligence.  Le  Canada 
peut  en  faire  autant  .sjins  se  déshonorer. 

•  (Jrâce  pour  Louis  Riel. 

"  Faicheu  de  St-Maurice." 


(Le  Canadien,  13  novembre  1SH5.) 

Lovis  Riel, 

"  Toute  la  presse  des  Etats-L^nis,  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre s'occupe  de  cette  grave  question.  L'innnence  majorité  est 
en  faveur  de  l'internement  du  chef  métis  dans  un  asile  d'aliénés. 
La  presse  canadienne  française  est  unanime  à  se  prononcer  contre 
l'exécution.  Elle  regarde  le  sursis  donné  à  Riel  comnje  une  se- 
conde condanmation  et  elle  a  raison." 


(Le  Canadien  du  16  novembre  1885.) 

Le  10  novembre 

"  Cette  date  sera  désormais  un  jour  de  deuil  et  de  honte  pour 
nous.  On  a  eu  la  cruauté  froide.  Un  sursis  a  été  accordé  à  Riel. 
On  a  fait  passer  le  peuple  par  toutes  les  anxiétés  de  la  clémence, 
et  au  moment  où  ces  lignes  seront  lues,  Riel  mourra.  De  son 
corps  sortira  l'âme  vacillante  qui  depuis  longtemps  s'y  meurtris- 
sait et  s'y  maintenait  sur  les  ailes  de  la  folie  comme  un  oiseau 
pris  au  piège. 

"  Notre  histoire,  sans  tache  jusqu'à  présent,  n'a  qu'à  se  voiler 
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la  face,  qu'à  mettre  un  signe  do  deuil  sur  la  page  qui  contieiidru 
le  récit  du  meurtre  judiciaire  tlu  IG  noveuïbre. 

"  Ce  crime  juridique  est  de  plus  une  insulte  nationale.  Nous 
en  rappellerons  en  temps  et  lieu." 

[Le  (■(inad'u'n,  IG  novembre  1.SS5]. 

Riel 

"  Si  les  peuples  civilisés  punissaient  encore  <le  la  peine  capitiili 
des  oH'enses  politi(|ues  du  caractère  de  celle  qu'il  a  connnise,  l'cxt'- 
cution  de  Riel  eût  été  acceptée  par  tous  connue  la  juste  vcnf^ciiinv 
de  la  loi  :  il  s'est  rendu  coupable  de  ce  que  les  statuts  ai)p<Hi'iit 
haute  trahison  ;  il  a  pris  part  à  un  mouvement  armé  contre  l'aii- 
torité  du  Canada,  l'une  des  parties  de  l'Empire  de  Sa  Majcst»'  la 
Reine  d'Angleterre. 

"  Mais  la  mort  a,  depuis  longtemps,  cessé  d'être  le  cluitiiiuiit 
de  ces  offenses,  et  Riel  est  pendu  parce  que  les  mauvaisses  piiv 
sions  et  les  préjugés  de  race  ont  e.xercé  une  influence  prépoiidt  ■ 
rante  contre  l'exercice  de  la  clémence  executive. 

"  On  a  traité  avec  moins  de  sévérité  les  auteurs  de  la  san'^iuitr 
révolutitm  des  Cipayes  :  une  amnistie  complète  fut  accor<l('t'  à 
tous  ceux  des  insurgés  qui  n'avaient  pas  pris  directement  pnrt  à 
l'assassinat  de  sujets  anglais.  Et  cette  insurection  qui  dura  ileiix 
ans,  avait  coûté  à  la  (Jrande  Bretagne  des  milliers  de  vies  :  Ils 
plus  horribles  massacres  avaient  eu  lieu  ;  l'intégrité  de  rempiiv 
avait  été  sérieusement  menacée.  Quelle  impoi'tance  garde  la 
folle  aventure  de  Riel  en  présence  du  grand  drame  des  Indes  '. 
L  i  nation  britannique  pardonna  et  les  Indes  rentrèrent  dans 
l'ordre  et  la  fidélité. 

"  Le  Canada,  un  jeune  pays  d'un  peu  plus  de  quatre  millions 
d'âmes  dissiminées  sur  un  innnense  territoire,  le  Canada  dont 
ré<lifice  national  en  est  à  peine  aux  fondations,  dresse  des  écha- 
fauds  pour  un  exalté,  coupable  d'une  série  d'actes  de  démence 
qui  ont  abouti  à  la  ruine  de  la  pauvre  petite  nation  à  laquelle  il 
appartenait. 

"  Le  sang  est  un  mauvais  ciment,  et  si  la  confédération  n'en  a 
pas  d'autre,  le  coup  de  vent  qui  la  culbutera  n'est  pas  loin  dans 
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riioii/on.  Un  pays  tlans  lequel  le  droit  «le  vie  ou  de  mort  s'ex- 
t'm'|>ai'  l'iiiHuence  des  factions  perd  le  respect  de  letran^^er  et  lu 
coiitiaMce  de  ses  hal>itants.  Si  l'oran^iste  est  l'autorité  souve- 
raine. . .  .i|uand  il  lui  plait.  .  .  .en  matière  criminelle,  la  lihert»' 
lies  personnes,  la  propriété,  les  institutions  pulili(iues  sont  en 
ju'-rii  :  il  n'y  a  plus  de  sécurité. 

■'  Lis  loj^es  oranjçistes  ont  été  un  danger  pour  la  Couronn»'  ini- 
|u''riale  en  plusieurs  circon.stances  :  elles  ont  menacé  le  trône  ;  et 
le  parlt'Uient  anglais,  «'U  IHÎiO,  demanda  au  roi  de  mettre  un  terme 
M  leurs  menées.  Les  emplois  publies  ((u'elles  avaient  aeea[)arés 
dipuis  I7!><S,  leur  furent  enlevés,  le  sentiment  national  se  soide-vu 
U'Ileiiieiit  contre  elles  (ju(î  le  die  re  Cund>erland,  K'ur  <;rand 
iiiiiîti'e  «rénéral,  dut  leur  d»mn(!r  l'or^i'e  <le  se  dissoudre. 

"  L<'s  oi-angistes  du  Canada  sont  en  train  de  briser  le  coid'édt'- 
mtittn,  de  faire  perdre  à  l'Angleterre  ses  poi>i.scssions  en  Ainérirnie. 
Toujours  ils  «mt  été  un  élément  de  haine  et  <le  «liscorde  parmi 
nous.  Ils  ont  failli,  à  diverses  reprises,  faire  couler  le  sang  dans 
tes  rut's  de  nos  villes,  à  propos  de  la  céléV)ration  di'  ranniver,sai)c 
lie  la  Iwitaille  de  la  Boyne,  célébration  (pli  leur  avait  été  interdite 
niêiiie  dans  la  Grande-Bretagne  par  autorité  de  la  l'ouronne. 

Aujourd'hui  ils  sont  assez  forts  dans  la  Chandn'e  «les  Conmiu- 
ncs  pour  faire  connnettre  au  gouvernement  un  acte  que  rhist»)ire 
i|UiiliHera  de  cruel  et  de  barbare,  un  acte  (jue  personne  ne 
(k'inan<le,  excepté  ces  fanatiques. 

"  Une  pareille  .situation  réclame  la  calme,  mais  ferme  attention 
lies  habitants  du  Canada. 

"  Pour  notre  part,  nous  invitons  nos  compatriotes  à  ne  pas 
égarer  leur  énergie  en  vaines  clameurs,  à  ne  pas  troubler  l'or- 
dre. . . .  nos  ennemis  seraient  trop  heureux.  .  . .  mais  à  étudier, 
sans  précipitation,  les  moyens  propres  à  protéger  l'avenir. 

"  Nous  invitons — e.spérons  (ju'il  n'en  e.st  pas  nécessaire — les 
partis  politi(iues  à  s'élever  au  dessus  des  intérêts  d'un  jour  : 
"eportons  toutes  nos  volontés  vers  la  question  de  demain." 

[Le  Canadien,  18  novembre  1885] 

l'assemblée  législative  de  QUÉBEC  ET  RIEL. 

"  La  Presse,  de  Montréal,  a  été  trompée  et  met  le  public  soua 
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une  fausse  impression  en  disant  :  "  Nous  n'entendons  point  dt'ira- 

ger la  responsaWiliti* du  fifouvernement  provincial  et 

des  députés  du  yonvernenient  local  (jui  se  sont  tenus  cois,  couhik. 
si  cette  atl'aire  de  l'exécution  de  Hiel  ne  les  regardait  ]M)int/ 

"  Le  Montreoi  Sfay  dit  à  peu  près  la  niênie  chose. 

'•  Nous  le  savons  pas  si  les  'uinistres  locaux  ont  protest/'  en 
corps,  mais  nous  apprenons  de  bonne  soui-ce  que  l'hon.  M.  l^yncli, 
Commissairi!  des  terres  de  la  Couronne  et  député  d«î  Bruine,  ,i 
exprimé,  par  télégramme,  son  opinion  sur  l'exécution  tle  Kirl.  vi 
iju'il  a  ]>rotesté  en  temps  contre  ce  crime  judiciaii-e  auprès  iruii 
ministre  fédéral. 

"  Nous  savcms  !i,ussi  (pu;  M.  Faucher  de;  St-Maurice,  député  de 
Bellechasse,  a  expédié  en  date  du  dix,  le  télégramme  suivant  ;i 
Ottawa,  (jui  a  été  soumis  aux  ministres  en  conseil.  Ce  télégraïunic 
a  déjà  été  pul>li<*  et  se  lit  connue  suit  : 

Québec,  10  nov.   INN.V 

"  C'est  l'opinion  d'un  grand  nondn-e  de  députés  canandiens-baii- 
*'  (;ais  de  l'Assenddée  Ijégislative  de  (Québec  et  la  mienne  i|Ui'  si 
"  lliel  est  exécuté,  C(;  sera  une  gran<le  faute  politiipii'.   La  n'iandr 

"  majorité  des  électeurs   de  la  plupart  tles  comtés t(>U\ 

"  pouvons-nous  assurer.  .  .  .  sont  de  cet  avis.  Nous  vous  sou- 
"  mettons  respectueu.semeiit  notre  opinion  à  p»ropos  de  cette  (|Ui>- 
*'  tion  si  impoi'tante  pour  la  trancpiilité  du  pays." 

"  Faichkr  de  St-M.m'rice, 

"  M.  P.  P. 

"  Bellechassr.  " 

"  Vingt-trois  députés  de  rassend)lée  Législative  de  Québec  mit 
enregistré  leu»'  protêt  conti-e  le  meurtre  juiliciaire  de  lliel.  Si 
toui?  ceux  (|ui  comptaient  <|ue  le  gouvernement  f édéral . . .  au 
lieu  de  prendre  en  considération  la  (jualité  de  belligérant  (|ui 
avail  été  recoiniue  à  Riel  par  le  généi-al  Middleton,  la  folio,  1rs 
deux  années  d'ij-terni ment  de  Louis  Riel  dans  un  a.sile  d'aliéin's, 
la  reconunaudatioii  du  jury  à  la  clémence  de  la  coui",  le  sll^si^ 
accordé  à  cette  touchante  et  malheureuse  victime  et  la  f'-riiif 
persuasion  (jue  l'on  ne  pendait   plus   pour   crime   politi(|UL. . 
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avaient  su  (|ue  Riel  serait  exécuté,  toute  l'assemblé»^  législative 
lit'  (^)ut''l)ec  se  serait  levée  et  aurait  protesté  connue  lui  stnil 
hoiiiiiic. 

"  Nous  pi-ions  la  Fresne  et  le  Sfnr  de  mettre  sous  les  yeux  de 
leurs  lecteurs  les  déiuarclies  (|ui  ont  été  faites  en  faveur  de  Riel 
j)!U'  riiou.  M.  Lynch,  par  M.  Faucher  de  St-Mauri(;e,  «-t  ])ar  nom- 
lut'  «le  d(''putés  de  rAssend)lée  Législative  <le  Québec." 

(Le  CdvniHeit,  21  uovend)r(!  18(S5) 

Le  .sentiment  pahlle. 

"  Le  cabinet  de  Sir  John  A.  Macdonald — la  majorité  du  cabinet, 
pour  être,  moralement,  plus  just(;  et  plus  vrai,  (|U(ji»)ue  tous  ses 
iiiciubres  soient  constitutionnellement  responsaliles  —  a  mis  en 
flîuii;cr  la  paix,  l'harmonie,  les  instituti(»ns,  le  pj'ogrès  d<;  notre 
jcuiir  nation.  Nous  avions  droit  d'entendre  mieux  de  l'homme 
d'Etat  dont  les  cheveux  ont  Itlanchi  sur  noti'e  arène  politi(|ue.  Aussi 
II' sentiment  contre  sa  conduite'est-il  d'une  intensité  (jui  rapj)elle 
les  jours  où  nous  luttions  pcnir  la  revendication  de  nos  plus  chè- 
res liliertés.  Le  peuple  rompi'ait  comme  verre  <iuicon(|Ue  vou- 
ilrait  y  ri'sister. 

'  Ne  frappons  de  flétrissure  (|ue  ceux  (jui  It;  méi'itent.  Le  j^ou- 
veniciiient  dont  ils  font  partie  a  pei'du  la  confiance  du  Bas- 
Canada  :  ils  ne  représentent  pas  nos  opinions  à  la  table  du  con- 
seil :  ils  le  savent.  Nous  dirons  plus  :  ils  ne  repré.sentent  même 
pas  leui-s  propres  .sentiments,  car  ils  n'eut  pas  pu  vouloir  (pie 
Riel  fut  exécuté.  C'est  la  notre  franche  opinion.  Franchement 
aussi  est  notre  opinion  en  déclai'ant  «pi'ils  sont  complètement 
isolés  de  leur  province. 

'  Lunion  est  faite  contre  la  politique  néfaste  dont  ils  portent 
li'pDid.s. 

(Article  de  M.  Faucher,  21  noveinltre  1885.) 

'  Il  nous  fait  plaisir  de  constater  en  ce  moment  le  rapproche- 
ment ([ui  se  fait  entre  les  Canadiens-fran(;ais  et  les  autres  natio- 
nalités de  la  province  de  Québec. 
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"  En  effet,  pourquoi  ne  serions-nous  pas  unis  ?  Nos  int<'iôts 
sont  les  iiiêiues  ;  nous  avons  les  mêmes  aspirations.  Donnons- 
nous  la  main.     Marchons  ensemble. 

"  Aux  Ktats-Unis,  Irlandais  et  Canadiens-i'ran(;ais  doniiciit 
1  exemplt'  et  tVaterni.sf'nt.  Ils  s'aident  nnituellement  suivons  Itur 
«xcmple,  et  nous  n'en  serons  (|ue  plus  forts. 

'■  Oui,  l'heure  est  veiuie  de  t'aii'e  cette  union.  Carj»'  ilu'ni. 
Saisissons  l'heure  et  jetons  les  bases  d'une  entente  (|ui  serji  le 
salut  de  la  province  de  Québec. 

"  Amis  dtï  la  patrie,  à  l'o'uvre  ;  ne  perdons  pas  un  instant.  " 

"  Faucher  de  Saint-Maurice." 

{h-  Cdinulini,  28  Novembre  1885.) 

Lettre  de  M.  Tarte  an  Mail. 

'•  Nous  avons  cru  et  nous  croyons  encore  (pie  la  sentence  de 
mort  ne  devrait  pas  être  exéeiité  dans  le  cas  de  Riel  parcetjui' : 
!().  LejuiT,  en  le  déclarant  coupable  de  haute  tiuhison,  lavait 
rectunniaiidé  à  la  clémence  de  la  cour.  Oi",  la  clémence  de  lext'- 
eutif  pouvait-(?lle  s'exercer  en  une  autre  manière  (|ue  par  la  ((Hii- 
rnutation  :*  Donc  le  jury  n'avait  pas  voulu  condannier  Kiel  ;i 
être  pendu.  Sur  ce  point,  il  me  semble  (pi'il  n'y  a  pas  de  iloutr 
jKiSsible. 

"  Et,  Messieurs,  vous  avouerez  bien,  je  crois,  (pie  ce  n'est  pas  un 
])i'oeès  biitanni(|Ue  (]ui  a  eu  lieu  à  Réj^ina.  C'est  à  douze  de  nus 
|tairs  (|Ue  nous  avons  droit,  tous  tant  ([Ue  nous  sommes.  Les 
procédés  qui  ont  abouti  à  la  condamnation  .sont  h'f^aux  :  la  C(»n- 
danniation  est  juste,  mais  le  procès  n'est  pas  britanni(pie. 

2.  A  notre  époque,  les  offenses  politicpies  ne  sotit  plus  punies 
de  la  peiufi  capitale.  Dans  votre  édition  de  ce  matin,  vous  nie 
dites  :  "  Mais  alors  intercédez  pour  les  sauvages  (pii  vont  t'tiv 
exécutés  le  27  :  Riel  était  plus  coupable  (pi'eux,  il  était  le  prin- 
cipal, etc."  Permettez-moi  de  vous  ri'pondre  en  vous  citant  un 
exemple  es.sentiellement  britanni(pie,  l'amnistie  proclanu''e  dans  la 
révolte  des  Indes,  à  tous  les  coupables,  sauf  à  ceux  «jui  K^îtnient 
personnelle itiftii  rentUis  coapahleH  d'amaminat  de  Htijets  hrltun- 
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nlqtK''^-     Riel  n'a  rien  fait  de  tel:  les  sauvages  ont  commis  ce 
crinio. 

",S.  Etes-vous  bien  certains,  messieurs,  cjue  l'homme  monté  sur 
réchat'aud  le  seize  de  ce  mois,  avait  la  jouissance  de  ses  facultés 
iiiontidt's  ?  J'ai  bien  connu  Riel  (|uand  il  fut  interné  dans  nos  asi- 
les d'aliénés,  et  je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  qu'il  était 
alors  complètement  fou.  Il  n'était  pas  idiot,  bien  au  contraire  : 
il  parlait  avec  une  éloquence  que  beaucoup  pourraient  lui  envier  ; 
il  écri\ait  en  prose,  en  vers,  en  latin,  en  grec.  Mais  il  était  fou  ; 
fou  (If  la  folie  des  grandeurs  et  des  réformes  religieuses.  Je  l'ai 
vu  tn  communication  télégraphique  avec  Napoléon  III,  Bismarck, 
Pie  IX,  répondant  à  des  dépêches  imaginaires,  sonnant  et  appe- 
lant des  messagers  qui  naturellenumt  n'existaient  pas,  etc. 

"  Bien  des  gens  l'ont  vu  comme  moi,  et  tous,  dans  notre  pro- 
vince, sa\ent  que  Riel  a  perdu  à  plusieurs  reprises  la  i-aison.  " 

(Le  Canadien,  1er  décembre  1(S(S5). 

(Di.scours  de  Faucher  de  Saint-Maui'ice  à  Belleehasse) 

'  T(;lés>nunme  : 

"  Québec,  10  novembre  1885. 
"  C'est  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  députés  Canadim» 
Frdiini'is  de  l'Assemblée  Lé;flsl<itive  de  Qiiéhcc  et  la  mienne,  que 
si  Riel  est  exécuté,  ce  sera  une  grande  faute  politi<|ue.  La  ma- 
jorité des  électeurs  de  la  plupart  des  comtés — tous,  pouvons-nous 
assure)"— .s'o/?^  de  cet  avis.  Nous  vous  soumettons  respectueuse- 
ment notre  opinion  à  propos  de  cette  (|uesti<m  si  importante»  pour 
la  trancpiillité  du  pays. 

"  Fauchek  I)K  S.mnt  Maihice, 

M.  P.  P.,  Belechasse." 

"  La  loi  eut  son  triste  cours,  et  Riel  irresponsable,  Riel  incons- 
cient fie  l'expiatiem  qu'il  acconiplissait,  fut  pendu  connue  un  cri- 
minel.    (Honte  !  honte  !) 

"  Je  n'ai  pas  à  apprécier  cette  sinistre  tragédie,  comme  votre 
"léputé  local  ;  mais,  comme  journaliste,  je  l'ai  vigoureusement 
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blâmée,  et  pour  faire  la  pai*t  des  responsabilités,  j'ai  signé 
tous  les  articles  (jue  j'ai  puliliés  sur  cette  c|uestion  brûlante. 
Vous  les  connaissez  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  faire  part  de 
nouveau,  mais  ce  (\\n  a  pu  vous  échapper,  c'est  <|ue  pjcsrnit' 
toute  la  presse  de  la  province  de  Québec  a  été  unanime  dans  la 
réprobaticm  de  cette  cruauté  inexplicable  et  inutile. 

"  Vous,  vous  avez  connue  prénom,  celui  de  libéraux.  Nous. 
nous  avons  celui  de  conservateurs.  En  ce  jour,  il  n'y  a  pas  de 
ces  distinctions.  Nous  sommes  en  conseil  de  famille  et  nous 
délibérons  .sous  notice  véritable  nom,  celui  de  Patriotes.    [Hourras]. 

"  Des  résolutions  vont  vous  être  soumises.  Connue  député 
local,  je  n'ai  rien  à  y  voir  :  elles  ne  concernent  (]ue  le  gouvenie- 
n)ent  fédéral,  mais  c'est  mon  droit  de  vous  dire  :  En  les  discutiuit. 
soyez  calmes,  soyez  sans  colère,  soyez  soucieux  de  votre  di<inité. 
Efforcez  vous  d'être  justes,  car  vous  allez  vous  ériger  en  tribunal. 
Vous  allez  exercer  votre  prérogative  sur  les  afiaires  fédérales. 

"  Je  n'ai  pas  à  empiéter  sur  le  mandat  (pie  vous  avez  confié  an 
colonel  Amyot  :  vous  avez  confiance  en  lui  et  c'est  un  honniie 
Mais  connue  citoyen,  connue  Canadien  français,  comme  catholi(|Ui' 
et  connue  journaliste,  j'ajt)uterai  : 

"  V^i.sez  à  la  tête  de  l'oranorisme  !  voilà  l'ennemi.  Il  a  voulu 
semer  la  haine.  Il  a  cru  que  notre  .sol  se  prêtait  à  la  fermenta- 
tion de  cette  mauvaise  herbe.  Il  a  fait  ce  travail  nocturne,  sans 
nous  consulter.  Qu'il  récolte  donc  la  haine.  Prouvez-lui  que 
nous  sonnues  prêts  pour  la  moisson.     [Longs  applaudissements] 

(Le  Canadien,  7  décembre  1885). 

(Lettre  de  M.  Tarte  au  Mail). 

"  Monsieur. — Les  grands  intérêts  qui  sont  en  jeu — l'harmonie 
entre  les  races,  et  par  consé(|uent  le  maintien  de  la  Confédéra 
tion — m'autorisent,  je  crois,  à  tenter  un  nouvel  effort  pour  vous 
démontrer  (]ue  vous  faites  erreur  sur  la  nature  de  l'agitatitjn  (jui 
se  fait  dans  cette  province.  Le  point  (jue  je  désire  établir,  l'opi- 
nion (|ue  je  voudrais  vous  voir  partager,  sont  qu'en  demandant 
la  commutation  de  la  sentence  de  Riel  et  en  protestant  contre  la 
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peine  de  mort  qui  lui  a  été  infligée,  la  majorité  de  mes  compa- 
triotes exerce  un  droit  (jue  la  constitution  nous  garantit  à  tous. 
Nous  pouvons  n'avoir  pas  raison,  mais  notre  droit  strict,  si  nous- 
croyons  avoir  raison,  est  de  faire  ce  que  nous  faisons.  En  d'autres- 
ternies,  votre  pi'étention  (jue  le  Bas  Canada  se  met  au  dessus  de- 
la  loi  parce  (|u'un  Canadien  était  en  cause,  constitue  une  grave 
injustice  à  notre  égard. 

'  La  doctrine  constitutionnelle,  vous  le  .savez  connue  moi,  est. 
i|U('  le  cabinet  est  un  comité  de  la  Chambre  à  laquelle  il  doit 
compte  de  chacini  de  ses  actes.  Or,  l'exécution  de  Riel  est  un 
iicte  <lu  gouvernement  du  Canada,  {|ui  en  est  responsable  au  par- 
li'inent  et  au  peuple  de  ce  pays. 

"  Donc,  le  droit  du  premier  électeur  venu  est  de  condamner  le 
i^ouvej'nenient  pour  cet  acte,  s'il  le  juge  contraire  à  l'intérêt 
public.  Le  gouvei'iiement  de  Sir  John  A.  MacDonahl  n'a  pa.s 
t'ait  ce  (pie  vous  dites,  exécutei"  la  loi.  Aucune  loi  ne  l'oliligeait 
à  exécuter  Riel.  Il  a  décidé  et  jugé  (pie  Riel  devait  être  pendu. 
Lisez  le  statut  de  la  Puissance,  48  Victoria,  ch.  29  .sec.  76. 


"  C'est  ce  (}ui  a  eu  lieu  dans  lafîaii-e  Riel.  Le  juge  Richardson 
il  tiansinis  son  rapport,  le  l)On  plaisii-  du  gouverneur  en  conseil 
scst  manifesté  par  des  répits,  et  finalement  par  l'exécution  du 
tondanmé.  Je  le  répète  :  la  loi  n'(jbligeait  pas  le  gouvernement 
à  exécuter  Riel.     Il  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  l'exécutei'. 

"  Il  est  donc  hors  de  doute  (pie  vous  méconnaissez  les  plus  élé- 
mentaii'es  principes  du  gouvernement  resp(msable  en  nous  dé- 
niant le  droit  de  condamner,  si  nous  le  jugeons  à  propos,  les- 
auteurs  de  l'exécution  de  Riel.  En  ce  faisant  n(nis  ne  nous  met- 
tons pas  au-(lessus  des  lois,  encore  moins  voulons  ikjus  proclamer 
la  suprématie  de  notre  race  sur  l'élément  anglais.  Nous  sommes, 
ilans  nos  attributions  de  juges  en  dernier  ressort  des  actes  d'un 
gDUvei'uement.  Nous  sommes  dans  notre  droit,  et  pardonnez- 
moi  de  vous  le  dire,  vous  êtes  dans  votr<i  tort  en  nous  déclarant 
||ue  si  nous  ne  renon(,'ons  pas  à  nos  opinions,  vous  chercherez  à 
nous  en  punir  jusque  par  la  guerre  civile.  Vous  ne  trouverez. 
pas  dans  l'empire  un  .seul  juriste  constitutionnel  pour  défendre  les- 
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théories  auxquelles  vous  nous  mettez  en  demeure  de  nous  sou- 
mettre. 

"  Notre  province  n'a  pas  demandé,  n'a  pas  songé  à  deniaiidtr 
que  Riel  fut  exempt  de  châtiment.  Condamnant  au  même  dt-niv 
que  vous  les  offenses  qu'il  a  commises,  nous  nous  plaij^mons  (|iif 
les  autorités  fédérales  lui  aient  fait  subir  une  peine  ([ui  n'est  pas 
celle  applitjuée,  chez  les  nations  civilisées,  aux  crimes  de  la  eati'-- 
gorie  du  sien.  Et  l'opinion  s'est  accréditée  que  la  décision  du 
gouvernement  n'a  pas  été  dictée  par  des  motifs  d'intérêt  pulilic. 
De  là  l'émotion  profonde  qui  s'est  emparée  des  masses.  Daiishs 
mêmes  circonstances,  toute  autre  province  de  la  Confédération 
en  eut  fait  autant." 

" Notre  population  a  cru,  de  bonne  foi,  (jue  l'exécution  de  RitI 
n'aurait  pas  eu  lieu,  s'il  n'eût  eu  du  sang  fran(;ais dans  les  vcims. 
Profondément  blessée,  elle  a  fait  entendre  ses  protestations. 
Vous  verrez,  je  pense,  lors({ue  la  (juestion  sera  discutée  devant  le 
parlement,  que  les  députés  du  Bas-Canada  avaient  re(,'U,  concer- 
nant le  sort  de  Riel,  des  assurances  (ju'ils  ont  répétées  à  leurs 
constituants  et  qui,  l'exécution  advenant,  ont  provoqué  une  cla- 
meur violente.  Les  électeurs  se  sont  écriés  que  leurs  représen- 
tants les  avaient  trompés  ;  ces  derniers  ont  répondu  en  accusant 
les  ministres  de  duplicité.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir 
été  de  bonne  foi  ;  mais  le  fait  est  là,  et  j'y  appelle  votre  atten- 
tion afin  que  vous  vous  rendiez  bien  compte  des  causes  diverses 
qui  ont  bouleversé  notre  atmosphère  politique. 

"  Ce  n'est  pas  la  Couronne  qui  en  est  la  cause,  ce  sont  ceux 

auxquels  le  peuple  a  confié  la  tâche  de  la  diriger.     Je  persiste  à 

porv     j'un  châtiment  mitigé,  quoiijue  sévère,  eût  mieux  servi 

1  S   ac'..^  «je  notre  pays  et  que  le  gouvernement  eût  pu  s'ius- 

!  f./  a  •     ur  yfit  des  doctrines  que  Chitty  expose  en  ces  tenues, 

"  rout  Citoyen  doit  même  endurer  patiemment  les  torts  (|ui  ne 
"  sont  pas  insupportables  plutôt  que  de  violer  la  paix  publique. 
~"  Un  déni  de  justice  de  la  part  du  Souverain,  ou  des  délais  niali- 
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"cit'ux,  peuvent  seuls  excuser  les  transports  furieux  d'un  peuple 

•  dont  la  patience  est  épuisée,  et  même  les  justifier,  si  l'injustice 
"  était  intolérable  et  l'oppression  fçran<le  et  manifeste.  Mais  ijuelle 
•devra  être  la  conduite  du  Souverain  à  l'égard  des  insurgés  ^  Je 
"  réponds,  en  général,  une  conduite  qui  en  même  temps  sera  con- 

•  forme  à  la  justice  et  la  plus  avantageuse  à  l'Etat.  Quoiqu'il 
"soit  de  son  devoir  de  réprimer  ceux  (|ui  sans  nécessité  troublent 
"  la  paix  publique,  il  est  obligé  d'agir  avec  clémence  envers  des 
"infortunés  à  (pli  on  a  donné  de  ju.stes  raisons  de  se  plaindre  et 

dont  le  .seul  cx'ime  e.st  d'avoir  es.sayé  à  se  faire  justice  :  ils  ont 
'plutôt  manqué  de  patience  (pie  de  fidélité." 

(Le  Camulicn,  21  décembre  1885). 

Lltearc  de  la  démena'. 

"  Un  grand  nondjre  <le  prisonniers  métis  sont  déteiuis  depuis 
la  tin  de  la  rébellion.  Ils  ne  .sont  impli(iués  dans  aucun  massacre, 
îiccnsés  d'aucun  meurtre  direct.  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas 
fait  preuve  d'assez  de  sévérité   pour  songer  maintenant  à  la  clé- 

tneiice l'un  des  plus  beaux  attributs  de  la  Couronne,  et, 

aussi,  l'un  des  plus  beaux  moyens  de  pacifier  les  esprits,  dans 
Iiicn  des  cas.  Nous  admettons  (pie  la  re.spon.sabilité  du  maintien 
df  l'ordre  dans  les  territoires  pèse  sur  le  Cabinet,  et  »|u'il  est  tenu 
d'aijir  avec  prudence.  Mais  nous  sommes  convaincus  qu'en  met- 
tant en  liberté  ceux  des  prisonniers  (pi'il  croiivi  animés  du  désir 
de  pu'der  la  paix,  il  fera  taire  plus  d'un  désir  de  vengeance." 

Toutes  ces  choses  ont  été  écrites  dans  le  journal  de  M.  Tarte, 
ot  la  plus  grande  partie  par  lui. 

Et  c'est  ce  inonsieui'  (pli  m'insulte  aujourd'hui  parce  que  j'ai 
conservé  les  sentiments,  (jue  nous  avions  tous  deux  alors,  parce 
"(Ue  je  suis  resté  fidèle  uu  mouvement  où  il  était  entré  à  cette 
vpoque. 

M,  !'(  )rateur,  encore  une  ou  deux  citations. 

Le  19  novembre,  (jue  disait  mon  honorable  ami  le  député  de 
Bel  léchasse  ? 

"  Sus  à  l'orangisnie." 
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(Le  Canadiev,  19  novembre  1H85). 

Sus  à  Vihawjisme — (Faucher  de  8t-Mjinrice). 

"Un  crime  politi(|ue  vient  d'être  consommé.  Hiel  est  mort 
sur  l'échafaud.  Ce  meurtre  judiciaire  comporte  de  plus  une  injuif 
sanglante  à  notre  race  et  à  notre  religion,  car  dans  cette  sinistif 
tuerie,  c'est  l'opinion  orangiste  qui  a  prédominé.  Disons  «loue  à 
nos  gens  ce  que  sont  ceux  (jui  pensent  (jue  les  Canadiens-t'ranniis 
doivent  disparaître  et  (pi'il  faut  les  frapper  partout  où  ils  se  pré- 
sentent. Disons  leur  ce  (pie  sont  ces  fanatiques,  ce  qu'ils  ont  tnit 
et  ce  qu'ils  prétendent  faire. 

"Depuis,  la  civilisation  a  marché  On  n'écrase  plus,  on  ne  tue 
plus,  on  ne  déporte  plus  en  grand.  On  ne  fait  plus  (pie  dans  Ir 
détail.  On  érige  un  échafaud  au  milieu  d'une  praii'ie,  et  im  y 
pend  un  homme  comme  Riel,  reconnuandé  par  un  jury  à  la  clé- 
mence de  la  cour.  Ce  n'est  pas  aussi  enlevant  (|Ue  les  cris  et  ks 
supplications  des  7,000  irlandais  massacrés  en  17!)5,  mais  tout  iK 
même,  cela  maintient  la  chaîne  des  traditi(jns. 

"Hélas!  le  16  novenibi-e  1885,  les  orangistes  ont  eneoic  l'em- 
porté une  nouvelle  victoire  de  la  Boyne  sur  n(jus,  les  Canadieus- 
fran(;ais,  cette  fois-ci.  Ce  jour-là,  Riel,  leur  victime  est  éh'ixh' 
à  terre  .sous  leur  tcuiibour  jtrotetitaiit.  Avant  son  ag(jnieils  riaient 
sous  cape,  ils  espéraient  voir  leur  victime  trend)ler  devant  lu 
mort      II  n'en  a  rien  été  cependant. 

"Je  n'ai  que  mon  c(pur,  a-t-il  dit  simplement,  et  je  l'ai  donne  ii 
"mon  pays  il  y  a  quinze  ans.  C'est  tout  ce  que  je  po.s.sède  niain- 
"  tenant." 

"  Puis  s'avan(;ant  fermement  vers  l'échafaud  :  "  Pardonnoz- 
"  nous  nos  offenses  comme  nous  pardonnons  a  ceux  (|ui  nous  oui 
"  offensés.     Merci,  Jésus  !  " 

"  Et  ce  fut  tout. 

"  Chez  nous,  voilà  comment  on  sait  mourir,  même  quanc^l  on 
passe  pour  un  aliéné. 

"  Yoilà  le  spectacle  cjuc  les  loges  orangistes  viennent  de  doniiir 
au  monde  entier. 
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"Certes,  il  no  (lt''.sh()n()i'e  ni  les  Métis  du  Noi'tl-Ouest,  ni  les 
(jiuifiiii('ns-t'raii(;ais. 

"  Faucher  de  ST-MAruicE." 

fMnniiuros,  bruits  à  droite). 

L'iion.  M.  Mercier — Enfin  je  comprends  (pie  ce  n'est  pns  bien 
ainvable  pour  (|uel(|ues-uns  de  ces  messieurs,  mais  ce  n'est  pas 
moi  tjui  ai  éei'it  cela  et  ce  n'est  pas  moi  qui  tout  à  l'iiem-e  voterai 
CMiiti'i-  ma  conscience. 

M.  Faucher  de  St-Maurice — Je  demande  pai'don  à  l'honorable 
(ii'pnté  de  St-Hyacinthe,  ce  (ju'il  t'ait  là  n'est  pas  juste.  Vous 
ilitcs  :  voilà  un  article  qui  a  été  écrit  par  un  honune  (pli  peut- 
(■trc  votera  contre  .sa  con.science.  J'en  appelle  à  voivti  co'ur,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  mintimider  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
lut'  (lire  ces  ehose.s-là.  Mes  articles  sont  sijiiiés  de  mon  nom  et  je 
les  t'xpli(pierai  •■■  la  Chandire  dans  un  instant,  car  j'entends  ré- 
pondre à  l'ho        dile  député. 

M.  (irtunoi. — <  .1  va  être  dr()le. 

M.  Faucher  de  St-Mauriee — Je  n'ai  pas  de  censm-e  à  recevoir 
(lu  député  de  Kamouraska. 

L'honorable  M.  Mercier — Je  n'ai  pas  dit  ce  que  prétend  l'hono- 
ralilc  député. 

M.  Faucher  de  St-Maurice — J'ai  cojupris  cela. 

L'hon.  M.  Mercier — Certainement,  l'honorable  di''puté  ne  m'a 
pas  compris.  Ce  n'est  pas  (pie  je  ne  dé.sirerais  pas  (pie  l'honora- 
l'ie  député  vote  avec  nous,  et  je  puis  l'assurer  d'une  chose,  c'est 
([lie  je  uv  ferai  pas  plus  que  je  ne  fais  en  ce  moment-ci  pour  con- 
vaincre mes  adversaires.  Je  n'ai  pas  dit  ce  (pie  me  prête  l'hoiio- 
rahie  député  ;  j'ai  dit  :  que  ce  n'est  pas  moi  (]iii  voterai  tout  à 
riicure  contre  mes  convictions. 

Faucher  de  St-Maurice  —  Ce  (pie  vous  venez  de  lire  porte 
mon  nom. 

M.  Lemieux — Malheureusement  ! 

L'honorable  M.  Mercier — Le  10  novembre,  l'honorable  député 
(le  Bellechas.se  envoyait  un  télégramme  protestant  contre  l'exé- 
cution de  Riel.  C'était  un  peu  tard,  il  faut  l'admettre  ;  mais 
enfin  c'était  un  bon  mouvement. 

Maintenant  il  est  ajouté  dans  l'article  qui  n'est  pas  signé  par 
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l'honorable  député,  iiuiis  <|ui  est  dans  Ir  mémo  journal,  (|U  il  y 
avait  2îi  députés  do  raHSond)lée  législative  (pii  avaient  sinné  un 
télégraïuTue  dans  le  uiéuie  sens.  J'espère  (|ue  dans  les  oliscrvii- 
tions  qu'il  fera,  l'honorai  lie  député  nous  donnera  les  noms  des  2.'{  dé- 
putés de  l'Assendilée  Législative.  Il  paraîtrait  (|ue  l'honon'ii 
député  était  informé  de  honne  autorité  que  l'honorai »le  Commis- 
saire des  terres  de  la  (^)uronne  avait  aussi  envoyé  un  télegnimiiic. 
Kt  pourtant  l'honorable  Commissaire  «les  terres  a  déclaré  que  ci' 
n'était  pas  le  cas.  J'espère  que  l'honorahle  député  de  BellcchasM 
nous  donnera  des  renseignements  poui-  nous  faire  eoimaîtrf  di 
qui  il  a  su  de  pareilles  choses,  afin  (|ue  l'on  sache  comment  et  par 
qui  il  a  été  trompé — car  il  a  été  trompé,  évi<lennnent,  ou  il  ii 
trompé  le  public  sérieusement. — Il  faut  «pie  l'on  saclu'  si  les  i'.\ 
députés  «|u"il  «lit  av«)ir  signé  le  télégrannne  en  «piestion  l'ont 
tronq)é  ;  car  ces  2."i  députés  «loivent  être  dans  cette  chamluv. 
On  «loit  savoir  leurs  n«)ms. 

Le  LS  n«)vembre,  deux  j«)urs  aprt's  l'i'xécution,  la  Pn'xsc  di; 
M«)ntréal,  avait  «'crit  nu  article  dans  le«piel  elle  lais.sait  cr«)ire  (|(ii' 
le  gouvernement  actuel  n'avait  rien  fait  pour  sauver  Riel.  Cctti 
déclaration  a  tellement  blessé  l'honoraVjle  député  de  BellcelwisN' 
«ju'il  a  écrit  ceci  : 

"  L'Assemblée  Législative  «le  Quél)ec 


M.  Faucher  «!«■  St-Maurice — Est-ce  «|ue  l'honorable  député 
veut  laisser  la  chambre  sous  l'impression  «pie  c'est  nuMi  télc- 
granune  qu'il  lit  ? 

(Interrupti«)ns,  bruits,  i-appels  à  l'ordre.) 

M.  Faucher  de  St-Maurice  —  Est-ce  que  c'est  mon  ttk- 
grannnc  ? 

L'honorable  M.  Mercier — Je  ne  sais  pas  si  l'iumorable  «lé]iuti' 
a  «iroit  d'être  aussi  chatouilleux  que  cela.  Je  lui  fais  rhoimciir 
«le  le  lire  et. .  . 

M.  Faucher  de  St-Maurice — Vous  me  faites  l'honneur  do  me 
lire  ?.  .  .(Or<lre,  or«lre.) 

L'honorable  M.  Mercier  —  Je  lis  un  article  du  Canadien  ih 
18  novembre  intitulé  "  l'Assemblée  Législative  de  Québec"  dans 
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lo(|iU'l  se  trouv»'  un  téK''»,^»!!!!!!»^  (lo   l'honorable  député  et  les  pa- 
roles (|ue  J'ai  «léjà  rappelées. 

M  Faucher  de  St-Mauriee — Je  proteste,  AI.  l'orateur,  cela  est 
l'iuix. 

L'Iionorahle  M.  MtM'cier  —  Ce  n'est  pas  moi  (|ui  l'ai  dit,  c'est 
dans  le  ('(iiiddien  du  1^S  novenilire.     Est-ce  vi'ai  { 

M.  Faucher  tle  St-Muurice — Où  est  mon  télégrannne  là-dedans  ? 
(H  ires.) 

ii'honoralile  M.  Mei-cier  —  Est-il  vrai  <|ue  2.S  députés  ont  pro- 
testé '.  Est-il  vrai  que  si  la  nuijoi'ité  de  l'Assendilée  Lé^jjislative  avait 
su  (|U('  Louis  Uiel  serait  e.xécuté,  (|u'ell(;  se  serait  levée  en  masse, 
coiiiiiu'  vous  \v  dites  ici  :*  Nous  allons  le  voir  par  Iv  vote.  On  ne 
sVii  (louti'rait  pas  par  h's  discours  [)rononcés  juscju'à  présent. 

M.  Faucher  d(;  St- Maurice — Il  va  faire  ci'oire  que  c'est  moi 
(|ui  ai  demandé  la  mort  de  Riel  !.  .  . 

M.  (Jaynon — Non.  C'est  le  citoyen  (|ui  a  (leman<lé  grâce,  c'est 
le  (lé])uté  (|ui  apprcnive  l'exécution. 

Llionorahle  M.  Mercier  —  Je  n'en  lirai  pas  plus.  Maintenant 
(HH'1  est  le  journal  où  tout  cela  a  été  écrit  !"  (J'est  le  même  journal 
où  (l('])uis  »|uel(|ue  temps  l'on  écrit  (|Ue  je  suis  un  miséi-al»le,  un 
lioimiie  .sans  principes,  (|ue  je  cherche  à  exploiter  le  préjugé, 
national  au  pi'otit  de  mon  parti,  que  l'honorable  député  du  comté 
(le  Quél)ec  n'est  que  mon  in.strument,  etc.,  etc.  C'est  le  même 
journal  (|ui  a  publié  tout  cela. 

Kst-ce  que  j'en  ai  dit  autant  (jue  ce  nion.sieur  en  a  dit  ou  écrit  ? 
Ai-je  été  aussi  loin  (jue  lui,ai-je  été  aussi  sévère  ?  Non.  Comment  se 
fait-il  donc  ({ue  je  suis  resté  dans  le  mouvement  etqueluiene.stsorti  1 
CoMunent.sefait-ilque  cet  homme  (|ui  était  à  mescotéssur  IcChamp 
lie  Mars, à  Montréal, et  (jui  m'applaudissait, comment  se  fait-il  qu'il 
m'insulte  aujourd'hui  parce  que  je  dis  la  même  chose  que  je  disais 
alors  :'  Est-ce  (ju'il  s'est  passé  cpielque  chose  depuis  pour  lui  faire 
changer  de  conduite  ?  Est-il  arrivé  (piehjue  chose  d'extraordinaire? 
Je  ne  vois  pas  comment  Riel,  (jui  était  malheureux,  soit  devenu 
un  misérable.  Est-ce  que  ce  même  Riel  ne  mérite  pas  autant  de 
sympathies  maintenant  ([u'il  est  pendu,  qu'il  en  méritait  quand 
il  vivait  !  Est-ce  que  si  ce  journaliste  a  changé  d'opinion  sur  cette- 
question,  il  ne  pourrait  pas  au  moins  respecter  le  cadavre   de  ce 
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pauviv  iMrtis  ?  Esfc-co  ([u'on  no  pounait  pas  respecter  lu  mère  d.. 
«os  pauvres  orplielins,  (pii  ho  meurt  dans  !«'  plus  profond  des  t\v. 
sospoirs  i  Kst-co  <|u'on  ne  pourrait  pas  rospectt'P  s(!s  pauvres  ali- 
tants, (|Uo  la  haine  dos  oran^'istes  et  la  scél»''i'atesse  dos  nôtres  ont 
rendus  orphelins  ? 

Est-co  ((u'on  ne  pourrait  pas  au  moins  respectei-  ces  deux 
pauvres  enfants  ^  Faut-il  (|ue  les  tor;^ivorsatiens  malhomiéti> 
d'un  journaliste  sans  co'ur  et  sans  luanieur  aillent  jus(|u'ii  (!('•>- 
honoi'or  la  mémoire  du  père  de  ces  pauvres  petits  enfants  !  CVst 
le  langage  dos  orangistes  ([ui  (;st  tomi  aujoui'd'liui  dans  le  Cnnn- 
Y^if??,  dans  ce  môme  journal  <|ui  publiait  des  articles  contre  lu 
rangisme  parce  (pie  les  orangistes  demandaient  le  sang  de  Kiil 
C'est  lui  mainti'nant  (pli  traino  son  cadavre  dans  la  houe  et  If 
livre  à  la  vongoanco  dos  orangistes  (pi'il  d(''non(;ait  naguère. 

Qu'est-il  donc  aj'riv(i  poui' tant  changer  cet  homme  ^  Maissil 
veut  changer  d'opinion,  s'il  veut  se  déshonorer  au  moins  (lu'il  si 
déshonore  tout  seul.  Poui"  l'amour  de  Dieu,  s'il  veut  se  traiiui 
(l>',ns  la  Itouo,  (|u'il  me  pei-motte  de  ne  pas  en  faire  autant.  Jr 
ne  lui  demande  pas  de  m'approuvor,  mais  au  moins  (^u'il  me  laisM 
'-suivre  le  chemin  do  l'hoiniour  et  du  devoir.    (Applaudi.s.seniiiits.) 

M.  Variasse,  U;  député  do  Yamaska  et  r(''(lactour  en  chef  ilu 
Monde,  au  cours  d'un  di.scours  prononcé  à  Montréal  le  jeudi,  l!i 
novembre  disait  : 

"  Il  proteste  contre  l'exécution  de  Riol.  IL  NE  VEUT  l'Ll'S 
SUPPORTER  LE  GOUVERNEMENT  QUI  NE  xMI^:Krri; 
PLUS  LA  CONFIANCE  DES  HOMMES  BIEN  PENSANTS 
SIR  JOHN  EMPORTERA  DANS  SA  TOMlîF  LE  DÉSHON- 
NEUR QUI  S'ATTACHE  A  SON  NOM.  Quant  ':  lui  il  est  pivt 
à  remettre  son  mandat,  si  ses  électeurs  îî''ip]/rouvent  pas  si 
conduite." 

"  Nous  dénonçons  le  gouvernement  Macdonald  ET  DEMAN- 
«  DONS  SA  DÉCHÉANCE  "  (Le  Nord  du  2G  novembre.) 

" Nous    n'apprenons  rien  en  disant  qu'il  se  rendra  dv> 

comptes  à  la  prochaine  session.  Et  nous  le  jugerons  lui  (sir  Jolini 
comme  les  autres. 

"  Si  c'est,  connue  nous  le  croyons,  le  parti  orangiste  qui  a  pré- 
sidé à  l'acte  impoliti(iue  de  ce  jour,  IL  Y  AURA  UN  REGLE- 
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MKXr  DKFINITIF  KNTHK  (.'K  PARTI  FIT  LR  NOTRK 
HOKMIS  i)VK  LARUftTI^:  1)K  COMPTK  DATK  IVAUJOUR- 
Dliri    MKMK,   CKQUK   NOUS  SKRIONS  LOIN   ])K  RK- 

(iHH'rrKR.  Si  If  <;()uv<'rii»'in('nt  a  eu  la  nmifi  tV)rc<''(!  par  ccttr 
cdtfric  iiianssail»'(|ui  vit  cxclusivciucnt  de  luiiiie,  IL  KX  SUBIRA 
LKSCOXSKC^IIKNCES." 

(Ln  Miiierce  du  10  novemluv.) 

"  La  voix  de  riminaiiitc'  n'a  pas  été  (.'iitcudiif.  Le  droit  ot  la 
l'orci'  tl'ioniplu'nt,  c'est  vivii  ;  mais  la  justice  a  les  mains  couvertes 
(le  slUll,^  (L(>  QitotUflni  du  10  novemluv.) 

"  Nous  sonnnes  pour  toutes  les  protestations  lé<,'ales,  pour  tous 
les  moyens  capables  de  prouxcr  (|Ue  nous  réprouvons  l'acte 
odieux  perpétré  ce  matin."     {V/'Jn'iiéiiif.nt  du  10  novembre.) 

"  Nous  écrivions  hier: 

"  C'est  pour  la  Puissance  du  Canada  un  jour  de  deuil  (|Ue  celui 
où  elle  voit  se  dre.s.ser  un  échafaud  politique. 

"  Nous  aurions  pu  ajouter  qiie,  pour  la  province  de  Québec 
surtout,  cette  date  du  10  novembre  était  une  date  funèbre. 

"  Kn  ert'et,  à  Montréal,  à  Québec,  dans  tous  nos  centres  popu- 
leux, la  nouvelle  de  l'oxécution  a  été  accueillie  par  une  explosion 
lie  pitié  et  de  colère.  Il  est  clair  (|ue  la  province  de  Québec 
iittendait  une  mesiire  do  clémence.  Son  attente  a  été  tromi)ée, 
et  voilà  pourcpioi  elle  s'ajjfite." 

{Courrier  du  Canada  du  17  novend>re). 

"  L'élément  t'ran(;ais  et  catholiciue  a  payé  son  tribut  à  la  luiine 
(les  sectaires. 

"  Ajoutons  (|ue  le  parti  conservateur  de  la  province  de  Quél)ec 
a  reru  la  recompen.se  de  l'alliance  politique  (jui  a  permis  à  cette 
minorité,  méprisée  dans  sa  propre  province,  de  partager  avec  lui 
riionueur  du  pouvoir. 

"  Notre  députation  a  le  sentiment  du  patriotisme  et  de  l'hon- 
neur national.  Elle  a  la  confiance  du  peuple.  Qu'elle  .se  con- 
certe avec  sagesse  et  agisse  avec  prudence,  et  elle  peut  compter 
sur  l'appui  de  la  province  dans  tout  ce  qu'elle  fera  pour  maintenir 
son  prestige  et  lui  assurer  des  alliances  profitables. 
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"  Car  il  est  inutile  <le  se  le  cacher,  l'orangisme.  qui  a  toujours 
«''té  un  élément  désorgani.sateur  dans  le  parti  conservateur,  a 
creusé  un  abîme  entre  nous." 

(Le  XoiiveUli^te  du  17  novembre.) 

"  Les  (^inadiens-i'ran(;ais  unis  n'auront  jamais  un  prof^raiiniie 
injuste  envers  les  autres  nationalités. 

'•  Les  Canadiens  unis  ont  obteini,  dans  le  passé,  le  gouvernement 
responsabl  au  pays  ;  ils  ont  con(juis  toutes  les  libertés  politiijms, 
(|ui  font  maintenant  l'orgueil  et  la  prospérité  des  diverses  races 
du  Canada. 

"  Les  C»na(liens-fran(;ais,  s'unissant  de  nouveau,  aujourd'hui, 
auraient  encore  pour  objectif  l'intérêt  général,  et  à  cette  comli- 
tion,  ils  ne  manciueront  jamais  d'alliés  pour  triompher  connue  ils 
ont  fait  sous  les  Lafontaine,  les  Baldwin  et  autres. 

(Le  JouriKil  de  Québec  du  20  novembre.) 

Tous  ces  journaux  ont  successivement  tourné  et  sont  redeveims 
les  hund)les  serviteuVs  du  gouvernement  (ju'ils  avaient  maudit. 

V'oici  (juels  sont  les  journaux  conservateurs  (|ui  sont  restés 
jusqu'à  ce  jour  favorables  au  mouvt  nient  national  :  "  l'Etendanl. 
la  "  Pre.sse,"  le  "  Post,"  le  "Jimrnal  des  Trois-Rivières,"  "l'Union 
des  Cantons  <le  l'Est,"  la  "  Vérité,"  la  "  Pres.se  de  Farnhaiii,  ' 
"  l'Impartial,"  le  "  Télégraph,"  le  "  Pionnier  de  Sherbrooke,"  et  le 
"  Progrès  de  l'Est." 

Honneur  à  eux  ! 

(De  la  Minerve  du  G  octobre  1885.) 

LE  CAS  DE  KIEL. 

"  Nous  lisons  dans  le  Xonl  de  8t-Jérome. 

"  Tout  est  tranquille  maintenant,  ou  à  peu  près  ;  les  têtes  sont 
plus  calmes,  les  espérances  plus  fortes.  On  sait  que  Riel  ne  sera 
pas  exécuté  :  c'était  décidé  depuis  longtemps  par  ceux  qui  nous 
gouvernent  ;  nous  pouvons  l'affirmer  maintenant.  Dès  <|ue  ion 
«•ntretenait  le  moindre  doute  sur  la  juridiction  du  tribunal  et 
l'état  mental  de  Riel,  on  pouvait  être  s(ir  qu'un  sursis  .serait 
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jicc'iirdé  au  malheureux  Métis,  jusqu'à  ce  (jue  la  certitude  la  plus 
tvidente  tut  acquise  sur  ces  deux  points." 

(La  Minerve  du  5  octobre  18.S5.) 

"  Heuivusemeut  que  lliel  et  les  Métis  (|ui  ont  eu  de  véritables 
amis,  .|ui  tirent  pai'ler  la  voix  du  bon  sens,  du  jugement  et  «le  la 
justice,  plus  haut  «|ue  les  appels  à  la  démagogie  et  le  bon  sens,  le 
juïfiiH'nt,  la  justice  ont  jus(]u'ici  triomphé.  Riel  ne  sera  pas 
pendu,  les  .\bHis  seront  graciés,  mais  ils  devront  leur  salut  à  ceux 
i|iii  nous  représentent  à  Ottawa,  à  Royal,  à  (Jinaun-d,  à  ])esjai'- 
ilins,  H  Ouimet,  ces  vrais  amis  du  Métis,  dont  nous  ru^us  sonnnes 
fait  un  ilevoir  de  suivre  la  ligne  de  conduite  ;  ils  le  devi-out  à  la 
J/i, /<;•'•('  entre  autres  qui  n'a  cessé  de  réclamer  justice." 

(De  la  Ml  lierre  du  M  octobre  iHHô.) 

" Pauvre  Riel,  djins  1  \s  éclairs  de  raison  (|ue  lui  laissait 

si  folie,  il  s'est  aper(;u  qu'il  servait  de  jouet  à  des  intrigants  bien 
onlinaires  ;  il  a  voulu  secouer  leur  bât,  mais  c[ue  pouvait-il  t'aiiv 
lorsque  ces  défenseurs  <[iiand  même  étouffaient  sesci'is  d'in<ligna- 

tion  '.  "' 

(De  la  Minerve  du  l.'î  novembre  1885.) 
Riel, 

•  Pas  de  nouvelles  d'Ottawa.  Muets  comme  la  tond)e.  On  doit 
pourtant  avoir  pris  une  décision  ;  car  il  ne  reste  «pie  deux  jours 
ivant  l'exécution,  et  c'est  juste  le  temps  «ju'il  faut  pour  «ju'un 
messager  parti  mercredi  soit  arrivé  à  temps  à  Régina  avec  le 
iiKuidat  annon(;ant  "  c'est  le  plaisir  «le  Son  Excidlence  (|ue  "  la  loi 
ait  son  cc^urs."  Quelle  sinistre  ii'onie  dans  les  mots  de  cette  for- 
imile  !  Nous  sonnnes  C(m vaincus  «|Ue  le  gouverneur-général  ren-* 
Iniit  liien  pour  «juclques  jours  à  Sa  Majesté  la  "  haute  préroga- 
tive de  miséricorde  "  qu'elle  lui  a  déléiruée. 
'  Son  Excellence  a  célébré  hier  la  fête  d'acti«ms  «le  grâce  (|u'elle 
liroclainée  l'autr»;  jour.  C'était  un  joui*  «le  prières  et  de  propi- 
[tiation.  Les  rapprochements  les  plus  étranges  se  produis«!nt 
iiutour  de  cette  date  lugubre  que  la  justice  avait  tixée  pour  une 
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exécution.  Los  dépêches  de  Winnipeg  nous  en  appoi-tent  un 
autre.  C'était  mercredi  la  date  d'un  grand  banquet  otteit  iiii.x 
honorables  MM.  White  et  Caron.  Quel  mauvais  goût  pour  nr  [tas 
dire  (pielh;  inconvenance  d'inviter  à  une  réjouissance  publi(|Ui'  à 
pai'cil  jour,  deux  hommes  politicjues  (|ui  ont  autant  d'attaclus 
dans  notre  province  !  On  serait  porté  à  croire  par  les  rumeurs 
(jui  nous  viennent  de  Régina,  que  le  gouvernement  a  chai-gé  dis 
médecins  spécialistes  de  s'informer  de  l'état  mental  du  prison- 
nier. C'est  une  .sollicitude  louable  de  la  part  du  gouvei-ncintiit, 
si  la  chose  a  été  faite.  Refu.ser  cette  dernière  demande  du  [iri- 
sonnier  nous  pai-aissait  cruel.  Quel  sei-a  le  résultat  de  cette 
en(|uête  ^  Nous  doutons  fort  (jue  des  médecins  sérieux  puissent 
prétendre  (|Ue  Riel  n'est  pas  atteint  de  monomanie,  au  niuiiis 
(juant  à  ce  (pli  regarde  les  (juestions  du  Nord-(Juest." 

M.  l'Orateiu",  j'achève  mes  observations.  J'ai  entendu  lautic 
jour  avec  sur[)rise  un  honorable  ministre  venir  dire  :  "  P(>ui(|U(ii 
donc  faire  ici  tant  de  bruit  pour  Louis  Riel.  Les  Métis  ne  s  occu- 
pent pas  de  Louis  Riel  ;  ils  ne  le  regrettent  pa.s.  Il  vst  moi't  et 
ils  n'en  parlent  plus.  "  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  voici  des  résolutions 
i(ui  ont  été  pas.sées  (iuel((ues  jours  après  l'exécution  de  Riel  pas 
H.  Montréal,  pas  k  Québec,  mais  dans  les  prairies  du  Nord-Ouest, 
où  les  Métis  se  .sont  réunis.  Ils  se  sont  tran.sportés  de  très  loin, 
de  distances  immenses  pour  venir  protester  conti'e  l'exécuticm  de 
de  celui  (pi'ils  appelaient  leur  frère.  Ils  ont  demandé  à  leuis 
frères  du  Canada  de  reproduire  ces  résolutions  pour  prouver  (|Ur 
Itîurs  fi'ères  du  Nord-Ouest  ont  du  co'ur.  Et  l'on  dit  (|uils  ne 
s'occupent  plus  de  Louis  Riel  !  Est-ce  (pie  ces  messieurs  ont 
oublié  la  triste  scène  des  funérailles  de  Louis  Riel  :*  Riel  eut  son 
service  funèbre  dans  l'éjjlise  de  Saint- Bonifaci;.  Léyli-se  de  .Saint- 
Boniface  t\st  à  huit  ou  dix  milles  de  la  parois.se  où  demeurent  la 
fcnnme,  la  mère  et  les  enfants  de  Riel,  à  Saint-Vital.  Quand  cette 
pauvre  fenniie  eut  obtenu  la  permissicm  de  faire  transpoiter  le 
cadavre  de  soti  n»ari  de  Régina  à  Saint-Boniface,  on  a  craint  un 
•soulèvement.  Les  Métis  sont  venus,  connue  l'attestent  des  infor- 
mations (pie  j'ai  ici  dans  mon  pupitre,  les  Métis  .sont  venus  de 
très  loin  pour  veiller  le  C(3rps  de  ce  pauvre  Riel.  Et  li)is(|Ue 
l'heure  du  départ  fut  arrivée,  on  peut  dire  que  toute  la  natimi 
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métisse  »'tait-là,  à  l'exception  de  ceux  (jui  étaient  en  prison  ou  en 
l'xil.     Et  ce  sont  les  Métis  qui  ont  porté  à  sa  dernière  demeure 
le  corps  de  Riel.     J'aurais  voulu  vcjir  là  les  bourreaux  de  Riel. 
J'aiiifiis  voulu  voir  là  ceux  (jui  disent  (jue  la  nation  métisse  a 
répudié  cet  honnne.     Car,  à  en  juger  par  les  lettres  pi'ivées  (jue 
j'ai  rtrues  et  par  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  (juel(|ut^s- 
nns  de  ceux  (|ui  étaient  là  c'était  un  spectacle  réelle>n(>nt  tou- 
chant et  il  aurait  fallu  n'avoir  pas  de  cceur  pour  ne  pas  êti'e  ému 
(le  Cf  (|ui  se  passait  en  cette  circonstance.     Ceux-là  (pii  viennent 
nous  dire  ([Ue  Louis  Riel  était  répudié  par  ses  gens  en  ont  menti.- 
Louis  WuA  a  été  respecté,  vénéré  jus(|u"à  ses  derniers  moments. 
Toutes  les  nouvelles  sont  dans  ce  sens-là  ;  et  ceux  qui  aujour- 
d'hui (lisent  le  contraire,  parlent  pour  avoii"  un  pi-étexte  de  salir 
cette  réputaticjn  nationale.  (Ecoutez!  écoutez!)  Il  n'y  a  l'ien  de 
nouveau  là  dedans.     Est-ce  qu'on  n'a  pas  traîné  dans  la  V)oue  nos 
patriotes   de    Ih'.H  ?    Est-ce   qu'on    ne    s'est   pas   eniparé  de  la 
mémoire  de  Chénier,  de  Sanguinet  et  des  ar.tres  patriotes  de 
répoque  pour  la  salir  de  la  fange  de  la  caloiiuiie  !*  N'avcz-vous 
|)as  vu  la   Minerve,  journal   fondé  par  un   gi-and    pati-iote,   M. 
Duvernay,  jeter  l'injure  à  la  face  de  ces  grandes  figures  natio- 
ludes  :*  Est-ce  ([Ue  vous  n'avez  pas  vu,  vous  (pii  avez  lu  l'histoire, 
est-ce  ([ue  vous  n'avez  pas  vu  dans  la  cliand»re  d'ass(Mid»lée  en 
184!),  au  iiiomcnt  ou  le  parlement  brillait,  grâce  à  la  torche  des 
orangistes,  en  1849,  au  moment  où  Sir  John  Macdonald  refusait  de 
laisser  passer  le  bill  d'indenmité  en  faveur  d(!s  patriotes,  n'avez- 
vous  pas  vu  M.  Blake  se  lever  et  dire:  vous  m'insultez  aujour- 
illmi  parce  (pie  je   veux  défendre   la  mémoinï  des  pati'iotes  d(^ 
1N.S7,  mais  avant  dix  ans  le   pays  rendra  justice   à  ces  hommes 
i|ui  ont  sauvé  les   libertés  dont  le  Canada  est  fier  aujourd'hui  ! 
(  Apphuidissements.  ) 

M.  l'Orateur,  c'est  l'histoix'e  qui  se  répète.  Tous  li^s  grands 
patriotes  ont  été  trainés  dans  la  boue.  Tous  les  grands  hommes 
l'iit  été  insultés  par  des  hommes  (pii  n'étaient  pas  dignes  de  <lé- 
iinuer  les  cordons  de  leurs  .souliers.  (Applaudissements)  Lisez 
Ihistoire  et  vous  verrez  cela. 

On  m'a  reproché,  on  l'a  dit  dans  certaines  gazettes,  d'avoir 
comparé  Riel  au  Christ.     Voici  mes  paroles,  et  j'espèi-e  «pie  cette 
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fois-ci,  on  les  reproduira  telles  que  je  les  ai  dites.  Je  suis  fier 
d'avoir  prononcé  ces  paroles  et  je  n'en  ai  pas  honte.  "  Riel  iiotiv 
frère  çst  mort  victime  de  son  dévouement  à  la  cause  des  Métis 
dont  il  était  le  chef.  Il  est  tombé  victime  du  fanatisme  et 
de  la  trahison,  victime  du  fanatisme  <le  Sir  John  A.  Macdonald 
et  de  {)uel(iues-uns  de  ses  amis  ;  et  connue  le  Christ  il  a  par- 
donné à  ses  bourreaux.  "  (Applaudissements).  Je  n'ai  pus 
comparé  Riel  au  Christ.  Je  suis  un  de  ceux  qui  croient  ii 
la  divinité  du  Christ,  et  ma  conduite  religieuse  le  prouve: 
•  jt!  ne  comparerai  jamais  un  honnne  à  un  Dieu.  Mais  (|naii(| 
jai  dit  (jue  Riel  avait  pardonné  à  ses  bourreaux  comme  le  Christ, 
j'ai  dit  la  vérité.     (Applaudissements). 

M.  Lemieux — Très  bien  1 

L'hon.  M.  Mercier — Le  Christ  est  le  premier  sur  la  tenc  (|ui 
ait  pardoiuié  à  ses  bourreaux.  Avant-lui,  les  condamnés  mou- 
raient en  lt!S  maudissant.  Le  Christ  est  le  premier  t|ui  ait  donné 
ce  grand  exemple  de  charité.  Et  les  patriotes  de  -S?  et  le  patriote 
<le  85  ont  suivi  l'exemple  du  Christ.  J'avais  raison  de  dire,  ([Ue, 
connue  de  Lorimier,  Riel  avait  donné  son  c<eur  à  son  pays,  et 
<iue,  connue  le  Christ,  il  avait  pardonné  à  ses  bourreaux.  (Applau- 
di.ssements.  ) 

M.  l'Orateur,  ma  tâche  est  finie.  Je  .sais  que  j'ai  fatigué  une 
partie  considérable  des  mend)res  de  cette  Chambre.  Je  suis  con- 
vaincu (ju'il  aurait  été  plus  sage  de  me  taire,  <|u'on  me  pei'mctte 
de  le  dire,  je  .suis  c(mvaincu  que  j'ai  fatigué  mes  adversaires  sans 
profit  pour  ma  cause,  mais  j'ai  voulu,  avant  (pie  le  vote  fût  enre- 
gistré, établir  notre  position  d'une  manière  bien  claire  et  liieu 
tléfini(\  L'honoraV)l(î  Procureur  général  a  ci'U  devoir  être  per- 
sonnel dansée  débat,  je  ne  le  suivrai  pas  sur  ce  terrain,  lia 
cru  devoir  dire  (|ue  ce  ipie  nous  faisions  était  de  l'hypocrisie,  ([Uc 
nous  n'étioTis  pas  sincères,  (pie  lui  était  un  ancien  cimdisciple  de 
Riel,  (pi'il  l'i\nit  aimé,  (pi'il  l'avait  aidé,  (pi'il  l'avait  .sonliiirt'. 
M.  rOrateiir,  juand  Louis  Riel  est  venu  en  Chambre,  en  1  hî-i 
pour  y  prendre  >a  place  connue  député  de  Pj'ovencher,  à  la  mort 
de  Sir  George  Etienne  Cartier,  à  (pli  s'est-il  adressé  pour  (Hre 
re(;u  dans  la  Chainlire  ?  Il  s'est  adressé  au  député  de  Rouville, 
et  le  député  de  Rouville,  c'était  moi.     (Applaudissements.) 
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m'a'fait  demander  un  l'endoz-vous  chez  M.  Alphonse  Desjardins. 
<léput(j  d'Hochelaga.  Alors  M.  Desjardins  n'était  pas  député  de 
laiChanibre,  il  n'a  été  élu  qu'en  1(S74.  Je  suis  allé  le  rencontrer 
dans  la  vieille  maison  de  M.  Paré.  Riel  était  un  fugitif,  j'étais 
nn  libéral.  Il  est  venu  à  Hull.  Il  était  convenu  que  j'irais  le 
recevoir  à  ime  petite  porte  latérale  pour  le  faire  assermenter,  je 
m'y  suis  rendu  avec  l'assistant  greffier  (|ui  n'est  plus  là.  Malheu- 
reusement, au  moment  où  nous  allions  faire  ce  qu'il  y  avait  à 
l'aire,  (|m!l(|u'un  est  arrivé  dans  la  chambre  et  ce  pauvre;  Riel  est 
parti.  L'année  suivante,  il  a  réussi  à  se  faire  a.ssermenter  d'une 
manière  régulière.  Je  n'étais  pas  à  la  Chambre  alors.  Mais 
ipiand  Riel  a  eu  besoin  «l'un  ami,  il  e.st  venu  à  Saint- Hyacinthe, 
dans  l'humble  étude  d'un  avocat  <|ui  était  alors  en  société  avec  le 
juge  Bourgeois,  des  Trois-Rivières.  Il  est  venu  me  demander 
l'hospitalité  et  il  l'a  eue  loyalement  ;  il  est  venu  <lemander  pro- 
tection à  ce  libéral,  et  il  a  eu  protection.  Il  est  resté  dans  ma 
maison,  i^t  c'est  un  des  beaux  souvenirs  de  ma  vie  de  l'avoir  re(,'U 
chez  moi.  L'honorable  Procureur  général  a  bien  tort  de  croin; 
(|u'il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  lui  qui  ont  soulagé  ce  pauvre  mal- 
lioureiix.  Non  seulement  je  lui  ai  donné  l'hospitalité,  mais  j'ai 
trouvé  moyen  de  l'aider,  et  il  s'en  est  toujours  .souvenu.  Et 
(juand  plus  tard  il  a  été  ([uestion  de  faire  un  mouvement  pour 
Auibroise  Lépine,  nous  n'avons  pas  attendu  (pi  >  les  conservateurs 
(le  Montréal  commençassent  le  mouvement.  Je  nie  suis  mis  à 
l'o'uvre  avec  mes  amis  de  Saint-Hvacinthe  et  i'ai  collecté  une 
sunnne  convenable  que  j'ai  envoyée  à  Mgr  Taché  pour  la  famille 
(le  Lépine  (applaudissements.)  On  n'a  pas  l'habitude  de  si; 
vanter  de  ces  choses-là,  mais  (;a  se  fait  tout  de  même  et  on  le 
fait  avec  plaisir.  Certains  hommes  ont  tort  de  laisser  croire  (pie 
tiHit  le  dévouement  est  de  leur  C('>té.  Il  me  send>le  (|ue  je  n'ai 
jamais  reculé  (piand  il  s'est  agi  de  dévouement.  Il  me  semble 
(jUe  (juand  il  s'est  agi  de  secourir  (juehiu'un,  (pichpie  pauvre  (piei 
je  fusse,  j'ai  trouvé  moyeu  de  le  secourir.  Aujourd'hui,  si  je  me 
suis  levé  pour  adresser  la  parole  et  si  j'ai  parlé  si  longtemps,  je; 
croyais  (jue  je  devais  cela  à  la  mémoire  de  Riel.  L'iumorable 
Procureur  général  peut  croire  ({u'il  a  fait  plus  (pie  uun  pour  Riel. 
Mais  si  l'âme  de  Riel  sait  ce  (pii  .se  pa.sse  dans  cette  Chamitre, 
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elle  doit  trouver  que  les  teuips  sont  bien  changés.  Rit'i  doit 
trouver  qu'il  a  peut-être  été  trop  empressé  de  dire  dans  S(jn  tos- 
tament  :  "  Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  mes  ennemis  et  je 
"  remercie  les  citoyens  de  la  province  de  Québec  de  ce  ({u'ils  ont 
"  fait  et  tle  ce  qu'ils  se  proposent  de  faire  pour  moi." 

Or  si  j'ai  bien  compris,  celui  (jui  m'insulte  aujourd'hui  dans  le 
Canadien  parce  que  je  défends  la  mémoire  du  père  de  Jean,  le 
fils  de  Riel,  a  déclaré  lui-même  qu'il  se  chargeait  de  l'éducation 
de  Jean,  qu'il  se  chargeait  de  le  faire  instruire  dans  \ni  séminaiic. 
Avant  de  m'insulter,  (ju'il  tienne  donc  sa  parole.  Il  le  doit  à  hi 
mémoire  du  grand  patriote,  '^•'est  une  dette  sacrée  ! 

M.  l'Orateur,  ma  tâche  est  ii'  ie. 

On  a  dit  que  ce  mouveaont  ii  était  pas  sincère  de  notre  côté. 
De  (pel  droit  ces  gens-là  viennent-ils  nous  juger  ?  Oîi  sont  donc 
les  preuves  de  leur  dé voU''m«!i'  au  ;  j^  ([ui  puissent  leur  per- 
mettre de  nous  insulier  ainsi  ?  Est-ce  que  nos  pèi-es  n'étaii-iit  pas 
connue  les  vôtres  sur  les  niêmes  champs  de  bataille  pour  défoiidiv 
nos  libertés  et  en  con(|uérir  d'autres  ?  Est-ce  (pie  nos  pères  ne  mar- 
chaient pas  la  main  ilans  la  main  comme  des  frères  pour  défendve 
ce  pays  ?  Qui  vous  donne  le  droit  de  nous  insulter  de  cette  manière  ! 

Est-ce  (jue  nous  n'avons  pas,  nous  les  libéraux,  fait  ce  que  nons 
devions,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  pour  servir  notre  chei' 
pays  ?  Est-ce  (jue  vous  n'avez  pas,  vous,  certains  conservateurs, 
fait  ce  que  vous  pouviez,  dans  la  mesure  de  vos  forces  pour  per- 
dre et  ruiner  ce  cher  pays  ?  (Applaudissements). 

Nous  avons  commencé  ensemble  ce  grand  mouvement  national, 
le  16  novembre  dernier  ;  vous  étiez  alors  avec  nous,  et  aujoui- 
d'hui  vous  êtes  avec  les  ennemis.  Nous  ne  vous  avons  pas  alors 
dit  que  vous  étiez  des  hypocrites.  Nous  avons  honte  de  l'avouer. 
mais  c'est  vrai  :  nous  vous  crovions  alors.  Mais,  maintenant, 
sachez-le,  nous  aurions  le  droit  de  vous  dire  que  vous  étiez  dos 
hypocrites  alors,  connue  vous  êtes  des  traîtres  aujourd'hui,  et 
vous  n'avez  pas  celui  de  vous  dire  insultés.  Et  c'est  vous  (jui  osez, 
dans  des  circonstances  aussi  déshonorantes,  mettre  notre  sincéritô 
en  doute,  lors(iue  nous  avons  commencé  ce  grand  mouvement 
ensemble  et  que  la  crainte  vous  l'a  fait  lâchement  abandonner. 

Vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  juger  et  nous  avons  celui  de 
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VOUS  coiulaniner.  Nous  soininos  restés  fidèles  à  la  cause  natio- 
nale ot  vous  l'avez  trahie  1  (Applaudissements).  Malheur  à  vous  ! 
(Fiéiiiisseuients  et  applaudissements). 

Que  les  paroles  brûlantes  de  notre  poète  national,  Louis  Fré- 
elu'tti',  restent  gravées  dans  votre  mémoire  et  vous  tassent  re- 
«•R-tter  votre  trahison. 
"  Ah  I  nos  nobles  aïeux  endormis  sous  la  pierre, 

Kn  séveillant  ont  dû  fermer  leur  paupière 

Quand  ils  ont  vu  des  fils  parjui'es  à  leur  nom 

Nous  laisser  outrager  sans  oser  dire  non. 

81  icm's  regards  ont  pu  suivre  ce  drame  sombre, 

Coiinne  leurs  cœurs  si  tiers  ont  <lû  saigner  dans  l'ombre, 

Coinine  ils  durent  d'hon-eur  vous  maudire,  hounnes  faux, 

(^ui  pour  les  opprimés  dressez  des  échafauds  ! 

Ah  1  tremblez  !  ces  gi'ands  morts,  (pie  troulde  dans  leurs  tombe» 

Le  sang  (pli  coule  ainsi  des  froides  hécatombes. 

Ont  des  voix  (pli  sauront  remuer  les  vivants, 

Leh  crimes  ont  toujours  des  efiéts  dissolvants. 

Non  !  l'ère  des  mai'tyrs  n'est  pas  encore  fermée  ; 

Toiit  vrai  penseur  le  voit  et  le  sent.     La  fumée 

Des  bûchers  trtjp  souvent  sut  propager  le  feu. 

Tremblez  !  vous  dont  l'audace  ose  ainsi  tenter  Dieu  ! 

Tremblez  !  bandits  sans  co'ur  dont  la  haine  et  la  rage 

Préparent  pour  nos  tils  un  avenir  d'orage  ; 

Cehii  dont  le  reyard  gouverne  l'univers 

Avait,  dans  sa  sagesse,  à  des  peuples  divers 

Donné  ce  sol  fécond  en  patrimoine  libre  ; 

L'esprit  chrétien  devait  maintenir  l'écpii libre 

Entre  tous  les  enfants  de  ce  comnmn  l)erceau  ; 

Leur  paix  dure  depuis  cinquante  ans  ;  l'arln-isseau 

Est  devenu  grand  arbre  et  couvre  au  loin  la  plaine  ; 

Malheur  à  ces  serpents  dont  la  néfaste  haleine 

Répand  dans  ses  rauïeaux  les  soufHes  empestés, 

Des  haines,  des  conflits  et  des  rivalités  !  " 

(Applaudissements.  Bravos.  Applaudissements  dans  les  ga- 
leries. La  séance  est  suspendue  et  M.  Mercier  est  entouré  par 
une  foule  qui  lui  presse  la  main.) 
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DISCOURS  DE  L'HONORABLE  M.  MERCIER 

Prononcé  sur  le  Champ  de  Murs,  le  2J  novcn  .  re  /.S',V-7. 


M.  i,E  Préstdent, 

Riel,  notre  frère,  est  mort,  victime  de  sow  i.  .ouemeiit  ù  la 
cause  (les  Métis  d(mt  il  était  le  chef,  victime  du  fanatisme  et  «le 
la  trahison  ;  du  fanatisme  de  Sii*  John  et  île  ((uel(|ues-uns  de  sts 
amis  ;  de  la  trahison  de  trois  des  nôtres  (|ui,  pour  garder  leur 
portefeuille,  ont  vendu  leur  frère. 

Riel  est  mort  sur  1  echafaud,  connue  sont  morts  les  patriotes  de 
18.S7,  €'n  brave  et  en  chrétien  !  En  livrant  sa  tête  au  homToui 
comme  de  Lorimier,  il  a  donné  son  coeur  à  son  pays,  coiiiiiie  \v 
Christ,  il  a  pai-d(jnné  à  ses  meurtriei's. 

Il  est  monté  sur  le  gibet  d'un  pas  ferme  et  assuré  :  pas  nu 
muscle  de  sa  figure  n'a  tressailli  ;  son  âme,  fortifiée  par  le  martyn 
n'a  pas  connu  les  défaillances  de  l'agimie. 

En  tuant  Riel,  Sir  John  n'a  pas  seulement  frappé  notre  raci 
au  cœur,  mais  il  a  surtout  frappé  la  cause  de  la  justice  et  de  1  lui 
manité  qui,  représentée  dans  toutes  les  langues  et  sanctifiée  pai 
toutes  les  croyances  religieuses,  demandait  grâce  pour  le  prison- 
nier de  Régina,  notre  pauvi-e  frère  du  Nord-Ouest. 

Le  «iernier  râle  de  Riel  a  eu  un  écho  douloureux  dans  le  iiionùi 
entier  ;  il  a  été  couvei't  par  un  cri  déchirant  pai-ti  de  l'âme  <1( 
tous  les  peuples  civ^ilisés  ;  et  ce  cri  a  produit  le  même  ett'et  clu/. 
le  ministre  et  chez  le  lumrreau  ;  tous  deux,  les  mains  teintes  di 
sang,  sont  allés  cacher  leur  honte  :  l'un  dans  mie  loge  oranuisti 
pour  entendre  les  hurlements  du  fanatisme  assoiivi  ;  l'autre  sur 
l'océan,  pour  ne  pas  entendre  les  malédictions  de  tout  un  peuple 
en  deuil. 

Nous  sommes  ici  cinquante  mille  citoyens  libres,  réunis  sons 
l'égide  protectrice  de  la  constitution,  au  nom  de  l'humanité  (pii  crie 
vengeance,  au  nom  de  tous  les  amis  de  la  justice  foulée  aux  piods, 
■au  nom  de  deux  millions  de  "franr;ais  en  pleurs,  pour  lancer  au 
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iiiinistrc  t-n  fuite  une  dernière  malédiction  qui,  se  répercutant 
dV'clu»  en  éclio,  sur  les  l'ives  de  notre  ji^rand  fleuve,  ira  l'atteindre 
aunininent  où  il  perdra  de  vue  la  terre  du  Canada,  (ju'il  a  souillée 
par  un  nicurti'e  judiciaire. 

Quant  à  ceux  (jui  restent  ;  quant  aux  trois  cjui  représentent  la 
province  de  Quéhec  dans  le  o-ouvernenient  fédéral  et  qui  n'y  re- 
présentent plus  que  la  trahison,  courbons  la  tête  devant  leur  dé- 
t'aillance  et  )>leurons  leur  triste  sort  ;  car  la  tache  de  san<^  (ju'ils 
portent  au  front  est  inett'a(;al)le  comme  le  souvenir  de  leur  lâcheté. 
Ils  auront  le  sor*"  de  leur  frère  C'aïn  ;  leur  mémoire  sera  maudite 
coniiiit'  la  sienne  ;  et  connue  les  Hls  d'Ahel  (pli  fu^'aient  dans  le 
iléscrt  pour  ne  pas  rencontrer  le  premier  fratricide  <lu  nio'ide, 
iiDs  enfants  détourneront  la  tête  pour  ne  pas  voir  les  trois  fratri- 
cides du  Canada. 

En  face  de  ce  crime,  en  pi'ésence  de  ces  défaillances,  quel  est 
notre  devoii'  ?  Nous  avons  trois  choses  à  faire  ;  nous  unir  pom- 
punir  les  ccaipaliles  .  I»riser  l'alliance  (pie  nos  députés  ont  faite 
avec  roran<;isme  et  chercher  dans  une  alliance  plus  natiu'elle  et 
moins  dantrereuse,  la  protection  de  nos  intérêts  nationaux. 

Nous  unir  !  Oh  !  (pie  je  me  sens  à  l'aise  en  prononçant  ces 
luotsi  Voilà  vinj^t  ans  (pie  je  demande  l'union  de  toutes  lesfoi'ces 
vives  de  la  nation.  Voilà  vini;t  ans  (pie  je  dis  à  mes  frères  de 
siicritier  .sur  l'autel  de  la  patrie  en  dany^er,  les  haines  (pii  nous 
iivenyiaient  et  les  divisions  qui  nous  tuaient.  On  a  répon<lu  à 
(V  cri  de  rallienuMit,  parti  d'un  cueur  patiMoti(pie,  par  des  injures, 
lies  r»''criininati(ms,  des  calonniie.s.  Il  fallait  le  malheur  national 
<|Ue  nous  déploi"(ms,  il  fallait  la  mort  d'un  des  nôtres  pour  (pie 
Ce  cri  de  i-alliement  fut  compris. 

Aujourd'hui,  affolés  de  douleurs,  nous  reconnaissons  notre  faute 
it  en  face  du  cadavre  de  Riel  nous  mais  tendons  une  main  fra- 
ttinelle.  Agenouillés  sur  la  tombe  bénie,  mais  demandons  à  Dieu 
pardon  et  miséricorde,  pardon  pour  nos  luttes  pas.sées,  miséri- 
oorde  pour  notre  race  si  douloureusement  frappée.  Cette  prièi'e 
sera-t-elle  entendue  ;  nos  vœux  faits  dans  les  sanglots  et  partis 
'11'  nos  âmes  au  désespoir  .seront-ils  exaucés  ? 

Y  a-t-il  parmi  toutes  ces  mains  qui  s'étreignent  dans  un  sublime 
l'ian  (pieh^iies  mains  de  traîtres  ?  Lj  Dieu  c]ui  sonde  les  reins  et 
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les  c<imrs,  ce  Dieu  seul  le  sait.  Et  en  attendant  qu'il  nous  révMe 
ses  secrets,  ((u'il  soulève  un  coin  de  cet  avenir  «lont  il  connaît  tous 
les  mystères,  espérons  et  ayons  confiance. 

Tous  ceux  ([ui  se  donnent  la  main,  en  ce  jour  de  reparution, 
sont  de  la  même  race,  parlent  la  même  lan^^nu;,  s'agenouillent  aux 
mêmes  autels,  le  même  san<^  réchauffe  leur  cd'ur  ;  ce  sont  tous 
des  frères  !  Fasse  le  ciel,  (jue  cette  t'ois  ils  écoutent  la  noIx  ilu 
sanjiç. 

Et  puis,  n'oublions  pas,  nous  libéraux,  (|ue  si  la  nation  est  fii 
deuil,à  cause  de  l'assasinat  de  Hiel,lesconservateui's  nos  frères  Sdiit 
abîmés  dans  une  douleur  plus  profonde  (pie  la  notre.  Ils  pleu- 
rent Riel  connue  nous,  mais  aussi  ils  pleurent  la  chute  et  lu  tni- 
haison  de  leurs  chefs.  Eux  (pli  étaient  si  fiers,  et  avec  raison  de 
Chapleau  et  Langevin,  eux  (lui  voyaient  dans  l'élotpience  de  l'un 
et  dans  l'habileté  de  l'autre,  le  salut  du  pays,  sont  obligés  de 
coiirber  la  tête  et  de  maudire  aujourd'hui  ceux  (pi'ils  bénissuient 
hier.  Messieurs,  respectons  cette  «grande  et  UVitime  douleur  ;  it 
ne  l'insultons  pas  ! 

Mais  cette  union,  messieurs,  (pie  nous  avons  faite  et  (jne  nous 
vous  prions  de  bénir,  au  nom  de  la  patrie  (pie  vous  représente/,  cr 
n'e.st  pas  une  union  de  race  contre  d'autres  races,  de  religion 
contre  d'autres  religions. 

Nous  ne  voulons  pas  réparer  un  crime  par  un  autre  crime.  La 
douleur  ne  nous  rend  ni  insensés,  ni  injustes,  et  ne  nous  enlèvr 
pas  le  respect  cpie  nous  avons  pour  nos  frères  des  autres  ruitioun- 
lités.  Nous  savons  que  les  Irlandais  fils  d'une  race  ])ers(''eut(V 
connue  la  ihUre,  sont  avec  nous  dans  cette  protestation  soleiniellr 
(jue  nous  faisons;  nous  savons  (jue  les  Anglais,  amis  de  la  justice 
et  que  les  Ecossais,  amis  de  la  liberté  sympathisent  avec  nous 
dans  le  malhi6ur  (pii  nous  frappe  ;  nous  savons  enfin  que  c'est 
encore  plus  la  trahison  (]ue  le  fanatisme  (pli  a  tué  Riel. 

Hier  (jueltiu'un  me  disait.  "  Si  Cartier  avait  été  là,  Riol 
n'aurait  pas  été  pendu,"  et  j'ai  été  forcé  d'admettre  (piejelf 
croyais  !  Cartier  aurait  défendu  notre  frère  avec  la  grandi^  éner- 
gie qui  le  caractérisait  ;  et  au  lieu  de  consentir  à  son  exécution 
il  aurait  jeté  son  portefeuille  à  la  face  de  Sir  John  1 

Il  faut  bien  avouer  les  chefs  du  parti  conservateur  ont  dégénère  ; 
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iimis  j'ai  coiiHanco  ((ue  les  soldats  (lo  co  ^ran<l  parti  sont  i'('st<''s 
(les  lioimiii's  <1»!  oo'iir,  «'t  (jii'il  y  aura  chez  eux  assez  de  patrio- 
tisiiit'  pour  k's  t'njjap'r  à  cnti-cr  tous,  coiiinu'  un  seul  houiiiu', 
(liins  li'  «i'raïul  niouvcniciit  national  rpii  se  fait  m  ce  moment. 

Ksi)érons  aussi,  messieurs,  (pK;  notre  derp''  eiuuxdieti  dont  les 
licllcs  et  noliles  traditions  !*>nt  éci'ites  en  lettre  d'or  dans  nos 
iiiiimles  liistori<pies,  ne  nous  iV-ra  pas  défaut  dans  les  circonstan- 
ces; et  que  son  concours  puissant,  doinié  avec  j/rudence  et 
réserve,  assui'era  la  réalisation  de  nos  espéi-ances. 

Nous  n'i<,niorons  pas  (pi'il  y  a  <lans  la  province  voisine  et  dans 
toutes  les  autres  parties  du   Canada,  dus  cieurs  j^énéreux   (pii   . 
sont  pi'êts  à  se  dévouei"  à  la  cause  conninnie,  à  la  cause  de  la  jus- 
tice et  de  riuniui!iité. 

Hier  encore,  un  «^rand  joui'nal,  le  (Jlolie,   ]mi'lait   "des  devoirs 

du  moment,"  jnstiti((   les  démonstrations  (pie  la  moi't  de  Kiel  a 

|iii)V(Kpiées  dans  la  province  de  Québec  ;  rappelle  les  causes  (pii 

ont  amené   la  révolte  dans  le  Nord-Ouest,  et  l'empresstMnent  di's 

ministres,  aussitôt  après  la  révolte,  à  faire  droit  aux  réclamations 

lies  Métis  et  termine  en  disant: 

"  La  pai^e  d'histoire  qui   est  écrite  avec  du   saner  cU-s   hravi's 

volontaires  l't  des  braves  Métis  devrjiit  se  fermer  avec  la  mort 

lie   Kiel.      Le    peui)le    d'Ontario    ne    doit   ])as  oublier  (pie   les 

'  Ciiuadiens-frani.-ais  ne  demandent  pas  autre  chose  (ph'  la  justice. 

'  Rien  est  mort.     Le  sawj;  anolais  ne  doit  plus  crier  venj^eance. 

'  M.iis  comment  ])ourra-t-on  satisfaire  la  justice,  tant  (|Ue  ceux 

"  <|ui  sont  responsables  de  Umi  le  sang  fraïu/ais  et  aneluis   versé 

'  dans  le  Nord-Ouest,  lesteront  impunis,  pca-teront  le  h'out  haut  ? 

"  La  trahi.son  des  ministres  contre  les  libertés  du  peuple  fut  inti- 

'  niineiit  pire  (]ue  la  trahi.son  du  peuple  contrtî  les  ministres.  Les 

'  (léiMonstratior.s  de  Québec  sont  contre  les  ministres. 

"  P()Ur(pioi  le  peuple  d'Ontario  ne  reconnaîtrait-il  pas  la  justice 
'  (le  Ces  démonstrations  ?  Ptair(|Uoi  ne  s'unirait-il  pas  à  ce  désir 
"  It'^itime  de  punir  les  misérables  (pli  l'imt  conduit  au  triste  état 
'  où  il  se  trouve  ?  Le  peuple  d'Ontario  va-t-il  refuser  de  tenir  le 
'  taliinet  responsable  de  la  néi«-liii;ence,  des  maladresses,  du  pillage 
"et  (les  massacres  inhumains  /  Pourcpioi  ne  pas  unir  de  nouveau 
"  los  races  ,  eu  aidant  aux  Canadiens-fran(;ais  à  renverser  ces 
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"  crihiiiu'ls  dV'tat,  (!«•  la  iiiriiu'  iiianièro  fiuo  les  (^niuulicns-finii- 
"  (;ais  se  sont  unis  aux  An^'lais  pour  faire  cesser  la  i-éKellion  '  |j, 
'  responsabilité  est  aux  provinces  anf;lais«'s  ;  elle  ap])artieiit  Nur- 
'  tout  à  Ontario.  Le  désir  de  Québec  n'est  pas  la  venj^'ennci' 
"  mais  la  justice..  Le  seul  moyen  «le  sauver  Iv  (/anada,  c'est  mii' 
"  union  cordiale,  faite  entre  les  deux»  provinces,  pour  punir  lis 
"  misérables  qui  .sont  au  pouvoir." 

Voilà  ce  (jue  l'on  dit  dans  Ontario  ;  ce  n'i'st  donc  ]ifts  nnc 
guerre  de  race  <|ue  nous  voulons  ;  ce  n'est  pas  un  parti  exclusi- 
vement fran(;ais  (|ue  nous  dejiiandons,  mais  c'est  l'union  de  t(His 
les  amis  de  la  justice  (^t  <le  l'humanité  dont  la  cause  sacrée  a  été 
outragée  par  la  mort  de  Riel. 

Cette  mort  «jui  a  été  un  crime  chez  nos  ennemis,  vu  devenir 
un  signe  de  ralliement  et  un  instrument  de  salut  pour  nous. 

Notre  devoir  e.st  donc  de  nous  unii"  pour  pimir  les  coupables  : 
que  cette  union  soit  bénie  par  ce  peuple  et  fais<»ns  serment  di- 
vant  Dieu  et  devant  les  honunes,  de  condiattre  de  tontes  nos 
forces  et  de  toute  notre  âme  et  avec  toutes  les  ressources  (jne 
nous  fournit  la  constitution,  le  gouvernement  prévaricateur  df 
Sir  John,  les  trois  traîtres  qui  viennent  de  déshonorer  notre  nvce 
et  tous  ceux  qui  seraient  assez  lâches  pour  chercher  à  imiter  un 
à  excuser  leur  crime  ! 

J'ai  cru  <lans  ma  naïveté  au  patriotisme  d'un  de  ces  ti'(jis 
honunes,  et  cela  jus«iu'au  dernier  moment,  caniuatre  join's  îivaiit 
l'exécution  de  Riel,  voyant  l'imminence  du  danger,  j'ai  prié  M. 
Bergeron,  député  de  Beauharnois,  d'aller  dire  de  ma  ]iart,  à  M. 
Chapleau  : 

"  Si  Riel  est  pendu  sans  que  tu  résignes,  tu  es  un  honnne  fini  ; 
"  si  tu  résignes,  tu  sauves  Riel.  Dans  le  premier  cas,  le  parti 
"  libéi'al  a  un  puissant  adversaire  de  moins  ;  et  le  pays  une  honte 
"  de  plus.  Dans  le  second  cas,  le  pays  a  une  gloire  de  plus  et  le 
"  ministre  résignataire  devient  l'idole  de  ses  compatriotes.  J'ai 
"  tout  à  gagner  comme  chef  de  parti  si  tu  restes:  tu  as  tout  à  ga- 
"  gner  si  tu  résignes. 

"  Résigne,  Chapleau  et  mets-toi  à  la  tête  de  la  province.  Je 
"  serai  à  tes  côtés  pour  t'aider  de  mes  faibles  efforts,  et  V»énir  ton 
"  nom  à  côté  de  celui  de  notre  frère  Riel,  sauvé  de  l'échafaud.  " 
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M.  Ht  r^'cron  a  dit  au  coinit/'  l'autre  soir  i\n\\  avait  rempli,  au- 
iiiisde  M.  Cluii)l«'au  la  luissioii  <(ueje  hii  avais  c<)ntit''t',  dans  le 
,l(''si's|)()ir  (le  mon  patriotisme. 

M.  ('lwii)leau  a  refusé  la  main  d'un  frère  pour  <;ai-der  celle  do 
Sir  Jiilii!  ;  il  a  ])référé  les  hin-lements  de  <|Uel<(Uesfanati(|Ues  aux 
liiiiifl'  le  toute  la   nation  canadienne-fi'an(;aise  ;  il  a  pré- 

tVic  la  mort  à  la  vie  ;  la  mort  jxnir  lui,  la  mort  pour  Hiel  :  sa 
ciurièn'  est  lirisée  comme  celle  de  Riel  !  seulement  celui-ci  est 
tuiiilté  en  homme,  celui-là  en  traître. 

lu  ilerniei'  mot,  mi'ssieurs,  et  j'ai  Hni. 

|)aii>  les  mauvais  jcmrs  d'autrefois,  alors  <|Ue  le  souvenir  di'S 
rchiifiuids  de  IcS.'i?  écrasait  les  âmes  les  plus  fortes,  alors  que  1»?^ 
[iiiiiitisiiie,  le  même  (|u'a»ii(an-d'hui,  demandait  le  san^  de  ceux 
nui  réclamaient  les  libertés,  deux  hommes  sont  apparus  pour 
iluiiner  ces  libei-tés  et  refuser  ce  san^.  C'était  Bladwiu  et  La- 
foiitaine  ;  Ontario  et  Québec  !  Peuple,  regarde  !  le  navire  (jui 
jiortt'  (le  l'autre  c»*>té  de  la  mer  le  tory  (jui  a  brûlé  le  parlement 
ni  1(S4!),  '  ';roiser  le  navirci  (|ui  ramène  ici  le  fils  d'un  honnne 
i|ui  a  <lé  nos  compatriotes  au  parlement  (jui  brûlait. 

Lf  Hls  e.-M/  digne  du  père  :  c'est  Blake,  un  noble  Irlandais  qui 
>yiiipathise  avec  nous. 

Coiiiine  autrefois,  Ontario  offre  un  Bladvin  ;  cherche  dans  les 
lieux  partis,  et  trouve-toi  un  Lafontaine  :  les  libéraux  croient  l'a- 
vdir  dans  leurs  rangs  ;  mais  prends-le  si  tu  veux  et  si  tu  le  trouves, 
iliins  le  parti  conservateur  nous  l'acclamerons  avec  bonheur  et  le 
servirons  avec  fidélité  ! 
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INCORPORATION   DE   LA  COMPAGNIE   DE 

JESUS 


BiHCoiirs  "prononcé  à  VAssenihléc  Lé;/id(itive  de  Québec,  h 
1887,  par  l'Hoii.  M.  Merci  eu. 
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M.  LE  Prf^sident: 

Il  ne  s'agit  pas  de  Son  Eininence  le  canlinal  Tasclic- 
reau,  que  tout  le  monde  respecte  et  v«''nèi'e.  Après  ce  qui  a  ('te 
t'ait  pour  célébrer  avec  le  plus  de  pompe  possible  son  élévation  à 
la  haute  dij^nité  (|u'il  a  re(;ue  en  récompense  de  sa  vertu  et  di'  sa 
science,  je  ne  crois  pas  (ju'il  soit  nécessaire  de  taire  entendre  i\v^ 
protestations  de  respect.  Mes  amis  s(;  ra))pellent  ce  (|ue  j'ai  fait 
l'année  dei-nière  (piand  il  s'est  aufi  dv.  présenter  mie  adresse  di 
félicitations  à  8on  Ennnence,  à  l'occasion  de  son  élévation  au 
cardinalat,  (^'est  aussi  à  ma  surrgestion  (|u'ane  certain*;  sonniic 
d'arijjent  a  été  mi.se  à  la  disposition  des  autorités  pour  célélmi' 
dignement  l'événement  en  question,  et  une  ré.soluticm  a  été  adop- 
tée à  cette  occasion.  Donc,  M.  le  président,  il  ne  peut  y  avoir  il» 
doute  sur  les  égards  que  j'ai  toujours  eus,  et  en  toute  circonstuncr 
pour  ce  haut  dignitaire  (ecclésiastique.  Mais  pour  tout  celn,  ji 
ne  puis  connnettre  une  injustice.  Il  n(!  faut  pas  écraser  les  ])etit- 
pour  exalter  les  grands.  Ces  pauvres  i-eligieux  ne  deniaïuii-'iit 
que  les  droits  civils  dans  la  province 

Demandent-ils  des  prérogatives  >         l'église  leur  a  refu.sées  '. 
Non,  M.  le  président. 

Ils  ne  se  présentent  pas  ici  connue  des  mendiants,  mais  coiniiu' 
des  citoyens.     Qu'on  les  traite  donc  connue  les  autres. 

Pounjuoi   leur  refu.ser  ce  qui  no  l'a  pas  été  aux   autres  coip^ 
religieux. 

Il  y  a  à  peine  quatre  ans,  on  a  recoiniu  légalement  les  Domini- 
cains et  c'étaient  des  citoyens  étrangers  pour  nous. 
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Est-on  venu  devant  la  Chambre  pour  lui  demander  de  ren- 
vovor  leur  re(iuête  pai'ce  que  ie  cardinal  de  Québec  désirait  un 
tel  renvoi  ?  Non.  Nous  leur  avons  accordé  ce  ({u'ils  demandaient. 

Le.s  protestants  qui  siègent  avec  nous  ont-ils  exigé  des  expli- 
cations plus  minutieuses  (jua  l'ordinaire  sur  le  revenu  de  cet 
ordre  religieux  ?  Non.  Ils  ont  agi  avec  générosité.  Ils  ont  com- 
pris ([uc  ces  religieux  venaient  nous  denumder  aide  et  protection 
et  ils  se  sont  montrés  généreux. 

Aujourd'hui  les  Jésuites  viennent  demander  <|u'on  les  recon- 
naisse civilement. 

Chose  singulière,  après  un  décriât  de  Ronu'  )"étal  (lissant  cet 
ordre  dans  tous  ses  anciens  privilèges,  on  fait  un  décret  de  con- 
tiscation  dans  cette  province .... 

Ce  sont  des  citoyens  (jui  s(mt  nés  au  pays  ;  qui  ont  été  élevés 
parmi  nous,  et  qui  ont  vieilli  au  milieu  de  nous. 

S'ils  nous  t'ont  cette  dejuande,  est-ce  pour  avoir  des  faveurs  ou 
«les  ri('lu'sses  ?  Non.  C'est  pour  continuer  l'œuvre  bienfaisante 
i|u"ils  <jnt  faite  parle  pas.sé. 

M.  le  Président,  feuilletez  les  pages  de  îiotre  histoii'c,  (;t  dites- 
moi  si  vous  en  trouvez  beaucoup  (|ui  nv  poi-tent  pas  des  taches 
lia  sang  (|ue  les  Jésuites  ont  généreusement  versé  pour  la  cause 
de  Dieu  et  de;  la  civilisation.  Se  sont-ils  jamais  épargnés  ou  mé- 
nagés ^  Sui'  les  champs  de  bataille  ou  dans  les  voyages  lointains, 
à  lu  découverte  de  nouvelles  cimtrées.  devant  les  plus  grands 
dangers,  ils  ne  reculaient  pas,  et  pourtant  ils  n'avaient  pas  d'au- 
tres armes  que  la  croix. 

Quand,  plus  tard,  l'armée  fran(,'aise  et  la  noljlesse  retournaient 
là-l)as,  les  Jésuites  restaient  ici  pour  continuer  leur  (ï^uvre  de 
ili'vouement  et,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  une  seule  page  de  notre 
histoire  (pli  ne  soit  marquée  du  sang  de  ces  hommes  de  sacrifice. 

Four((Uoi  leur  refuser  ce  (|u'ils  denuindent? 

Il  y  a  des  inconvénients,  dit-on  !*  Pourquoi  ?  Quand  il  s'est  agi 
des  pères  Dominicains,  des  pères  Franciscains,  de  la  congréga- 
tion du  Sacré -C(eur,  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  des 
Sulpiciens  et  des  pères  Trappistes  tlu  lac  des  Deux-Montagnes, 
a-t-on  vu  surgir  toutes  ces  difficultés.  Ces  derniers  religieux  ont 
le  droit  d'avoir  un  revenu  de  $25,000. 
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En  1875,  nous  avons  constitué  légalement  les  révérends  pères 
Oblats  avec  le  droit  d'enseigner  dans  la  province,  et  de  posséder 
des  propriétés  pouvant  donner  un  revenu  de  $2,000  par  district 
où  ils  auraient  une  maison. 

Nous  avons  aussi  donné  la  reconnaissance  civile  à  la  coiuné- 
gation  dos  pères  Rédomptoristes,  avec  le  droit  d'avoir  des  pro- 
priétés donnant  un  revenu  de  $10,000  dans  chaque  district  où 
ils  jugerimt  à  propos  de  s'établir.  Et  en  1881,  quels  droits  iia- 
vons-no\is  pas  donnés  à  Laval  ?  Il  s'agissait  pour  cette  institution 
d'avoir  le  droit  de  venir  à  Montréal  établir  une  mai-son  qui  ferait 
uni"  rude  concurrence  aux  autres  institutions  d'éducation  supé- 
rieure qui  existaient  dans  cette  ville. 

Qu'ai-je  fait,  M.  le  président  ?  Ai-je  refusé  ou  ai-je  hésité  ? 
Non.  Je  me  suis  levé  dans  cette  Chambre  et  j'ai  dit,  malgré  la 
lutte  ardente  (jui  se  faisait  alors  dans  mon  district  :  Voilà  une 
institution  (jui  fait  du  bien,  laissons-la  faire  et  n'entravons  pas 
sa  marche. 

Aujourd'hui,  pourquoi  refuser  aux  Jésuites  l'acte  de  constitu- 
tion civile  qu'ils  demandent  ?  J'avoue  ne  pas  comprendre  un  tel 
refus. 

M.  le  Président,  l'honorable  député  de  Québec  a  lu  la  lettre  tle 
Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau.  L'honorable  député  aurait 
dû  aussi  lire  ma  réponse.  La  voici  : 

A  Son  Eminence  le  Cardhud  E.  A.  Taschereau,  Archevêque  df 
Québec. 

Eminentissime  Seigneur, 


lll'v 


Dans  la  lettre  cjue  Votre  Eminenco  m'a  fait  l'honiu  ur  île 
m'adresser  en  date  du  22  avril,  Elle  rappelle  l'entrevue  que  nous 
avons  eue,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  et  Elle  ajoute  :  "  vous 
m'aviez  demandé  de  consulter  l'Episcopat  de  la  province  au  suji  t 
du  bill  incorporant  la  compagnie  de  Jésus,  et  vous  m'avez  promis 
(|ue  la  présentation  de  ce  bill  sex'ait  remise  à  plus  tai-d  si  l'Epis. 
copat  demandait  le  sursis  pour  avoir  le  temps  de  l'examiner." 

Je  prends  respectueusement  la  liberté  de  faire  remarquer  que 
Votre  Eminence  elle-même  m'a  demandé  le  temps  de  consulter 
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les  évoque?  ;  je  ne  me  serais  jamais  permis  de  faire  cette  snjrges- 
tion.  Votre  Eminence  se  rappelle  encore  que  lorsqu'elle  m'a  de- 
iiirtiidé  ce  que  je  ferais  si  rEjiiscopat  s'opposait  au  proj«it  de  loi, 
ifii  vu  l'honneur  de  lui  répondre  que  si  les  évêques  étaient  unani- 
mes h  s'y  opposer,  mon  devoir  était  tout  tracé.  J'ai  cependant 
été  très  heureux  de  promettre  à  Votre  Eminence  (jueltjues  joui's 
(le  délai,  afin  de  lui  doinier  le  temps  d'examiner  le  hill  ;  et  j'ai  été 
tidèk'  à  nm  promesse,  en  ne  le  présentant  que  sept  jours  après 
notre  entrevue.  Je  ne  pouvais  retarder  ])lus  longtemps  vu  l'ex- 
j)iirttion  du  terme  prescrit  pour  la  présentation  des  bills  privés. 

Dans  rintei'valle,  je  me  suis  servi  avec  satisfaction  «l'un  moyen 
toujours  lé<j;;itime  et  (pli  justiHe  pleinement  mon  attitude  pré- 
.st.'nte. 

Votre  Eminence  me  permettra  d'attester  (|ue  la  demande  <le 
ce  liill  avait  été  connue  du  public  par  les  avis  officiels,  si  l>ien  que 
ccrtfuiis  journaux  ont  ei'u  pouvoir  connnencer  leurs  attaijues 
conti'e  le  bill. 

"  Mi'r  de  Mimtréal  et  Mgr  <les  Ti-ois-Rivières,  dit  Votre  Emi- 
ntiK'e,  n'ont  pas  d'objection  à  la  passation  du  bill."  Or,  puisque 
ces  éniinents  prélats  n'ont  pas  d'oltjection,  j'en  conclus  que  la 
mesure  que  je  présente  à  la  Législature  ne  peut  êtr»;  contraire  ni 
aux  lois  de  l'Eglise  ni  aux  intentions  du  St-Siège.  Sa  Grâce 
.Mi^'r  Lirchevêque  de  Montréal,  ayant  dans  son  diocèse  plus  de 
maisons  de  Jésuites  qu'il  yen  a  dans  le  reste  de  la  province, 
serait  plus  en  droit  de  trouver  des  olijections  sur  le  bill. 

Je  vois  par  la  lettre  de  Votre  Eminence  <|ue  la  majorité  des 
évêques  demande  "le  temps  d'examiner  le  bill  et  de  discuter  en- 
semble le  projet  de  loi  et  d'en  réféi'er  au  St-Siège,  s'ils  (les 
é\è(|ues  nommés)  le  jugent  à  propos. 

Je  suis  heureux,  Eminence,  d'exprimer  ici  tout  mon  respect  et 
tout  mon  dévouement  envers  l'Episctjpat  de  cette  province,  je 
semis  plus  heureux  encore  de  partager  l'opinion  des  Illustres 
Seigneurs  sur  la  question  actuelle. 

La  Législature  en  fixant  un  avis  de  trente  jours,  avant  de  con- 
siilérei-  un  projet  de  loi,  reconnaît  la  nécessité  de  donner  aux 
parties  intéressées  le  temps  de  s'opposer  à  la  mesure.  Cette  for- 
iimlité  a  été  )emplie.     Puis-je  déplaire  à  Votre  Eîninence  et  à  la 
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majorité  de  l'Episcopat,  en  suivant  l'opinion  des  deux  Ilhisties 
Prélats,  dont  l'un  est  mon  propre  archevê(iue,  et  en  proposant 
une  mesure  purement  civile  dont  la  fin  sera  de  reconnaître  ik's 
droits  et  privilèijes  reconnus  et  confirmés  par  le  St-Siègo  lui- 
même  ? 

L'acte  dont  je  suis  le  promoteur,  comme  simple  député,  donno- 
rait  à  la  compagnie  de  Jésus,  les  droits  accordés  à  d'autres  ordres 
religirmx,  send)lables  à  ceux  (jue  j'ai  eu  l'honneur  d'obtenir  l'ii 
1<SS3  en  faveur  des  RR.  PP.  Dominicains.  C'est  l'acte  4()  \'ict., 
ch.  02.  Datis  l'occasion  actuelle,  je  ne  fais  que  suivre  ce  pivcé- 
dent  et  d'autres  très  nond)reux.  Permettez-moi,  Eminence,  ilVii 
citer  quel((ues-uns  de  mémoire  :»RR.  PP.  Oblats,  12  Vict.,cl).  Uô, 
et  38  Vict.,  ch.  51  ;  RR.  PP.  Rédemptoristes,  43-44  Vict.,  ch.  T^; 
Clercs  de  St  Viateur,  à  Joliette,  12  Vict.,  ch.  144  et  40  Vict.,cli. 
58  ;  Frères  des  écoles  chrétiennes,  39  Vict.,  ch.  79,  etc.,  etc. 

L'étude  (pie  j'ai  faite  du  bill  des  Jésuites  me  permet  de  recon- 
naître (pie  les  constitutions  du  St-Siège  et  en  particulier  les 
constitutions  Rovidiio  Poiitijîre,  garantissaient  aux  ordinaires 
leurs  di'oits  sur  les  ordres  religieux.  Je  ne  sache  pas  (jue  laconi- 
pagnie  de  Jésus  ait  jamais  dérogé  aux  règles  établies  dans  cette 
c(mstituti<m.  Je  puis  m'en  convaincre  encore  mieux  quand  je  lis 
la  déclaration  signée  par  les  supérieur»  de  cette  compagnie  au 
Canada,  déclaratiim  connnuni(|uée  à  Votre  Eminence  et  aux  évë- 
<|Ues  de  la  province.  La  signature  de  ces  honnnes  a  pour  iiini 
nue  très  grande  valeur  et  je  ne  saurais  la  révo(|Uer  en  doute. 

Nous  sommes  ici,  Eminence,  sur  un  terrain  où  la  Législature 
n"a  rien  à  voir.  S'il  peut  exister  des  difhcultés  entre  les  autorités 
ecclésiasti(pu>s  et  les  Jésuites,  le  St-Siège  en  sera  le  juge,  mais  il 
me  send)le  (pie  dans  le  cas  d'un  appel  au  8t-Siège,  la  Législature 
n'aurait  rien  à  regretter,  en  donnant  des  effets  civils  aux  déeiets 
<lu  St-Siège  lui-même. 

Ainsi  donc,  même  dans  la  prévision  d'un  appel  possible  au 
Saint-Si('ge,  un  député  catholiciue  peut  se  pn^noncer  dans  la 
«{uestion  actuelle,  car  l'appel  au  Saint-Siège  ne  peut  se  faire  i|ue 
sur  la  (|ue.stion  de  l'e-xercice  des  droits  par  les  religieux  de  la 
compagnie  de  Jésus  et  nullement  sur  l'acttî  de  la  Législature  i|ui 
reconnaît  l'acte  du  juge  pour  lui  donnei;  des  effets  civils. 
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Je  n'appréhende  donc  aucune  complication  giuve  par  siiito  de 
lu  mesure  soumise  à  la  Législature,  ni  pour  l'Etat,  ni  pour  l'Eglise. 
L  Etrtt,  et  en  particulier  notre  province  reconnaît  le  pati'iotisme 
et  If  dévouement  de  la  Compagnie  de  Jésus  ;  l'Eglise  i-econnaît 
sa  soumission  et  sa  fidélité.  S. 8.  Léon  XIll  répète  à  la  louange 
(II'  cette  compagnie  les  éloges  souvent  décernés  par  les  Pontifes 
ses  prédécesseurs  et  par  les  conciles,  celui  de  Trente,  pai*  exenjpic. 

Je  viens  d'explicpier  à  V'^otre  Eminence  les  motifs  de  mes  dé- 
iiinrelies.  Si  Je  suis  consolé  d'avoir  été  approuvé  par  mon 
Arc'lK'vêr|ue,  Mgr  FaUrt",  j'éprouve  un  vif  regret  jl'êti-e  piivé  dt^ 
l'aitproliation  de  Votre  Eminence. 

Peniicttez-moi  de  terminer  cette  longue  lettre  en  attii'ant  l'at- 
tciitidu  de  votre  Eminence  sur  le  tableau  inclus  contenant  la 
liste  des  connnunautés  d'hommes  qui  depuis  1S7')  ont  obtenu 
(les  privilèges  de  la  Législature  de  Québec.  Ce  taV)leau  établit 
d'une  manière  concluante  ([Ue  les  RR.  PP.  Jésuites  ne,  demandent 
])as  plus  ((ue  ce  qui  a  été  accordé  à  «l'autres  avec  l'assentinient 
lies  autorités  ecclésiastiques. 

Agrée/,  Eminence,  l'expression  de  mon  respect  et  veuille/  nu.': 
croire. 

Votre  tout  dévoué, 

HoNORK  Mercier. 


Depuis,  (pi  est-il  arrivé  ?  La  correspondance  a  continué  et  le 
piKJet  de  loi  est  venu  devant  le  comité  des  Inlls  privés.  Là  la 
iinestion  n'était  pas  de  savoir  si  les  Jésuites  seraient  constitués 
It'ualeiiient.  Tout  le  monde  admettait  qu'il  fallait  (pi'ils  lefu.ssent. 

.Monsign»jr  Hamel  a  comparu  devant  le  comité  et  nous  a  lu 
une  lettre  dans  laquelle  on  demandait  (pie  ce  projet  de  loi  fut 
remis  à  la  pi-ochaine  session.  La  raison  alh^guée  pour  cela  c'e.st 
(|u'il  y  avait  des  évê(|ues  (jui  ne  v(Hdaient  pas  de  ce  projet  de  loi. 
Alors  le  révérend  père  Vignon — et  je  ne  j)uis  en  parler  qu'av(  c 
II'  plus  profond  respect  car  c'est  ce  révérend  pèn;  (pli  a  dirigé 
mon  enfance — a  déclaré  au  nom  des  Jésuites  (pu?  cette  association 
l'iligieuse  n'entendait  pas  s'imposer  à  pers(mne,  et  (ju'il  était 
pièt  à  accepter  un  amendement  par  le(juel  les  Jésuites  n'auraient 
11'  ilroit  d'avoir  des  maisons  d'éducation  que  dans  les  diocèses  où 


!; 


ml: 


M 


:i40. 


DISCOURS    DE 


les  Evoques  donnera'e'it  leur  consentement.  Après  cetto  (It'cla- 
ration  Monsiujnor  Hainel  a  dit  ces  mots  dont  je  me  rappelle  tivs 
liien  :  "  Avec  cette  concession  je  retire  tonte  ol>jection." 

Le  comité  continua  ses  délibérations  et  nonobstant  la  décluni- 
tion  (jue  je  viens  de  l'appeler,  l'honoralile  député  de  Quél)ee  uVii 
persévéra  pas  moins  dans  sa  lutte.  Aussi  personne  dans  le  comité 
ne  pouvait  comprendre  une  telle  conduite.  Quelipies  minutes  après 
l'incident,  Monsignor  Hamel  demanda  de  nouveau  la  parole,  pour 
<léclarer  (pi'il  regrettait  d'avoir  outrepassé  .son  mandat  loiS(|u'il 
avait  dit  (pï'il  retirait  toute  objection  au  projet  de  loi.  Voilà  les 
faits. 

Je  piiis  dire  qu'on  a  eu  dans  ce  cas-ci  des  exigences  (|u'oii  n'a 
jamais  eues,  dans  d'autres  circonstances  analogues.  Le  fait  est 
(jue  ce  projet  de  loi  est  sorti  des  mains  du  comité  uiorceN'  à  tel 
point  (jue  l'on  peut  dire  ([ue  ce  n'est  plus  celui  que  j'ai  .soumis  à 
la  Chambre.  Il  n'y  a  plus  que  l'incorporation  ordinaiiv  qu'on 
ne  refuse  jamais  aux  plus  modestes  as.sociations.  Puis(]u'il  en 
est  ainsi,  pourquoi,  je  vous  le  demande,  M.  le  prési<lent,  rcinettiv 
ce  projet  de  loi  à  la  prochaine  .session.  Les  Jésuites  sont  des 
citoyens  comme  les  autres.  Pour  obtenir  c(;tte  législation,  ils  ont 
fait  des  dépenses.  Pourquoi  les  forcer  de  reconunencer  tous  ces 
fi'ais  et  toutes  ces  longues  procédure.s. 

On  dit  que  c'est  pour  mettre  les  évêques  d'accord.  Je  ])rofessi! 
le  plus  grand  respect  pour  nos  vénérables  prélats,  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  dire  que  .si  on  attend  (pi'ils  soient  tous  d'acconl 
nous  attendions  longtemps. 

M.  le  Président,  remettre  ce  projet  de  loi  à  la  prochaine  scssiim, 
parce  (|ue  les  évoques  ne  sont  pas  prêts  à  se  pi-ononci-r,  ne  wv 
paraît  pas  raisonnable. 

Pour  nous,  c'est  une  question  libre  ;  c'est  une  ([uestion  relevant 
de  notre  juridiction  civile.  Il  ne  faut  pas  «léplacer  la  question. 
Pour  ma  part  je  ne  veux  pas  être  juge  des  difficultés  qui  peu- 
vent exister  entre  les  évéques  et  les  révérends  pères  Jésuites. 
Ils  sont  des  fils  soumis  de  l'Eglise  et  je  suis  certain  (pie  le  jour 
où  Son  Erninence  le  cardinal  Taschereau  leur  dira,  au  nom  <iu 
Saint-Siège  :  Je  vous  défends  de  vous  servir  des  droits  (pie  vous 
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confère  ce  projet  de  loi,  ces  bons  religieux  se  soumettront  sans  la 
moindre  hésitation. 

M.  le  Président,  autant  nous  sommes  soumis  à  l'enseignement 
<le  l'Eglise  et  à  la  direction  de  siS  pasteurs  en  matière  religieuse, 
Autant  nous  devons  être  libres  sur  une  question  de  droit  civil. 
Et  le  t'ait  seul  que  les  évêques  sont  divisés  d'opimion  sur  le  sujet 
fjui  nous  occupe  prouve  que  c'est  bien  là  une  (juestion  libre. 

On  veut  tirer  un  argument  du  fait  que  le  plus  grand  noml)re 
des  évèfiues  demande  que  nous  ajournions  notre  décision.  Mais 
<iui  m'assure  que  la  majorité  ne  se  trompe  pas.  Pour  nous,  Rome 
seule  est  infaillible. 

8'il }  a  quelque  chose  dans  le  projet  tel  que  rédigé  par  le  comité 
<|in  déplaise  aux  membres  de  cette  Chambre,  (ju'ils  me  le  disent 
ou  qu'ils  me  le  fassent  savoir  et  je  m'empresserai  de  faire  tout  en 
mon  pouvoir  pour  leur  donner  satisfaction.  Tout  ce  que  nous 
demandons  c'est  la  constitution  légale. 

Ce  projet  de  loi  n'attaque  nullement  l'université  Laval,  il  ne 
met  aucun  de  ses  droits  en  danger.  S'il  en  était  autrement,  je 
serais  le  premier  à  me  constituer  le  défenseur  de  cette  grande 
institution.  Non,  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici.  Il  y  a  au  fond  de 
tout  cela  une  regrettable  rivalité.  Voilà  deux  institutions  qui 
ont  fait  beaucoup  de  bien  dans  le  pays  ;  au  lieu  de  lutter  l'une 
contre  l'autre,  puissent-elles  se  donner  la  main,  et  marcher  unies 
dans  les  larges  sentiers  du  progrès  intellectuel.  Pour  nous  nous 
applaudirons  toujours  ceux  qui  se  dévouent  à  l'instruction  pu- 
blique. 

Les  Jésuites  n'ont  pas  eu  besoin  du  consentement  de  cette 
législature  pour  donner  leur  sang  dans  les  forêts  vierges  de  ce 
pays,  et  faire  tiùompher  l'œuvre  de  la  civilisation.  Non,  ils  n'ont 
pas  eu  besoin  de  nous  pour  accomplir  ces  héroïques  sacrifices. 

J'espère  que  la  Chambre  n'hésitera  pas  à  voter  contre  l'amen- 
dement du  député  de  Québec  et  qu'elle  ne  refusera  pas  cette  loi 
■aux  révérends  pères  Jésuites  dont  je  suis  ici  l'humble  défenseur. 
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LES  BIENS  DES   JESUITES. 


Discours  prononcé  à  l'Assemblée  Législative  de  Québec  le.JS  juÀre 
lèiSS  par  l'honorable  Honoré  Mercier. 

M.  LE  Président, 

J'ai  l'honneur  de  proposer  que  la  Chambre  se  forme  maintenant 
en  comité,  pour  examiner  les  résolutions  suivantes  : 

Attendu  qu'à  l'ouverture  de  la  présente  session  de  cette  législa- 
ture, il  a  plu  à  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  de  p)o- 
noncer,  dans  son  gracieux  discours  du  trône,  les  paroles  suivnnttis  •' 

"  Je  suis  heureux  de  vous  informer  que  la  question  des  "  Biens 
des  Jésuites,"  pendante  depuis  si  longtemps  entre  les  mains  «les 
autorités  religieuses  et  civiles,  et  qui  a  créé  tant  de  malaise  dans 
ce  pays,  recevra  bientôt  une  solution  favorable  et  satisfaisant» 
pour  tous  les  intéressés,  et  que  mon  gouvernement  espère  sou- 
mettre à  votre  approbation,  pendant  cette  session  même,  un  rè- 
glement à  ce  sujet.  Les  obstacles  qui  empêchaient  la  vente  du 
terrain  de  l'ancien  collège  des  Pères  Jésuites,  situé  en  cette  ville, 
ont  disparu  ;  le  principe  de  la  restitution  en  nature  est  aban- 
donné par  qui  de  droit,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  fixer  à  l'amiable  le 
chiffre  de  la  compensation  à  être  accordée.  A  l'occasion  du  règle- 
ment de  cette  délicate  question,  certaines  institutions  d'éducation 
protestantes  recevront  une  allocation  raisonnable,  proportionnel 
à  l'importance  numérique  de  la  minorité  en  cette  province." 

Attendu  que  les  dits  biens  ont  été  confisqués  par  les  autorités 
impériales  sous  le  règne  de  Georges  III,  après  la  suppression  (h 
l'ordre  des  Jésuites,  et  qu'ils  ont  été  subséquemment  transmis 
aux  autorités  de  l'ancienne  province  du  Canada  ; 

Attendu  qu'une  partie  considérable  de  ces  biens  a  été  cédée  à 
l'époque  de  la  confédération  et  depuis  aux  autorités  de  cette 
province. 

Attendu  que  des  représentations  énergiques  ont  été  faites  aux 
autorités  civiles,  au  sujet  de  ces  biens,  par  les  autorités  religieuses 
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et  les  citoyens  de  ce  pays,  et  notamment  par  Monseigneur  ^Jean- 
Fraiivois  HuViert,  évêque  de  Québec,  le  18  novembre  1799  ;  par 
les  citoyens  de  Québec  le  14  février  179.S  ;  par  Nos  Seigneur» 
les  évê(|ues  Joseph,  évéque  de  Québec,  Pierre- Flavien  ïurgeon, 
évêiiuc  de  Sydime,  coadjuteur  de  Québec,  et  JeanJac(iues  Larti- 
iriie,  (''vê(|ue  de  Telmesse,  sufï'ragant  de  l'évèché  de  QuéVjec  et 
irmnd  vicaire  du  district  de  Montréal,  vers  1885  ;  par  Nos  Sei- 
jrneurs  les  évoques  Joseph,  archevêciue  de  Québec,  Pierre-Flavien 
Tnrjjjcon,  évêque  de  Sidyme,  coatljuteur  de  Québec,  Plus,  évêque 
lie  Kingston,  Patrick,  évêque  de  Carrha,  coadjuteur  de  Kingston^ 
Ignace,  évê()ue  de  Montréal,  T.  Charles,  évêque  élu  de  Martyro- 
polis,  coadjuteur  de  Montréal,  Michael,  évêque  de  Toronto,  en 
janvier  1847  ;  par  le  clergé  des  diocèses  de  Québec  et  de  Montréal^ 
en  juin  1847  ;  par  le  révérend  père  Théophile  Charaux,  supérieur 
ifénéral  de  la  mission  des  Jésuites  en  Lanada,  en  janvier  1874  ; 
par  Nos  Seigneurs  les  évê(iue  E.  A.,  archevêque  de  Québec,  L.  F., 
évêque  de  Trois-Rivières,  Jean,  évêque  de  Rimouski,  Edouard 
Ciiarles,  évêque  de  Mijntréal,  Antoine,  évêque  de  Sherbrooke,  J* 
Thomas,  évê(jue  d'Ottawa,  L.  Z.,  évêque  de  St-Hj'acinthe,  Domi- 
nique, évêcjue  de  Chicoutimi,  le  9  octobre  1878  ;  et  enfin  par  Sa 
(jiâc(;  1  arche vê(|ue  de  Québec,  les  2  janvier,  8  avril  et  28  avril 
1S85  ; 

Attendu  que  dans  sa  lettre  du  2  janvier  1885, adressée  àl'hono- 
iiible  John  J.  Ross,  alors  premier  ministre  de  cette  pi'ovince.  Sa. 
(Jrâce  Monseigneur  l'Ai'chevêque  de  Québec  disait  :  "  J'ai  l'hon- 
neur (le  vous  informer  qu'en  vertu  d'un  induit  du  28  octobre  1884 
je  suis  personnellement  autorisé  par  le  Saint-Siège  à  traiter  avec 
If  gouvernement  provincial  de  Québec  et  à  terminer,  moyennant 
juste  compensation,  la  question  de  la  propriété  des  biens  autre- 
fois possédés  dans  cette  province  par  les  RR.  PP.  Jésuites  lors- 
lie  la  suppression  de  leur  institut  en  1778  ;  " 

Attendu  (ju'en  réponse  à  une  de  ces  représentations  faite  le  8 
avril  1885,  par  Sa  Grâce  Monseigneur  l'Archevêque  de  Québec,, 
l'honorable  John  J.  Ross,  alors  premier  ministre,  répondit  comme 
suit,  le  2G  avril  de  la  même  année  : 

"  Si  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  décide 
•le  rouvrir  et  de  reconsidérer  cette  question  des  biens  des  Jésuites, 
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je  ne  manquerai  pas  d'en  prévenir  Votre  Grandeur  et  les  rZ-vt'- 
rends  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus,  afin  (jue,  avec  votre  con- 
cours et  le  leur,  il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  proposer  à  la  législature 
une  mesure  qui  devra  régler  cette  (juestion  d'une  manière  satis- 
faisante et  définitive." 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  dift'érentes  représentations,  et  sur- 
tout de  celle  du  l)  octobre  1878,  signée  par  les  évêcjues  de  la  pro- 
vince, et  pi'otestant  contre  la  mise  en  vente  par  le  gouveniciiuMit 
du  terrain  de  l'ancien  collège  des  Jésuites  à  Québec,  telle  vente 
n'a  pas  eu  lieu  et  que  ce  terrain  est  touïbé  dans  un  état  de  dé- 
gradation regrettable  ; 

Attendu  que  le  17  février  1888,  l'honorable  Honoré  Mercier, 
premier  ministre  de  la  province,  écrivit  la  lettre  suivante  : 

Rome,  17  février  LSHS. 

A  Son  Eminence  le  Cardinal  Giovanni  Siméoni,   Préfet  de   lu 
Sacré  Congrégation  de  la  Propagande. 

Eminence, 

"  Une  dépêche  de  Votre  Eminence,  en  date  du  7  niai  dernier 
(1887),  informait  Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau  ([ue  !•• 
Saint-Père  se  réservait  de  régler  lui-même  la  question  des  biens 
des  Jésuites  au  Canada.  Au  nombre  des  biens  ainsi  appelés 
^'  Biens  des  Jésuites  "  se  trouve  le  terrain  de  l'ancien  collège  des 
Pères  situé  en  face  de  la  Basili(iue,  au  centre  même  de  la  capitale 
de  la  province  de  Québec.  Mes  prédécesseurs  dans  le  gouverne- 
ment avaient  cru  devoir,  vers  187(),  je  crois,  ordonner  la  démoli- 
tion de  ce  collège  et  la  division  du  terrain  en  lots  à  bâtir,  en  vue 
d'une  vente  prochaine  qui,  cependant  n'eut  pas  lieu,  vu  certaines 
représentations  faites  en  haut  lieu  dans  le  temps.  Pour  éviter 
de  nouvelles  difficultés,  je  suppose,  mes  prédécesseurs  ont  laissé 
dormir  la  question  et  tomber  le  terrain  dans  un  si  triste  état 
d'entretien  qu'il  est  devenu  le  refuge  des  animaux  et  même  le 
réceptacle  d'immondices,  de  telle  sorte  que  l'on  dit  tout  haut,  a 
Québec,  que  cela  constitue  une  véritable  honte  publique.  Dans 
<;es  circonstances,  je  crois  de  mon  devoir  de  demander  à  votre 
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Einiiuncc  si  Elle  verrait  quelque  objection  sérieuse  i\  ce  que  lo 
ijouvenieiiieiit  vendit  ce  terrain  en  attendant  le  rèjçltnnent  final 
de  la  (|uestion  des  biens  des  Jésuites,  hv  gouvernement  considè- 
nmit  If  produit  de  cette  vente  comme  un  dépôt  spécial  dont  il 
serait  disposé  plus  tard,  suivant  les  conventions  (jui  seraient 
lui'êtées  entre  les  parties  intéressées,  avec  la  sanction  du  Saint- 
Siège.  Comme  il  sera  peut-être  nécessaire  de  consulter  à  cet 
égard  la  Léjçislature  de  notre  province,  qui  doit  être  convo(iuée 
très  prochainement,  j'ose  solliciter  respectueusement  une  répon.se 
iiiiiiiédiate.  Daignez  croire,  Ennnence,  à  la  considération  filiale 
iivt'C  laquelle 

J'ai  l'honneur  de  me  dire, 

de  V^otre  Emin«'nce, 

le  très  dévoué  serviteur, 

(Signé)  HoNORi^:  Mercier, 

Premier  ministre  de  la  province  de  Québec." 

A  laquelle  lettre  il  fut  répondu  comme  .suit  : 

(T)'(uliM'ti(m.) 

"  Rome,  le  1er  mars  1S88. 

Ilu'strissime  Seioxeur, 

"  Je  m'empresse  de  signifier  à  votre  .seigneiirie,  qu'ayant  pré- 
senté votre  demande  au  Saint-Père  dans  l'audience  d'hier.  Sa 
Sainteté  a  daigné  accorder  la  faculté  de  veiwlre  le  terrain  qui 
appartenait  aux  Pères  Jésuites  avant  la  suppression,  à  la  condi- 
tion e.x'presse,  toutefois,  que  la  somme  (jui  en  sera  retirée  soit 
déposée  et  laissée  à  la  libi'e  disposition  du  Saint-Siège.  En  vous 
communiquant  la  présente  je  vous  .souhaite  tout  bien  dans  le 
Seigneur. 

De  votre  seigneui'ie  le  très  affectionné, 

(Signé)  Giovanni  Cardinal  Siméoni, 

Préfet,  etc." 
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Que  le  .'M  mars  IHSH,  le  t«'»l««j]fraiiune  suivant  futenvoy»'-  h  Sun 
Ëininence  le  Cardinal  Siméoni,  à  Rom»': 

"  Dans  l'affan'e  des  Itiens  des  J/'suites,  le  orouvenuMuent  oltjcctc 
respectueusement  à  la  condition  imposée  dans  la  lettre  th'  Votre 
Eminence  du  |)remier  mais  courant  et  ne  peut  espérer  aucun 
succès  dans  le  règlement  de  cette  atiaire  délicate,  (|ue  si  peniiis- 
sion  de  vemlre  terrain  est  accordée  dans  lesconditiotis  et  suivant 
les  termes  mêmes  de  ma  lettn^  du  dix-sept  février  dernici-.  ,],■ 
sollicite  respectueusement  ré|)onse  favoi'al»le  innuédiatt-  (jaiis 
l'intérêt  mêiue  du  rèt^leuu-nt  Hnal  de;  la  (piestion. 

(Signé  MoNOHK  iVIehcikh, 

Premiei"  miiiistic. 

Que  1<^  24  mars  LSS.S,  1»  iéj>onse  suivante  fut  envoyée  par  Smi 
Eminence  le  Cardinal  Siméoni  ;  "  Pape  permet  (jue  le  gouvt  riu- 
nient  conserve  le  produit  de  vente  tt-nviin  Jésuites,  dépôt  spéc'uil 
à  disposer  plus  tard  avec  sanction  du  Saint-Siège.  " 

Attendu  (|ua  la  suite  de  ces  négociations,  la  correspoiidaiicc 
suivante  fut  échangée  entre  le  premier  ministi'e  et  le  très  révé- 
rend père  Turgeon,  recteur  du  collège  Ste-Mai-ie,  à  Montii'al  et 
agent  du  Saint-Siège  : 

Collège  Ste-Marie,  2ô  avril  JNNS. 

Honora ni,E  Honoré  Mercier, 

Premier  ministre,  province  de  Québec, 

Monsieur  le  Premier  ministre, 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  de  la  lettre  offieielk', 
datée  de  Rome,  le  27  mars  l(S<S8,  par  laquelle  la  Sacrée  Congré- 
gation autorise  les  Pères  Jésuites  à  traiter  avec  le  gouvenieinent, 
dans  la  question  dite  "  Biens  des  Jésuites."  J'ai  aussi  l'hoiiiuin' 
de  vous  faire  connaître  (|ue  dans  une  assemblée  de  la  Compaejnie 
de  Jésus,  en  date  du  2  avril  1.S88,  j'ai  été  nommé  procureur  géné- 
ral et  spécial  à  cet  effet.  De  plus,  le  9  avril  dernier,  le  révéïend 
père  supérieur  de  la  mission  du  Canada  m'a  donné  sa  procura- 
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tion |)ar  un  acte  t'ait  et  passé  eu  la  cité  dv  Montréal,  district  de 
Montréal,  «M»  l'étiule  du  nionsii'ur  le  notaire  L.  ().  Hé'tu,  avec  plein 
pouvoir  de  traiter  avec  le  gouvernement,  aux  conditions  énon- 
cées dans  la  lettre  de  la  Sacré  (^ono;réiçati(»n. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  Prenuer  Ministre, 

VotiH'  très  InunKle  serviteui', 

(Si<,nié)  A.  D.  Ti'UOEox,  S.  J., 

Procureur  «les  Jésuites  a  Montréal. 


(Trtnliirfioi).) 


Rome,  li'  27  mars  IHHK 


Très  Kévéi'<'nd  Père 


"  .lui  le  plaisir  de  sii^nitiei-  à  Votre  Paternité,  (;(ie  la  question 
ooncei-nant  la  revendication  des  biens  des  Pères  Jésuitt's  dans  le 
Bas-Canada,  ayfiiit  été  référée  à  une  commission  spéciale  de  Car- 
dinaux, le  20  mars  courant,  il  a  été  proposé  de  résoudri!  le  <loute 
suivant:  "Si,  conunent,  et  à  (|ui  il  convient  de  donner  lautorisa- 
tioii  (le  réclamer  du  gouvernement  de  la  province  de  Quéliec  les 
liifus  (|ui  appaitciuiient  aux  Pères  Jésuites  avant  la  suppression 
(le  in  Compagnie." 

"  Alors  les  Eminentissimes  ( 'ardinaux  ont  répondu  :  "  Attirma- 
tiveiuent,  en  faveur  «les  Pères  <le  la  (V)mpa<.^nie  de  Jésus,  et  selon 
le  mode  prescrit  ailleurs,  c'est-à-<lire,  (]ue  les  Pères  de  la  Compa- 
j;nic  de  Jésus  traitent  en  leur  nom  avec  le  gouverneuicnt  civil, 
ilt'faeon  cependant  à  ce  (jue  pleine  liberté  .soit  lai.s.sée  au  Saint- 
Sièi;'    do  ,i;  j„»ser  de  ces  biens  comme  il  le  jugera  opportun,  et 

'      •nsé((Uence  (pi'ils  aient  gi'and  .soin  (pi'aucune  condition  ou 

iuu-uiio  cla!     ■  ne  soit  mise  dans  l'actt^  public  de  cession  do  ces 

l'icns,  (|ni  puisse,  en  aucune  fa(,'on,  affecter  la  liljerté  du  Saint- 

it'gt  De  plus,  (pielipie  soit  la  somme  (jue  les  Pères  de  la  Com- 
l'agiui'  (le  Jé.sus  re(,-oivenf  du  gouvernement,  <|u'ils  .soient  tenus 
<lt'  la  déposer  en  un  lieu  >ur  à  être  déterminé  par  la  Sacrée  Con- 
siiviïation. 
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"  La  susdite  résolution  a  été  référée  au  Saint-Père,  dans  l'au- 
dience de  ce  jour,  et  Sa  Sainteté  a  daigné  l'approuver  dans  toutts 
ses  parties.  En  conséquence  V<jtre  Paternité  est  autorisét!  à  re- 
vendiquer les  mêmes  biens  aux  conditions  déjà  énoncées.  En 
vous  connuunitiuant  cette  information,  je  prie  le  Seigneur  de 
vous  conserver  et  de  vous  faire  prospérer. 

De  V.  P.,  le  très  affectionné, 

(Signé)  Jean  Caud.  SIMl^<)M, 

PiV'fct, 
D.  AucHEV.  DE  Tyu,  Secr. 

Très  Révérend  Père  Procureur  des 

Jésuites  de  Montrétil. 


Cabinet  du  Premier  Ministre,  province  de  Québec, 

Québec,  le  1er  mai  1<S(S(S. 
Révérend  Père  Turgeon, 

Procureur  des  Jésuites  à  Montréal,  Montréal 

Très  Révérend  Père, 

"  Jai  .soumis  à  mes  collègues  la  copie  de  la  lettre  de  la  Sacriv 
Congrégation  de  la  Propagande,  datée  de  Rome  le  27  mars  doi- 
nier,  et  (jui  autoi'ise  les  Pè?  3S  de  la  Compagnie  de  Jésus  à  traiter 
en  leur  nom  avec  le  gouvernement  de  la  province,  au  sujet  di'^ 
biens  dits  "  Biens  des  Jésuites."  Je  leur  ai  soumis  aussi  votri 
lettre  du  25  avril  dernier,  par  lacjuelle  vous  me  transmette/  otlk 
de  la  Propagande,  dans  huiuelle  vous  m'informez  que  vous  avez 
été  nonniié  procureur  général  et  spécial  à  l'efièt  .su.sdit  et  (juc  1»' 
Révérend  Père  Supérieur  de  la  mission  du  Canada  vous  a  tioiiiif 
une  procuration  devant  Mtre  Hétu,  notaire,  avec  plein  pouvoir 
etc.,  etc.  Avant  d'entrer  en  négociation  avec  vous,  au  .sujet  rie  ct'> 
biens,  le  gouvernement  désire  vous  rappeler  ; 

1.  Qu'il  vous  faut  déposer  chez  un  notaire  l'original  de  la  let- 
tre susdite  tle  la  Sacrée  Congrégation,  avec  deux   déclaratiim? 


'•ï\i 
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•le»  P.<^f,,t  et  Sécrétai,.  ,     ^ ^^'^'^  "'""««"t  '-  signature. 
«"  1«"  'le  ce  document  ;  t."g™Sat,on  ,i„i  ,,  t,„„^^„j 

,-•  '^"'',*'*  «'!'■■»  «.thenti,,„es  ,k.  cette  IM  .  , 
'""'■","  «"'"nelles.  ainsi  ,,ue  la  ,,  „!,»  ,  *'  *  ''"^  '''^<='«- 
»lo,.tée  Je  ,leux  avril  dern  er  et  ,fe  1  "  *'.''*"  ««■V-ation 
Kn-  Supérieur  des  Missions  e^ Canl/  ™''*"""  ''"  Révérend 
,  ■■'■  QuVn  consentant  à  trait"rtec  v  ""'  ■^'"•™* '«"«"i-s  ; 
■«.-ernement  ne  reconnaît  a„::  I,'^  '™  »"■";'  *  -s  biens 

*■  yi"  'I  ne  saurait  être  ouestion     I'       ' 

""'  <"  principe  a  été  al,an,l'„:™, ',;"";  r"'""™  ™  '»""-. 

'I  "-  c.„n,p„„sation  en  argent  à  étn  «  ■""'  """■''  ■'«^"'<""™t 

3-  Q"c  la  sonnne  Hxée  corn n!  '  ■■'  ""'"  "'"^  «  '''""iaUe  ■ 

'■■';-"'  en,p,o,ée  ,la„:,:;rwr.''™'^^''™  ''"^  ^^'-  -'-' 

''■  '^""  ™"s  ferez  au  gouvernena.iit  I    > 
"».'■  "■»»"""  -"P>ète.  IMrfait,.  e"  n  ™^  '»  P-'ovince  de  Québec 
'l'"'""P"  appartenir  en  Canad!        "^        *'' ''"  '"""  '^  '"«'s 
«•^  '  è'-  de  l'ancienne  Co,n  a  1   T    ""  "'""  '"'"  »«  -*'. 
'""-''■"■•t'fe'énéralenK.nt  ,,uZ'      1       '""'  ™"-''  '->""«■■-  à 
■r-.."»  en  faveur  de  notre  pro      '       T''  ^  '''""^  ^'  ™''  >'""■- 
"■■•'  »;■'!-  '1-  Jésuites  et         V     -e    :  '""'• '^."'™  ""■■■  ■!»  Tan- 
»;;!..  Pape,  de  la  Sacrée  Con,  éli     Tf '^  '''■'™"''  'l«'«u 
l%l.-  cath„,i,,„e  roumaine  e,  S,   '    '"  '"  '^"'«"''«  ''  *■ 

'■  Que  toute  convention  ,.?"""'■ 
;''-".4.n.vince  „::::/;  ;-^;-™--'Me  g„uv„r„en,e„t 
"  V-t  la  Législature  de  eltt.^;  ^      .."." ''""  -™  -'i"- Par 

«-i';::::r:;r:~"«^^"---^po^- 

■;"''""'  <•-  '!"«  lo  Pape  ait  rat  H  ■;:.";""""  ""  ''''•I'"'  «P^eial, 
■'  «  «lonté  quant  à  la  ,1,'  r  ,    i  ,n  f"'"""  "'  *'"''  -""'- 
W;:  '("c  votre  corporation  Jcv™      "     ■*  T  '"""^"'  ''"»  <=« 
■■™'  «  co,npter  du  jour  de  la  si™  «    V  '  ''"  ""  ''«P"'  «  4  pour 

"«■■/le  l'acte  du  Pape  eo  fi.  1  *:;;-"  ''"^'-«-'-le  la  pr " 
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9.  Enfin,  que  la  loi  qui  ratifiera  ces  conventions  contienne  uiu' 
•clause  décrétant  qu'à  l'occasion  de  ce  règlement,  la  minorité  pro- 
testante  recevra  une  allocation  proportionnée  à  son  importauce 
numérique,  en  faveur  de  ses  œuvres  d'éducation. 

Voilà,  Très  Révérend  Père,  les  bases  sur  lesquelles  le  gouver- 
nement désire  traiter  avec  vous  cette  délicate  question  des  biens 
rlits  "  Biens  des  Jésuites."  Espérant  que  vous  seconderez  nos  dé- 
sirs de  la  régler  le  plus  tut  possible,  à  l'avantage  de  toutes  les 
parties  intéressées. 

J'ai  l'honneur  de  me  souscrire  votre  tout  dévoué, 

(Signé)  Honoré  Mercieh, 

Premier  Ministre. 

Québec,  8  mai  1888. 
L'honorable  HoxoRp;  Mercier, 
Premier  Minifstre, 

Province  de  Québec. 

Mon.sieur  le  Ministre, 

"J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  (hi  1er 
mai  dernier,  dans  laquelle  vous  me  dites  avoir  soumis  à  vos  col- 
lègues, l'induit  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  daté 
de  Rome,  le  27  mars  dernier,  autorisant  les  Pères  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus  à  traiter,  en  leur  nom,  avec  le  gf)uvernement  de  la 
province  de  Québec,  la  question  dite  "Biens  des  Jésuites." 

"  Vous  me  dites  avoir  soumis  à  vos  honorables  collègues,  ma 
lettrt!  du  2ô  avril  dernier,  pai-  laquelle  je  vous  informe  i[Ue  jai 
été  nommé  procureur  général  et  spécial  à  l'effet  su.sdit,  et  (jue  le 
Révérend  Père  Supérieur  de  la  Mi:,sion  du  Canada,  m'a  donné 
une  pi'ocuration  devant  maître  Hétu,  notaire,  avec  plein  pouvoir 
etc.,  etc. 

"  Agréez  mes  remerciements,  monsieur  le  ministre,  pour  avoir 
bien  voulu  donner  à  cette  connnunication  une  attention  aussi 
prompte.     J'ai  l'honneur  de  répondre,  par  la  présente  aux  diffé- 
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rcnts  points  que  votre  gouvernement  désire  me  rappeler,  en  sui- 
vant l'ordre  indiqué  par  numéros,  dans  la  vôtre  du  1er  mai  : 

"  1.  L'original  de  la  lettre  susdite  de  la  Sacrée  Congrégation, 
avec  déclarations  solennelles  reçues  au  désir  de  la  loi,  et  identi- 
Hant  les  signatures  des  Préfet  et  Secrétaire  de  la  dite  Congréga- 
tion, tjui  se  trouvent  au  bas  de  ce  document,  ont  été  déposés  chez 
inonsit'ur  Cyrille  Tessier,  notaire,  résidant  dans  la  cité  de  Québec. 

2.  Veuillez  trouver  sous  ce  pli  les  copies  authentiques  de  cette 
k'ttio  et  de  ces  deux  déclarations  solennelles,  ainsi  (pie  de  la  ré- 
solution de  notre  corporation,  adoptée  le  2  avril  dernier,  et  de  la 
piocnration  du  Révérend  Père  Hupéi'ieur  de  la  Mission  du  Canada, 
dont  l'original,  sous  le  numéro  onze  milli'  huit  cent  cinquante- 
([uatrc,  et  laissé  dans  l'étude  de  monsieur  L.  O.  Hétu,  notaire, 
résidant  dans  la  cité  de  Montrerai. 

3.  L'obligation  morale  que  le  gouvernement  reconnaît  avoir, 
en  consentant  à  traiter  avec  moi.  m'est  une  garantie  suffisante 
pour  entrer  en  négociation. 

"4.  Le  Saint-Siège,  les  supérieui's  de  la  Cojnpagnie  de  Jé.sus 
ft  la  corporation  que  je  représenttî,  tt)ut  en  louant  votre  désir  de 
)vn(lre  justice  aux  Pèi-es  de  la  Compagnie  de  Jésus,  veulent  aussi 
aider  le  gouvernement  à  régler  cette  ((uestion,  et  donner  une 
preuve  de  leur  dévouement  envers  le  pays  et  la  province  de  Qué- 
bec en  particulier  ;  en  consé(pience  ils  seront  .satisfaits  d'une 
ju.ste  conqien.sation,  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  et  propriétés, 
autrefois  en  possession  des  Pères  Jésuites,  au  lieu  d'une  restitu- 
ti(jn  en  nature.  Cette  compensation  en  argent  sera  fixée  à  l'amia- 
l)le,  comme  me  le  fait  espérer  la  grantle  bienveiîh.  :  .'.e  que  vous 
m'avez  accordée  jusqu'ici,  monsieur  le  Ministi'e,  et  le  concours 
généreux  que  nous  prêteront  vos  honorables  collègues  aussi  bien 
<\ne  les  honorables  membres  des  deux  Chambres.  Si,  cependant, 
il  devenait  nécessaire  d'avoir  recours  à  rarl)itrage,  aucune  des 
parties  intéressées  pourrait  s'y  opposeï-. 

"  •').  M'appuyant  sur  les  constitutions  de  la  Compagnie  de 
Jésus  et  sur  les  intentions  des  anciens  donateurs,  je  puis  vous 
aftinner  que  la  somme  fixée  comme  compensation,  et  que  les 
Pères  Jésuites  recevront,  sera  exclusivement  employée  dans  cette 
province. 
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"  6.  Le  gouvenieraent  de  la  province  <le  Québec  recevra  une 
cession  complète,  parfaite  et  à  perpétuité  de  tous  les  biens  qui 
ont  pu  appartenir,  en  Canada,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux 
Pères  de  l'ancienne  compagnie,  et  les  Pères  Jésuites  renonceront 
à  tous  droits  généralement  quelconques  sur  ces  biens  et  sur  leurs 
revenus  en  faveur  de  la  pi'ovince,  le  tout,  tant  au  nom  du  Pape, 
de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  et  de  l'Eglise  cntho- 
lique  romaine  en  général. 

"  7.  Toute  convention  faite  entre  le  gouvernement  de  cette 
province  et  les  Pères  Jésuites,  ne  vaudra  qu'en  autant  (ju'elle 
aura  été  ratifiée  par  le  Pape  et  la  Législature  de  cette  province. 

"  8.  Le  montant  de  la  compensation  fixée  restera  en  la  posses- 
sion du  gouvernement  de  cette  nrovince,  comme  un  dépôt  spécial 
jus(iu'à  ce  (^ue  le  Pape  ait  ratifia  le  dit  règlement  et  fait  connuî- 
tre  sa  volonté  quant  à  la  distribution  de  ce  montant  dans  ce  pays. 
Notre  corporation  recevra  l'intérêt  de  ce  <lépôt  à  4  pour  cent  à 
compter  du  jour  de  la  signification  au  Secrétaire  de  la  province 
de  l'acte  du  Pape  confirmant  tel  larangement,  et  cela  jusqu'au 
paiement  du  capital  qui  devra  se  faire  à  qui  de  droit,  dans  les 
six  mois  de  la  signification  au  dit  Secrétaire  de  la  province  de  l.i 
décision  du  Pape,  quant  à  cette  distribution. 

"  9.  Cette  clause  ne  touchant  pas  la  (juestion  que  je  suis  chargé 
de  traiter  avec  le  gouvernement,  je  vous  prie,  monsieur  le  Minis- 
tre, de  vouloir  bien  me  dispenser  d'y  répondre.  Il  ne  me  reste 
plus,  monsieur  le  Ministre,  qu'à  vous  exprimer  encore  uric  fois 
toute  ma  reconnaissance  et  à  vous  promettre  mon  concours  pour 
vous  aider  à  régler  le  plus  promptement  possible  cette  délicate 
question. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  très  humble  serviteur, 


(Signé) 


A.  D.  TuRGEON,  s.  J., 
Procureur  des  Jésuites. 
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Cahixet  du  Premier  Ministre, 

Québec,  le  14  mai   1.S88. 

Mon  Révérend  Père 

« 

"  En  réponse  à  votre  lettre  du  H  courant,  j'ai  l'iionnour  de 
vous  informer  que  le  gouvei'uement  est  prêt  à  recevoir  voti'o  de- 
mande par  éci'it,  quant  à  la  compensation  à  être  accordée.  11 
cspt'ro  (jue  cette  denuinde  sera  très  raisonnable  et  modérée,  vu  les 
difficultés  financières  de  la  province  et  autres. 

Croyez-moi,  respectueusement, 

V'otre  dévoué, 

(Signé)  HoxoRK  Meih'IEI. 

Très  Révérend  Père  TuRGEON,  S.  J. 


Québec,  20  mai  18.S8. 

L'honorable  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre  de  la  province  de  Québec. 

Monsieur  le  Ministre, 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  14 
courant,  dans  laquelle  vous  m'informez  que  le  gouvernement  est 
prêt  à  recevoir  ma  demande  d'une  compensation  raiscmnable  et 
modérée.  Voici,  monsieur  le  Ministre,  ce  (|ue  je  crois  devoir  ré- 
pondre en  faveur  de  la  cause  (pie  j'ai  l'hoinieur  de  défendi-*». 
Dflprès  les  rapports  officiels  que  vous  avez  eu  l'extrême  obli- 
geance de  me  communiquer,  je  constate  que  les  biens  des  Jésuites 
sont  évalués  à  le  somme  de  $1,200,000.00,  Ce  n'est  «pi'une  va- 
k'ur  approximative,  et  je  la  crois  bien  inférieure  à  la  valeur  léelle. 
Des  hommes  compétents  que  j'ai  c(msultés  à  QuéV)ec,  à  Monti'éal 
l't  aiix  Trois-Rivières,  n'hésitent  pas  à  affirmer  (|ue  les  biens  des 
Jésuites  valent  au  moins  !*2,000,000.00.     Ils  calculent  : 
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"  1.  Les  seigneuries  et  fiefs  à .$500,000  00 

"  2.  La  propriété  au  centre  de  la  ville  de  Mont- 
réal, d'une  étendue  de  330,003  pieds,  peut 
♦  être  évaluée  à  $3.00  du  pied — des  évalua- 
teurs  autorisés  prétendent  même  que  le  prix 
réel  est  de  $0.00  du  pied,  comme  il  est  de 
$10.00  ,sur  la  Place  d'Armes,  et  de  $10.00  au 

carré  Victoria,  moitié  du  prix  réel $990,000  00 

"  :>.  A  Québec,  le  terrain  de  l'ancien  Collège  est 
évalué,  dans  les  rapports  officiels,  à  un  pri.x 
variant  de  $50,000.00  à  $200,000.00,  disons        $100,000  OU 
"  4.  Les  revenus  depuis  LSOT  ont  atteint  le  chif- 
fre de $400.000  00 

"  5.  Le  capital  <les  lots  et  ventes  est  de. 92,572  00 

"  (i.   Une  propriété,  Notre-I)ame-des- Anges,  a  été 

vendue IS.200  00 

Ce  (pii  donne  un  total  de  plus  de.  .  .      .^2,000,000  00 

Reniar<|ue/,  monsieur  le  Ministre,  (]u'aucune  mention  nVut 
faite  des  intérêts,  même  depuis  la  confédération.  C'est  <loiic  un 
présence  de  ces  documents  ([ue  je  dois  faire  la  demande  (ruiic 
compensation  rai.sonnable  et  modérée,  avant  de  mettre  le  gouver- 
nement dans  la  pleine  Jouissance  et  la  légitime  pos,sessi(»n  de 
tous  les  biens  des  Jésuites  en  Canada.  Or,  ma  pi'oposition  rai- 
sonnable et  modérée,  la  voici  :  je  demande  au  gouvernement  de 
la  ])rovince  de  Québec  la  moitié  de  la  valeur  réelle  d'une  sriile 
des  propriétés  (jue  nos  Pères  ont  achetées  de  leurs  pi'opres  (Iciiiirs 
de  notre  propriété  de  Montréal,  c'est-à-dire  $990,000.00,  et  lis 
Pères  Jésuites  abandonneront  toutes  les  autres  propriétés.  (\Dir 
liste  des  biens).  Voici  les  raisons  sur  les(|uelles  j'ap])uie  ma  iK- 
mande  modérée  : 

"  1 .  Je  ne  demande  que  la  moitié  d'une  seule  propriété,  et  j Vu 
cède  vingt  autres,  (voir  liste  des  biens)  ;  n'est-ce  pas  raisonnât  île 
et  modéré  ? 

"  2.  Nos  dettes  actuelles  s'élèvent  à  $200,000.00  :  pour  nos  tn.is  | 
maisons  d'études  et  de  formation,  il  ne  faut  pas  moins  de  !?;K),- 
000.00  de  revonus  annuels  ;  pour  faire  les  réparations  urgentes 
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(lue  (l(;iiiaii(k'i"aient  nos  maisons  <le  Québec,  Trois-Rivièirs,  Mont- 
mil,  Siiult-au-Récollet  et  <lu  lac  Noniininj^ue,  il  ne  faudrait  pas 
iiioiiis  (le  $205,000.00,  flonc  n»a  demande  est  raisonnaUle  et 
moilérée. 

"H.  Le  gouvirnement  trouvera-t-il  ma  demande  exagéiée, 
(|Uan(l  il  considérera  (jue  la  vente  d'une  seule  propriété  peut  le 
iviiiliourser  et  au-delà  ?  Ainsi  le  Chainp-de-Mars,  à  $5.00  du 
])ie<l,  rapporterait  $1,024,110.00  ;  n'obtiendrait-on  pas  un  jtareil 
ivsnitat  avec  la  seigneurie  du  Cap  de  la  Magdeleine,  dont  l't'ten- 
iliie  est  de  40  lieues  f  Voilà  pourquoi,  monsieur  le  Ministi'e,  je 
coiisidèi'e  ma  demande  raisonnable  et  modérée.  Je  n'ignore  pas. 
monsieur  le  ministre,  (|ue  dans  un  document  pré.senté  à  Rome,  il 
V  a  (|Uelr|ues  années,  on  a  évalué  tous  les  biens  des  J'ésuites  à  la 
soiiiiiu'  de  $400,000  ;  mais  l'inexactitude  de  cette  évaluation  est 
(jémoiiti'ée  même  d'après  les  rapports  officiels,  eités  plus  liant.  Le. 
iiiônie  <locument  contient  d'autres  propositions  non  moins  in- 
exactes, pour  pi'ou\"er  (jue  la  compagnie  de  Jésus  t-st  inca))a.ble 
par  elle-même  de  recouvrer  .ses  biens,  à  cause  de  l'ojjposition 
(|nVlle  rt.-ncontrerait  dans  la  Législature.  En  protestant  contre 
cette  insinuation,  je  suis  heureux  d'afïirmer  (|ue  depuis  (jue  la 
CDiiipagnie  de  Jésus  est  entrée  en  négociations  avec  le  gouv<')'ne- 
iiieiit,  elle  a  été  l'objet  de  la  plus  grande  bienveillance  de  xotre 
])art,  monsieur  le  Mini.stre,  de  la  part  de  vos  honorables  collègues 
et  (les  Ixmorables  nuMubres  des  deux  Chandtres. 

En  terminant,  Monsieur  le  Ministre,  je  me  permets  une  sug- 
;;ostion.  Dès  que  le  règlement  .sera  conclu,  ne  serait-il  pas  p()s- 
])il)le,  en  dehors  de  la  conjpensati(m  accordée,  de  donner  aux 
Pères  Jésuites  un  terrain  qui  fût  connue  le  monumi^nt  commémo- 
ratif  (le  l'acte  énnnennnent  catholi(pie  et  con.servateur  (|ue  vous 
allez  faire  ?  J(>  propose  la  "  Conmunie  "  de  Lapi'airi(!  ;  ce  tej-i-ain, 
dans  l'état  où  il  existe  est  de  peu  de  valeur,  mais  il  peut  nous 
suffire  pour  le  but  connnémoratif  indi([ué.  11  est  aussi  \\in\ 
manière  de  conunémorer  dans  l'hi.stoire  politi(iue  du  pays  ce  con- 
cordat glorieux  dont  l'acte  restera  attjiché  au  nom  de  voti'e 
ministère,  dès  que  le  Saint-Père  l'aura  ratifié  ;  c'est  (jue  les  éta- 
liiissenients  des  Pères  Jésuites  en  cette  province  .soient  toujours 
îKlniis,  selon   leurs   mérites  et  s'ils  le  demandent,  à  partager  les 
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lar^t'ssos  (jvio  Un  goiiverneuïcnt  de  cette  province  ticcordcra  à 
d'autres  institutions,  poui-  encourajîer  l'enseignement,  1 '('«hiciitioii, 
l'industrie,  les  arts  ou  la  eoloTiisation.  La  raison  de  cette  faveur 
c'est  (|Ue  ces  allocations  se  feront,  en  grande  partie  sur  K;  fonds 
des  "  Biens  des  Jésuites."  Ne  serait-il  pas  étrange,  pour  ne  ricii 
dire  de  plus,  de  refuser  aux  Jésuites  une  part  accordée  à  d'autres, 
dans  les  eneouragenients  pécuniaires  tirés  du  revenu  d(.'  ces  mêmes 
hiens  dont  les  Jésuites  ont  enrichi  la  province  ?  Voilà,  Monsieur 
le  Ministre,  ce  (pie  j'ai  cru  devoir  vous  dire  avant  de  savoir  ce 
que  1(^  gouvernement  est  prêt  à  m'offrir,  connue  C(mipensation  des 
hieiis  des  Jésuites. 

"  En  attendant  l'honneur  <rune  réponse,  je  cimipte  sur  la  jus- 
tice de  ma  réclamation,  et  sur  la  libéralité  d'un  sage  gouverne- 
ment. 

"  J'ai  l'honneur  d'être, 

"  Monsieur  le  Ministre, 

"  N'oti'e  très  humble  serviteur, 


(Signé) 


"  A.  ]X  ÏURGEON,  S.  J., 
"  Procureur  des  Pères  Jésuites. 


"  Cabinet  du  Premier  Mini.stre,  Pi'ovince  de  Québec. 

"  Québec  le  4  juin  bSS.s. 

"  Très  Révérend  Père, 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre,  datée  du 
20  nuii  dernier.  Vous  m'y  faites  connaître  les  conditions  aux- 
<{uelles  vous  êtes  dispo.sé  à  l'égler  la  cpiestion  dite  "  Biens  des 
Jésiiites  "  au  moyen  d'une  compensation  équivalant  à  la  moitié 
d'une  des  [propriétés  achetées  par  la  compagnie  de  Jésus,  de  ses 
propres  deniers.  J'ai  soumis  votre  lettre  à  mes  collègues  réunis 
en  conseil,  et  nous  sonniies  arrivés  à  la  conclusion  de  vous  répon- 
dre ce  qui  suit  : 

"  1.  Vu  les  difficultés  qui  entourent  le  règlement  de  cette  (|ues- 
tion  et  vu  la  situation  de  la  province,  nous  sommes  obligés,  à 
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regret,  de  vous  dire  que  nous  ne  pouvons  vous  offrir  plus  do 
^400,000.00. 

"  2.  Pour  arriver  à  ce  chiffre,  nous  ne  prent)ns  pjus  pour  base 
lu  valeur  intrinsèque  des  biens,  attendu  qui^  depuis  longtemps 
les  iiutorit/'s  religieu.ses  ont  abandonné  la  demande  de  restitution 
en  nature,  et  se  sont  contentées  invariablement  de  réclamer  une 
indoninité.  Le  montant  de  cette  indemnité  a  mênie  été  indiqué 
par  les  autorités  religieuses  de  ce  pays,  à  Rome,  lesquelles  auto- 
rités se  sont  déclarées  piêtes,  dans  différentes  occasions,  à  accep- 
ter :?400,000.00. 

"  '.i.  Il  nous  est  en  consé(|Uence  impossible  d'aller  au  delà  de  ce 
montant.  Nous  sommes  prêts  à  vous  l'offrir  aux  conditions 
posét-'s  dans  ma  lettre  du  l'"''  mai  dernier. 

"  4.  De  plus,  comme  commémoration  de  ce  règlement,  nous 
vous  rétrocéderons  les  droits  (|ue  le  gouvei'nement  possètle  sur  la 
eoninume  de  Laprairie.  Ces  droits,  minimes  il  est  vrai,  sont  toute- 
fois les  mêmes  cjue  les  Pères  Jésuites  s'étaient  réservés  par  l'acte 
(le  conce.ssion,  aux  habitants  de  Laprairie  de  la  Madeleine  reçu 
le  19  mai  1694,  devant  Mtre  Adhémar,  notaire  royal  de  l'Ile  de 
Montréal,  moins  les  quel(|ues  changenients  faits  à  ces  droits  par 
iicte  de  la  Législature.  Voilà,  Très  Révérend  Père,  les  offres  (jue 
mes  collègues  m'ont  chargé  de  vous  faire.  E.spérant  que,  vu  les 
circonstances  exposées  ci-haut,  vous  pourrez  les  accepter. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  tout  dévoué. 


(Signé) 

Très-Révérend  Père  Turgeon, 

Agent  du  Saint-Siège, 


Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre. 


Québec,  P.  Q. 
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Québec,  8  juin  1«88. 

L'honorable  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre, 

Province  de  Québec. 

Monsieur  le  Ministre, 

"  En  présence  de  votre  lettre  du  4  juin  courant,  déclarniit  qu'il 
est  iniposible  au  gouvernement  d'offrir  plus  de  .$400,000  ;  en  pré- 
sence des  raisons  que  vous  doimez  et  des  difficultés  (jue  vous 
alléguez,  je  crois  remplir  le  mandat  dont  je  suis  chargé  et  cntni- 
dans  les  vues  du  Saint-Siège  et  des  supérieurs  de  la  Coinpiijy^iiic 
de  Jésus,  qui  ont  à  Cdtnir  de  voir  disparaître  le  malaise  chus/' 
par  cette  question  en  ce  pays,  en  acceptant  vos  propositions,  si 
minimes  qu'elles  soient,  et  en  espérant  (j[ue  le  Saint-Siège  les 
aura  pour  agréaT)les  et  daignera  les  ratifier. 

"  J'ai  l'honneur  d'être, 

"  Monsieur  le  Ministre, 

"  Votre  très  humble  serviteur. 


(Signé) 


A.  D.  TURGEON,  S.  J., 
Procureur  des  Jésuites. 


Québec, le  8  juin  I.S.S8. 
Très  Révérend  Père, 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  vôtre  de  ce  joui-,  dans 
laquelle  vous  m'informez  que  vous  acceptez,  en  votre  qualité  offi- 
cielle, l'offre  que  le  gouvernement  vous  a  faite  par  ma  lettre  <]u 
4  juin  courant.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  préparer  les  docu- 
ments nécessaires  et  à  les  soumettre  à  qui  de  droit. 

Croyez,  Très  Révérend  Père,  à  la  haute  considération  de  votre 
tout  dévoué, 

(Signé)  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre. 

Très  Révérend  Père  Turgeon, 

Procureur  des  Jésuites  Québec,  P.  Q." 
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Attendu  que  copie  des  dites  lettres  du  Très  Révérend  Père 
Tingoon,  en  date  du  25  avril  1888,  et  du  preniier  ministre,  en 
iliite  (lu  premier  mai  1888,  ont  été  eommuni(|uées  à  Son  Emi- 
iitnce  le  cardinal  Taschereau,  connue  appert  dans  la  correspon- 
dance (|ui  suit  : 

Cabinet  du  Premier  Ministre, 

Province  de  Québec, 

Québec,  le  8  mai  1888. 
A  Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau,  Québec, 
Eminentissime  Seigneur, 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli,  pour  l'infor- 
mation de  Votre  Eminence,  copies  des  documents  suivants  : 

"  r  Lettre  des  préfet  et  secrétaire  de  la  Sacré  Congrégation 
(le  la  Propagande,  datée  Rome  27  mars  1888,  autorisant  le  Pro- 
cureur des  Pères  Jésuites  à  Montréal,  à  traiter  avec  le  gouverne- 
ment de  cette  province,  la  question  des  biens  des  Jésuites,  version 
italienne  ; 

"  2°  Version  fran^-aise  de  la  même  lettre  ;  la  traduction  étant 
(les  Révérends  Pères  Jésuites  ; 

"  ;r  La  lettre  du  Révérend  Père  Tui'geon,  transmettant  cette 
lettre  de  la  Propagande  ; 

"  4"  La  réponse  du  gouvernement  au  Révérend  Père  ; 

"  Veuillez  croire,  Eminence,  à  la  respectueuse  considération  de 
votre  tout  dévoué, 

(Signé)  HoxoRÉ  Mercier, 

Premier  ministre. 

A  laquelle  communication  il  plut  à  Son  Eminence  de  répondre 
comme  suit,  le  4  mai  1888  : 

"  Monsieur  le  Premier  Ministre, 

"J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  d'hier  et  des 
•ioeuments  qui  l'accompagnaient  relatifs  à  l'affaire  des  biens  des 
Jésuites.  Je  vous  prie  d'accepter  mes  remerciements  et  de  me 
croire  votre  tout  dévoué." 

(Signé)        E.  A.  Cardinal  Taschereau, 

Archevêque  de  Québec."" 
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Attendu  que  les  docuinents  transmis  par  le  Très  llt'NV'Knd 
Père  Tur^eon,  avec  sa  lettre  susdite  du  H  mai  1888,  sont  dans  les 
termes  suivants,  savoir  :  "  Extrait  des  minutes  de  la  C'orporutidii 
de  la  Compagnie  de  J^sus,  à  unci  asH('ml)l«''e  des  membres  de  lu 
dite  Corporation,  tenue  le  deux  avril  mil  huit  cent  (juatre-N  iii^rt- 
huit,  en  la  "  Maison  de  l'Innuaculét!  Conception  de  MoiitiVnl 
rue  Rachj'l  :  Traduction.  Le  P.  Adrien  Turgeon  est  nomnit'  pio- 
cureur  général  et  spécial  du  Rév.  P.  Sup<!irii'ur,  pour  traiter  iivtc 
le  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  la  question  des  biens 
de  l'ancienne  Compagnie  en  Canada  "  Biens  des  J<^suitis  "  ou 
toute  autre  (|uestion." 

(Signt^)  F.  VicixoN,  S.  .1., 

Secret. 

"Par  devant  Mtre  Léonard  Ovide  Hétu,  notaire  public,  dû- 
ment admis  pour  la  province  de  Québec,  l'une  des  provinces  de 
la  puissance  du  Canada,  résidant  en  la  cité  de  Montréal,  diins  h 
dite  province  de  Québec,  soussigné,  fut  présent  :  le  révéï-end  Pèiv 
Pierre  Hamel,  supérieur  de  la  compagnie  de  Jésus  en  Caniulti, 
résidant  en  la  cité  de  Montréal,  dans  le  district  de  Montréal. 
Lequel  par  ces  présentes  fait  et  constitue  son  procureur  général 
et  spécial  le  révérend  Père  Adrien  Turgeon,  recteur  du  collè^'f 
Ste.  Marie,  de  la  cité  et  du  district  de  Montréal  ;  auquel  il  donne 
et  délègue  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  <|u'il  possède  <m 
qu'il  pourra  posséder  par  la  suite,  soit  en  sa  (jualité  personnelle. 
soit  en  sa  qualité  de  supérieur  de  la  compagnie  de  Jésus,  soit  en 
sa  qualité  de  délégué,  procureur  ou  chargé  d'affaires  du  révérend 
Père  général  de  la  compagnie  de  Jésus,  ou  soit  en  qualité  de  dé- 
légué, procureur  ou  chargé  d'affaires  du  Saint  Siège,  relftti\i- 
ment  aux  biens  des  Jésuites  actuellement  détenus  par  le  gouver- 
nement de  la  province  de  Québec,  et  à  toute  aff'aire  se  rapportant 
directement  ou  indirectement  à  la  question  des  anciens  biens  àv- 
Jésuites  en  Canada,  et  relativement  à  toute  transaction  de  quel- 
■que  nature  qu'elle  soit  qui  pourrait  être  faite  à  compter  de  c«^ 
jour  avec  le  gouvernement  ou  la  législature  de  la  province  de 
Québec  ou  avec  aucun  ministre  ou  membre  du  pouvoir  public 
fédéral  ou  provincial  en  Canada,  et  aussi  relativement  à  toute 
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ro«|Urtt',  projet  <le  loi,  iiuîhui'»',  (|ui  pourmiont  vivo  so\nniH  aux 
pnrK'iiiciits  ou  l(''<;fi.slatuivs  <lu  ('anadn  par  la  coinpagiiio  i\v  Jéstis 
ou  par  aucune  maison  d»-  l'Ordre  des  Jésuites,  ou  sounns  aux  dits 
piirlciiit'iits  ou  h'gislatures  ])ar  d'autres  personnes,  mais  attectant 
(lircctcnient  ou  indirectentent  en  (pioi  (pie  ce  soit  h's  droits  ou 
intérêts  de  la  compagnie  de  Jésus  ou  d«'  (piehpi'une  de  cea  mai- 
sons ;  notamment  le  pouvoii' de  demandei'  et  recevoir  de  qui  il 
appai'tiendra  les  l»i«;ns,  meul»l«;s  et  inniuMilties  et  sonnnes  molti- 
lièrt's  (tu  innnoltilières  appartenant  à  la  comjtagnie  de  Jésus  ou 
dont  le  constituant,  en  (|uel(pi'une  de  ses  qualités  susdites,  aura 
le  t'ontr(')le,  la  charge,  l'adunnistration  ou  la  disposition  »i  (|Uel- 
(|Ue  titre  qui^  ce  soit,  h;  pouvoir  de  vendre,  C('*(lei',  échanger,  trans- 
porter, louer  les  dits  hiens  à  telle  persoinie,  par  telle  voie,  et  aux 
prix,  ehai'ges,  clauses,  conditions  et  considérations  cpie  le  procu- 
reur constitué  trouvera  a\'antageuses  ou  acceptables,  s'engager  à 
toutes  garanties,  recevoii-  les  |)rix  des  dits  hiens  et  en  donner 
([uittance,  accepter  toute  indemnité  et  consentir  à  tous  compro- 
mis, arrangement  de  (jUel(jU(!  nature  (pie  ce  soit,  recevoir  les  dites 
indemnité  ou  compensation,  et  en  donner  lionne  et  valable  quit- 
tance, nommer  et  constituer  tous  avoués,  défenseurs  ou  avocats, 
arbitres,  surarbitres,  experts,  etc.,  substituer  une  ou  plusieui-s 
personnes  en  tout  ou  en  partie  des  ju-ésents  pouvoirs,  les  révo- 
(|Uer  (^t  en  substituer  d'autres,  et  signei-  tous  acte«  pour  les  etïets 
ci-dessus,  v.t  généralement  faire,  de  la  manière  la  plus  ample,  tout 
acte  (jue  le  dit  constituant,  es  dites  qualités,  pourrait  faire  lui- 
même,  (pioi(jue  non  prévu  en  ces  présentes,  les  ratifiant  et  pro* 
mettant  les  ratifier  à  première  demande,  ces  présentes  toujours 
valables  jusqu'à  révocation  expresse,  nonobstant  surannation  et 
laps  (le  temps. 

Fuit  et  passé  en  la  cité  de  Montréal,  district  de  Montival,  en 
l'étude  du  notaire  .soussigné,  l'an  mil  huit  cent  quati"e-vingt-huit, 
le  neuvième  jour  du  mois  d'avril,  a|)rès-midi,  sous  le  numéro  onze 
mille  huit  cent  ciiuiuante-fpiatre.  Et  le  comparant  a  signé  avec 
moi,  notaire.  (►'^ig"^)  "  ?•  Hamel,  S.  J, 

«  L.  O.  Hétu,  N.  p. 

"  Vi-aie  copie  de  la  minute  demeurée  en  mon  étuda 

(Signé)  "  L.  O.  Hétu,  N.  P. 
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"  L'an  mil  huit  cent  (|U}itr('-vingt-liuit,  le  cinquième  jour  de 
mai,  a  comparu  devant  le  notaire  public,  pour  la  province  de 
Québec,  Canada,  résidant  en  la  cité  de  Québec,  soussigné  :  Le 
très  révérend  Père  Adrien  D.  Turgeon,  de  la  cité  de  M(jntréal, 
membre  de  la  compagnie  de  Jésxis,  nscteur  du  collège  Sainte 
Marie,  à  Montréal,  en  sa  qualité  de  représentant  ou  procui'eur, 
suivant  acte  de  <lélégatiou  de  pouvoirs  du  9  avril  dernier,  (lcS(S(S). 
devant  L.  ().  Hétu,  notaire,  à  Montréal,  du  très  i-évérend  Père 
Pierre  Hamel,  de  la  dite  cité  de  Montréal,  su})érieur  de  la  compa- 
gnie de  Jésus,  en  Canada,  en  les  différentes  (pialités  détaillées  au 
dit  acte.  Le(iuel  dépense,  par  les  présentes,  à  Cyrille  Tessier, 
notaire,  stmssigné,  et  le  recpiiert  de  mettre  au  rang  de  ses  minu- 
tes à  la  date  de  ce  Jour,  le  brevet  original  (i'une  lettre  (ou  induit) 
en  langue  italienne  et  latine,  adi-i-ssée  au  très  révérend  Père  pro- 
cureur des  Jésuites  de  Montréal,  par  Son  Eminence  Jean,  cardi- 
nal Siméoni,  pi'éi'et  de  la  Congrégation  de  la  Propagamle,  datée 
à  Rome,  le  vingt-sept  de  mars  derniei". 

"La((Uelle  lettre  revêtue  de  la  signature  de  Monseigneui'  l'Ar- 
chevêque  de  Tyi-,  secrétaire  de  la  dite  Congrégation,  est  demeurée 
a)inexée  à  la  minute  des  pr-ésentes^  après  avoir  été,  par  le  compa- 
rant, certifiée  véritabU;  et  signée  en  présence  du  dit  notaire.  A 
la  nunute  du  présent  acte  sont  aussi  annexées  d(;ux  déclarations 
.solennelles  vérifiant  et  identifiant  les  signatures  apposées  au  lias 
de  la  dite  lettre  ;  l'une  de  Monseigneui'  Hein-i  Têtu,  de  Québec. 
prêtre,  camérier  secret  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  aumônier  de 
l'Archevêché  de  Québec,  et  l'autre,  de  Mon.seigneur  Cyrille  Alfred 
Marois,  prêtre,  camérier  secret  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  secré- 
taire de  l'Archidiocèse  de  Quéliec,  demeurant  à  Québec,  le.s(|uelles 
déclarations  poi'tent  la  date  de  ce  j<)ur  et  ont  été  reçues  par  Cy. 
ïessier,  notaiiv,  sou.ssigné. 

"  Dont  acte,  à  Québec,  .sous  le  numéro  sept  mille  (piatre  cent 
soixante-<lix-neut'  des  minutes  de   Cy.  Tes.sier,  notaire,  .soussigné. 

En  foi  de  quoi  le  con\parant  a  signé  avec  le  dit  notaire,  Iceturc 
faite.  ('Sigué)  "  A.  I).  Turgeon,  S.  J. 

"  Cv.  Tessier,  N.  P 

"  V^raie  copie  de  la  nùnute  demeurée  en  mon  étude. 

(Signé)  "  Cy.  Tessier,  N.  P." 
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"'S.  Congregazione  <li  prcjpaganda 

Segretaria 

No.  151)0. 

Oggettc). 

Roma  li  27  iMai-zo  1888. 
Rmi.  Padiœ, 

"  Ho  il  piacore  di  signiticare  alla  P.  V.  clio  dcferita  la 
<[Ut'sti(>ne  conccnu'iito  il  riacquisto  «lei  Iteni  dei  l^idri  (Je.sniti  uel 
liasso  Canada  ad  una  spéciale  connnis.sione  Cardinalizia  nel  gioi-no 
20  COÏT.  Marzo  tu  ad  essa  proposto  a  risolviM'e  il  dubbio  scguentc  : 
"Sf,  conu',  ed  a  chi  convenga  dare  lautori/zazione  di  reclaïuarc 
dal  (Jovei'iu)  délia  Pi'ovincia  di  Queliec  i  boni  appartenuti  ai 
PP'.  Gesuiti  prima  délia  .soppi'essione  dcdla  cunipagnia."  Ora  gli 
Eiiii  Cardinali  riposei'o  :  "Affirmative,  t'avore  PP.  Societatis  Jesu, 
et  iuxta  modum  alias  pi-iescriptum,  seilicet  PP.  Societatis  Jesu 
silo  noinine  cum  civili  (lubernio  agant,  ita  tamen  ut  Sedi  appiica- 
plcna  libertas  mani'at  de  iis  bonis  disponendi,  prout  oppoi'tunum 
imlicaverit,  et  ideo  curanduin  illis  omni  studio  est,  ut  luilla  con- 
(jitio  \('l  clausula  in  publico  instrunu'uto  eessionis  bonorum  ap- 
poiuitur,  cpiibus,  .S.  Sedis  libei-tas  (|Uocuuuiue  modo  afficiatui'. 
InsnjH'r  (juanicunuiue  sunimam  PI'.  Societatis  desu  percepturi 
iiiiiit  a  ( Jubernio,  deponere  teiieantur  in  loco  tuto  a  S.  Congne 
determinando." 

Riferita  la  suda.  i-isoluzione  nell'Udienza  de!  giorno  .stesso  20. 
Marzo  a!  S.  Padre,  Sua  Saiitità  si  degnô  approvarla  in  tute  le 
sue  ])arti.  Quindi  è  ehe  la  P.  \'.  è  autoriz/ata  a  l'evendicare  i 
l)t'iii  stessi  cou  le  condi/ioni  già  esposte. 

lu  questa  inti'lligeiiza  preno  ib  Sigui)re,  che  La  conservi,  e  La 
pi'osperi. 

Di  V.  P. 

Aftnio 

Giovanni  Card.  Simeoni,  Pret'etto. 


uevino 


P    Procuratore  dei  Jesniti  di 
Montréal. 


D.  Auciv.  di  Tyr,  Segret. 
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"Ceci  est  le  brevet  original  de  la  lettre  dont  il  est  t'ait  men- 
tion en  lin  certain  acte  de  dépôt  t'ait  par  moi  ce  jour  devant  Cy. 
Tessier,  notaire,  à  Québec,  hviuelle  lettre  je  certifie  véritable. 
"Québec  5  mai  1888.  (Signé)         A.  D.  Tuhgeon,  S.  J. 

"  En  présence  de 

"  (Signé)        Cy.  Tkssieh,  N.  P. 
"  Vraie  copie, 

"(Signe)        Cv.  Tessieh,  X.  P. 

"  Je,  Henri  Têtu,  prêtre,  camérier  secret  de  Sa  Sainteté  Léon 
XIII,  aumônier  de  l'archevêché  de  Québec,  demeurant  en  la  cité 
de  Quél)ec,  déclare  solennellement  (}ue  les  signatures  :  Giovanni 
Card.  Simeoni  Prei'etto  et  D.  Arciv.  di  Tyr.  Segret.  au  l>as  de  la 
lettre — ou  induit — en  langues  italienne  et  latine,  adressée  au 
révérend  Père  Procureur  des  Jésuites  de  Montréal,  en  date  à 
Rome,  du  vingt-sept  mars  dernier  (1888)  et  portant  le  numéro 
1590,  sont,  respectivement,  les  signatures  du  cardinal  Simeoni, 
préfet,  et  de  Monseigueur  l'archevêcjue  de  Tyr,  secrétaire  «le  la 
Congrégation  de  la  Propagande.  Et  je  fais  cette .  déclaration  so- 
lennelle, la  croyant  consciencieusement  vraie  et  en  vertu  de  l'acti' 
passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  in- 
titulé :  "  Acte  pour  la  suppression  des  serments  volontaires  et 
extra-judiciaires. 

"  (Signé,)  H.  TÊTU,  Ptre,  C.  8. 

"  Déclaré  devant  moi,  notaire,  à  Québec,  ce  cinq  de  mai  18S8. 
"  (Signé,)  Cy.  Tessier,  N.  R 

''  Ceci  est  une  des  déclarations  solennelles  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  un  certain  acte  de  dépôt  fait  par  moi,  ce  jour,  devant 
Cy.  Tessier,  notaire,  à  Québec,  à  la  minute  dufjuel  acte  elle  est 
demeurée  annexée. 

"  Québec,  5  mai  1888. 

"(Signé,)  A.  D.  Turgeon,  S.  J. 

"  En  présence  de 

"  Vraie  copie, 


"(Signé,) 
"(Signé,) 


Cy.  Tessier,  N.  P, 
Cy.  Tessier,  N.  P." 
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"  Je,  Cyrille  Alfred  Marois,  prêtre,  caniéri  r  secret  de  Sa  Sain- 
teté Léon  XIII,  secrétaire  de  l'archidiocèse  de  Québec,  demeurant 
en  la  cité  de  Québec,  déclare  solennellement  (jue  les  signatures  : 
"Giovanni  Card.  Sinieoni  Prefetto,"  et  "  D.  Arciv.  di  Tyr  Segret,"' 
i\n  bas  de  la  lettre — ou  induit — en  langues  italienne  et  latine. 
adressée  au  révérend  Père  Procureur  des  Jésuites  de  Montréal, 
on  date  à  Rome  du  vingt-sept  mars  dernier,  (18(S8),  et  portant  le 
iiuii'.éro  1590,  sont,  respectivement,  les  signatures  du  Cardinal 
Siniéoni,  préfet,  et  de  Monseigneur  l'Archevêque  de  Tyr,  secré- 
taire do  la  C'  ^régation  de  la  Propagande.  Et  je  fais  cette  dé- 
claration solennelle,  la  croyant  consciencieusement  vraie  et  en 
vertu  de  l'acte  passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  lu  suppression  des  serments- 
volontaires  et  extru-juaiciaires. 


(Signé) 


C.  A.  Marois,  ptre,  C.  S. 


"  Déclaré  c'evant  moi,  notaire,  à  Québec,  ce  cinq  de  mai  1888. 


(Signé) 


Cyr.  Tessieu,  N.  p. 


Ceci  est  une  des  déclarations  solennelles  dont  il  est  fait  men- 
tion en  un  certain  acte  de  dépôt  fait  par  moi,  ce  jour,  devant  Cy. 
Tossier,  notaire  à  Québec,  à  laipielle  minute  duquel  acte  elle  est 
demeurée  annexée. 


"  Québec,  5  mai  1888. 
En  réponse  de  : 

Vraie  copit 


"  (Signé) 
"  (Signé) 


a.  turgeon,  s.  j. 
Cy.  Tessier,  N.  P. 

Cy.  Tessier,  's.  P. 


Attendu  qu'il  convient  de  mettre  iin  au  malaise  qui  existe  dans 
cette  province,  relativement  à  cette  question  des  biens  des  Jésuites 
en  la  réglant  d'une  manière  définitive  : 
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1.  Que  les  conventions  susdites,  arrêtées  entre  le  Premier  Mi- 
nistre et  le  Très  Révérend  Père  Turgeon,  sont  ratifiées  par  les  pré- 
sentes et  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à 
les  mettre  à  exécution  dans  leur  forme  et  teneur. 

2.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  payei-,  à 
même  tout  argent  public  à  sa  disposition,  la  somme  de  qnativ 
cent  mille  piastres  de  la  manière  et  dans  les  conditions  montifui- 
nées  dans  les  docvunents  ci -dessus  cités  et  de  faii-e  tout  acte  (|u'il 
jugera  nécessaire  pour  la.  pleine  et  entière  exécuti(m  des  dites 
conventions. 

3.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  céder  à 
la  Compagnie  de  Jésus,  société  constituée  en  vertu  de  l'acte  de 
cette  province,  50  Victoria,  chapitre  28,  tous  les  droits  de  cette 
province  sur  la  commune  de  Laprairie. 

4.  A  l'occasion  de  ce  règlement  le  Lieutenant-Gouverneur  in 
conseil  pourra  payer  à  même  tout  argent  ])ul)lic  à  sa  disposition, 
une  somme  de  soixante  mille  piastres  aux  différentes  universités 
et  maisons  d'éducations  protestantes  et  dissidentes  de  cette  pro- 
vince, suivant  le  mode  de  distribution  qui  sera  préalablement 
faite  par  le  comité  protestant  du  conseil  de  l'instruction  publi(|iu'. 

5.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  faire  va- 
loir, auprès  de  qui  de  droit,  toute  réclamation  qui  pourra  échoir 
au  gouvernement  de  cette  province  par  suite  de  l'exécution  des 
susdites  conventions. 

6.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé,  par  les 
présentes,  à  disposer,  de  la  manière  qu'il  crinra  la  plus  awinta- 
geuse  à  la  province,  de  tous  biens,  meubles,  immeubles,  intérêts 
et  droits  généralement  (juelconques  de  la  province  sur  les  dits  l>iens 
appelés  "  Biens  des  Jésuites."  Et  l'acte  de  cette  Législature,  48 
Vict.  cliap.  10,  nonol)stant  la  section  5  du  d't  acte  ou  auti'e  loi  a 
ce  contraire,  s'appliquera  aux  dits  biens,  dont  le  produit  pourra 
être  enqiloyé,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  pour  les  tins  ci- 
dessus  mentionnées  ou  pour  toutes  autres  fins  approuvées  par  la 
Législature. 

Son  Honneur  le  Lieutenant-Ciouverneur  ayant  pris  connais- 
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■jance  de  l'objet  de  ces  résolutions,  les  ivcoininaMde  à  lu  considé- 
ration de  cette  Chaubre. 

Permettez-moi,  M.  le  Président,  de  vous  offrir,  à  vous  et  à  mes 
autres  collègues  de  cette  Chambre,  <^ueliiues  observations  sur  la 
nature  et  la  portée  de  ces  importantes  résolutions  ;  observations 
(|ui,  je  l'espère  du  moins,  auront  pour  effet  de  bien  t'aii-e  com- 
prendre la  question  que  nous  sonnnes  appelés  à  décider. 

Je  réclame  l'attention  de  mes  collègues  pour  examiner  avec 
eux  : 

1.  L'histoire  des  biens  des  Jésuites  en  ce  pays  ;  leur  situation  et 
leur  valeur  ; 

2.  La  nature  du  règlement  dont  la  sanction  est  deman<léo  ; 

li  Les  raisons  pour  lesquelles  ce  règlement  doit  être  sanc- 
tionné. 

Les  biens  en  question  appartenaient  aux  Jésuites  du  Canada 
et  étaient  en  leur  possession  quand  le  gouvernement  s'en  empara, 
en  bSOO,  par  ordre  des  autorités  impériales,  sous  le  règne  du  roi 
(leorge  III  et  pendant  l'administration  du  lieutenant  gouver- 
neur Sir  Robert  Shore  Milnes.  Le  Bref  adressé  au  shérif  de 
Québec,  à  cet  effet,  porte  la  date  du  8  mars  1800,  et  a  été  enre- 
gistré le  même  jour  sous  le  No  446.  Le  shérif,  M.  James 
Sheppard,  a  fait  rapport  de  l'exécution  de  ce  l>ref  le  16  avril 
ISOO. 

La  prise  de  possession  est  motivée  comme  suit  dans  le  Bref,  au 
nom  (lu  roi  : 

"  Vu  ((ue  tous  et  chacun  des  biens  vt  pi-opriétés,  meubles  et 
immeul>les,  situés  en  Canaila,  qui  dei'nièrement  appartenaient  au 
ci-^lo^•ant  ordre  des  Jésuites,  nous  sont  dévolus  depuis  l'année  de 
Notre  Seigneur  mil  sept  cent  soixante  (17(îO)  et  nf)us  appartien- 
nent maintenant  par  la  loi,  sous  et  en  vertu  de  la  contpiête  du 
Canada,  sous  la  dite  année  de  NotroSeigneur  mil  sept  cent 
soixante  (1760),  et  sous  et  en  vei'tu  (!<•  la  cession  d'icelui  faite 
par  Sa  Majesté  très  chrétienne,  dans  le  traité  définitif  de  paix 
conclu  entre  nous,  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  Sa  Majesté  très 
cath()li(iue,  à  Paris,  le  dixième  jour  de  février  (jui  était  dans  l'an- 
née (le  Notre-Seigneur  1703.  Et  vu  ([ue  par  notre  faveur  parti- 
culière il  nous  a  plu  gracieusement  de  laisser  les  memlires  suivi- 
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vants  (lu  (lit  ordre  des  J (''suites,  qui   vivaient  et  régnaient  im 
('anada,   dans  le  temps  de  la  dite  conquête  et  cession  d'icellc. 
occuper  certaines  parties  des  dits   biens  et  propri(^t(!'s,  nieulilcs  et 
inntieubles,  et  recevoir  et  jouir  des  rentes  revenus  et  profits  di; 
telles  parties  d'iceux,  à  et  pour  leur  usage,  b(^>néfice  et  axantace 
respectifs,  durant  le  temps  de  leurs  vies  naturelles.     Et  vu  ([uc 
tous  et  chncun  des  niend)res  survivants  du  ci-devant  ordic  des 
Jt>suites,  sont  déc(''d(''s  :  et  vu  (pie  le  dt'cès  des  dits  feux  iiicinbies 
survivants  du  dit  ci-devant  ordre  des  Jt\suites,  d'a])r('s  ceituines 
considérations  spéciales  sur  le  sujet,  il  nous  a  plu  par  noti-e  autre 
faveur  de  permettre   au    révérend  Jean  Joseph    Cazot,   piètre, 
d'occuper  diverses  parties  des  dits  biens  et  propriétés,  qui  étaient 
ainsi  comme  susdit  occupés  par  les  dits  membres  survivants  du 
dit  ci-devant  ordre  des  Jésuites,  et  de  recevoir  et  jouir  des  rentes. 
revenus  et  profits  d'iceijx,  à  et  p(,)ur  son  usage,  bénéfice  et  avan- 
tage, durant  notre  ])laisir  royal,  ce  que  pour  diverses  causes  et 
considérations,  nous  avons  jugé  à  propos  de  déterminer  conuiie 
nous  le  détern»inons  par  les  présentes  ;  et  vu  qu'en  considération 
des  prémisses,  nous  avons  résolu  de  prendre  en  notre  possession 
réelle  et  actuelle,  les  parties  des  dits  biens  et  propriétés  du  dit  t'en 
ordre  des  Jésuites,  lesquels  sous  et  en  vertu  de  notre  dite  permis- 
sion royale,  ont  été  dernièrement  occupés  par  les  dits  derniers 
membres  survivants  du  dit  ci-devant  ordre  des  Jésuites  et  par  le 
dit  Jean  Joseph  Cazot.     A  ces  causes  etc.,  etc." 

J'ai  fait  cette  longue  citation  du  bref,  dont  je  trouve  la  traduc- 
tion dans  l'appendice  des  journaux  de  l'Assendilée  législative  du 
Bas-Canada  (1823-24)  parce  que  les  motifs  de  cette  prise  de  pos- 
session ont  une  importance  majeure,  dans  les  circon.stances,  motifs 
sur  lesquels  j'aurai  Vhcmneur  d'offrir  quelques  considérations  plus 

tard. 

Les  Jésuites  du  Canada  avaient  été  constitiu's  par  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XIV,  oeti'oyées  le  12  mai  1078  ;  confirmées  les  2!) 
mai  101)0  et  15  juin  1717. 

Lors  de  la  capitulation  de  Québec,  18  septembre  1759,  ot  de 
celle  de  Montréal,  H  septembre  1 700,  les  Jésuites  possédaient  des 
biens  considérables,  dont  les  principaux  étaient  : 
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1.  S('i(?neurie  ou  fief,  Xotre-Daine-des- Anges  ; 
1  "  "     Snint-CJabiiel  ; 

:{.  "  "     Sillei-y  ; 

4.  "  "     Bélair; 

5.  "  "     Lsle  «les  Rurtux. 

DISTKICT    I)K    TROIS-RIVIKRES. 


(i. 

7. 

s. 

!). 
10. 

n. 


Seigneurie  on  fief,  Cap  de  la  Magileleine  ; 

"     Rutiscan  ; 
"  "     Pochevigny  à  Trois-Rivières  ; 

"  "     Coteau  Saint-Louis  ; 

"     Isle  de  Saint-Cln-istophe  ; 

"     Banlieu. 


DISTHKT    DE    M0NTRI^:AL. 

12.  Seigneurie  ou  fief,  Prairie  de  la  Madeleiiie; 
l:i  "  "     Village  de  la  Madeleine. 
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14. 
15. 
16. 
17. 

18. 
19, 
20, 


21 


Arrière  fief,  Saint-Nicolas  ; 

"         "     Notre-Dame  dans  Lauz»3n  ; 

La  ferme  de  Lavaeherie,  à  Québec  ; 

Six  arpents  de  terre  à  Ta<lousac  ; 

Rentes  foncières  constituées  dans  Québec  : 

Le  collège  des  Jé.suites,  dépendances,  tvtc,  à  Québec  ; 

Un  terrain  dans  la  cité  de  M(jntréal,  aujourd'hui  occupé 
par  le  Champ-de-Mars,  le  palais  de  justice,  l'hôtel-de- 
ville,  etc.,  etc. 

Effets  mobiliers,  argenterie,  ornements  d'église,  linge,  ani- 
maux, etc.,  etc.,  tels  que  désignés  dans  le  rapport  du 
shérif  de  Québec,  du  28  mars  1800,  sui"  exécution  du 
bref  dont  j'ai  déjà  parlé,  tels  que  détaillés  à  l'appendice 
y  mentionné  plus  haut. 

but  préparer  un  rapport  sur  ces  biens  le  1er  mai  dernier 
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(1H.S8)  par  M.  Rivard,  If  surintendant  dt's  l)i(;ns  des  Jésuites,  et 
voici  ce  qui  y  est  constaté  . 

"1er  i^ri'AT  en  1801. 

"De  1781  à  1801,  il  fut  concédé  18.3,503  arpents  dmis  es  dj. 
verses  seijj^neuries  :  or  il  ivstait,  en  1801,  une  balance  non  concé- 
dée de  ()04,4G8^'  arpents. 

"  A  la  même  épcMpie  (en  1801)  les  revenus  annuels  de  ceslijciis 
(hors  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal)  s'élevaient,  d'apiès  les 
rapports  des  a<;jents,  à  la  sonnne  de  £1,858, — 18 — 4A  =!?ô,4;U.(i7. 
représentant  un  capital  de  S!)0,51().00. 

'•  Il  est  inipo.s.sihlc,  d'après  les  vieu.x  livres  et  les  aneicmics  ar- 
chives, d'établir  le  revenu  précis  des  biens  des  Jésuites  situt's 
dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal  ;  mais  comme  l'on  sait 
que  dès  cette  épocpje  ces  pi'opriétés  étaient  en  pleine  valeur,  (ni 
doit  en  tenir  conqite  dans  l'évaluation  de  ces  biens.  On  ildit 
aussi  ne  pas  ojnettre  l'Isle  des  Ruaux  et  la  propriété  de  Tiiddii- 
sac. 

"  Pour  cela  je  procède  de  la  manière  suivante  : 

"  Poui' Montréal,  j«*  con.state  (ju'une  toute  petite  partie  (le  la 
propriété  a  été  \endue  à  la  corporation  de  cette  cité  par  nete  «le- 
vant Mtre  T.  Doucet,  N.  P.,  le  27  juin  1807,  au  prix  deJ<88,87.tU(J: 
or  je  conclus  (|ue  la  totalité  du  terrain  dont  l'étendue  est  liiiii 
plus  grande  (pie  quatlruple  de  celle  du  lot  vendu  à  la  corporatiitii 
vaut  au-delà  de  .1!180,000.00. 

"  Pour  Québec,  je  fais  l'évaluation  d'après  le  revenu  établi  par 
un  état  préparé,  sur  les  rapports  des  agents  en  conformité  d  un 
mémoire  de  l'htmorable  Secrétaire  provincial,  approuvé  luir  un 
an-êté  du  con.seil  en  date  du  12  juillet  1800.  Suivant  cet  état  le 
revenu  de  Québec  était  de  £1,210-10-10  =  ^4,848.87,  représen- 
tant ini  capital  de  $80,710.00;  non  compris  bien  entendu  le  cel- 
lège  des  Jésuites — terrains  et  dépendances — qui  n'a  jauiiiis  éti' 
vendu  ni  concédé  ;  kniuel,  sans  exagération  je  crois,  jxnt  êtiv 
évalué  à  »7 5,000.00. 

"  J'évalue  rtsle  des  Ruaux  et  le  terrain  de  Tadousac  à  envimn 
$500.00. 
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"Et  les  ti'nvs  non  concéiléi's  «-n  l.SOI, — G04,46.'i  arpt-nts  à  40 
ceiitins  par  arpent— $241,775.00. 

"Je  lit'  puis  tenir  einnpte  ici  des  effets  mobiliers  nientioiniés  à 
l'itciii  2lèiiie,  an  eoniniencenient  de  ce  niénioire,  attendu  (|U<'  je 
iR'  sainais  en  constater  la  valeur. 

"  Ainsi,  en  récapitulant,  j'arrive  au  résultat  siiivant  : 

1.  Revenus  annuels  des  .seij^neuries  en  1801,  capi- 

tal         m)M)ii  00 

2.  {{(Venus  ainniels  dans  Québec,  sans  le  collège, 

capital .S0,7 1  (i  00 

.'{.  C'ollè{.,'e  des  Jésuites,  terrains  et  dépendajjces .  .  .  75,000  00 

4.  Propriétés  à  Montréal l:i(),000  00 

ô.  Isles  des  Kuaux  et  Tadousac 500  00 

(i.  Terres  non  concédées 241,775  00 

Total  en  ISOl .*01cS,.507  00 

2.  État  de  1.S5S. 

•  D'fipiès  \i\\  état  fourni  le  .*Î0  janvier  l(S5<S,  par  llionoraltle  S. 
V.  Sieotte,  alors  connuissaire  des  terres  de  la  couronne,  la  .super- 
tieic  totale  des  seigneuries  des  Jésuites  était  de  794,(S(».S  arpents. 

"  La  {)artie  concédée  de .'î()2,457 

"Or  la  partie  non-concédée  était  de 4.'i2,40() 

"Ainsi  durant  les  57  dernières  années,  c'est-à-dire:  de  1<S01  à 
1S.')(S  il   avait  été  concédé  172,057  arpents  en  superficie. 

"  D'après  l'état  i)r(jduit  le  2iS  juin  1857,  par  l'iionorable  E.  P. 
Ttulié,  alors  C.  T.  C.,  la  valeur  réelle  des  seigneuries,  y  compris 
celle  (les  terres  non  C(jncédées,  évaluées  alors  de  ."}()  à  50  centins 
l'arpent,  (;tait  de  £1  l7,817-()-2  =  S471,2(iî).00,  dont  le  ivvenu  an- 
mi('l  était  évalué  à  £0,164-7-11  =S24,(;57.58. 

"Ainsi,  en  réca])itulant  encore,  je  t)"ouve  en  1858  : 
1.  Valeur  réelle  des  seigneuries  et  )"ent(>s  consti- 
tuées y  compris  celle  des  teires  non  concédées    !5471,2i)0  00 

•2,  Piopriété  de  Montréal |.S0,000  00 

•i.  Le  collège  à  Québec, terrains  et  dépendances.  .  .         75,000  00 
4.  Isle  des  Ruaux  et  terrain  de  Tadousac 500  00 

Total  en  1858 !f(i7(j,7<)î)  00 
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f  IMITAT    KX    LSH.*?. 

"D'apivs  les  t'tats  proiluits  et  les  livres  du  d/'partcimntdis 
tciTcs  <U'  la  (M»ui(>iiU(',  il  aurait  «''tô  veudu  et  concédé  durant  les 
25  dei'uièrc.s  ajuiérs,  c'e.st-à-diiv  de  IHô.S  à  1881}  inclusivciiK'iit, 
environ  G8,7')()  ai'|)ents  dans  les  seii^neui'ies  des  Jésuites:  or  il 
)'esterait  encore  une  étendue  non  concédée  en  188."},  de  .'{(i.'J.dôlj 
arpents. 

^  Aussi,  d'après  l(!s  états  faits  durant  les  dernières  aiuu'fs,  les 
revenus  annuels  de  ces  seigneui'ies,  à  part  les  terres  non  concé- 
dées et  les  liois  et  forêts,  seraient  d'envirtm  $20,000,  repréj^entiuit 
un  capital  d'environ  *:H.S,:}:{.S.OO. 

"  La  valeurdes  terres  non  concédées,  3().'Î,G5(Î  arpents  à  40  ceiitiiis 
serait  de  .s  145,4(5 2.00. 

"  Ainsi  en  récapitulant  J'arrive  au  résultat  suivant  pour  ISiS.'}. 

1.  Seigneurie,  noiu-conipris  les  terriîs  non-concédées, 

ni  les  bois,  ni  fonUs !?:U.S,:5:î:{.00 

2.  Tei'i'es  non-concédées 145,404.00 

'A.  ("ollèg-e  à  Québec,  terrain  et  dépendances 75,000.00 

•S.  Valeur  du  reste  de  la  proi)riété  de  Montréal,  petite 

partie  ayant  été  vendue  à  la  corporation 100,000.00 

5.  L'isle  des  Ruaux  et  Tadou.sac 500.00 

Total  en  1888 $(i()4,2!).-).00 

"  On  comprend  que  ces  états  ne  sont  cpiapproximatifs,  et  il  ne 
saurait  en  être  autrement  ;  car  je  ne  vois  aucun  moyen  d'olitenir 
un  lésultat  tout-à-fait  précis.  Néanmoins,  c(mnue  ils  .sont  basô.s 
sur  des  données  aussi  exactes  que  possilde,  et  vu  que,  relativc- 
nuînt,  il  n'existe  pas  une  grande  différence  entre  ces  divers  calculs 
qui  se  rapportent  à  des  époques  très  éloignées  les  unes  des  autres, 
j'ai  raison  de  croire  que  le  résultat  n'est  pas  éloigné  de  la  réalité. 

"  Si  l'état  de  188.'i  est  inférieur  à  celui  de  1858,  tandis  (m'il 
devrait  être  plus  élevé,  c'est  .sans  doute  dû  aux  conniuitations  qui 
ont  été  faites  depuis  cette  dernière  époque  ;  à  la  vente  de  plu- 
sieurs propriétés  de  valeur  qui  par  là  ont  cessé  de  produiio  <lcs 
l'avenus  au  gouverneujent  et  qui,  par  conséquent,  ne  figurent  pas 
dans  cette  dernière  évaluation  ;  tel  que  le  domaine  de  Notre- 
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Diiiiic-ili's-Angos  à  Bcauport,  veiuhi  au  Séininaire  de  Qu«''1h»c  m 
liSii.S,  au  prix  de  $18,200.00  If  moulin  d\i  Cap  de  la  MadeU'iiu; 
veii<lu  la  inênie  année  au  prix  do  $2  200.00  ;  et  plusicur.H  autre.s 
iiiouliiisà  Batiscan,  à  Lorette,  etc.,  vendu.s  avant  la  conted«'>ration. 
Aussi  une  partie  du  jardin  du  j^ouvernenient  à  Montréal,  vendu* 
à  la  corporation  pour  l'Hôtel-de-ville,  en  LSOT,  au  prix  de  l?.S.S,47.'i 
lequel  montant  est  en  partie  «léduit  de  la  valeur  totale. 

"  Mais  connne  l'objet  (pie  l'on  sendde  avoir  en  vue  est  d'établir, 
autant  (|u'il  est  possible,  la  valeur  réelle  de  ces  biens  des  Jésuites, 
et  (les  revenus  perçus  depuis  l'établi.ssenient  de  la  confédération, 
dont  le  gouvernement  local  de  la  province  de  Québec  se  trouve 
maintenant  saisi,  je  ferai  un  autre  et  dernier  état  en  adoptant 
d'abord  celui  de  1888  avec  (piehiues  modifications,  et  en  y  faisant 
les  additions  néces.saires  : 

1.  Capital  du  revenu  des  .seigneui-ies, 
etc.,  y  compris  la  partie  de  la  pro- 
priété de  Montréal  vendue  à  la  cor- 
poration    ,1^348,838  00 

2.  Capital  du  revenu  des  terres  non 

cédées,  réduit  à 125.000  00 

3.  Capital  du  revenu  de  la  prt)priété 

du  collège  à  Québec,  réduit  à. . . .  50,000  00 

4.  Ca])ital  du  revenu  de  la  propriété 

de  Montréal,  réduit  à 90,000  00 

5.  Revenus  en  argent  perçus  par  le 
gouvernement  local  depuis  le  1er 
juillet  1807  : 

1,  Sur  les  terres $870,507  00 

moins  les  dépenses 5 1,488  00 

819,079  00 

2.  Sur  les  bois  et  forêts 80,000  00 

moins  les  dépenses, environ 2,000  00 

78,000  00 

Grand  total  en  1884 $1,005,412  00 

Humblement  soumis, 

(Signé)        L.  L  Rtvard,  Surintendant  de  B.  J. 
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DÉPARTEMENT  DES  TERRES  DE  LÀ  COURONNE. 

4  Québec,  1er  mai  1888. 

Supplément  en  1884. 

"  Je  désire  qu'il  soit  bien  compris  que  dans  l'état  ci-dessus  je 
n'ai  pas  tenu  compte  des  transactions  et  recettes  faites  après  le 
1er  juillet  1883  ;  or  aujourd'hui  je  crois  devoir  ajouter  l'état 
suivant  des  recettes  faites  depuis  cette  date  (1er  juillet  1888)  au 
31  mars  1888. 

"  Pour  plus  de  clarté,  je  retrancherai  d'abord  les  dépenses  et  je 
ne  mentionnerai  connue  recettes  (jue  les  revenus  nets  de  chaque 
année  : 

1883-84 $27,724  99 

1884-85 16,230  72 

1885-86 17,308  10 

1886-87 10,540  89 

1887-88  (9  mois  au  31  mars  1888)  34,752  30 

^  Total  S106,617  00 

"  Ce  qui, ajouté  au  montant  établi  le  12  juillet  1883 

dans  mon  rapport  du  1er  mai  1884...  1,005,412  00 

Donne  pour  grand  total         $1,112,029  00 

"  On  reuwmiue  une  notable  «litférence  entre  les  diverses  recettes 
annuelles  ;  ceci  est  dû  à  différents  faits  qu'il  est  bon  de  noter. 
D'abord  l'on  sait  «(ue  la  recette  de  chaque  année  ne  représente 
pas  précisément  la  sonniie  juste  des  revenus  réels  et  réguliers,  car 
très  souventon  ne  perçoit  annuellement  qu'une  partie  de  ces  revenus 
tandis  que  d'autres  fois  on  perçoit  davantage,  attendu  qu'il  est  dû 
une  sonune  d'arrérages  dans  chaque  fief, et  que  parfois  on  adopte 
des  mesures  plus  sévères  et  plus  efficaces  pour  en  opérer  la  per- 
ception. C'est  ainsi  que  la  recette  de  1886-87  n'est  que  de  $10,- 
540.89,  quand  celle  de  1883-84  est  do  $27,724.99,  attendu  que 
durant  cette  année  le  gouvernement  a  offert  une  grande  remise 
pour  engager  les  débiteurs  à  s'acquitter. 

"  On  remai-que  aussi  que  durant  les  neuf  mois  écoulés  le  1er 
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juillet  1887  au  31  mars  1888,  la  recette  est  bien  plus  élevée  qu'à 
l'ordinaire — ($34,752.30)  ;  ce  qui  s'explique  par  le  fait  qu'en 
juillet  1887,  la  corporation  de  Montréal  a  acquitté  sa  dette  en 
payant  le  prix  du  terrain  acquis  en  1867  pour  l'hôtel  de  ville 
($33,473.00)  et  une  année  d'intérêt.  Il  en  est  de  même  cha(]ue 
fois  que  l'on  perçoit  des  capitaux,  pour  prix  de  vente  de  com- 
mutation, etc. 

"  Quant  aux  revenus  annuels  réguliers  des  Vjiens  des  Jésuites 
provenant  des  cens  et  rentes,  rentes  constituées,  etc.,  je  vois  que 
d'après  mes  propres  rapports  faits  en  1873  et  insérés  dans  le 
rapport  de  l'honorable  Commissaire  de  terres  de  la  couronne  pour 
l'année  1873-74  (page  36  à  43)  ils  étaient  établis  ainsi  qu'il  suit  : 
"  Dans  le  di.strict  de  Québec  $1 1 ,994  74 

"  Dans  le  district  de  Trois-Rivières  3,989  56 

"  Dans  le  district  de  Montréal  4,633  03 


Total      .  S20,617  33 

"  Il  est  bien  entendu  que  ce  montant  ne  comprend  pas  les; 
revenus  casuels  provenant  de  la  vente  des  bois,  de  terres  non 
cédées,  etc. 

"Quant  à  l'évaluation  que  je  fais  en  détail  des  biens  des  Jé- 
suites, je  l'ai  dit,  elle  n'est  qu'approximative,  attendu  que,  malgré 
tout  le  soin  que  j'ai  apporté  à  ce  travail  j'ai  dû  en  plusieurs- 
cas,  agir  sans  être  suffisamment  renseigné,  comme  par  exemple 
ilans  le  cas  de  la  propriété  de  Montréal  (le  jardin  du  gouverne- 
ment) qui  ne  figure  enfin  que  pour  $90,000.00  quand  l'on  me  dit 
maintenant,  et  avec  raison,  je  crois,  que  ce  n'est  pas  plus  que  le 
tiers  de  sa  valeur  réelle. 

"  Cependant  je  crois  à  propos  de  citer  un  fait  que  j'aperçois  en 
finissant  mon  rapport,  et  qui  me  surprend  singulièrement,  mais. 
nui  semble  me  donner  raison  (|uant  à  cette  évaluation,  c'est  un 
rapport  de  J.  B.  Varin,  Ecr.,  daté  le  22  juin  1860,  mentionné  dans 
un  arrêté  du  conseil  du  1er  octobre  de  la  même  année,  dans- 
lequel  rapport  monsieur  Varin,  mieux  renseigné  que  moi  peut- 
être,  et  agissant  dans  une  toute  autre  circonstance,  dans  un  tout 
autre  but,  dans  des  conditions  et  avec  des  données  tout-à-fait 
différentes  sans  doute,  enfin  procédant  indubitablement  d'après; 
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un  autre  mode,  ari'ive  cependant  à  peu  près  au  même  résultat 
que  moi.  Par  ce  rapport  il  évalue  ces  biens  à  £277,817-0-0  = 
$1,111,268.00,  et  mon  évaluation  approximative  est  S'1,112,- 
029.00." 

Le  tout  très  humblement  soumis, 

(Signé)  L.  L.  Rivard, 

Sur.  B.  J. 

Québec,  1er  mai  1888. 

M.  Rivard  m'a  fait,  le  1er  juin  courant  (1888),  un  rapport  sup- 
plémentaire dont  je  crois  utile  de  citer  les  extraits  suivants  : 

"  Maintenant  je  crois  devoir  profiter  de  l'occasion  de  ce  mé- 
moire pour  faire  (juelques  remar«iues  touchant  mes  rapports 
précédents. 

"  Lorsque  j'ai  fait  mon  rapport  de  1884,  comme  je  l'ai  dit  alors,— 
et  je  l'ai  répété  depuis, — l'évaluation  que  je  faisais  des  biens  (Ks 
Jésuites  n'était  qu'approximative,  n'étant  pas  alors  suffisaniniont 
renseigné.  Puis  je  comprenais  que  je  devais  adopter  la  plus 
basse  valeur.  Et  l'on  sait  que  dans  toutes  choses  il  y  a  trois 
valeurs:  la  basse,  la  moyenne  et  la  grande  valeur.  De  plus, 
comme  je  le  dis  dans  mon  premier  rapport,  l'objet  que  l'on  sem- 
blait avoir  en  vue  était  d'établir,  autant  (|ue  possible,  la  valeur 
de  ces  biens  des  Jésuites  et  les  revenus  perçus,  etc.,  etc.,  dont  le 
gouvernement  local  de  Québec  se  trouvait  alors  saisi.  Mais  je 
crois  comprendre  (jue  l'on  veut  plus  que  cela  aujourd'hui. 

"  Je  ferai  donc  une  autre  évaluation,  en  faisant  quelques  addi- 
tions à  celle  comprise  dans  l'état  de  1888  et  celle  de  1884,  aiusi 
qu'il  suit  : 

1.  Seigneuries,  etc.,  non  compris  les  terrains  non 

concédés,  ni  bois  ni  forêts $343,338  00 

2.  Terres  non  concédées,  y  compris  bois  et  forêts — 

366,656  arpents  à  80  centins  l'arpent 290,925  00 

3.  Collège  à  Québec  et  dépendances 75,000  00 

4.  Valeur  de  la  propriété  de  Montréal,  (Champ  de 

Mars,  etc.,)  moins  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville, 

vendue  en  1867,  payée  en  1887 200,000  00 
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ô.  L'Isle  dos  Ruaux  et  Tadonsac 1,000  00 

0.  Recette  de  1SG7  à  1S88 ^  503,696  00 

7.  Propriétés   vendues   et   prix    de    eoininutation 

avant  1867  (pas  moins,  je  crois) 50,000  00 

H.  Arrérages  alors  dus 50,000  00 

J).  Montant  de  l'indenniité  pour  lods  et  ventes,  fixé 

par  le  cadastre  seigneurial  en  1861  et  1862. . .  92,582  00 

«fi, 606,536  00 
"  De  ce  montant  il  convient  de  retrancher  le  mon- 
tant d'une  hypothèque  dont  étaient  grevés  les 
biens  de.  Jésuites  en   1806,  20,000  livres,  an- 
cien cours 3,383  00 

Balance ^1,603,203  00 

"  Cette  hypothèque  est  mentionnée  au  procès  vernal  d'une 
séance  (du  13  janvier  1801)  des  commissaires  chargés  de  la  ges- 
tion et  administration  des  biens  des  Jésuites  à  la  page  74  de 
l'un  des  registres  dépo.sés  dans  les  archives  du  département  des 
terres. 

"  Je  ne  calcule  pas  l'intérêt  sur  le  montant  de  cette  hj'pothè- 
(|ue,  attendu  (ju'il  doit  y  avoir  eu  compen.sation  d'intérêt. 

"  Quant  à  dcmner  le  montant  précis  des  lods  et  ventes  payés 
avant  leur  abolition,  c'e.st  impossible,  je  l'ai  déjà  dit,  et  d'autres  ont 
constaté  cette  impossibilité  avant  moi.  Il  n'3'^  aura  donc  d'autre 
moyen  fjue  celui  de  former  une  année  moyenne  entre  :  l'année 
1801,  recettes  de  lods  et  ventes  ;  voir  procès  verl)al  déjà  cité  du 
13  janvier  1801  ....  $730.00;  et  l'année  1856  ;  voir  cadastre, 
«5,554.00. 

"  On  pourrait  bien  aussi,  si  besoin  est,  procéder  de  la  même 
manière,  pour  les  revenus  réguliers,  cens,  rentes,  etc.,  ce  qui  pour- 
rait faire  le  .sujet  d'une  autre  étude. 

"  On  voudra  bien  se  rappeler  que  dans  mon  rapport  du  25  mai 

<lernier,  je  constate  le  montant  des  arrérages  de  lods  et  ventes 

perçus  depuis  leur  abolition. 

Le  tout  humblement  soumis, 

(Signé)        L  L.  Rivard, 

"  Québec,  1er  juin,  1888.  Sur.  B.  J. 
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Ces  biens  provenaient  de  trois  sources  différentes  ;  donations 
des  rois  de  France,  donations  particulières,  et  achats  faits  par 
les  Jésuites.  Parmi  les  propriétés  achetées  se  trouvaient  cille 
mentionnée  au  No  20,  celle  où  sont  aujourd'hui  le  Champ  de 
Mars,  le  palais  de  justice  et  l'Hôtel-de-ville  à  Montréal. 

Bien  que  ces  détails  soient  très  longs,  ils  étaient  indispensables 
dans  les  circonstances  et  je  m'empresse  de  reprendre  niainteiiant 
l'histoire  des  faits  politi(|ues  cpii  peuvent  avoir  ([uelque  inHuenee 
sur  la  question  soumise. 

L'article  2  de  l'acte  de  capitulation  de  Québec  dit  :  "  (^n,'  les 
"  habitants  soient  conservés  dans  la  possession  de  leurs  maisons. 
"  biens,  effets  et  privilèges  "  (accordé  en  mettant  bas  les  arnus), 

L'article  XXXIV  de  l'acte  de  capitulation  de  Québec  dit: 
"  Toutes  les  conununautés  et  tous  les  prêtres  conserveront  leurs 
"  meubles,  la  propriété  et  l'usufruit  des  seigneuries  et  autie> 
"  biens  que  Ijs  uns  et  les  autres  possèdent  dans  la  colonie,  de 
"  quelque  nature  (pi'ils  soient,  et  les  dits  biens  seront  coiisei'vés 
"  dans  leurs  privilèges,  droits,  honneurs  et  exemptions,"  (aeooide.) 

L'article  XXXV  est  ainsi  conçu:  "Si  les  chanoines,  prêtres, 
"  missionnaires,  les  prêtres  du  Séminaire  des  missions  étrani,n''ivs 
"  et  de  St-Sulpice,  ainsi  que  les  Jésuites  et  les  Récollets  veulent 
"  passer  en  France,  le  passage  leur  senx  accordé  sur  les  vaisseaux 
"  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  tous  auront  la  liberté  d*-  vendre 
"  en  total  ou  en  partie  les  biens  fonds  et  mobiliers  qu'ils  possèdent 
"  dans  la  colonie,  soit  aux  Français  ou  aux  Anglais,  sans  (|ue  le 
"  gouvernement  britanni(]ue  puisse  y  mettre  le  moindiv  enipê- 
"  chement  ni  obstacle.  Ils  pourront  emporter  avec  eux  ou  faire 
"  passer  en  France,  le  produit  de  quehjue  nature  (ju'il  soit,  des 
"  dits  biens  vendus,  en  payant  le  fret  (comme  il  est  dit  à  l'article 
"  XXXVI),  et  ceux  d'entre  les  prêtres  qui  voudront  passer  cette 
"  année  seront  nourris  pendant  la  traversée  aux  dépens  de  Sa 
"  Majesté  Britanni(|ue,  et  pourront  emporter  avec  eux  leur  bag- 
"  gage.  Ils  seront  les  maîtres  de  disposer  de  leurs  biens  et  d'en 
"  passer  le  produit,  ainsi  que  leurs  personnes  et  tout  ce  qui  leur 
"  appartiendra,  en  France."  (Cet  article  ne  parait  pas  avoir  été 
refusé  et  n'est  pas  marqué  comme  accordé). 

L'article  XXXVII  enfin  dit  :    "  Les  seigneurs  de  terres  ...  et 
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toutes  autres  personnes  (|ue  ce  puisse  être  .  .  .  conserveront  l'en- 
t\hv  paisible  propriété  et  possession  de   leurs  biens  seigneuriaux 

et  roturiers,  uie\ibles  et  immeubles, (accordé  comme  par 

rarticle  XXXVI). 

Le  traité  de  Paris,  signé  le  10  février  1768,  contient  la  clause 
suivante  : 

"  Sa  Majesté  Britannique  consent  de  plus  que  les  jialiitants 
fraiK;ais  ou  autres,  (jui  avaient  été  sujets  du  Roi  très  chrétien  en 
("anaila,  puissent  ,e  retirer  en  toute  sûreté  et  liberté,  oii  ils  jujçe- 
roiit  à  pi'opos  :  qu'ils  vendent  leurs  biens  pourvu  que  ce  soit  à 
<k's  sujets  de  Sa  Majesté  Britanni([Ue,  et  ([u'ils  emportent  leurs 
crtets  avec  eux,  sans  être  restreints  dans  leur  émigration,  sou.\ 
micun  prétexte  queleon(|re,  à  l'exci'ption  de  celui  des  dettes  ou 
poursuites  criminelles  :  le  terme  limité  pour  cett(^  émigration  sera 
fixé  à  l'espace  de  dix-huit  mois,  h  compter  du  jour  do  1  échange 
<1('  la  ratification  du  présent  traité." 

Durant  i'administi'ation  du  général  M. irray,  de  17(58  à  1760, 
.Monsieur  Briand,  al')rs  vicaire  général,  et  plus  tard  évêque  dt^ 
Québec,  écrivait  ce  qui  .suit  au  général  : 

"  La  quatrième  rai.son  sur  la(]uelle  je  m'appuie  p(air  denumdei" 
la  conservation  des  biens  des  Jésuites  est,  (piils  les  ont  en  pos- 
s»'ssion,  et  (|ue  selon  la  capitulation,  tous  les  corps,  aussi  bien  que 
les  j)rtrtieuliers,  devraient  être  consei'vés  dans  la  paisible  jouis- 

sîuice  de  leur  état,  biens  et  posse.ssiims Que  Sa  Majesté,  consé- 

<|U('Uiiuent,  les  conserve  dans  l'état  dont  ils  joui.ssaient,  lorsqu'elle 
sV'st,  par  la  force  de  ses  armes,  soumis  le  Canada."... 

Plus  tard,  on  ne  peut  préciser  la  date  exacte,  le  gouvernement 
tiéft'iidit  aux  ordres  religieux  de  recruter  des  novices,  et  le  15 
novembre  1772,  Mgr  Briand  écrivit  au  cardinal  Castelli  "  Je 
l'ai  denumdé  (la  permission  de  recevoir  des  sujets)  au  roi  de  la 
(hande  Bretagne,  par  une  adres.se  signée  du  clergé  et  du  peuple  ; 
je  crains  fort  ne  ne  pas  l'obtenir.  \'oilà  deux  ans  écoulés  et  je 
n'ai  point  de  réponse " 

Cette  défense  de  recruter  les  novices  est  renouvelée  dans  les 
instructions  royales  de  1791. 

Le  21  juillet  1773  la  Compagnie  de  Jésus  fut  supprimée  par  le 
bref  "  Dominus  ac  Redemptor  "  de  Clément  XIV, — mais  les  Je- 
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suites  restèrent  en  possession  de  leurs  biens  en  Canada  juscju  à  la 
mort  du  Père  Cazot,  en  1800,  à  l'exception  d'une  partie  «le  Jour 
collège  à  Québec,  dont  les  troupes  anglaises  s'enipai'èrent  on  177(i. 

Cepemlant  dès  1770,  lord  L.  Amhorst  avait  demandé  les  l)ii'ns; 
cette  demande  fut  renouvelée  à  plusieurs  njprises,  tant  par  lord 
Andierst  que  par  ses  héritiers  ;  bien  qu'un  ordre  du  roi  fut  (inis 
le  9  novembre  1770  à  l'effet  de  donner  à  lord  Amherst  tout  ce  qui 
pouvait  être  légalement  livré  de  ces  biens,  cette  livraison  n'eut 
jamais  lieu.  Au  contraire  une  commissitm  composée  de  neuf  per- 
sonnes fut  créée,  le  7  janvier  1788,  avec  instruction  <le  H't'U(|uérir 
entr 'autres  choses  de  quelles  parties  ou  poi-tions  d'iceux( Riens  <Us 
Jésuites)  revenaient  au  roi  et  pouvaient  être  par  lui  légalement 
données  et  accordées." 

L'on  voit  que  cette  question  délicate  souleva  de  très  sérieuses 
objections,  car  le  21  octobre  1788,  le  comité  du  Conseil  lé<;islatit' 
déclara  :  "  qu'il  était  nécessaire  que  la  législature  provinciale 
passât  une  loi  ou  ordonnance  pour  effectuer  les  très  gracieuses 
intentions  de  Sa  Majesté  envers  Lord  Amherst  et  la  bien- 
veillance de  Sa  Majesté  envers  le  public,  en  déclarant  son  agié- 
ment  et  son  plaisir  royal  au  sujet  de  la  suppression  et  de  la  «lis- 
solution  de  l'ordre  des  Jésuites,  et  la  réunion  de  leurs  droits,  pro- 
priétés et  possessions  à  la  couronne,  pour  les  objets  que  Sa  Ma- 
jesté jugera  à  propos  d'ordonner,"  (Rapport  sur  l'éducation  1824, 
p.  102.) 

Les  instructions  royales  du  16  septembre  1791  (Chisohn's  Pa- 
pers  p.  151)  disent  :  "  C'est  notre  volonté  et  plaisir  (jue  la  société 
de  Jésus  soit  supprimée  et  dissoute  et  ne  soit  plus  à  l'avenir  un 
corps  politique  et  public,  et  que  toutes  leurs  propriétés  et  pos- 
sessions nous  retournent  à  nous  pour  les  tins  que  nous  jugerons 
convenables,,,," 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  prise  de  possession  de  ces  biens, 
par  les  autorités  impériales,  a  eu  lieu  en  1800,  à  la  mort  tlu  père 
Cazot, 

A  partir  de  ce  moment  de  nombreuses  protestations  eurent 
lieu,  tant  de  la  part  des  autorités  religieuses,  que  des  citoyens  de 
cette  province  ;  ces  protestations  sont  suffisamment  indiquées  dans 
le  texte  des  résolutions,  et  il  n'y  a  plus  lieu  de  les  citer  ici.    Ce- 
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pendant,  je  désire  attirer  l'attention  de  mes  collègues  sur  les  do- 
cuments inédits,  je   ci'ois  qui  ont  été  écrits  à  la  suite  de  la  de- 
mande du  Père  Charaux,  supérieur  des  Jésuites  en   Canada,  en 
janvier  1874, 
Les  voici  : 

Exti'inf»  du  docuDwnt  iVim  homme  d'Etat   du   Bun-Canada  à 
Son  Eminence  le  Canlinal  Antonelli.  (Juillet  1874.) 

Je  crois  devoir  taire  le  nom  de  cet  homme  d'Etat  <lans  le  mo- 
ment. 

"  La  loi  de  1856  fut  considérée  dans  le  temps  comme  un  con- 
cordat entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Il  n'y  eut  alors  aucune  réclama- 
tion ni  de  la  part  des  évêijues,  ni  des  Jésuites  eux-mêmes  contre 
cette  loi. 

Les  biens  des  Jésuites,  en  vertu  tle  la  loi  ou  concordat  passé, 
en  1856,  sont  devenus  la  propriété  connnune  des  catholiques  et 
des  protestants  pour  les  tins  de  l'éducation  supérieure.  Le  gou- 
vernement provincial  ne  pourrait  donc  les  rendre  aux  Jésuites, 
sans  changer  un  ordre  de  choses  existant  en  vertu  de  la  loi. 

"  Les  Jésuites  n'auront  rien,  et  on  aui'a  soulevé  en  vain,  et  au 
giand  pj'éjudice  de  la  religion,  le  fanatisme  et  les  préjugés  dans 
une  question  où  les  passions  s'excitent  si  facilement.  D'ailleurs 
pourquoi  remettre  aux  Jésuites  les  biens  en  question  ?  Quels  sont 
leurs  titres  ?  La  bulle  de  Clément  XIV  les  a  supprimés,  et  cette 
bulle  leur  a  été  signifiée  régulièrement  à  Québec.  Dans  ce  cas, 
ces  biens  des  Jésuites,  s'ils  .sont  ecclésiastiques  devraient  être  ad- 
ministrés par  l'Ordinaire  du  diocèse  de  Québec  dans  tout  le  Ca- 
nada. Donc  ce  n'est  qu'avec  l'Archevêque  de  Québec,  son  suc- 
cesseur, et  avec  lui  seul  que  le  gouvernement  de  Québec  pourrait 
traiter  de  cette  question,  s'il  y  avait  lieu. 

"  Quoiqu'il  puisse  en  arriver  concernant  cette  question,  je  dois 
déclarer  à  Votre  Eminence  que  c'est  l'intention  bien  arrêtée  du 
gouvernement  de  ne  pas  traiter  cette  question  avec  les  RR.  PP. 
Jésuites,  mais  uniquement  avec  l'Archevêque  de  Québec,  dont  la 
prudence  et  la  sagesse  inspirent  au  gouvernement  la  plus  entière 
contiance. 

"  Mais  je  prie  Votre  Eminence  d'intervenir  uuprès  du  St-Siége- 
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atip  de  solliciter  son  action  immédiate  pour  arrêter  définitive- 
ment un  mouvement  dont  les  résultats  mettent  en  danger  la 
tranquillité  politique  et  sociale,  briseront  l'harmonie  qui  existe 
heureusement  aujourd'hui,  entraveront  la  marche  du  gouverne- 
ment et  préjudiciemnt  gravement  aux  intérêts  de  la  religion." 

Hernarques  du  P.  Braan  awr  le  document  pfécédent,  conrimlut 

canadien. 

"  Ceux  (jui  considèrent  alors,  et  qui  ont  considéré  depuis,  cette 
loi  comme  un  concordat  entre  l'Eglise  et  l'Ëtat,  t'ont  preuve  d'une 
complète  ignorance  des  notions  les  plus  élémentainis  sur  la  nature 
d'un  concordat  et  sur  les  droits  les  plus  inaliénables  de  l'Eglise. 

"  Pour  ({u'il  y  ait  concordat,  il  faut  que  les  parties  intére.ssées 
■concordent.  Donc  là  où  une  des  parties  intéressées  n'est  ni  ap- 
pelée, ni  entendue,  là  où  tout  se  conclut  sans  elle,  sans  son  con- 
sentement requis,  obtenu  et  authentiquenient  exprimé,  il  n'y  a 
pas,  il  ne  peut  y  avoir  de  concordat.  C'est  précisément  ce  (jui  a 
eu  lieu  en  1856.  La  sainte  Eglise  catholique  n'a  été  ni  interpellée, 
ni  entendue. 

"  La  majorité  catholique  libérale  au  Parlement  du  Bas-Canada, 
a  disposé ,des  droits,  des  biens  de  sa  mère,  la  Sainte  Eglise  Catho- 
lique Romaine  ;  elle  a  disposé  en  faveur  des  protestants  comme 
<les  catholiques,  des  incroyants,  juifs,  athées,  comme  des  fidèles, 
des  ^  iens  de  l'Eglise,  biens  donnés  par  reconnaissance  aux  Jésui- 
tes, ou  achetés  par  eux  pour  s'en  servir  selon  leurs  constitutions. 

"  Les  Evêques  du  Canada  oijt-ils  été  interpellés  ?  Non.  Ont-ils 
consenti  ?  Non.  Les  lois  du  Canada  qui  concernent  les  rapports 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  la  disposition  des  biens  des  Jésuites, 
ont  été  faites  sans  le  concours  de  1  Eglise.  Mgr  Baillaigeon, 
Archevêque  de  Québec,  le  déclare  expressément  dans  ime  lettre 
circulaire  à  son  clergé  du  81  mai  1870.  Le  privilège  d'émettre 
leurs  avis  dans  la  rédaction  de  ces  lois  n'a  été  ni  offert,  ni  accordé 
aux  Evêques.  Ces  lois  furent  imposées  par  les  législateurs  cana- 
diens. Les  Evêques  ne  dirent  rien.  Voilà  le  concordat  cana- 
dien selon  l'honorable  membre  du  gouvernement  de  Québec. 

"  Le  consentement  des  Evêques,  en  tout  cas,  n'eut  pas  été  suffi- 
sant.   Quand  il  s'agit  de  disposer  des  biens  ecclésiastiques,  de  le^ 


LHON.    M.   MERCIER 


383 


Aliéner,  de  les  détourner  de  leur  destination  preuiière,  quand  ou 
prétend  surtout  régler  tout  cela  par  un  concordat,  seul  le  Saint- 
.Sièf'e  apostolique  peut  et  doit  intervenir,  examiner,  discuter  les 
conditions  et  les  consentir  par  soi-même  ou  par  son  délégué. 

"  Non,  cette  loi  ne  peut  être  considérée  comme  un  condordat. 
Et  cependant,  pour  apaiser  les  consciences,  pour  sauvegarder  les 
droits  de  l'Eglise,  les  principe  les  plus  sacrés  de  la  Justice,  les 
liases  de  la  société  civile  aussi  bien  qu'ecclésiasti(jue,  un  concor- 
dat, une  convention,  consentis  par  le  Saint-Siège  tm  son  délégué, 
est  absolument  indispensable,  et  c'est  ce  (pie  nous  réclamons. 

"  Autres  inexactitudes  que  je  prends  occasion  de  relever  dans 
If  Mciiiorandiirn  de  l'honorable  M.  XXX  : 

•'  1.  Clément  XIV  déclara  la  suppression  de  la  Cie  de  Jésus 
non  pas  par  un<}  bulle,  mais  par  le  bref  '  Dominus  ac  Redemp- 
tor." 

"  2.  La  Compagnie  ne  fut  pas  supprimée  au  Canada,  et  les 
Evêiiues  de  Québec  ne  se  sont  pas  regardés  comme  les  maîtres 
de  ces  biens.  Sans  entrer  <lans  une  étude  canoni(|ue,  bien  inté- 
ressante il  est  vrai,  mais  trop  hmgue  pour  le  but  (jue  j'ai  en  vue 
ici,  il  suffit  pour  tout  honnne,  même  peu  ver.sé  dans  le  droit  civil  et 
ne  sachant  aucunement  le  droit  canonique,  de  considérer  l'extrait 
suivant.  11  est  tiré  du  mémoire  <lu  diocèse  de  Québec,  fait  par 
Mgr  Hubert  au  St-Siège  en  nov.  1794.  Une  copie  de  ce  mémoire 
e.xiste  aux  archives  du  Séminaire  de  Québec,  et  une  autre  faite 
par  M.  l'abbé  J.  B.  A.  Ferland,  le  24  avril  1855,  aux  archives  du 
collège  Ste-Marie,  Montréal. 

"  Mgr  Hubert  écrit  pour  Rome,  et  il  n'aurait  eu  aucune  raison 
politicjue  à  cacher  la  vérité,  s'il  s'était  regardé,  lui  et  ses  prédé- 
cesseuis,  comme  les  possesseurs  de  ces  biens,  tout  au  contraire. 
Ur  voici  ce  qu'il  dit  : 

"  Lors  de  l'extinction  de  leur  ordre  en  1773,  l'évêcjue  d'alors 
pour  leiLV  conserver  LEURS  biens  (la  fin  quil  avait  en  vue)  dont 
ils  faisaient  un  usage  édifiant,  obtint  du  St-Siège  et  du  gouver- 
nement (voici  les  moyens  pour  y  urHver)  qu'ils  retinssent  leur 
ancien  habit,  et  se  constitua  leur  Supérieur  (comme  l'évéque  l'est 
mivent  de  comiriunautés  religieuses  sans  cependant  posséder 
LEURS  biens).     Le  peuple  ne  s'aperçut  point  du  changement  de 
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leur  manière  d'être  et  continua  de  les  appeler  Jésuites.     11  en- 
restait  encore  douze. 

"  Tous  .sont  morts  les  uns  après  les  autres  en  travaillant  au 
salut  des  âmes.  Il  n'en  reste  plus  qu'un,  et  ce  «|ui  caractt'risc 
bien  l'humanité  et  la  libéralité  du  pfouvernement  anglais,  c'est 
«jue  cet  ex-Jésuite  (ex-Jémùtp,  cent  vi'diilunH  nnucv»,  piiiM(jn"ils 
étaient  »upi)rlmén  à  Rome,  main  pas  juirtout  aille u r»,  r.  ij,  ,'u 
RuMnie,  aux  Etats-Uni»,  etc.)  jouit  paisiblement  et  traïKjuillt'- 
ment  «le  tous  les  biens  (|ui  appartenaient  à  son  ordre  en  Cf  pays, 
et  en  fait  des  aanimieH  irnmeiiHe». 

"  C'est-à-dire,  déjà  depuis  plus  de  21  ans.  Le  bref  de  .siipprcs. 
sion  était  daté  21  juillet  177.S.  Or,  trois  choses  surtout  indi- 
«juent  le  pouvoir  «l'administrer  des  biens  en  possesseur  :  le  t'ait 
de  posséder,  le  fait  d'acquérir,  et  la  plus  importante,  le  fait  d'a- 
liéner. Si,  par  conséquent,  il  y  a  de  l'obscurité  dans  (lUL'lijui's 
autres  documents  émanée  des  évê(|ues  de  Québec,  et  se  rappelant 
que  nulle  part  il  n'est  dit  positivement  qua  le  bref  fut  promul- 
gué, cette  obscurité  disparaît  devant  les  termes  si  clairs  et  si 
formels  de  ce  mémoire." 

En  1876,  le  gouvernement  de  cette  province,  sous  l'administra- 
tion de  Boucherville,  commenta  la  démolition  de  l'ancien  collent' 
«les  Jésuites  à  Québec,  et  le  même  gouvernement  lit  «iiviser  k- 
terrain  en  lots  de  ville,  en  vue  d'une  vente  prochaine.  Ce  plan 
de  division,  qui  est  déposé  dans  les  archives  provinciales,  porte  la 
date  du  30  novembre  1877. 

Le  9  octobre  1878,  sous  l'administration  Joly,  les  évê(]ucs  de 
la  province  protestèrent  dans  les  termes  suivants  : 

"  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  l'épiscopat,  le  clergé  et  les  catholi- 
ques de  cette  province  ont  protesté  contre  l'usurpation  des  biens 
appartenant,  en  cette  province,  à  l'ordre  des  Jésuites,  au  moment 
de  sa  suppression  dans  le  siècle  dernier.  En  même  temps  ils  ont 
revendiqué  la  possession  et  la  propriété  comme  biens  destinés  à 
des  fins  qui  sont  du  ressort  exclusif  de  l'église  catholique,  selon 
la  volonté  expresse  et  sacrée  des  nombreux  bienfaiteurs  tous  ca- 
tholiques de  l'Institut  tel  qu'établi  en  Canada  Ayant  appris 
que  le  terrain  sur  lequel  était  construit  le  collège  des  Jésuites  à 
Québec,  allait  bientôt  être  mis  en  vente  par  le  gouvernement  de 
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cette  ])iovinco,  nous,  Arehevr^iuc  et  Evêquost  de  la  provinctwlo 
Qiiél»ec,  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  renouveler  et  nous 
renouvelons  par  les  présejites  les  susdites  protestatiolis  «'t  reven- 
dications des  dits  hiens  et  en  particulier  du  terrain  en  (piesiion.  " 

Le  17  octobre  1.S7S,  le  secrétaire  «le  la  province  répondit: 

"  Le  ;j[ouvernenient  de  la  provinc»'  de  Québic  a,  en  effet,  l'in- 
t^ntioii  de  mettre  en  vente  le  terrain  sur  lecpiel  se  trouvait  le 
collèj^e  des  Jésuites,  et  voici  ce  cpii  l'a  amené  à  cette  détennina- 
tion. 

"  L()rs(|ue  les  mend)res  actmds  du  j^ouvernenient  sont  entrés 
en  otîice,  ils  ont  trotivé  la  démolition  de  ce  colletai!,  ni»n-seuleniiMit 
coiiimencée,  mais  presque  entièrement  terminée." 

Cette  protestation  des  évê(|ues  fut  transmise,  le    17  oetol  . 
IMiS,  aux  autorités  fédérales  <|ui  ne  paraissent  ])as  s'en  étn*  oe- 
ciipées;  car  elles  se  sont  cont'utées  d'accuser  récepti(>n(ln  mes- 
sjijre  le  24  octobre  1(S78. 

En  vertu  d'un  iii'iult,  en  date  du  LS  octobre  1S84,  Sa  (înlee 
rArehevê<|ue  de  Québec  fut  perscmnellement  autorisé  à  traiter 
avec  le  «gouvernement  rie  cette  province  et  à  t€;rmin(!r,  moyen- 
nant juste  compensation,  la  question  <le  la  propriété  de  ces  biens. 

Des  pourparlers   eurent   lieu  et  <les   correspondances   furent 
échangées  entre  l'Archevêque  et  l'honorable  M.Ross,  alors  premier' 
ministre,  mais  sans  aucun  succès,  et  le  27  avril  1H.S5,  l'Archevê- 
(|ue  s'en  plaignit  dans  les  termes  suivants  à  M.  Ro.ss  : 

"  De  mon  côté,  je  regrette  d'avoir  à  me  plaindre  de  ce  qu'après 
trois  mois  et  demi  d'attente,  et  malgré  la  précaution  (pie  j'avais 
eue  (le  faire  ma  demande  longtemps  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, et  malgré  les  entrevues  (|ue  j'ai  eues  aussi  avec  vous  sur  le 
sujet,  je  suis  informé  aujourd'hui  ((ue  cette  demand»;,  quoi(jue 
li'une  importance  majeure,  ne  peut  obtenir  une  considération 
immédiate  ....  Je  donnerai  volontiers  mon  concours  à  toute  me- 
sure (|ui  pourra  régler  cette  (juestion  d'une  manière  satisfai.sante 
et  (lélinitive.  Et  d'un  autre  côté,  j'ainie  à  croire  que  le  gouver- 
nement catholique  d'une  province  catholique  se  fera  un  devoir 
lie  la  terminer  aussitôt  que  possible." 

Tandis  que  ces  négociations  avaient  lieu  ici,  M.  l'abbé  Brichet 
•lu  séminaire  français,  à  Rome,  se  disant  représenter  les  intérêts 
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(le  Sa  Grandeur  Mfçr  l'Archevêque  de  Québec,  soumettait  au  gé- 
néral des  Jésuites  les  propositions  suivantes  : 

1.  Le  gouvernement  du  Canada  retient  les  biens  qui  ajinaite- 
naicnt  autrefois^  à  l'ancienne  compagnie. 

2.  On  peut  les  évaluer  à  2,000,000  de  francs. 

f\.  Il  est  impossil>le  à  la  compagnie  de  les  recouvrer. 

4.  La  partie  protestante  des  députés  est  trop  opposée  aux  Jé- 
suites pour  consentir  à  cette  restitution. 

5.  Ce  point  est  évident  pour  tous  ceux  qui  connaissent  les 
personnes  et  les  choses. 

().  Directement  par  elle-même,  la  compagnie  n'a  aucune  cliiuitv 
de  rentrer  eu  possessicm  de  ces  biens. 

7.  Monseigneur  l'Archevêque  espère  les  obtenir  t'acili'ini'iit 
pour  son  université. 

8.  Cette  proposition  est  encore  presque  évidente. 

9.  Les  biens  .sortiraient  ain.si  des  mains  d'un  gouvernement 
(|ui  peut  devenir,  à  bref  délai,  semblable  aux  gouvernements 
d'Europe,  et  alors  tout  est  perdu  sans  espoir. 

10.  Cependant  Monseigneur  comprend  qu'il  est  con vénal >k'((Ui 
la  compagnie  ait  une  bonne  part  à  cette  ac(|uisition. 

11.  Il  s'engagerait  tout-à-fait  secrètement  à  payer  à  la  eoin- 
pagnie  la  .somme  de  500,000  fr." 

Voici  une  autre  lettre  à  peu  près  dans  le  même  sens,  enMiyie 
au  général  des  Jésuites,  en  18ÎS4  : 


"Rome,  Il  octobre  bsM 


Tiès  Révérend   Père, 


"  Le  soussigné,  .secrétaire;  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Vr»- 
pagan<le,  se  fait  un  devoir  de  connuuniquer  à  V.  Pat.  Riiu'  la 
décision  détinitive  que  le  Saint  Père  a  prise  au  .sujet  des  dt'iiiai- 
ches  pour  les  biens  (jue  votre  digne  compagnie  posséilait  aiitii  - 
fois  au  Canada,  et  que  le  gouvernement  veut  maintenant  remln 
à  l'Eglise.  Sa  Sainteté  a  ordonné  au  secrétaire  soussIl-ih'  <li' 
signifier  à  l'Archevêque  de  Québec  que,  pour  éviter  tt>ute  <liffi 
culte,    il    traittirait   personnellement  avec  le  gouvernement,  it 
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stipiilovait  les  actes  en  son  non»,  de  manière  cepen«lant  que  dans 
1  iiistrinuent  publie  aucune  condition  ou  clause  devrait  s'y  trou- 
ver qui  léserait  la  liberté  du  St-Siè^e  dans  la  «lisposition  de  ces 
hiens  connne  il  voudra  ;  car  le  S.  Père  juge  é(|uital>le  (ju'une  part 
(K'  ci's  niênie.s  bii'us.  sillon  ({u'il  sera  déterminé  après,  soit  rendu»* 
à  la  compagnie  de  Jésus.  Profitant  de  l'occasion,  il  a  l'honneur 
(le  se  d(''clarer  avec  le  plus  grand  respect  de  Votre  Paternité 
Rt''vér'"iidissime,, 

"  Le  très  huml)le  et  dévoué  serviteur, 

(Signé)  D.  Archevêque  de  Tyr. 

"Au  Rme  P.  Général  <le  la  compagnie  <le  Jésus." 

Vuilà  tous  les  documents,  de  (|uel(|ue  importance,  (pie  j'ai  pu 
iiif  |ii'()curer  sur  cette  question  ;  à  part  les  lettres  (|u«;  j'ai  échan- 
jf(M's  rtV(>c  leurs  Eminences  les  cardinaux  Simeoni  et  Tas(;hereau. 
et  le  révérend  Père  Turgeon,  lesquelles  lettirs  sont  données  tex- 
tui'llciiu'nt  dans  les  résolutions. 

Maintenant  j'arrive  H  la  seconde  partie  de  mt^s  (jl)servati(jns.: 
la  nature  du  l'èglement. — Ce  règlement  peut  se  résumer  dans  li\s 
sept  propositions  suivantes  : 

1.  La  province  paiera  une  somme  de  S400,000  aux  personnes 
in(li(|uées  par  le  Pape,  dans  les  six  mois  de  la  signification  au 
sccrt 'taire  de  la  province  de  sa  décision,  faisant  connaître  cette 
ilistrihution. 

2.  Cette  somme  ne  portera  pas  d'intérêt  avant  la  signification 
au  seer(''taire  de  la  province  di^  l'acte  du  Pape  sanctionnant  l'ar- 
rangeuient,  et  après  cette  signification  et  jus(|u'au  paiement  du 
capital,  l'intérêt  sera  de  4  p.  c,  payable  à  la  sociv'té  de  J('\sus,  in- 
iitrpoi-'  '  l'ati  dernier,  et  dont  le  supérieur  a  été  constitué  agent 
<ln  Saint-Siège  pour  cette  fin. 

•S.  8i  l'arrangemerit  n'est  pas  sanctiomié  par  le  Pape,  aucun 
paiement  d'intérêt  ou  de  capital  ne  sera  t'ait. 

4.  Cession  complète,  parfaite  et  à  perpétuit'^  doit  être  faite  à 
la  piovince,  avant  aucini  paiement,  même  d'intérêt,  de  t<ms  les 
liii'us  (|ui  ont  pu  appartenir,  en  Canada,  à  (juehpK!  titre  <]ue  ce 
soit,  aux  Pères  de  l'ancienne  compagnie. 
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'  ô.  Renfjnciation  à  tous  droits  généraloiiKmt  (nie]coii(|H(s  sur 
ces  hiens  et  leurs  revenus,  tant  un  nom  de  l'ancien  or<lre  des  Jé- 
suites, qu'à  celui  de  lu  société  (le  Jésus,  incorporée  l'jin  dernici,  dn 
Pape.de  la  Pi-opaiijan<le  et  de  l'Eglise  catholique  romaine  en  ot'iK'.nil 

a.  Rétrocessi(m  à  la  compaj^nie  de  Jésus  susdite  des  droits  du 
gouvernement  sur  la  connnune  de  Laprairie. 

7.  Paiement  aux  univei'sités  et  maisons  d'éducation  protes- 
tantes et  dissidentes,  d'iuie  somme  de  $00,000,  suivant  la  distri- 
liution  (|u'en  fera  le  comité  protestant  du  conseil  de  rinsti'uc-tiun 
])ul»lique. 

Voilà  les  sept  propositions  (pii  ressortent  des  conventions,  l'u 
jiiot  sur  (h'ux  ou  trois  des  principales. 

Le  montant  fixé  «!st  de  $400,000  ;  c'est  le  montant  (|ui  a  été 
nuMitionnc^,  en  lcS84,  à  Rome  ;  c'est  li'  montant  que  r<m  paraissait 
disp(>sé  à  dcmner  à  cette  époque.  Cette  sonnue  ne  porte  intérêt 
qu'à  partir  d('  la  signification  de  la  sanction  de  l'arrangement  par 
le  Pape. 

Et  à  propos  de  cela,  M.  le  Président,  j'ai  entendu  dejaiis  (|ucl- 
ques  jours  des  i-emai (pies  assez  étranges  sur  cette  partie  do  l'ar- 
rangement, de  per.soinies  bienveillantes,  favorables,  je  crois,  à  la 
transaction  généralement,  mm  hostiles  au  gouvernement  et  bien 
disposées  à  rendre  justice  à  (|ui  de  droit.  Ces  observations  pou- 
vent  s(>  résumer  à  ceci.  "  (Paument  pouvez-vous  demander  à  la 
l«''gislature  d'^dmettn^  (pie  la  loi  qu'elle  va  passer  n'aura  dotltt 
(]ue  si  elle  est  .sanctiomiée  par  le  Pape  ^  (''est  vtms  mettre  daus 
une  position  humiliante  vis-à-vis  d'une  aut(^rité  étrangère,  et 
connnent  voulez-v(ms,  surtout,  que  les  protestants,  (jui,  en  défini- 
tive, ont  droit  d'êtn,'  respectés,  acceptent  une  telle  proposition." 

D'abord,  M.  le  Président,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la 
portée  de  cette  déclaration  et  ne  pas  oublier  qu'elle  a  été  miso  là 
connue  protection,  et,  s'il  y  a  la  moindre  objecticm  sérieuse,  ollf 
peut  disparaître,  parce  que  c'est  nous,  les  ministres,  qui  axons 
exigé  cela,  afin  de  ne  ;ias  donner  tl'effet  à  la  tran.saction  sans  (lUi- 
l'autorité  i*6iigieuse,  dans  la  personne  du  Pape,  l'ait  sanctionnéf. 
Et  on  comprend  pounpioi. 

Dans  tous  les  traités  importants  qui  se  font  par  des  mandatai- 
res, ratification  doit  être  faite  par  le  piincipal,  c'est-à-dire  ^ar  lo 
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mandant,.  Ainsi,  par  exemple,  prenons  ce  qui  nie  regarde  per- 
sonnellement, ce  qui  regarde  les  ministres, — qu'est-ce  que  l'on 
déclare  dans  les  résolutions,  dans  les  lettivs  ?  c'est  que  la  trans- 
action ne  vaudra  rien  si  elle  n'est  pas  sanctionnée  par  la  législa- 
ture. Eh  bien  !  le  révérend  Père  Turgcon,  qui  a  été  chargé  par 
le  Saint-Siège  de  régler  cette  (luestion  avec  nous,  n'est  (|u'un 
iiian<lataire,  un  procureur.  Et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  malen- 
tendu, ([ue  la  transaction  soit  finale,  (|ue  le  règlement  ne  pui.sse 
plus  être  discuté  par  les  autorités  religieuses,  nous  exigeons  que 
le  Pape  ratifie  l'arrangement.  Il  ne  s'agit  pas  de  taire  .sanction- 
ner la  loi  par  le  Pape.  Il  ne  faut  pas  Jouer  sur  les  mots.  La  loi 
sera  sanctionnée  par  le  Lieutenant-gouverneur.  Et  elle  aura  son 
etfet  (Ijuis  les  limites  de  la  convention.  C'est-à-dire,  M.  le  Pré.si- 
(lent,  que  si  le  Pape  ne  ratifie  pas  l'arrangement,  il  n'y  a  ni  inté- 
rêt, ni  capital  payé,  mais  alors  nous  dirons  aux  autorités  reli- 
gieuses :  "  V^ous  avez  nommé  un  agent  pour  régler  la  question^ 
nous  nous  sommes  entendus  et,  si  vous  ne  ratifiez  pas  l'acte  de 
votre  mandataire,  c'est  votre  faute,  car  noiis,  les  habitants  de  la 
province  de  Québec,  par  les  autorités  constituées,  nous  avons  fait 
notre  part,  nous  avons  tenu  notre  promesse. 

L'on  comprendra,  j'aime  à  le  croire,  l'importance  de  la  précau- 
tion (jue  nous  avons  prise.  Mais  encore  une  foi.s,  s'il  y  a  objec- 
tion sérieuse  à  cette  partie-là,  il  est  bien  facile  de  s'entendre. 
Mais  alors  il  faudra  bien  mettre  quel(]ue  cho.se  d'équivalent  à  la 
place.  Qu'est-ce  (jue  nous  mettrons  ?  Il  fau<lra  pourtant  mettre 
(|uel(iue  chose  qui  dise  (|ue  la  transaction  ne  vaudra  que  (piand  le 
Pape  l'aura  ratifiée.  Eh  bien,  M.  le  Président  nous  avons  dit  :  le  Pape, 
avec  intention.  Nous  n'avons  pas  dit  la  Congrégation  de  la 
Propagande.  Nous  n'avons  pas  dit  le  secrétaire  d'Etat.  Nous 
avons  dit  le  Pape.  Nous  voulons  (jue  la  ratification  soit  doimée 
par  le  chef  de  l'Egli.se,  afin  que  tous  les  intéres.sés  .soient  liés. 
Maintenant  on  dit  :  Pourquoi  payer  l'intérêt  entre  le  moment  de 
la  sanction  par  le  Pape  et  le  moment  du  jugement  de  distribu- 
tion ?  et  en  second  lieu,  pourcjuoi  faire  faire  la  distribution  par 
le  Pape  ?  Deux  mots  d'explications  d'abord.  N'oubliez  pas  (jue 
l'induit  déclare  que  la  somme  convenue  sera  paj'ée  par  le  gouver- 
nement aux  Pères  Jésuites  connue  représentant  le  Saint-Siège* 
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C'est-à-dire  que  nous  avons  obtenu  là  encore  une  grande  coiicts- 
sion.  Au  lieu-de  payer  le  montant,  suivant  l'induit,  aux  J»'',suitt> 
aussitôt  la  loi  ratifiée  ici,  nous  ne  le  paierons  que  quand  le  Pajjc 
aura  fait  connaître  la  manière  dont  il  veut  distril'uer  rargcnt. 
Si  nous  avions  suivi  l'induit  à  la  lettre,  nous  aurions  non-siulc- 
ment  payé  l'intérêt  de  suite,  mais  encore  le  capital,  Nous  avions 
le  droit  de  refuser  ;  c'est  ce  que  nous  avons  fait. 

Mais  connue  (juestion  de  droit,  l'induit  permettait  aux  Jésui- 
tes, en  autant  que  l'autorité  religieuse  peut-être  concei'ntT,  ih; 
nous  demander  de  suite  le  capital.  Eh  bien  !  nous  avons  txit;*' 
que  ce  capital  soit  distribué  par  le  Pape  et  ne  soit  payé  (|ut' 
(juand  le  Pape  nous  aura  signifié  le  jugement  de  distribution 
Mais  on  dit  :  Enti'e  le  temps  de  la  sanction  et  la  distribution,  les 
Jésuites  vont  retirer  l'intérêt,  parce  qu'on  sait  que,  par  l'induit 
ils  avaient  droit  au  capital.  J'ai  eu  des  objections  séricusis  à 
cette  partie-là.  Sans  blesser  les  Révérends  Pères  Jésuites,  jo  ne 
crois  pas  qu'il  aurait  été  juste  d'attendre  de  nous  qu'on  leur  paye 
Î!i5400,000  avant  la  ratification  par  le  Pape  lui-même  Alaiiiti - 
nant  on  dit  :  Pourquoi  faire  faire  la  distribution  par  le  Pape  : 
Pour  une  ^onne  raison,  c'est  (pie  nous  ne  voulons  pas  la  faire 
nous-mêmes.  A  qui  donner  cet  argent-là  i*  Aux  Jésuites?  Mais 
il  y  a  d'autres  institutions  qui  peuvent  prétendre  y  avoir  droit 
d'après  les  lois  canonicjues.  Alors,  nous  décidons,  de  laisser  la 
distribution  entre  les  mains  <lu  Pape.  Le  Pape  la  distribiieni. 
cette  sonnne,  comme  un  bon  père.  Il  donnera  ce  qu'il  voudra 
aux  Jésuites.  Il  donnera  ce  qu'il  voudra  à  Laval.  Il  la  donnera 
à  qui  il  voudra.  Mais  à  une  condition  :  c'est  que  l'argent  rest» 
dans  le  pays  et  soit  employé  dans  le  pays.  Voilà,  M.  le  Prési- 
dent, la  portée  de  cet  arrangement. 

Maintenant,  on  dit:  Vous  prenez  le  Pape  comme  arbitre 
Mais  comment  voulez- vous  (jne  les  protestants  acceptent  cet  aibi- 
trage  i* 

Les  protestants  ne  peuvent  être  blessés  de  cela.  Est-ce  que 
le  Roi  d'Espagne  et  l'Empereur  d'Allemagne  n'ont  pas  accepté  le 
Pape  comme  arbitre,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  relativement  à 
cette  grande  difficulté  au  sujet  de  certaines  îles.  J'ai  ici  la  lettre 
de  Bismark  félicitant  le  Pape  d'avoir  accepté.     Et  pouniuoi  le* 
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protestants  ici  seraient-ils  plus  susceptibles,  sur  cette  question^ 
(lUe  U'H  protestants  d'Allemagne  sur  l'autre  ?  Il  ne  s'agissait  pas 
alors  (l'une  question  ecclésiastique  ;  ici,  il  s'agit  d'une  (question 
i|ni  l'est  sous  certains  rapports,  il  s'agit  de  faire  une  restitution 
dont  nous  n'admettons  pas  l'obligation  civile,  mais  l'obligation 
morale.  Par  consécjuent  les  autorités  religieuses  ont  ((Uelque 
chose  à  dire,  puis(]Ue  c'est  à  elles  que  la  restitution  va  être  faite. 

Kt  couunent  les  protestants  seraient- ils  plus  ble.ssés,  dans  ce 
cas-ci,  que  dans  le  cas  (jue  Je  viens  de  mentionner,  alors  qu'il 
s'ajjissrtit  d'une  difficulté  purement  temporelle,  d'une  ditîiculté 
survenue  entre  le  gouvernement  d'Allen»agne  et  le  gouvernement 
d'Espagne  relativement  à  la  possession  de  certaines  îles.  Et  les. 
deux  gouvernements  faisaient  déjà  des  préparatifs  de  guerre 
i|uaiKl  (|uel(|u'un  dit:  Référons  donc  la  (piestion  à  un  arbitre, 
(^uel  arbitre  prendre  ?  On  va  prendre  comme  arbitre  un  lionnne 
désintéressé,  un  honune  <|ui  pourra  nous  rendre  justice.  On  va 
s'adresser  au  Pape,  le  chef  spirituel  de  l'Eglise.  Et  on  dit  au 
Pape  :  "  Réglez  cette  question  entre  ini  royaume  catholi(|ue  et  un 
empire  piotestant."  Les  <leux  accepttint  la  référence.  Le  juge- 
ment est  rendu  et  les  deux  parties  sont  contentes,  sont  .satisfaites. 
Pour(|uoi  alors  serions-nous  plus  difficiles  ici  que  ces  deux  gran- 
des puissances  eiu'opéemies  ^  Et  l'on  sait  (|ue  jus(|u'à  cette  épo- 
que-là Bismark  n'avait  pas  beaucoup  d'amour  pour  Léon  XIII. 
On  sait,  au  contraire,  que  les  relations  de  l'empire  d'Allemagne 
avec  Irt  cour  de  Rome  étaient  très  tendues  et  que  les  évêcpies- 
étaient  chassés  de  leurs  diocèses  ;  il  y  avait  des  persécutions  re- 
liijieuses.  Et  (/a  été  le  commencement  d'une  ère  de  paix  et  de 
concorde.  Aujourd'hui,  d'après  ce  que  l'on  V(Mt,  la  paix  règne 
entre  l'empire  d'Allemagne, — du  moins  jusqu'à  un  certain  point, 
—et  les  autorités  religieuses. 

D'ailleurs  les  protestants  comme  les  catholiques  reconnaissent 
i|Ue  Léon  III  e.st  un  honune  d'Etat.  Un  honune  qui,  par  les  do- 
cmnents  qu'il  a  publiés,  s'est  montré  un  digne  et  savant  pape  ;; 
t't  par  les  admirables  encycliques  et  bulles  qu'il  a  publiées  der- 
nièrement on  doit  comprendre  que  c'est  \in  honune  remarquable,. 
'ligne  de  gouverner  le  monde,  et  capable  de  régler  des  questions, 
ilélicates  comme  celles  dont  il  s'agit  dans  ce  moment-ci. 


•392 


DISCOURS   DE 


I  ; 


J'arrive  maintenant  à  la  dernière  question  :  les  raisons  pour 
lesquelles  nous  devons  sanctionner  cet  arrangement.  ])'a)K)i(l,  j». 
crois  que  c'est  un  arrangement  juste  et  éciuitaltle.  Quel(|U('.s  per- 
sonnes pourront  trouver  que  nous  doiuKms  trop,  d'autres  trouve- 
ront que  nous  ne  donnons  pas  assez.  Nous  avons  cru,  <|U('  nous 
ne  pouvions  pas  donner  plus  que  le  montant  mentionn»'  on  lSiS4 
Lors(|ue  Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau  était  cliaip''  de 
régler  la  (|uestion  il  parais.sait  disposé  à  accepter  !i''4()0.00().  11  iif 
me  semble  pas  juste  que  ceux  (jui  représentent  le  Saint  Sièifi 
aujourd'hui  demandent  plus  que  demandait  à  cette  épotnu-  |( 
représentant  du  Saint-Siège.  Ensuite  le  principe  sur  loijUtl 
nous  procédons  est  un  principe  juste.  Personne  ne  peut  nier,  M. 
le  Président,  qu'il  est  temps  de  régler  cette  (juestion,  et  (pic  nous 
«levons  accorder  une  compensation  à  ceux  qui  représentent  les 
anciens  propriétaires.  J'ai  donné  tout  à  l'heure  l'exposé  <les  faits, 
et  malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour  les  autorités  constituées 
de  mon  pays,  malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour  K's  décisions 
du  roi  d'Angleterre,  ie  suis  forcé  de  dire  ici,  comme  homme  de  loi, 
•que  cet  acte  de  confiscation  a  été  un  acte  de  spoliation. 

On  a  basé  la  prise  de  po.ssession  sur  le  droit  de  con(|uéte.  Par 
cette  déclaration,  on  violait  les  engagements  pris  par  ies  capitu- 
lations et  le  traité  de  Paris.  Si  le  principe  posé  dans  ce  bref  de 
possession,  est  un  principe  juste  en  droit  naturel,  en  droit  inter- 
national, il  n'est  pas  seulement  juste  pour  les  corj)orations  reli- 
gieuses, mais  il  serait  encore  juste  pour  les  particuliers.  Or,  M. 
le  Président,  quel  n'aui'ait  pas  été  le  cri  <le  rage — et  bien  légitime 
— de  la  part  de  n'importe  quel  habitant  de  ce  pays  dont  les  pro- 
priétés auraient  été  contisquées  après  la  conquête  i  Que  n'auraient 
pas  fait  nos  bons  habitants  des  campagnes,  si,  en  vertu  du  droit 
de  conquête,  on  était  venu  leur  dire  :  "  Nous  prenons  possession 
•<le  vos  biens  ;  nous  prenons  possession  de  vos  terres,  qui  appar- 
tiennent à  la  Couronne,  par  droit  de  conquête."  Il  y  aurait  eu  un 
long  cri  de  douleur  et  de  protestation  dans  toute  la  pnnince.  le 
•cri  aurait  été  entendu  en  Europe,  et  malgré  la  décadence  du  gou- 
vernement français  à  cette  époque,  ce  cri  y  aurait  été  entendu. 
-On  aurait  dit  :  "  Vous  violez  le  traité  de  Paris  et  les  capitulations: 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  confisquer,  par  droit  de  con(iuête,  les 
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liit'iis  <lt's  particuliers."  Si  cela  ne  se  fait  pas  (piand  il  n'y  a  pas 
*!('  conventions,  cela  se  fait  encore  moins  <|uand  il  y  a  «les  eon- 
vt'iitidus. 

C.'  (pie  l'on  ne  pouvait  pas  faire  cfmtre  «le  simples  particuliers, 
contre  (les  h«)nnnes  (|ui  pouvaient  «-n  «léfinitiv»'  se  «Itîfendr»',  pren- 
dre les  armes,  parh'r  «'U  puMie,  se  pr(»tt''i;«'r  dans  «les  assend»K''es 
pnlili(|ues,  faire  \ni  mouvement  poIiti(|Ue  ;  ce  «ju'on  ne  p<juvait 
pas  faire  contr«'  ces  liomnies  dans  c«^s  c«)nditions,  «)n  aurait  pu  le 
faii't'  contre  «le  pauvr«'s  relioicux  sans*d«'fense  i*  J)«'s  honnnes  «pii 
avaient  eonsacn''  t«)ute  leur  vi«'  à  la  cause  «le  la  civilisati«)n  :  «les 
honnufs  dont  les  pn''d(''cess«'urs  avai«'nt  parcouru  le  pays  «l'un 
liout  à  l'autri^  et  l'avaient  arros<''  de  leur  sang  avec  un  d<Jvoue- 
iiient  si  lu»roï«iue  !  Ce  qu'«)n  aurait  eu  !«•  droit  «le  fair»'  contre  les 
Jésuites,  on  aurait  eu  le  «Iroit  «le  !«'  fan-e  c«)ntret«)us  l«'s  habitants 
(K"  ce  pays.  Or  ce  n'est  ni  le  di-oit,  ni  la  justice.  Et  «|uand  on 
a  (lécliirt''  dans  ce  bn'f  «le  poss«'ssion,  en  1800,  (|u'«)n  prenait  c«'S 
liii'iis  par  droit  de  c«)n(|U«'te,  «ai  a  inv«)(pu''  un  droit  «pii  n'«'xistait 
pas.  On  a  violé  les  capitulations,  on  a  violé  le  traité  di-  Paris  et 
iiii  a  violé  le  droit  les  gens. 

A  cette  épofpie  connue  aujourd'hui,  le  vieux  «Iroit  barbare  «le 
eon(iuête  était  «lisparu.  C'est  à  dire  (]u'alors  comn»e  aujourd'hui 
la  con(|uête  «l'un  pays  ne  c<mférait  ([Uv  h  «Iroit  «le  d«)maine  .supé- 
rieur, mais  non  «le  propriété'.  Avant  le  Christ,  la  c«m«iuête  «l'un 
pays  é(|uivalait  à  la  c«)n.iu«He  «lu  sol  et  d«^s  honnnes.  Les  hom- 
mes devenaient  «.'sdaves.  Les  terres  «levenaient  la  propriété  «lu 
vaiii(|ueur.  Lek  troupes  r«)maines  ,se  divisaient  les  dépouilles, 
réparaient  les  biens  «les  vaincus  et  réduisaient  à  l'esclavage  hom- 
mes, fenmies  et  enftints.  C'était  l'ancien  «Iroit.  Mais  «lepuis  le 
Christ  ce  n'est  plus  cela.  C'«'>tait  le  «Iroit  païen.  Mais  le  chris- 
tianisme, Dieu  merci,  pour  l'honneur  de  l'humanité  et  de  la  civi- 
lisation, a  efï'acé  ce  «Iroit  barbare,  ce  droit  païen.  Et  auj«)Ui*d'hui 
la  c  (|uéte  «l'un  peuple  ne  donne  «pie  la  .souveraineté,  ou  le  droit 
lie  i,fouverner,  c'est  le  droit  «le  prendre  les  revenus  et  les  pro- 
priétés publics.  Mais  la  propriété  privée  est  respectée  ;  la  liberté 
(lu  sujet  n'est  pas  violentée. 

Et  je  voudrais  bien  voir  un  conquérant  aujtnird'hni  venir  pré- 
tendre <|ue,  parce  qu'il  a  pris  possession,  en  raison  d'une  victoire 
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temporaire,  d'un  pays,  il  va  s'emparer  «les  biens  <\vs  citoyens, 
réduire  ceux-ci  en  esclavage  et  t'aii-e  disparaître  de  nus  coths  ces 
pages  glorieuses  (|ue  le  christianisme  y  a  inscrites  ? 

Ai-je  besoin  d'insister  sur  ce  point  ?.  . .  Il  y  a  un  grau»!  iiuml/iv 
d'autorités  établissant  (jue,  d'après  le  <lroit  des  gens,  iliiiiivs 
Vatelle,  Grotius  et  tous  les  auteurs  anciens  et  nuxUsmes,  la  con- 
quête n'art'ecte  pas  le  droit  utile  sur  les  bitîus  des  partieulicis. 

Pourquoi  insisterais-je  f  Je  prendrais  inutilement  votic  temps, 
M.  le  Président  et  celui  «le  mes  collègues.  11  est  bien  «'vidtnt 
(|ue  d'après  les  capitulations,  l«!s  traités,  il  ne  peut  pas  y  iivoir  eu 
confiscation  par  le  préten«lu  droit  «le  c<)n<|uêt<!. 

Maintenant  nous  devons  ratifier  cet  arrang«'ment  pour  une 
autre  raison.  C'est  «|u'il  pourvoit  à  une  idenniité  raisommblc  en 
faveur  «les  protestants.  On  m'a  demaiulé  pounpioi  nous  accm- 
dions  îii?60,000.00  aux  pr«)testants.  Quelques-uns  ne  trouvaient 
pas  cela  juste,  d'autres  me  <lemandai«.'nt  poiinpioi  n«)us  uaecoi- 
«lions  pas  plus.  Nous  nous  trouvions  «lone  entre  deux  ditficultés. 
Eh  bien  !  nous  accor«lons  îJnOO.OOO  aux  pnjtestants  })oui-  deux  nii- 
s«ms.  D'abord,  c'est  parce  «jue  nous  alhms  prendre  «lans  la  taisst 
commune  pour  payer  $400,000.  Or  les  protestants  eontribuLMit 
à  la  cai.sse  commune  c«)inme  les  cath«)li<(ues.  Ils  sont  un  scptièiiic 
Nous  leur  «Umnons  un  p(Mi  plus  «lu  septième  de  !!^400,()()0,  ]|> 
sont  un  peu  m«)ins  «l'un  septième,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  (|Ui 
les  protestants  .sont  généraleiiHîut  très  riches,  et  cela  leur  doniii' 
un  peu  plus  qu«'  ce  à  ((Uoî  ils  auraient  dr«)it  d'une  inanièie  juV- 
cise.  Il  faut  tenir  comj)te  aussi  <l«'  ce  «ju'ils  vont  payer  nw 
somme  considérable  à  rais«)n  «le  leurs  fortunes  et  cette  soiniue  vu 
être  prise  dans  la  caisse  commune  dans  la<|uelle  ils  déposent  leur 
part.  Maintenant,  p«>uvions-nous  aceor«ier  plus  ^  Je  n<'  le  émis 
pas.  Ce  n'aurait  pas  été  juste.  Nous  leur  offrons  cette  foinpen- 
sation  seulement  pour  eux.  Au  lieu  de  faire  faire  la  distribution 
par  le  Pape,  ce  «jui  ne  leur  aurait  cei-tainement  pas  plu,  nous  la 
faisons  faire  par  le  comité  protestant  «le  l'instruction  publique 
Voilà  leur  autorité  reconnue.  Une  observation  m'a  été  t'aitt' 
l'autre  jour  par  l'honorable  député  «le  Brome.  Il  aimerait  mieux 
que  cette  somme  aille  aux  écoles  primaires.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  comité  protestant  recevra  avec  faveur  une  pareille  sngges-  j 
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tioii,  mais  nous  n'avons  rien  à  faire  là  dedans  et  nous  serions  mal 
vus  (le  vouloir  nous  mêler  de  cette  distrihution. 

Eiitiii,  messieurs,  il  faut  ratifier  cet  arranjL(ement, — l't  (''«^st  la 
dernière  considération, — parce  (|u'il  faut  mettre  tin  au  malaise 
qui  existe  <lepuis  très  longtemps  dans  ce  pays,  à  ce  sujet.  Je 
crois  (|Ue  nous  devons  nous  féliciter  d  eti'e  arrivés  aussi  facile- 
ment à  la  conclusion  scannise.  Cette  (|Ue.stion  était  pendante 
depuis  au  «lelà  d'un  siècle.  Cette  (pu'stion  avait  créé  un  jijrand 
malaise  :  cette  <|ue,stion  avait  irrité  les  esprits,  et  le  défaut  de 
solution  nous  mettait  dans  une  po.sition  difficile  et  délicate.  A 
ol)a(iue  instant  les  autorités  relio;ieu.ses  réclamaient  ;  elles  nous 
(lisaient  avec  énerj^ie.  Je  ne  «lis  pas  avec  injustice,  mais  avec  éner- 
ide,  avec  vi<^ueur  (|ue  nous  étions  détenteiu's  de  Idens  ecdésiasti- 
(|Ue.s,  (|ue  nous  étions  des  .spoliateui's  et  <|Ue  nous  devions  restituer, 
parce  (pie  t(ais  les  menda'es  du  «^(Uivernement  et  de  la  L('>^islature 
se  tnaivaient  .sous  l'empire  de  certaines  peibes  eccl<''siasti(|ue.s. 

Maintenant  remanpions  Iden  (pie,  p(an'  ne  pas  «rêner  la  liberté 
(le  la  L('><:;islature,  nous  avons  déclaré  (pie  nous  ne  recomiaissions 
pas  d'ohligation  civile,  mais  seulement  une  oldiiiution  morale, 
c'est-à-dire  ((Ue  le  «.((mvernement  n'e.st  pas  lié  l(''o;alement.  11  ne 
le  sei-a  (pie  par  la  loi  (|ui  .sera  passée.  Si  cette  loi  était  rtjetée, 
ce  (pie  je  ne  crois  pas,  le  icoiivernement  ne  .serait  pas  lié  civile- 
ment parce  (pie  luuis  avons  refusé  de  reconnaître  une  ohlifjfatiou 
civile,  afin  de  ne  pas  gêner  la  liberté  de  la  minorité  et  même  de 
la  majorité. 

\iaintenant,  M.  le  Pré.sident,  cet  arran<.jemeiit  va  faire  dispa- 
laître  un  grand  malaise.  Tout  le  inonde  .sait  parfaiteiiuMit  bien 
i|ue  nous  nous  .sentions  mal  à  l'ai.se  avec  cette  (piestion-là,  et 
j  avoue  fpie  (|iiand  je  l'ai  abordée,  (;a  été  avec  une  crainte  légitime, 
et  Lien  fondée  :  j'ai  craint  de  ne  piaivoir  pas  arriver  à  un  arrau- 
i;ement  :  j'ai  craint  (pie  nos  efforts  échoueraient. 

Mais,  Dieu  merci,  grâce  à  une  persistance  continue  de  notre  part 
et  grâce  aussi  à  une  bienveillance  toute  particulière  de  la  part 
de  celui  (pli  a  été  chargé  de  représenter  le  Saint-Siège  dans  cette 
(jucstion,  nous  avons  pu  arriver  à  un  règlement,  et  je  dois  dire 
ici  que  j'ai  rencontré  de  la  part  du  révérend  Père  Turgeon  une 
l>it'nveil lance  toute  particulière,  un  désintéressement  remarqua- 
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ble  ;  nous  sentions  que  nous  avions  affaire  à  un  religieux  (pii  ne 
désire  pas  réclamer  pour  lui  ni  pour  la  t'aniille,  ni  même  pour  sdn 
ordre,  mais  qui  réclauuiit  ])our  la  grande  t'aniille  catli()lii|Ui>; 
c'était  le  religieux  (|ui  parlait  au  nom  de  l'Piglise,  c'était  le  repré- 
sentant du  Pape  qui  disait  :  "  Nous  allons  traiter  les  enfants  de 
l'Église  <lu  Canada,  de  la  province  de  Québec  avec  bienviillancf. 

Nous  ne  voulons  pas  des  scjmmes  trop  considérables.  Ce  (|nc 
nous  désirons,  c'est  une  part  légitime  pour  l'Eglise,  et,  ensiiitt', 
coiinne  conséquence,  la  paix  et  la  concorde,  la  paix  entre  le  i^ou- 
vernemeJit  civil  et  les  autorités  religieuses,  la  concorde  entre  t<»ns 
les  citoyens.  Et  je  dois  dire  ici  (|ue  c'est  là  le  souvenir  agiV-alilo 
que  m'a  laissé,  à  moi  et  à  mes  collègues  dans  \v.  gouvei-nenit-nt, 
le  règlement  (pie  nous  avons  fait  avec  le  révérend  Père  1'ur<;L()ii, 
le  délégué  du  Saint-Siège  dans  cette  question. 

Il  appartenait,  ce  me  semble,  aux  Jésuites  de  régler  cette  (|U('s- 
tion.  Ils  ont  fait  beaucoup  pour  ce  pays  ;  ils  ont  ajoutt'  un 
nouveau  titre  à  la  reconnaissance  publique  ;  ils  ont  contril)U('  à 
civiliser  le  pays  ;  ils  contribuent  maintenant  à  nous  rendre  lu 
paix  religieuse,  et  ce  sera  un  des  plus  grands  bienfaits  (pie  nous 
pouvons  recevoir  de  cet  arvangement. 

J'avais  oublié  de  (lire,  messieurs,  en  quoi  consiste  la  concession 
des  droits  sur  la  commune  de  Laprairie.  En  1(594  les  Jésuites 
étaient  propriétaires  de  la  seigneurie  de  Laprairie.  Ils  ont,  par 
acte  authenti(|ue,  donné  cette  commune  aux  habitants  de  Li- 
prairie  et  de  certaines  autres  localités  moyennant  le  paiement  de 
25  cents  par  chef  de  famille,  pour  droit  de  pâturage  sur  la  com- 
mune. Les  Jésuites  nous  ont  demandé  ce  droit,  un  droit  pure- 
ment honorifique,  peu  important,  et  voici  quel  est  leur  but,  (juc 
nous  avons  trouvé  louable.  Ils  veulent  tâcher  d'y  ériger,  dy 
bâtir  un  grand  collège,  si  les  habitants  veulent  y  consentir,  un 
grand  établissement  avec  une  ferme  qui  pourra  aider  au  déve- 
loppement de  l'agriculture  et  en  même  temps  de  l'éducation.  Ce 
sera  un  bienfait  pour  les  habitants  de  cette  partie  du  pays  et  ce 
sera  un  monument  de  plus  dans  notre  pays.  Si  les  habitants  ne 
•veulent  pas  consentir,  ayant  le  droit  de  garder  cette  propriété, 
ils  la  garderont,  et  s'ils  veulent  la  concéder  aux  Jésuites,  ils  le 
feront. 
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Je  remercie  bien  les  membres  de  cette  Chambre  de  m'avoir 
t't'onté  avec  tant  de  bienveillance.  L'expos6  a  été  un  pen  lonj^, 
mais  je  crois  que  le  sujet  exigeait  les  explications  <|ue  j'ai  eu 
l'honneiu'  d«'  donner.  J'espère  (pie  cette  mesure  ne  rencontrera 
pas  d'opposition.  C'est  une  mesure  justt;  et  écpiitable.  Connue  jo 
l'ai  «lit.  ce  n'est  pas  une  mesm-e  de  parti.  C'est  un  grand  acte  de 
ivparation  (jui  fera  l'honneur  de  la  province  de  Qiiébec.  Nous 
ne  réclamons  pas  cet  honneur  pour  noua,  nous  soniiii  >s  prêts  à 
(M  laisser  tout  l'avantage  à  la  Législature,  h  cette  Chaudîre. 
Tous  ceux  (pli  aiH'ont  contribué  à  faire  adopter  cette  mesure  par- 
tatferont  avec  n(jus  la  gloire  d'avoir  n'^glé  une  des  question.s  les 
plus  difficiles. 


AUTONOMIE  DES  PROVINCES 


D'isctnirs  pmnovcé  par  Vhonomhle  M.  Mercier  à  V Assemblée 
législative  de  Québec,  le  7  avril  ISS4. 


M.  LE  PRÉSIDENT, 

J'ai  l'honneur  de  proposer  qu'il  soit  voté  une  adresse  à  Son  Hon- 
neur le  lieutenant-gouverneur,  le  priantde  vouloir  bien  transmettre 
les  résolutions  suivantes  à  Son  Excellence  le  Gouverneur- Gêné  rai  : 

1.  Que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1807,  devait, 
ilans  ]'()pini(m  de  ses  auteurs,  consacrer  l'autonomie  des  provinces 
lie  la  Confédération,  et  que  cet  acte  a  réglé  d'une  manière  absolue 
les  pouvoirs  relatifs  du  parlement  fédéral  et  des  législatures  pro- 
vinciales ; 

2.  Que  les  empiétements  fréquents  du  parlement  fédéral,  sur 
les  prorogatives  des  provinces  sont  une  menace  permanente  pour 
celles-ci  ;  et  que  cette  Chambre,  justement  alarmée  de  ces  empié- 
tements, croit  qu'il  est  de  son  devoir  d'exprimer  énergiquement 
sa  détermination  de  défendre  tous  les  droits  provinciaux  et  de 
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proclaiiKM'  hauteiiioiit  l'autonuiiiiu  (|u'ulle  jMissètle,  tels  qm-  cdiisji- 
civs  par  l'acte  tÏMléral. 

Les  résolutions  «luo  je  soumets  à  cette  Cliamltre  sont  eluiics  et 
précises  et  atKrnient  en  peu  de  mots, cecpi'il  importe  «le  diic  duns 
les  circonstances.  Elles  contiennent  une  déclaration  de  faits  it 
une  d<3claration  de  principes  ;  elles  constatent  l'existence  de  notiv 
autonomie  provinciah!  et  les  dan<;ers  <|u'elle  court  ;  elle  proclame 
notre  détermination  l»ien  arrêtée  <le  défendre  cette  autoiioiiiic 
par  tous  les  moyens  constitutionnels  à  notri;  disposition. 

J'ai  été  un  adversaire  <le  la  Confédération,  et  J'ai  toujours  \m\sv 
«ju'elle  n'était  (ju'une  union  léj^islativedéyuisée  ;  mais  je  servirais 
mal  une  cause  sacrée,  si,  profitant  de  la  circonstance,  je  clu'rehai.s 
la  réalisation  de  mes  j)ré(lictions  dans  les  événements  actufl> 
et  si  refusant  de  reconnaître  la  pensée  intim*'  des  auteurs  de  la 
Confédération  dans  le  Bas-Canada,  je  n'admettais  pascju'ils  vou- 
lurent sincèrement  l'autonomie  des  piovinces  et  la  conseivatiun 
des  institutions  qui  leur  s(mt  chères. 

En  face  d'un  danger  connue  celui  (|ui  nous  menace,  en  fac-c  di 
la  conspiration  ourdie  contre  les  droits  et  l'indépendance  des  pin- 
vinces,  l'honnne  de  parti  disparaît  et  cède  le  p>vs  au  citoyen  (jui 
place  sa  province  au-dessus  de  son  triomphe  per.sonnel  ;  tt  son 
pays  au-dessus  de  son  parti. 

En  vous  demandant  toute  votre  attention  en  faveur  des  sujets 
graves  que  je  vais  traiter,  je  vous  prie  de  croire  (jue  je  vais  es- 
sayer de  parler  avec  le  calme  (jue  la  situation  m'impose. 

C'est  une  des  plus  grandes  questions  que  nous  serons  jamais 
appelés  à  juger  ;  et  nous  devons  tous  chercher  a  bien  la  com- 
prendre afin  de  la  décider  avec  intelligence  et  sans  parti  pris.  Je 
.suis  resté  dans  des  termes  généraux  et  n'ai  voulu  pi'éciser  aucun 
fait  d'empiétement,  car,  en  commen(;ant  l'énumération,  il  aurait 
fallu  la  faire  complète  ;  et  je  serais  tombé  dans  un  danger  (|uejai 
voulu  éviter.  Il  est  difficile  en  eflfet  «l'être  d'accord  avec  tous  les 
actes  qui  constituent  un  empiétement  ;  et  provoquer  une  discus- 
sion sur  la  portée  de  quelques  faits,  j'aurais  peut-être  brisé  cette 
harmonie  qui  est  nécessaire  à  l'étude  de  cette  grave  question  qui 
demande  tout  le  calme  nécessaire.  Pour  arriver  à  ce  résultat 
désirable   oubliant  nos  divisions  habituelles,  nous  allons  faire  nrie 
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tn'vo  p(>liti(|Uo  pendant  (iuel(|ues  instants,  pour  ne  songer  qu'aux 
«tiukIm  intérêts  dont  la  j^arde  nous  est  conH<^e,  et  nous  allons  nous 
tlcinundcr  :  lo  en  t|Uoi  consiste  l'autonomie  des  provinces  ;  2o  et 
comiiieiit  elle  est  mise  en  péril. 

l'union  V(A)(A{ a\.k 

Nous  avons  une  union  fédérale  et  non  luie  union  lé;i;islative  ; 
(Vst-H-dire  (|ue  nous  avons  un  gouvernement  eentral  jiour  t<»utes 
les  provinces,  administrant  les  aH'aires  j^énérales  dans  l'intérêt 
l'oiiiiiiun  ;  et  des  gouvernements  locaux  pour  eha(|Ue  ])r«)vince, 
administrant  les  affaires  locales  dans  l'intérêt  j)rovincial. 

L'existence  des  provinces  a  précédé  celle  de  la  piiissance  et  c'est 
dVlles  t|ue  celle-ci  a  re(;u  ses  ])(>uvoirs.  Les  provinces  possédaient 
li'l^'ouverni^nent  responsaM  '  i  IHOT  :  elles  avaient  h^ur  lé;.(is- 
lature,  leurs  lois  et  toute  l'autonomie  (|ui  est  iidiérente  à  une 
lolonii'.  Les  provinces  ont  délégué  dans  l'intérêt  général,  \uw 
partie  de  leurs  pouvoirs  :  et  ce  (|u'elles  n'ont  pas  délégué,  elles 
l'ont  gardé  et  le  possèdent  encore.  Klles  sont  souveraines  dans  K-s 
limites  de  leurs  attributions,  et  toutes  atteinte  portée  à  ct^tte  sou- 
vomi  iiett'  est  une  violation  du  pacte  fédéral. 

Les  deux  pouvoirs,  central  (.'t  local,  ont  nécessairement  des  at- 
tiibutions  différentes,  mais  se  retrempent  à  la  rs'ême  .soin'ce  :  au 
corps  électoral.  Le  député  local  a  les  mêmes  constituants  (jue  le 
député  fédéral  ;  si  pendant  la  «lurée  de  leur  mandat  ils  oubliaient 
les  intéi'êts  communs  qu'ils  .sont  chargés  de  défendi-e,  ils  se  les  fe- 
raient rappeler  par  l'électeur  qui  est  leur  juge  à  tous  deux. 

Le  pouvoir  central  peut  dé.savouer  les  lois  pa.ssées  par  les  légis- 
latures locales  ;  mais  cette  prérogatix'e  étant  exercée  par  le  gou- 
verneur-général, d'après  l'avis  de  ses  ministres,  et  ceux-ci  étant 
responsables  aux  Communes,  connue  celles-ci  le  sont  au  peuple  ; 
tout  exercice  indu  de  ce  droit  de  désavouer  disparaîtrait  devant 
le  contrôle  du  corps  électoral,  sagement  sollicité  et  énergicpienient 
appli(pié. 

CONFLITS  RELATIVEMENT  AU  DÉSAVEU 

Cette  question  de  la  responsabilité  ministérielle,  au  sujet  du 
désaveu  des  lois  provinciales,  a  soulevé  d'abord  de  très -graves 
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difficultés  entre  les  gouvernements  impérial  et  fédéral  ;  et  comme 
elle  peut  devenir  le  plus  grand  obstacle  àl  autonomie  des  provinces, 
il  importe  de  bien  la  comprendre.  Le  bureau  colonial  eheicliaà 
faire  triompher  la  théorie  inconstitutionnelle  que  le  désaveu  était 
exercé  par  le  gouverneur  personnellement  ;  et  que,  n'étant  pas 
tenu  «le  suivre  l'avis  de  ses  ministres  à  cet  égard,  ceux  ci  n'en 
pouvaient  être  responsal)les. 

Sir  John  Young  avait  re(;u  instruction  du  comte  Gran ville, 
en  1869,  de  refuser  de  sanctionner,  malgré  l'avis  ccmtraire  do  ses 
ministres,  toute  loi  locale  gravement  inconstitutionnelle  iifrun'bj 
unconHlltiit tonal)  ou  en  dehors  des  pouvoirs  des  législatures 
locales,  ou  en  violation  des  instructions  royales,  et  de  désavouer 
tout  acte  des  provinces,  suivant  l'avis  de  ses  ministres,  (juaiid 
même  il  ne  serait  pas  de  leur  opinion  (Document  Sess.  ISTO.No;]')). 
Cette  interprétation  reçut  la  sanction  du  ministère  féiléral  par 
un  arrêté  en  conseil  en  date  du  17  juillet  1869,  transmis  avec  la 
lettre  de  Granville  à  tous  les  lieutenants-gouverneurs. 

Malgré  cette  doctrine  déjà  bien  héritique,  le  Comte  de  Kiiii- 
berley,  dans  une  dépêche  du  .SO  juin  1873,  ordonna  au  gouver- 
neur-général de  ne  pas  désavouer  l'acte  des  écoles  du  Nouveau- 
Brunsvvick — quand  même  il  en  serait  avisé  par  ses  ministres.  Et 
cette  opinion  étant  donnée  évidenmient  pour  éluder  la  décision 
de  la  Chambre  des  Connnunes  du  mois  de  mai  1873,  qui  avait 
ordonné  tel  désaveu,  l'honorable  M.  Blake  soumit  cette  dépêche 
au  parlement  le  31  mars  1875,  avec  la  résolution  suivante  : 

"  Que  cette  ChamV)re  se  croit  tenue,  tout  en  revendiquant  les 
droits  constitutionnels  du  peuple  canadien,  de  protester  contre 
les  dites  instructions,  et  de  déclarer  sa  détermination  de  tenir 
les  ministres  de  Son  Excellence  responsables  de  son  action  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  comme  susdit  par  le  dit 
statut."  (Hansard,  1875,  p.  1062.) 

Le  Comte  Carnarvon,  ayant  persisté  dans  l'opinion  du  Comte 
Kimberley,  M.  Blake  fit  adopter  par  le  conseil  privé  du  Canada, 
un  rapport  très  élaboré  le  22  décembre  1875  dans  lequel  il  insistii 
pour  l'application  de  la  doctrine  constitutionnelle  et  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  sur  toute  question  de  sanction  ou  de 
désaveu  des  lois  provinciales.     (Documents  Ses.   1876,  No  llti 
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p.  70  ot  <S8)  ce  rapport  approuvé  le  29  février  et  "expédié  le  G  avril 
187G  en  Angleterre  ne  put  satisfaire  le  secrétaire  des  colonies 
(|ui  pt-Tsista  toujours  dans  ses  prétentions  jusqu'au  4  janvier  1877, 
(>poc|ue  où  il  se  contenta  d'accuser  réception  sans  taire  de  corn- 
laentaii'es,  d'un  nouveau  mémoire  de  M.  Blake,  en  date  du  21 
novemltre  187(),  où  la  doctrine  de  la  responsabilité  ministérielle 
('tait  soutenue  avec  autant  de  talents  (pie  d'énergie. 

Ceci  mit  tin  à  la  dispute  ;  depuis  lors  on  a  consi<léré  la  (pios- 
tion  coninie  ré:^lée  dans  le  sens  de  la  responsabilité  ministérielle. 
Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  démontrer  (pie  raut(inonùe 
des  provinces  est  parfaite  .sous  ce  clief  des  désaveux,  (^t  (]ue  s'ils 
sont  faits  injustement,  la  province  attaquée  dans  ses  droits  peut 
trouvi'v  une  protection  dans  la  Chambre  des  Communes,  et  dans 
la  antre  qui  censurerait  les  ministres  locaux  qui  ne  feraient  pas 
faire  par  le  lieutenant-gouverneur,  des  représentations  as.sez 
énergie [ues  auprès  des  autorités  fédérales.  Cette  respe^nsabilité 
ministérielle,  met  de  fait  la  question  du  désaveu  des  lois  locales 
sous  le  contrôle  des  Comnmnes  et  des  assetnblées  législatives. 


f.KGlSLATlON 

Les  pouvoirs  législatifs  .sont  as.sez  mal  définis  dans  l'acte  fédéral, 
ot  l'ob.scurité  dans  les  termes  des  articles  91  et  92  est  cause  de 
liien  des  difficultés.  Toutefois  je  suis  assez  bien  disposé  pour 
ma  part  à  accepter  les  doctrines  énoncées  à  ce|  égard  par  l'hon. 
T.  J.  J.  Loranger.  Elles  sont  claires  et  satisfaisantes.  Les  voici 
tulles  que  données  aux  pages  XXV  et  XXVI  du  premier  rapport 
de  la  conunission  de  la  Refonte  des  Statuts  de  la  province  : 

"1.  La  confédéi'ation  des  provinces  britanniciues  a  été  le  ré- 
sultat d'un  pacte  formé  par  les  provinces  et  le  p»irlement  Impérial, 
i|ui  en  décrétant  l'acte  de  l'Amérique  du  Nord,  n'a  fait  que  le 
ratifier." 

"  2  Les  provinces  sont  entrées  dans  l'union  fédérale  avec  leur 
identité  corporative,  leurs  anciennes  constitutions  et  tous  leurs 
pouvoirs  législatifs,  dont  elles  ont  consenti  à  retrancher  un  cer- 
tain nombre  qu'elles  ont  cédés  au  parlement  fédéral,  pour  les 
l'Sercer  dans  leur  intérêt  commun  pour  des  fins  d'utilité  générale 
vn  conservant  le  reste  dont  elles  laissèrent  l'exercice  à  leurs  lé- 
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gislatures,  agissant  dans  leur  sphère  provinciale,  d'après  U-nr  an- 
cienne constitution  sous  certaines  niotifications  de  t'orniesét»it)lit's 
par  le  pacte  fédéral." 

"  3.  Loin  de  leur  avoir  été  conférés  par  le  gouvernement  fV-dé- 
ral,  les  pouvoirs  des  provinces  non  cédés  à  ce  gouvernement  sont 
le  résidu  de  leurs  anciens  pouvoirs,  et  loin  d'avoir  été  créé  par 
lui,  le  pouvoir  fédéral  a  été  le  fruit  de  leur  association  et  de  Icuis 
conventions  et  il  a  été  créé  par  elles." 

"  4.  Le  parlement  n'a  d'attributions  législatives  (pie  celles  (|ni 
lui  ont  été  conférées  par  les  provinces  et  (]ui  sont  reconnues  par 
l'article  91  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  (lui  uv 
lui  a  conféré  que  les  pouvoirs  (jui  y  sont  décrits  ou  d'une  iiatuic 
semblable,  cjuKileni  fjem'ris." 

"  6.  Outre  les  attributions  conférées  aux  législatures  par  ctt  ar- 
ticle 91  et  l'article  92,  leur  compétence  législative  s'étend  à  toutes 
les  matières  d'une  nature  locale  ou  privée,  et  tous  les  cas  omis 
tombent  dans  la  compétence  provinciale,  s'ils  touchent  aux  inté- 
rêts locaux  ou  privés  d'une  seule  ou  de  quei(|ues  provinces  seule- 
ment, dans  le  cas  contraire,  et  s'ils  intéres.sent  toutes  les  provinces, 
ils  appartiennent  au  parlement." 

"  6.  Dans  le  cas  de  doute  de  savoir  si  un  cas  quelconcjue  tou- 
che à  toutes  ou  à  inie  ou  à  quelcpies  provinces  seulement,  c  est-à- 
dire,  s'il  est  d'un  intérêt  général  ou  local,  ce  doute  doit  se  résoudre 
on  faveur  des  pro\*lnces  qui  ont  conservé  tous  les  pouvoirs  non 
conféi-és  au  parlement." 

"  7.  Dans  la  sphère  réciproque  de  leur  autorité  ainsi  recoiniue, 
11  n'existe  pas  de  supériorité  en  faveur  du  parlement  sur  les  pro- 
vinces, mais  sujette  à  la  souveraineté  inq)ériale,  ces  pro\  inces 
sont  .souveraines  dans  leur  sphère  respectixe,  et  il  y  a  entro  eux 
égalité  absolue." 

C'était  bien  là  la  pensée  des  auteurs  de  la  confédération.  Ci- 
tons les  paroles  de  (juelques-uns  d'entr'eux  ; 

"  Il  n'en  sera  pas  ainsi  dans  une  union  fédérale,  car  toutes  les 
questions  d'une  nature  générale  seront  du  ressort  <lu  gouveiiu- 
ment  fédéral,  et  celles  qui  auront  un  caractère  local,  seront  du 
ressort  des  gouvernements  locaux,  qui  auront  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer  les  affaires  d'intérieur   connue  ils  l'entendront.     Si  nous 
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olitenons  une  union  fédérale,  ce  serai  ecjuivalent d'une  séptuation 
(les  provinces  et  par  là  le  Bas-Canada  conservera  son  autonomie 
avec  toutes  les  institutions  qui  lui  sont  chères  et  sur  les(]uelles  il 
pouri'a  exercer  la  surveillance  nécessaire  pour  la  pi'éserver  de 
tout  (langer.  (Sir  E.  P.  Taché.) 

"  Le  parlement  central  ou  fédéral  aura  le  contr«^)le  des  nu'sures 
générales,  connue  l'a  établi  le  conférence  de  Québec,  mais  tout  ce 
(|ui  !se  rattache  aux  intérêts  locaux,  tout  ce  qui  aura  rapport  aux 
atiaires  et  aux  droits  tic  différentes  sections  de  la  Confédération 
sera  réservé  au  contrôle  des  parlements  locaux."  (Sir  Hector 
Luiirevin.) 

"  L'.'s  législatures  Ic^cales  auront  le  contrôle  de  tous  les  travaux 
|(X;anx  ;  c'est  un  point  important  et  un  des  principaux  avantages 
de  runion  fé<lérale,  et  des  parlements  locaux,  car  ainsi  chaque 
province  aura  le  pouvoir  et  les  moyens  de  développer  ses  res- 
sources particulières  et  de  travailler  à  .son  progrès  individuel 
sîuis  entraves  connue  il  lui  plaira."  (Sir  John  A.  MacDonald.) 

"  C'est  le  désir  <les  provinces  de  con.sei'ver  leur  organisation 
distincte  et  individuelle  ;  et  elles  sei-ont  en  conséquence  l'égies 
liiir  (les  lieutenants-gouverneurs.  .  .Le  but  réel  <(ue  nous  avons 
•'Il  vue  est  de  donner  au  gouvernement  central  l'exercice  <le  ces 
liantes  fonctions  et  de  ces  pmivoirs  ([uasi-souvei-ains  au  moyen 
4os(|Uels  les  pi'inci])es  généraux  et  l'uniformité  de  législation 
peuvent  t'tre  garantis  sur  les  sujets  (jui  intéresseront  toutes  les. 
provinces,  et  vn  mêm(^  temps  pour  chacinu!  de;  celles-ci,  uîie  telle 
plénitude  (K'  liberté  et  d«'  ■self  (joirninu'iit  ([u'elles  pourront  et 
M<Miie  seront  tenues  d'exercer  leurs  pouvoirs  hrcaux  au  grand 
fivaii*;age  tlu  pays."     (Lord  Carnarvon,  Chandn'c  des  Lords.) 

Voilà  1,1  pensée  de  ceux  qui  ont  écrit  notre  constitution  ;  elle 
est  claire  et  précise  ;  et  c'est  par  elle  que  nous  devons  repousser 
fiujoui'd'hui  ttuites  les  tentatives  (|U'i  sont  faites  pour  perdre  les 
droits  des  pi'ovinces.  Ces  paroles  des  auteurs  de  la  Confédéi'ation 
s(jut  parties  intégrantes  tlu  contrat,  pour  nous  et  ceux  qui  les  ont 
prononcées,  dans  ce  sens  que  nous  ne  pourrions  pas  les  opposer  à. 
des  tiers,  mais  qu'elles  lient  vis-à-vis  de  nous  ceux  de  ([ui  elles 
ciiianent. 

LlKjuorable  M.  Langevin  (jui  est  ministre  fédéral  est  tenu  de 
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respecter  les  engagements  qu'il  a  pris  au  nom  de  tout  un  parti  ; 
et  ses  congénères  politiques  ont  le  droit,  et  c'est  leur  devoii-  de  le 
déposer  s'il  ne  respecte  pas  ces  promesses  sacrées  qu'il  a piisf-î  tu 
leur  nom. 

OPINIONS   LÉGALES 

Mais  les  auteurs  de  la  Confédération  ne  sont  pas  les  seuls  ([ui 
aient  donné  ce  sens  à  l'acte  fédéral  ;  des  juges  éminents  <lan.s  nos 
différentes  provinces,  l'ont  depuis  ainsi  interprêté.  Je  citemi 
l'opinion  de  plusieurs  plus  tard  quand  je  discuterai  l'acte  (ks 
licences  ;  et  en  attendant  je  me  contenterai  de  celles  de  deux 
juges  de  notre  cour  d'appel,  dont  l'un  est  mort  avec  le  respect  de 
tous  ceux  qui  le  connaissaient,  et  dont  l'autre  préside,  avec  tout»' 
l'autorité  que  donne  la  science,  le  plus  haut  tribunal  de  ce  pays. 
Je  veux  parler  de  Sir  A.  A.  Dorion  et  du  défunt  juge  Sanborn  : 

Donnant  leur  opinion  sur  la  valeur  du  contrat  d'échange,  dans 
l'affaire  des  Tanneries  et  traitant,  à  ce  sujet,  des  pouvoirs  des 
provinces,  ils  disaient  :  Sir  A.  A.  Dorion — "  Nous  savons  que  par 
l'acte  de  la  Confédération,  les  législatures  des  diverses  provinces 
ne  sont  pas  uniquement  des  corporations  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot.  Elles  sont,  nul  doute,  des  corporations,  dans  un  sens, 
recevant  leur  autorité  de  pouvoirs  qui  leur  sont  supérieurs,  mais 
non  dans  li^  sens  limité  dans  lequel  on  accepte  ordinairement  le 
mot  corporation.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  pouvoirs 
des  législatures  locales  et  ceux  du  parlement  fédéral,  dans  les 
limites  de  leur  sphère  respective.  C'est-à-dire,  que  les  pouvoirs 
des  législatures  dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées,  sont  aussi 
étendus  que  ceux  du  gouvernement  de  la  Puissance,  dans  ses 
propres  limites.  L'un  n'est  pas  inférieur  à  l'autre.  Je  trouve 
que  les  pouvoirs  de  l'ancienne  législature  du  Canada  sont  restés 
aux  législatiu'es  locales.  Nous  avons  un  gouvernement  modelé 
.sur  la  con.stitution  anglaise.  Nous  avons  le  gouvernement  res- 
ponsable dans  toutes  les  provinces,  ces  pouvoirs  ne  viennent  pas 
des  législateurs,  mais  d'un  usage  constant.  Ils  sont  fondés  sur 
le  con.sentement  et  sur  l'affirmation  de  ces  principes  qui  in.spi- 
raient  la  constitution  britannique.  Je  ne  trouve  pas  que  l'inten- 
tion de  la  constitution  nouvelle  était  d'initier  une  forme  de  goii- 
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vernenient  entièrement  nouvelle  ou  de  priver  la  législature 
4'aucuns  des  pouvoirs  qu'elle  possédait  déjà,  mais  seulement  de 
diviser  ces  pouvoirs  dont  quelques-uns  restent  aux  législatm-es 
locales  ;  mais  je  n'en  trouve  pas  qui  soient  diminués." 

"  La  nouvelle  législature,  dans  tout  ce  qui  est  particulier  à  la 
province  de  Québec,  possède  tous  les  droits  de  l'ancienne  législa- 
ture et  ils  doivent  être  conservés  à  cette  province,  de  la  même 
manière  que  sous  l'ancienne  constitution." 

Sanborn,  J.  "La  vieille  province  du  Bas-Canada,  fut  constituée 
en  province  séparée  par  l'acte  de  1791,  avec  un  gouverneur,  un 
conseil  législatif  et  une  assemblée  législative,  et  elle  n'a  jamais 
perdu  son  autonomie,  elle  avait  des  lois  distinctes,  tant  dans  les 
statuts  que  d'après  le  droit  commun,  aucun  des  pouvoirs  qui  lui 
appartenaient  au  point  de  vue  civil,  ne  devait  lui  être  enlevé  par 
l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  1867,  et  de  fait  aucun 
ne  lui  a  été  enlevé,  car  ce  n'est  pas  la  coutume  du  gouvernement 
anglais  de  reprendre  les  droits  constitutionnels,  une  fois  qu'ils 
ont  été  accordés .... 

"  Cet  acte,  comme  je  le  comprends,  a  distribué,  pour  être  exer- 
cés dans  des  limites  prescrites,  des  pouvoirs  déjà  existants,  à 
différentes  législatures,  dont  une  centrale  et  plusieurs  subordon- 
nées, toutes  sur  le  même  modèle,  et  sans  détruire  l'autonomie  des 
provinces  ni  la  continuité  de  leur  existence  :  les  pouvoirs  du  par- 
lement fédéral  lui  étant  délégués,  dans  un  certain  sens,  des  pro- 
vinces mêmes,  le  tout  sujet  cependant  à  l'état  des  c<^lonies 
anglaises. 

"  Par  la  section  six  de  l'acte,  les  provinces  de  Québec  et  d'On- 
tario sont  déclarées  être  les  mêmes  que  celles  qui  existaient 
autrefois  sous  les  noms  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Voilà  qui 
reconnaît  leur  existence  antérieurement  à  l'acte  d'Union  de  1840. 
Partout  dans  l'acte,  ces  deux  provinces  sont  reconnues  conujie 
ayant  déjà  la  vie  et  une  histoire,  à  elles  propres,  sui*  lescjuelles  la 
nouvL'Ue  existence  est  basée.     Leurs  lois  ne  sont  pas  changées  et 

leui-  constitution  est  conservée Je  considère  que  ce  serait 

commettre  une  grande  faute  que  d'ignorer  les  pouvoirs  exécutifs 
•conférés   et  exercés  dans  la  province  de  Québec,  (juand  il  s'agit 
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de  définir  exactement  la  nature  des  privilèges  de  son  Assemblée 
législative .... 

Et  Todd — Parllamentdry  Government  in  the  Brit'wh  eol<mies, 
p.  867,  résume  ainsi  cette  doctrine  : 

"  Il  y  a  d'ailleurs  un  motif  additionnel  en  faveur  d'un  exercice 
rare  et  prudent  du  droit  de  veto  de  la  part  du  Gouverneur-Géné- 
ral en  Conseil  ;  c'est  qu'en  vertu  de  leur  constitution  et  suivant 
la  section  92  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  les 
législatures  locales  possèdent  des  pouvoirs  législatifs  aussi  com- 
plets et  absolus,  dans  les  limites  de  leur  juridiction  exclusive, 
que  ceux  exercés  par  le  Parlement  fédéral  et  même  (jue  ceux 
exercés  par  le  Parlement  Impérial,  dans  leurs  sphères  d'action 
respectives.  Cet  argument  a  été  offert  avec  vigueur  par  les  juges 
de  la  cour  d'appel  d'Ontario  en  1873,  lors  du  prononcé  du  juge- 
ment sur  la  constitutionnalité  d'un  certain  acte  de  la  lémsluture, 
ayant  pour  objet  de  confirmer  le  partage  des  biens  de  la  succes- 
sion de  feu  T.  I.  Goodhue." 

Toutes  ces  citations,  un  peu  longues  sans  doute,  mais  nécessai- 
les  dans  les  circonstances,  prouvent  à  l'évidence  la  thèse  de 
l'autonomie  des  prorinces  et  démontrent  l'importance  qu'il  y  a 
de  la  défendre  contre  tous  les  empiétements,  (ju'ils  partent  de  ce 
côté-ci  ou  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

Que  cette  autonomie  nous  soit  garantie  par  la  constitution 
personne  n'en  peut  douter  ;  qu'elle  soit  menacée  par  le  pouvoir 
central,  tout  le  monde  l'admet.  Il  suffit  d'ailleurs  de  voir  ce  qui 
se  passe  pour  se  convaincre  que  des  efforts  systématitjues  sont 
faits  en  haut  lieu,  pour  détourner  les  droits  des  provinces. 

De  18GH  à  18(S2,  le  gouvernement  fédéral  a  objecté  à  environ 
250  lois  locales  ;  (documents  sess.  82,  No  141.)  Il  est  vrai  que 
toutes  n'ont  pas  été  désavouées  ;  il  est  vrai  même  que  très  peu, 
comparativement  à  ce  nombre,  l'ont  été,  nuiis  celles  qui  fuient 
épargnées  ne  le  furent  qu'après  qu'elles  eurent  été  amendées  de 
1.1  lïière  à  rencontrer  les  vues  centralisatrices  du  député-ministre 
.;  .  justice.  Il  y  a  de  ces  désaveux  qui  sont  simplement  révol- 
t»'*  <1  injustice  ;  et  pour  n'en  citer  que  deux,  rappelons  celui  de 
3  cours  d'eau  d'Ontario,  et  celui  des  chemins  de  fer  du 
Maiiitoua  ;  désaveux  faits,  dans  le  premier  cas,  pour  favoriser  un 
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ami  politique,   et  dans  l'autre,  pour  maintenir  un   monopole^ 
odieux. 

L'on  n'a  pas  oublié  la  tentative  faite  en  1872  par  Sir  John 
pour  enlever  aux  lieutenants-gouverneurs  le  droit  de  nounner  les- 
conseils  de  la  Reine,  et  forcer  ceux-ci  à  renier  l'autorité  locale 
(|ui  les  avait  distingués  au  barreau,  pour  se  soumettre  à  celle  du 
pouvoir  fédéral. 

Des  lois  locales,  suggérées  par  Lord  Kimberley,  dans  sa  dépê- 
che du  1er  février  1872,  furent  passées  dans  les  provinces  de 
Québec,  d'Ontario  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  ne  furent  pas 
désavouées  (Ontario  30  Vict,  ce.  ;{  et  4,  Québec  86  Vict.  ch.  18. 
Nouvelle-Ecosse,  87  Vict  ch.  20  et  21.) 

Malgré  ces  lois  locales,  faites  en  des  circonstances  aussi  propres 
à  en  garantir  la  constitutionalité,  la  Cour  Suprême,  cédant  à 
l'esprit  centralisateur  (|ui  a  inspiré  sa  création,  les  a,  le  4  nov. 
187!),  sur  la  requête  de  M.  Ritchie,  avocat  de  la  No  welle-Ecosse, 
déclarées  idtrd  vires,  et  cela  sans  y  êtro  appelée  directement  par 
la  nature  du  litige  ;  ce  (^ui  a  jeté  des  doutes  tels  sur  la  valeur  de 
ces  nominations  de  conseils  de  la  Reine,  faites  par  les  lieutenants- 
ifouvei'nenrs,  (|ue  les  titulaires  hésitent  à  en  prendre  le  titre  et  à 
en  réclamer  les  privilèges. 

Et  tout  récennnment  imcore,  le  2  février  1881,  n'a-t-oii  pas  vu  la 
chambre  des  communes  discuter  les  droits  de  l'exécutif  local  à 
nommer  les  juges  de  paix,  et  <|uel(jues-uns  de  ses  membres,  sug- 
ijérer  l'opportunité  de  déclarer  que  ces  nominati(Mis  étaient  du 
ressort  du  gouverneur-général  en  conseil  :*  De  nouveau,  dans. 
cette  occasion,  M.  Blake  a  revendicjué  les  droits  provinciaux  avec 
lantorité  de  son  inmiense  talent. 

"  Il  y  a  une  cho.se,  dit-il,  (Han.sard  81  p.  870)  (ju'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  en  considérant  la  proposition  faite  par  le  député 
de  Prince  Edouard  :  c'est  (jue,  avec  une  constitution  écrite  comme 
la  nôtre,  qui  contient  en  quelques  lignes  des  dispositions  requé- 
rant un  long  commentaire  pour  être  interprétées,  il  faut  tenir 
compt."  de  l'interprétation  qui  a  reçu  la  consécration  de  l'usage 
Il  me  semble  que  cette  considération  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  établir  le  sens  réel  et  l'intention  de  la  constitution,  et 
(jue  ni  les  juges,  ni  les  avocats,  ni  les  députés,  ni  les  gouverne- 
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inents  ne  peuvent  refuser  de  reconnaître  un  usage  établi  depuis 
de  nombreuses  années. 

"  Pour  en  arriver  à  la  question  actuelle,  les  législatures  pro- 
vinciales ont  prétendu,  à  tort  ou  à  raison,  (ju'elles  avaient  le  pou- 
voir de  régler  cette  partie  de  l'administration  de  la  justice,  et 
cela  je  crois,  depuis  la  première  année  (pie  la  constitution  a  été 
mise  en  vigueur.  Leurs  actes  pouvaient  être  désavoués  s'ils 
étaient  ultra  vires,  et  c'était  évidemment  le  cas  d'exercer  le  pou- 
voir de  désaveu,  parce  que  c'était  un  empiétement  direct,  en 
acceptant  la  théorie  qu'elles  dépassaient  leurs  pouvoirs  sur  les 
droits  et  l'autorité  du  gouvernement,  et  parce  que  ces  actes 
devaient  causer  la  plus  grande  confusion,  en  créant  deux  catéjre- 
ries  d'officiers." 

"  Le  gouvernement  fédéral  n'a  jamais  essayé  sous  aucun  parti. 
d'exercer  son  droit  supposé  de  nommer  des  juges  de  paix,  excepte 
peut-être  par  une  législation  exceptionnelle  spécialement  laite 
pour  les  districts  qui  sont  sous  l'administration  immédiate  du 
gouvernement  du  Canada.  Nous  avons  donc  un  usage  de  tieize 
ou  quatorze  ans,  basé  sur  l'interprétation  donnée  par  les  législa- 
tures et  les  gouvernements  provinciaux  et  par  l'action  et  le 
défaut  d'action  du  parlement  fédéral,  à  cette  clause  de  la  consti- 
tution." 


VENTE  DES  LIQUEURS  ENIVRANTES 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  les  memV)res  de  cette  chambre,  en 
dénonçant  à  leur  censure  tous  les  actes  de  centralisation  accom- 
plis depuis  quelques  années,  ainsi  (pie  toutes  les  lois  fédérales,  sur 
des  matières  jusqu'ici  réservées  aux  législatures  locales,  qui  ont 
pris  place  dans  nos  statuts.  Je  me  contenterai  de  commenter 
particulièrement  l'acte  des  licences  de  1888  et  des  chemins  df 
fer  de  la  même  année. 

Quant  à  la  destitution  de  M.  Letellier  qui  fut  le  coup  le  plus 
violent  porté  à  notre  autonomie  provinciale,  j'en  ai  parlé  suffi- 
samment l'autre  soir,  pour  qu'il  ne  me  soit  pas  nécessaire  d'y 
revenir  aujourd'hui. 

Cet  acte  des  licences  est  né  sous  d'assez  étranges  circonstances 
et  les  rappeler  c'est  faire  connaître  l'esprit  qui  l'a  inspiré. 
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Voici  comment  il  fut  annoncé  dans  le  discouis  du  trône  en  1883  : 

"  Ou  m'avise  (pie  le  jugement  des  Lords  du  comité  judiciaire 
<lu  Conseil  privé,  rendu  au  mois  de  juin  dernier,  dans  la  cause 
en  appel  de  Russell  vs  la  Reine,  tend  à  établir  qu'afin  d'enipê- 
clît-r  !a  vente  sans  resti-ietion  des  licpieurs  enivrantes,  et  dans  le 
liut  <le  refiler  l'émission  des  licenses  de  magasin,  de  buvette  et 
(laulnTge,  l'intervention  législative  du  parlement  fédéral  sera 
iiéccssaiiv." 

Sir  John  n'avait  pas  attendu  cette  décision  in  re  Rnsst'll  pour 
swcuper  de  la  cpiestion,  car  dès  le  printemps  <le  1882,  dans  une 
nsseinblée  publicjue,  à  Yorkvillo,  il  disait  : 

"  Si  je  remporte  les  élections,  connue  je  vais  le  faire  (applau- 
(lisseiiicnts)  je  dirai  à  M.  Movvatt,  ce  petit  t^-ran  qui  a  essayé  de 
contrôler  l'opinion  publi<|Ut'  en  s'emparant  de  chaque  petit 
emploi,  depuis  celui  d'huissier  d'une  cour  de  division  jusqu'à 
celui  (le  ;  arêtier — (pi'on  lui  passo-a  h  Ottawa  un  bill  resti- 
tuant ar.  .unicipalités  le  pouvoir  qui  leur  a  été  enlevé  par  l'acte 
(les  licences  (applaudissements)." 

C'était  bien  le  progi'anune  de  Sir  John,  soumis  aux  élections 
fédérales  de  1882  ;  reconnaître  les  pouvoii-s,  sur  ce  sujet,  des 
autorités  municipah^s,  tels  (]u'ils  existaient  avant  la  confédéra- 
tion. Ce  programme  fut  accepté  par  Thon.  M.  Meredith,  chef  de 
l'opposition  de  Toronto,  en  présence  d(!  sii"  John,  dans  une  assem- 
Méi;  publi(jue  tenue  à  Toronto  avant  les  élections  de  1882,  où  M. 
Meredith  dit  ce  (pli  suit  : 

"Je  puis  dire  que  l'opposition  actuelle,  .si  elle  arrive  au  pou- 
voir, est  disp(wée  à  sabrer  les  bureaux  de  commi.s.saires  partisans, 
(Bruyants  applaudissements.)  Elle  se  propose  de  restituer  au 
peuple  < le  la  Province  les  droits  qu'il  possédait  autrefois  (Applau- 
dissements.) Elle  se  propose  de  restituer  aux  municipalités  les 
•Iroits  dont  elles  ont  joui  par  le  pass»^.  (Applaudissements  pro- 
lonjré.s.)  Je  ne  crains  pas  que  le  peuple  ne  veuille  ou  ne  puisse 
exercer  convenablement  ses  pouvoirs.  Je  ne  suis  pas  comme  ces 
prétendus  libéraux  qui  ont  peur  de  confier  au  peuple  les  pou- 
voirs (|ui  lui  appartiennent.  (Applaudissements.)  Et  je  ne  sup- 
l^ose  pas  non  plus  qu'en  disant  hautement  ces  choses  j'aliène  le 
vote  d'un  seul  partisan  de  la  tempérance." 


410 


DISCOURS   DE 


r 


IftH 


•    fe?.^:.. 


Il;!>^ 


:?f 


Voici  d'ailleurs  la  résolution  adoptée  unaiiiinonuMit  à  cctt*- 
assemblée  où  il  s'agissait  pour  Sir  John  de  préparer  les  élections 
fédérales  : 

"  Résolu  que  le  système  actuel  qui  consiste  à  accoidcr  di's 
licences  d'auberge  et  de  magasin  par  l'entremise  des  otHei»  rs  du 
gouvernement,  a  été  institué  et  systématiquement  euq  '  yé  diins 
le  but  de  forcer  ceux  qui  font  le  trafic  des  liqueurs  fortes  à  servir 
l'administration  du  jour,  cette  convention  est  d'avis  (pu-  sans 
porter  atteinte  aux  lois  réglant  le  trafic  des  licjueurs  fortes  et 
limitant  le  nombre  des  licences  (jui  peuvent  être  ac(v»r<lé(s,  le 
pouvoir  d'accorder  ces  licences  ainsi  que  les  revenus  <|ui  eu  pro- 
viennent devraient  être  restitués  aux  municipalités." 

Le  14  nov.  IHSH,  Sir  John  répondait  à  une  députation  de  lu 
ligue  de  Tempérance  : 

"  Le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  non  plus  l'intentioti  d'es- 
sayer en  aucune  manière  de  dinnnuer  les  restrictions  jutiiclli - 
ment  imposées  à  la  vente  des  liciueurs  fortes  dans  aucune  pro- 
vince du  Canada." 

Jusques-là  on  avait  été  prudent  :  on  ne  parlait  pas  d'attiKHK  r 
l'autonomie  des  provinces  à  cet  égard  ;  au  contraire  un  Vdiihiit 
restituer  au  peuple,  aux  municipalités,  les  pouvoirs  ([ue  les  l(''<ri>- 
latures  locales  avaient  ignorés. 

Mais  on  voulait  décentraliser,  pour  mieux  centraliser.  On 
voulait  détruire  pour  bâtir  à  son  goût  dans  le  sens  de  Sii'  John. 
Voici  la  résolution  proposée  par  M.  Meredith  à  la  chambro  loeiili' 
le  24  janvier  1^83  : 

"  Cette  chambre  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  niîiiiitc- 
nir  les  autres  dispositions  des  lois  de  licences  »ictuellement  exis- 
tantes et  de  les  mettre  strictement  à  effet,  est  d'avis  qu'il  n'est 
pas  dans  l'intérêt  public,  ni  de  nature  à  favoriser  la  cause;  de  la 
tempérance  de  continuer  à  nommer  des  bureaux  de  commissaires 
de  licences  et  des  inspecteurs  de  licences,  de  la  manière  (|ue  lu 
chose  se  fait  actuellement  ;  et  elle  est  de  plus  d'avis  que  pour 
soustraire  autant  que  possible  ces  bureaux  aux  influences  politi- 
ques, ils  devraient  être  nommés,  dans  les  comtés,  par  les  conseils 
de  comtés,  et,  dans  les  cités  et  les  villes  séparées  des  comtés,  pai' 
les  conseils  de  ces  cités  et  de  ces  villes,  et  que  le  pouvoir  de  nom- 1 
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mer un  ou  plus  d'uu  inspecteur  de  licences  dans  chaque  district, 
<l('Viait  être  conféiv  h  ces  bureaiix  ;  et  «pie  cette  clianiVtre  lejjfiotte 
(|u'uiR'  l«'*j;islation  prévoyant  cette  modification  de  la  loi  ainsi 
(|ue  la  remise  aux  municipalités  du  revenu  entier  provenant  des 
licenct'S,  à  l'exception  d'une  somme  suffisante  pour  payer  les 
(It'j)t'ns('s  de  la  division  des  licences  du  département  <lu  secré- 
uiiv  provincial — ne  lui  ait  pas  été  soumise  par  les  conseillers  de 
Son  Honneur  le  lieutenant-pfouverneur." 

La  rt''s(jlution  est  en  apparence  bien  favorable  à  la  décentrali- 
sation :  mais  voyez  comme  M.  Mereditli  trahit  sa  pensée  intime 
dans  les  remarques  qu'il  fait  à  l'appui  de  sa  motion.  En  lisant 
ses  paroles  on  est  porté  à  croire  (pie  cette  loi  des  licences  est  le 
résultat  d'une  conspiration  faite  par  le  parti  conservateur  d'On- 
tario, à  Toronto  même  contre  les  droits  provinciaux.  Voici  ces 
])ar()les  : 

'•  Si  l'on  pense  (pie  de  plus  grands  pouvoirs  devraient  être 
conférés  à  la  législature  pour  le- règlement  de  cette  <piestion,  il  y 
a  encore  un  remède  àilemander  dans  ini  amendement  h  la  cons- 
titution. L'on  a  dit  beaucoup  de  choses  à  propos  des  ob.servations 
faites  par  le  chef  du  gouvernement  fédéral  relativement  à  ce 
sujet. 

"  Je  ne  puis  comprendre  la  ])osition  dans  hupielle  il  .se  trouve 
(|ue  par  les  rapports  (pii  ont  été  puldiés  de  ses  di.scours,  et  c'est 
([ue  le  résultat  de  la  plus  haute  cour  du  pays,  lorsque  la  question 
ilacoorder  des  licences  s'est  accidentellement  présentée,  est  que 
les  lois  pas.sées  par  les  législatures  locales  sont  nulles  et  de  nul 
ttt'et,  en  tant  (pi'elles  s'arrogent  le  pouvoir  de  .s'immixer  dans 
loctroi  des  licences  d'aulterges  et  de  magasins.  Le  chef  du  gou- 
vcrneiueiit  fédéral  .semble  être  d'avis  (|ue  ce  dernier  doit  légifé- 
rer en  vue  de  régler  la  question  <lans  l'intérêt  de  la  tempt^rance. 

'■  Il  est  clair  <pie  si  cette  chambre  n'a  pas  juridiction,  tout  fe 
monde  est  aujourd'hui  libre  d'entreprendre  le  commerce  des  bois- 
sons enivrantes.  J'avoue  être  d'opinion  (jue  la  juridiction  appar- 
tient H  la  législature  locale,  et  (pie  le  parlement  fédéral  n'a  pas 
10  pouvoir  de  s'occuper  de  cette  (juestion.  Je  crois  que  dans  les 
'lioits  donnés  aux  législatures  locales  de  s'occuper  des  institutions 
municipales,  celui-ci  était  inclus.     Il  est  du  devoir  de  la  législa- 
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ture  (l'exercer  ce  pouvoir,  dans  tous  les  cas,  jus(|u'à  ce  ((u'iin  tri- 
bunal supérieur  ait  tranché  la  question,  et,  sur  ce  point,  le  jron. 
vernenient  aura  l'ajjpui  de  l'oppositit^n.  Si  le  triltunal  dt-cidc 
que  le  pouvoir  appartient  aux  autorités  fédérales,  nous  devions 
tous  respecter  ce  jugement." 

La  pensée,  tiuoi(jue  couvert**  par  la  contradiction  diins  It-, 
termes,  est  toutefois  assez  claire  pour  être  devinée.  Sir  Joliii  m- 
hâte  de  la  nindre  évidente  par  les  j)aroles  suivantes  pronoiict'ts 
lors  de  la  discussion  sur  l'adresse  (I<S8.S.) 

Parlant  de  la  cause  de  Russell  vs  la  Reine  il  dit  : 

"  Il  est  évident  pour  (|uicon(|Ue  à  lu  le  jugement,  qu  il  sdit 
avocat  ou  non,  que  les  raisons  mêmes  sur  le.squelles  le  Cunsuil 
Privé  a  décidé  que  le  Parlement  avait  le  droit  d'adeptcr  l'act" 
Scott,  soient  celles  (|ui  établis,sent  (jue  la  législature  proviiiciulc 
d'Ontario  n'avait  pas  le  droit  de  traiter  cette  question  dans  l'uetc 
Crooks,  si  ce  n'est  comme  (juestion  de  revenu  pour  tins  munici- 
pales ou  provinciales.  L'honorable  chef  de  l'opposition  dit  ()iii' 
nous  aiu'ions  dû  laisser  la  (juestion  en  suspens,  jus(|u'à  ce  (|u'elli' 
fût  finalement  décidée.  Si  cette  décision  possède  quel(|ue  valeur— 
et  elle  en  a  en  efî'et — parce  qu'elle  fait  la  loi  du  pays,  il  n'y  u 
actuellement  aucun  frein  dans  la  province  d'Ontai  io  contre  la 
vente  illimitée  et  .sans  restriction  des  li(|ueurs  enivrantes.  Ce 
n'est  pas  une  question  dont  nous  puissions  nous  jouer  ;  c'est  une 
question  de  police  intérieure,  de  nécessité.  Si  nous  voulons 
empêcher  la  vente  sans  restriction  des  liqueurs  alcooli(|ues,  nous 
devons  adopter  des  lois  immédiatement  ;  car  je  prétends  (|ue 
n'importe  qui  peut  ouvrir  une  buvette  et  débiter  des  licpieui-s 
dans  cette  ville  ou  dans  toute  autre  partie  de  la  province  d'Ontario, 
et  qu'il  n'exist  •-  pas  de  cour  au  monde  qui  puisse  l'empêcher  de  le 
faire." 

Comprenant  le  but  centralLsateui-  que  se  proposait  d'atteindre 
le  gouvernement  de  Sir  John,  et  voyant  le  coup  mortel  (]ue  le 
projet  ministériel  devait  porter  aux  institutions  provinciales, 
Thon.  M.  Blake  faisait  le  16  mars  1883,  devant  la  chambre  des 
Communes,  les  o*bservations  qui  suivent  ;  (Hansard  188.'î  page 
254). 

"  La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  si  ce 
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jug( m'nt  décide  qu'il  n'y  n  pas  de  pouvoir  pour  restreindre  le 
uoiiilire  des  licences  émises  par  les  législatures  locales.  Cette 
(iiji'stion,  l'honoraMe  monsieur,  no  l'a  pas  abordée  aujourd'hui. 
Dans  If  débat  sur  l'adresse,  il  en  a  «lisposé  d'iuu'  t'a<;(»n  très  snni- 
iiiairt' ;  il  a  dit  qu'un  avocat  ou  niênif  qu'iui  honuiie  <|ui  n'est 
pas  avocat,  <|ui  lit  attentivement  ce Ju;^euient,  doit  voir  clairement 
i|u'il  a  pour  résultat  inévitable  do  ne  laisser  aux  lé<(islatures 
locales  aucun  pouvoir  de  restreindre  le  nond»re  des  licences." 

"  Pour  ma  paît,  je  ne  tiri'  pas  cett»;  conclusion  de  la  décision 
rendue  i  i)  rc  Russell  vs.  la  Reine.  D'abord,  ce  ju<^ement  n'a  ])as 
le  moindre  rapport,  ne  touche  en  aucune  manière  à  la  très 
1,'rande  part  de  droits  provinciaux  cpii  est  compiùse  dans  le  sujet 
des  institutions  nuniicipales.  La  décision  porte  expressénuînt 
sur  la  ((uestion  de  savoir  si  le  pouvoir  d'édicti^r  la  loi  particulièie 
i|ui  se  trouvait  devant  le  conseil  privé. — c'est-à-dire  la  loi  Scott — 
était  conféré  aux  législatures  locales  sous  l'un  des  titres  suivants: 
droits  de  ])r(>priété  et  droits  civils;  licences  de  magasin,  de 
tav(!rne  et  de  buvette  ;  et  affaires  privées  et  locales." 

"  Les  juges  ont  formellement  déclaré  que  c'étaient  là  les  points 
i|ui  avaient  été  .soulevés  devant  eux  et  sur  le.s(|uels  ils  décidaient; 
ils  ne  disent  ])as  un  n\ot  des  institutions  municipales  qui  n'ont 
plis  été  invoquées  ilans  la  plaidoirie." 

"  Qu'a-t-on  fait  auparavant  ?  quelle  était  la  situation  ?  (juelle- 
était  la  législation  municipale  des  provinces  ?  <piel  est  le  sens  de 
ee  terme  tel  (|u'il  se  trouve  dans  l'acte  de  la  confédéi-ation  ?  C'est 
celui  qui,  dans  l'opinion  et  l'id^îe  du  public,  à  la  deniande  duquel 
cet  acte  fut  adopté,  se  trouve  dans  le  terme  "  institutions  munici- 
pales." Les  avocats  l'ont  dit,  les  jurisconsultes  l'ont  dit,  les  juges 
l'ont  dit,  les  législateurs  l'ont  dit,  et  je  maintiens  que  personne 
ne  peut  contester  cette  proposition.  Et  cependant,  nous  ne  l'avons 
pas  encore  discutée  ;  elle  ne  l'a  pas  été  dans  la  cause  de  Russell 
vs.  la  Reine.  L'honorable  monsieur  ne  la  di.scute  pas,  et  il  nous 
propo.se  aujourd'hui  de  décider,  sans  débat  et  sans  qu'aucune 
autorité  ait  prononcé  sur  le  sujet,  que  les  législatures  locales: 
n'ont  pas  ce  pouvoir." 
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"  Dans  l'ancienne  province  du  Haut-Canada,  avant  l'acto  de 
CJonfédérationy  les  institutions  municipales  avaient  le  pouvoir 
•d'accorder  des  licences  d'auberge,  des  certificats  et  des  licences  de 
Inagasin.  Le  règlement  prescrivait  qu'une  licence  d'auberi^e  ne 
•devrait  être  accordée  qu'à  la  demande  de  ti'ente  contribualiles 
résidents  et  que  sur  b  rapport  de  l'inspecteur  ;  il  stipulait  <]u'au- 
cune  licence  ne  devait  être  donnée  les  jours  d'expositions  agri- 
coles, près  des  terrains  où  ces  comnn'ces  avaient  lieu." 

"  Il  y  avait  pouvoir  de  déclarer  les  conditions  des  licences 
•d'auberge  ;  il  y  avait  une  prescription  relative  à  la  capacité 
miniuia  de  logement  pour  plus  de  sécurité,  de  limiter  le  nonil^e 
des  licences,  et  d'en  tixer  le  maximum  à  une  par  250  âmes.  Il  v 
■avait  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  les  établissements 
munis  de  licences,  de  prohiber  les  ventes  tle  détail  dans  certains 
lieux  et  de  prohiber  ccnnplètement  la  vente  des  spiritueux  dans 
les  magasins" 

Ces  prétentions  si  bien  fondées,  émises  par  le  chef  de  l'oppo- 
sition à  Ottawa,  avait  déjà  reçu  la  sanction  tle  notre  Cour 
<rappel  dans  la  cause  de  la  ville  de  Trois-Rivières  et  Suite. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  la  majorité  de  la  cour  a  appuyé 
«a  décision  : 

"  Il  paraîtrait  cependant  que  nous  n'avons  pas  à  décider  (|Ucllos 
sont  les  institutions  essentielle^.,  à  l'existence  municipale  al>s- 
traite,  mais  la  signification  de  ce  mot  à  l'époque  de  la  Confédéni- 
tion.  Pour  la  province  de  Québec,  les  institutions  municipales 
<mt  été  créées,  par  des  statuts  spéciaux.  L'acte  général  ne  date 
que  de  1855.  Il  fut  adopté  sous  le  titre  de  "  Acte  Municipal  et 
<les  Chemins."  L'entretien  des  chemins,  des  gués,  des  ponts  et 
des  traverses,  la  prévention  d'abus  préjudiciables  à  l'agriculture, 
les  règlem  .ts  de  police  et  plusieurs  autres  maxières  étaient  sou- 
mises au  pouvoir  nnmicipal.  ' 

"  Entre  autre  facultés  les  con.seils  de  comté  avaient  le  pouvoir 
<le  faire  des  règlements  pour  empêcher  et  prohiljer  la  vente  des 
liqueurs  spiritueuses,  vineuses,  alcooliques  ou  enivrantes,  ou  jiour 
en  permettre  la  vente  en  la  soumettant  à  certaines  restrictions 
qu'on  considérait  prudent  de  faire.  (Pour  déterminer  d'après 
quelles  restrictions  et  conditions  et  en  quelle  manière  l'inspecteur 
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•rlu  Revenu  dans  le  district  ac«ordera  ces  licences  aux  pi'oprié- 
taires  de  magasin,  de  traverse  on  autres  ;  voir  S.  R.  B.  C.  chap. 
24  sect.  26  par.  11  et  12)" 


"  Eu  1858,  la  Législature  passa  un  acte  intitulé  "Acte  concer- 
nant les  institutions  Municipales  du  Haut  Canada  ;  "  et  dans  cet 
acte  on  accordait  aux  municipalités  du  Haut  Canada  des  pou- 
voirs semblables  à  ceux  qui  étaient  accordés  aux  nmnicipalités 
dans  le  Bas-Canada  et  aux  Trois-Rivières  particulièrement.  Et 
cette  législation  était  aussi  en  force  à  l'épocjne  de  la  Confédéra- 
tion   Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  croire 

(|ue  cela  a  été  suffisant  pour  inclure  les  lois  prohibant  la  vente 
(les  liqueurs  enivrantes  au  nombre  des  attributions  des  législatu- 
res provinciales,  comme  faisant  partie  des  institutions  munici- 
pales suivant  la  signification  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord.  Avec  son  honneur  le  juge  en  chef  Richards  nous 
croyons  devoir  nous  report  ^r  à  l'état  de  choses  existant  dans  les 
provinces  à  l'époque  de  l'adoption  de  l'acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  alors  en  force  dans  les  différentes  provinces  sur 
ce  sujet  et  le  but  général  de  la  Confédération  que  l'on  voulait 
fonder,  avant  de  déterminer  la  valeur  des  termes  non  définis  dans 
lacté.  Mais  dans  la  cau.se  de  Frédericton  vs.  la  Reine,  il  a  été 
décidé  par  la  Cour  Suprême  que  le  Parlement  fédéral  seul  avait 
le  droit  de  voter  une  loi  prohibant  la  vente  des  liqueurs.  Il  est 
vrai  que  cette  décision  va  un  peu  au-delà  de  la  question  actuelle, 
i]ui  est  de  décider  si  le  gouvernement  fédéral  a  le  droit  de  voter 
une  loi  prohibant  la  vente  des  liqueurs,  ce  qui  e.st  une  chose 
toute  difierente.  Cependant  nous  convenons  que  le  point  a  été 
<liscuté  au  long  devant  la  cour." 

Puis  il  continue  : 

"  Nous  prétendons  que  d'après  une  interprétation  exacte  du 
paragraphe  8,  l'acte  de  l'Américiue  Britannique  du  Nord  réserve 
aux  législatures  provinciales  le  droit  de  passer  des  lois  prohi- 
'*nt  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  l'intérêt  des  munici- 
1  paiités." 

"  Nous  avons  retardé  notre  jugement  dans  cette  cause  pendant 
Un  temps  beaucoup  plus  long  que  d'habitude  pour  attendre  la  déci- 
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fsion  du  Conseil  Privé  dans  la  cause  de  Russell  vs.  la  Reine,  dans 
l'espérance  que  nous  pourrions  peut-être  y  trouver  quelque  auto- 
rité clairement  établie  qui  aurait  pu  nous  aider  dans  le  jugement 
à  rendre  dans  cette  cause,  et  dans  celle  de  Hamilton  vs.  le  town- 
ship  de  Kingsey.  Mais  nous  avons  été  quelque  peu  désappointés 
à  cet  égard." 

"Les  honorables  Lords  s'en  sont  tonus  strictement  à  lac  lUestion 
qui  leur  a  été  soumise,  et  ils  ont  prétendu  que  l'acte  de  Tempé- 
rance du  (yanada  de  1878  ne  ccmtredit  pas  les  paragraphe^  !),  ]:} 
et  16  de  la  section  1)2  de  l'acte  de  l'Amérique  Britnimiquc  du 
Nord  ;  que  c'est  un  acte  qui  se  rapporte  plutôt  à  un  mal  pulilic 
«ju'à  des  droits  civils,  (]ue  c'est  une  question  d'un  intérêt  gémral 
et  non  pas  seulement  d'une  nature  particulière  à  une  province,  et 
que,  s'il  affecte  les  revenus  d'une  province,  ce  n'est  seulement  (|U(' 
«l'une  manière  incidente." 

"  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  ne  diMmons  ici 
<iu'un  très  court  résumé  des  arguments  de  leurs  Honneurs,  mais 
leur  opinion  connnande  im  assentiment  général,  non  seulement 
par  égard  à  la  souice  du  jugement,  mais  aussi  en  considération 
de  la  force  du  raisonnement." 

"  Le  comité  judiciaire  dit  ensuite  que  le  Parlement  fédéial  a 
le  pouvoir  de  voter  une  loi  prohibant  la  vente  des  li(|ueurs  eni- 
vrantes ;  il  a  spécialement  refusé  de  poser  aucune  règle  à  l'égard 
des  paragraphes  autres  que  ceux  qui  lui  était  soumis,  et  celui 
auquel  avait  fait  allusion  le  juge  en  chef  Ritchie  ;  et,  en  consé- 
«luence,  il  n'a  pas  ni  explicitement,  ni  par  déduction,  prétendu 
que  le  parlement  fédéral  pouvait  seul  voter  une  loi  prohibitoire, 
ou  plutôt  une  loi  prohibant  la  vente  des  liqueurs,  excepté  à  cer- 
taines conditions  ;  conuTie  par  exemple,  sujette  à  une  licence 
imposée  pour  créer  un  revenu." 

De  son  côté  le  juge  en  chef  Spragge  disait  le  30  juin  1^82,  en 
rendant  jugement  dans  une  cause  semblable  portée  devant  la 
Cour  d'Appel  de  la  Province  d'Ontario  ; 

"  En  examinant  les  différentes  matières  laissées  exclusivement 
aux  législatures  des  provinces,  il  est  évident  que  c'était  l'inten- 
tion d'accorder  à  ces  législatures  de  très  grands  et  immenses! 
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pouvoirs  sur  tous  les  sujets  d'un  intérêt  local  ou  domosticiue.  Les 
provinces  possédaient  «léjà  avant  la  Confédération  des  pouvoirs 
complets  sur  ces  matières,  et  il  paraît  être  entré  dans  le  plan  gé- 
néral de  la  constitution  de  leur  laisser  les  mêmes  pouvoirs." 

"Elles  avaient  d'après  les  ternies  de  l'acte,  le  pouvoir  de  légi- 
férer sur  ces  sujets,  dans  le  sens  vrai  et  coniplet  du  mot.  (>'est 
ce  qui  res.sort  évidenuuent  des  mots  "  exclusif  "  et  "exelusiM- 
iiient"  et  ces  mots  sont  souvent  répétés  dans  l'aet»:  Impérial." 

"  Toute  autre  législation  sur  ces  matières  est  exclue.  Aucun 
eliaiigeinent,  aucune  modification,  aucun  amendement  d'une  loi 
touillant  dans  cette  catégorie  de  sujets  ne  peut  être  fait  par  une 
autorité  autre  (jue  la  législature  provinciale; 

"Il  me  vient  à  l'esprit  une  autre  considération,  qui  me  paraît 
décisive.  Cette  (piestion  des  licences,  de  règlements  municipaux 
et  des  permis  aux  personnes,  appartient  aux  instituti(ms  nnmici- 
pales  t;t  est,  outre  cela,  d'une  natui'e  locale." 

"  Maintenant  la  législation  sur  ces  matières  étant  exclusive- 
ment abandcmnée  aux  législatures  provinciales  et  toute  autre 
léjTislation  étant  par  le  fait  exclue,  il  sen  suit  que  l'acte  de  l'A- 
inérit|ue  Britannique  du  Nord  tend  à  enlever  à  tout  corps  ou; 
pouvoir  législatif,  le  droit  d'accorder  des  licences,  de  faire  des 
lèi^ienients  et  donner  des  permis  ;  pouvoirs  (ju'ils  ont  extircés 
indubitablement.  L'effet  dans  cette  cause  serait  tout  autre  (lue 
la  division  des  pouvoirs  législatifs  ;  ce  serait  une  suppression  des 
pouvoirs  à  l'égard  des  matières  (jui,  jus(|u'àla  Confédération,  ont 
été  soumises  aux  législatures  provinciales." 

Plus  loin  encore  il  dit  : 

"Il  est  important  de  se  souvenii"  que  le  parlement  Impérial,  en 
confiant  aux  législatures  provinciales  le  pouvoir  de  faire  des  lois, 
concernant  les  institutions  nmnicipales,  leur  a  donné  comnte  sujet 
lie  législation,  ce  «(ui  était  alors,  et  depuis  de  nondinnises  aimées, 
une  délégation  de  pouvoirs  par  la  législature  générale.  Ce  ])ou- 
voir  a  été  accordé  dans  des  termes  aussi  intelligibles  et  aussi 
complets  que  possible  "  pour  employer  des  termes  d'accord  avec 
le  sujet."  Cela  comprenait  nécessairement  ex  vi  termini  le  pou- 
voir de  changer  les  lois  concernant  ce  sujet,  et  tant  que  les  chan- 
gements opérés  ne  l'ont  été  que  dans  les  institutions  nnmicipa- 
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les,  les  législatures  ont  été  dans  les  limites  de  leur  juridiction.  Dîins 
la  Province  du  Haut-Canada,  à  l'époque  de  la  Confédération,  lo 
conseils  de  townships,  les  conseils  de  comté,  les  conseils  ih  ville, 
et  les  bureaux  de  commissaires  de  police,  étaient  tous  des  pièces 
de  la  machine  qui,  prenons  le  comté  de  York  pour  exemple,  cons- 
tituaient l'institution  municipale.  De  grands  changements  pour- 
laient  être  faits  dans  toutes  ces  parties  de  l'institution  ;  leurs 
pouvoirs  et  leurs  devoirs  pourraient  être  changés  ;  quehjues  par- 
ties pourraient  être  laissées  de  côté,  comme  les  conseils  de  town- 
ships, les  conseils  de  comté  ou  les  bureaux  de  commissaires,  (|ui 
rendent  la  machine  trop  compliquée,  ou  pour  toute  autre  raison  ; 
et  les  pouvoirs  et  devoirs  exercés  par  les  pièces  mises  de  côte 
pourraient  être  accordés  à  celles  qui  ont  été  conservées,  ou  à  quel- 
<|ue8  bureaux  ou  pièces  nouvelles  dans  la  machine.  Je  nt'  vois 
pas  comment  les  législatures  provinciales  n'auraient  pas  juridic- 
tion pour  faire  tous  ces  changements  pourvu  (qu'ils  n'aient  raj)- 
port  toujours  (ju'aux  institutions  municipales." 

Ensuite  dans  l'autre  cause  qui  fut  décidée  dans  le  même  toin|is, 
le  savant  juge  dit  : 

"  Le  défendeur  dans  cette  cause  est  accusé  d'avoir  tenu  dans 
sa  maison,  dans  la  ville  de  Chatham,  des  liqueurs  distillées,  (lan> 
le  but  de  traficjuer,  de  les  vendre,  et  d'en  faire  un  connnercc  ;  et 
comme  il  appert  ([ue  le  défendeur  avait  déjà  été  trouvé  conpalilr 
de  la  même  faute,  la  récidive  fut  punie  par  un  emprisonnement 
de  trois  mois  avec  travaux  forcés.  " 

"  Le  statut  d'après  lequel  le  défendeur  a  été  poursuivi  contient 
luie  clause  pour  la  ctmdanniation  et  la  sentence.  On  ne  conteste 
pas  ce  droit,  mais  on  prétend  (jue  la  législature  d'Ontario  n'avait 
pas  juridiction  pour  passer  cet  acte,  d'après  lequel  le  défendeur  a 
été  condamné  ;  on  allègue  d'abord  que  c'est  un  acte  qui  s'appli- 
(|ue  aux  (juestions  de  trafic  et  connnerce,  et  de  plus,  on  pr<?ten'l 
qu'en  admettant  même  que  l'acte  soit  parfait  sous  ce  rapport,  il 
est  ultra  vlreN,  j)arce  qu'il  impose,  en  sus  de  remprisonnoinent, 
les  travaux  forcés  en  punition  de  l'ott'ense  commise." 

"  Au  sujet  du  point  soulevé  dans  le  plaidoyer  (pie  la  clause  !' 
autorise  la  législation  concernant  les  magasins,  buvettes,  taver- 
nes, encan teurs  et  autres  licences,  mais  seulement  dans  le  Imt  de 
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percevoir  un  revenu,  je  remarque  que  dans  plusieurs  des  cas 
cités,  on  a  prétendu  que  le  pouvoir  de  légiférer  au  sujet  de  ces 
licences  était  limité  à  l'objet  indiqué  dans  la  clause  0.  Mais  je 
lie  vois  pas  que  tel  soit  le  but  de  cette  clause.  Le  pouvoir  d'ac- 
corder une  licence  aux  magasins,  buvettes,  tavernes,  encanteurs 
et  à  (jnel(|ues  autres  in<lustries,  résidait  dans  les  corps  munici- 
paux à  la  date  de  la  Confédération,  et  ce  pouvoir  a  été  transmis 
aux  législatures  provinciales  par  la  clause  8.  Si  on  doit  com- 
prendre la  clause  0  de  cette  manière,  et  on  prétend  «ju'il  doit  en 
être  ainsi,  les  pouvoirs  conférés  par  la  clause  8  se  trouvent  limi- 
tés à  une  législation  touchant  les  licences,  seulement  lorstju'il  est 
nécessaire  de  créer  un  revenu  et  (jueUjue  puisse  être  l'urgence 
d'une  législation  au  sujet  des  maisons  d'amusements,  aKn  de  pré- 
venir l'intempérance  et  maintenir  l'ordre." 

"  J'interprète  la  clause  9  comme  corroborant  la  clause  8  et  des- 
tinée à  donner  ])lein  pouvoir  aux  législatures  provinciales  (ou  au 
moins  à  leur  permettre  de  décider  les  doutes  (pii  ptHivent  exister 
>ur  ce  point)  au  sujet  des  licences  énumérées  plus  haut,  dans  le 
liut  de  créer  un  revtiuu  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  du  lM)n  ordre. 
.1  ai  hésité  à  donner  cette  interprétation  à  la  clause  9  parce  (]U<', 
autant  (|Ue  je  sache,  l'interprétation  la  plus  restreinte  (|u'<m  lui  a 
donnée  dans  les  premières  causes  après  la  Cimfédération  a  géné- 
ralement été  acceptée  comme  bonne  ;  mais  il  m'est  impossible  de 
concourir  dans  cette  interprétation 

Le  juge  Burton  dmnie  les  motifs  suivant  pour  concouri)-  dans 
Ce  jugement  : 

"  A  l'époque  de  la  Confédération,  l'acte  municipal  de  18(30  était 
in  force  et,  sous  son  autorité,  les  conseils  municipaux  avaient  le 
pouvoir  de  voter  des  règlements,  et  fixer,  dans  de  oo'taines 
limites,  la  punition  pour  leur  infraction.  On  avait  transporté 
iui.x  connnissaires  de  police  le  pouvoir  appartenant  autrefois  au 
conseil,  de  passer  des  règlements  concernant  les  tavernes,  et  de 
prohiber  la  vente  sans  licence  des  liqueurs  enivrantes  ;  mais  au- 
cun pouvoir  n'était  donné  dans  ce  temps-là  aux  commissaires 
le.\iger  l'exécution  de  ces  règlements  par  l'imposition  d'une 
amende  ou  autrement,  et  par  la  clause  129  de  l'acte  de  l'Améri- 
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«jiu'  Biitanni(|ue  du  Nord,  cette  loi  a  été  maintenue  jus(|uà  co 
<|u"elle  fût  plus  tard  révoquée  ou  luoditiée  par  une  législation 
4ld  lioc." 

"  CeH  matières  tombaient  autrefois  sous  la  juridiction  du  par- 
lement de  la  Province  du  Canada,  comme  étant  comprises  dans 
ce  que  l'on  appelait  les  institutions  municipales;  mais  aujoui- 
d'hui  le  pouvoir  de  s'occuper  de  ces  ([uestions,  est  sous  la  juiidie- 
tion  (exclusive  des  provinces,  et  ce  pouvoir  serait  certainement 
accordé  par  la  clause  générale,  qui  confère  a\ix  législatui'cs  pid- 
vinciales  le  pouvoir  de  légiférer  sur  les  questions  d'une  nature 
pn)ement  locale  ou  privée,  et  qui  n'enti'ent  pas  dans  la  catéyorii' 
des  matièi'es  sur  lesquelles  le  parlenient  fédéral  a  juridiction, 
sauf  peut-être  si  on  n'y  mettait  empêchement  par  une  mesure 
générale  coneernani  tr,,  la  Confédération,  ce  qui  n'a  pas  été 
fait." 
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"d'ai  été  t|uelque  peu  surpt- i  ^  d'entendre  de  nouveau  l'argu- 
ment que  l'acte  des  licences  était  ultra  vires  parce  (ju'il  se  rap- 
portei'ait  au  trafic  et  au  commerce,  argument  qui,  si  on  en  tirait 
la  conséiiuence  logique,  enlèverait  complètement  aux  législatures 
j)rovineiales  tout  pouvoir  sur  un  trafic,  ou  commerce  quelconque 
<lans  leur  province.  Le  conseil  privé  a  décidé  que  les  ternies  de 
la  loi  ne  doivi'Tit  pas  être  interprêtés  dans  un  sens  aussi  restreint, 
mais  (jue  l'on  doit  les  considérer  comme  se  rapportant  aux  (|ues- 
tions  générales  du  commerce  (jui  requièrent  la  sanction  du  parle- 
ment, aux  rapports  commerciaux  entie  les  provinces,  et  en  géné- 
ral aux  règlements  du  commerce  intéressant  toute  la  Coni'édéni- 

t»           n 
ion 

Voici  en  quels  termes  vigoureux  l'honorable  M.  Blake  protesta 
contie  cette  loi  de  Sir  John  : 

"  Mais  comme  aucune  décision  n'a  encore  été  donnée,  ne  vau- 
dra-t-il  pas  mieux  (px'il  tînt  .son  jugement  en  suspens,  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  une  décision  finale  devant  la  cour  en  dernier 
ies.sort,  quant  à  l'interprétation  que  l'on  doit  donner  à  la  clause 
de  la  constitution  à  l'égard  des  in.stitutions  municipales,  (question 
grande,  vitale,  pleine  de  conséquences  et  d'intérêt  pour  les  pro- 
vinces." 
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"  Pour  ma  part,  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  qu'on  laisse  eu- 
lever  aux  provinces  un  de  leurs  pouvoirs  les  plus  importants,  par 
une  cour  devant  laquelle  la  question  de  nos  institutions  munici- 
pales n'a  pas  été  exposée  ni  plaidée,  devant  laquelle  on  a  pas 
piétt'iidu  que  nos  pouvoirs  à  cet  éfijard  étaient  en  jeu,  et  qui  ne 
connaissait  rien  de  plus  de  cette  (juestion  (jue  les  ntessagers  de 
cette  Chambre  n'en  connaissent  ;  et  je  ne  consentirai  pas  non 
iilns  à  ce  que  le  parlement  de  ce  pays  s'arroge  sans  <iue  je  pro- 
teste, le  pouvoir  d'enlever  aux  p)"ovinces  ces  droits  importants,  et 
uvant  <|ue  l'on  nous  ait  prouvé  après  une  étude  complète  de  la 
question,  que  telle  est  la  signification  (]ue  \\m  doit  donner  à  notre 
constitution." 

"  Quand  je  constaterai  que  ce  pouvoir  ne  nous  appartient  plus 
—si  ce  malheur  devait  arriver  un  jour — ce  ne  sera  pas  le  premier 
Cils  dans  lequel  on  a  trouvé  que  cette  constitution  ne  répond  pas 
à  ce  que  l'on  en  attendait." 

"Ou  trouvera  peut-être  aujourd'hui,  après  une  période  de 
i]uinze  ou  seize  années,  que  les  provinces  ont  moins  de  pouvoirs 
dans  leurs  institutions  municipales  qu'on  leur  en  accordait  jus- 
(|u'à  ce  jour  et  il  s'élèvera  alors  une  question  importante,  savoir  : 
ce  qu'il  y  aura  à  faire  ?  " 

"Devra-t-on  ne  pas  changer  la  constitution,  bien  qu'elle  ne 
léponde  pas  à  l'attente  de  ceux  qui  l'cmt  faite,  et  bien  que  son 
interprétation  diffère  de  la  pratique  suivie  dans  les  seize  der- 
nières années  ?  " 

"  Devrons-nous  nous  ari'oger  ce  pouvoir,  ou  ne  devrions-nous 
pas  plutôt  proposer  aujourd'hui  (jue  la  con.stitution  soit  amendée 
t't  rendue  conforme  à  l'intention  qui  a  présidé  à  son  adoption  et 
suivant  laquelle  nous  nous  sonunes  conduits  depuis  qu'elle  a  été 
iicceptée  par  les  différentes  législatures  ?  " 

"  Or,  M.  le  Président,  il  m'apparait  l)ien  clairement  que  cette 
2:ran(le  question  de  l'interprétation  exacte  de  notre  constitution 
lient  nous  avons  une  partie  importante  dans  le  sujet  soumis  à  nos 
tlélil)érations  pendant  cette  session,  n'est  pas  décidée  pour  nous." 

"  Il  est  bien  clair  pour  moi  que  nous  devrons  la  décider  d'après 
notre  propre  jugement  et  suivant  la  discussion  qui  se  fera  en 
païknient,  si  même  nous  parvenons  à  la  discuter." 
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"  Il  est  évident  pour  moi  que  nous  devrons  discuter  et  étudier 
la  proposition  fondamentale  de  l'honorable  premier  ministre,  et 
en  venir  à  la  décision  que  nous  ne  pouvons  pas  adopter  son  opi- 
nion, lui  accorder  ce  qu'il  demande,  et  admettre  connue  lui  (|iie 
le  jugement  dans  la  cause  de  Russell  vs  la  Reine  décide  réelle- 
ment qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  législatures  provinciales  de 
donner  aux  municipalités  les  droits  nécessaires  pour  réglementer 
la  vente  des  liqueurs  enivrantes." 

Enfin,  pour  terminer  ce  sujet  important  rappelons  que  toute 
la  difficulté  est  venue,  d'une  fausse  interprétation  du  jugement 
du  conseil  privé  dans  la  célèbre  cause  de  Russell  et  Régina,  ditli- 
culté  qui  toutefois  n'a  pas  égaré  les  jurisconsultes  éminents  dont 
je  viens  de  citci  les  opinions. 

Mais  aujourd'hui,  tout  malentendu  est  disparu  ;  et  la  décision 
finale  m  re  Hodge  et  Régina,  qui  a  toute  l'autorité  que  peut  lui 
donner  le  plus  haut  tribunal  de  l'empire,  condamne  la  théorie 
centralisatrice  de  Sir  John  et  affirme  avec  triomphe  les  droits 
des  provinces. 

Voici  les  principaux  motifs  de  cet  arrêt,  ils  suffiront  pour 
faire  comprendre  toute  la  question  : 

"  Les  appelants  ont  prétendu  que  la  législature  d'Ontario  était 
sans  compétence  pour  restreindre  le  trafic  des  liqueurs  enivrantes, 
(|ue  cette  compétence  appartient  en  totalité  au  parlement  de  la 
Puissance,  et  a  été  retranché  aux  provinces  par  l'acte  de  l'Améri- 
que Britannique  du  Nord  (18G7)  par  la  section  91.  Le  paragra- 
phe de  cette  section  qxie  l'on  a  prétendu  avoir  été  enfreint  par  la 
loi  des  licences  de  liqueurs  est  le  paragraphe  2,  "  la  réglementa- 
tion du  trafic  et  du  commerce  "  et  l'on  a  invoqué  la  décision  dans 
la  cause  de  Russell  vs  Régina  comme  appuyant  le  principe  (ju»' 
la  législation  entière  sur  le  débit  des  liqueurs  avait  été  conférée 
au  parlement  de  la  Puissance  et  enlevée  aux  législatures  provin- 
ciales. Il  paraît  cependant  à  leurs  Seigneuries  que  la  décision 
rendue  par  ce  tribunal  en  cette  cause  n'a  pas  eu  l'eff'et  prétendu, 
et  que  bien  comprise,  elle  devrait  plutôt  être  considérée  comme 
un  précédent  en  faveur  du  jugement  de  la  Cour  d'appel  d'On- 
tario." 

"  La  question  soulevée  dans  la  cause  de  Russell  vs  Régina  était 
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(le  savoir  si  en  vertu  de  son  pouvoir  général  de  faire  des  lois 
pour  la  paix,  le  bon  ordre  et  le  bon  gouvernement,  il  était  loisible 
au  gouvernement  de  la  Puissance  de  passer  "  le  Canada  Tempé- 
rance Act,  1878  "  qui  devait  vtm  appli(iuéaux  diverses  provinces 
(le  la  Puissance  ou  h  telle  partie  des  provinces  qui  l'adopterait. 
Il  n'a  pas  été  mis  en  don  te  que  le  parlement  de  la  Puissance  était 
revêtu  de  ce  pouvoir  en  vertu  la  section  91,  à  moins  que  la  matière 
ne  tombât  dans  une  ou  plusieurs  des  classes  de  sujets  exclusive- 
ment assignés  aux  législatures  des  provinces." 

"  On  a  prétendu  dans  cette  même  cause  de  Russell  que  la  ma- 
tière (le  l'acte  de  tempérance  appartient  proprement  au  paragra- 
phe 13  de  la  section  93,  "  la  propriété  et  les  droits  civils  dans  la 
province"  qui  sont  du  ressort  exécutif  des  législatures  provin- 
ciales, et  il  semble  que  c'est  sur  quelques-unes  des  observations 
mal  appliquées  de  ce  tribunal  à  propos  de  cette  prétention  que 
l'appelant  Hodge  se  fonde  pj'incipalement.  L'interprétation  de 
ces  observations  devrait  cependant  se  faire  suivant  la  matière 
contentieuse  à  laquelle  ce  tribunal  entendait  les  appliquer.". .  . . 

"Comme  il  a  déjà  été  dit,  il  paraît  à  leurs  Seigneuries  que  la 
cause  de  Russell  vs  Régina,  bien  comprise,  n'est  pas  une  autorité 
(|ue  l'appelant  Hodge  puisse  invoquer  au  soutien  de  sa  préten- 
tion, et  en  jugeant  cette  présente  cause  (de  Hodge)  le  tribunal 
n'entend  pas  rétracter  les  raisons  données  Jans  l'autre.  Le  prin- 
cipe (|ue  cette  dernière  cause,  et  la  cause  du  Citizen  s  Tnsurdnce 
VmiiKiiiy  tendent  à  établir,  est  (|u'il  est  des  sujets  (|ui  tondmnt 
H  un  certain  aspect,  et  pour  un  objet  particulier,  sous  la  section 
!I2,  peuvent  à  un  autre  point  de  vue  et  pour  une  autre  iin,  tom- 
ber sous  l'empire  de  la  section  91." 

"  Leurs  Seigneuries  vont  nmintenant  considérer  la  nature  et 
le  caractère  législatif  du  "  Liquor  licence  act  of  1877,"  section  80„ 
(les  Statuts  Refondus  d'Ontario."  Cet  acte  pour  ce  (|Uo  nous  en 
connaissons,  est  limité  dans  ses  opérations  aux  municipalités  de 
la  province  d'Ontario,  et  est  entièrement  local  dans  son  caractère 
et  dans  son  application.  1\  autorise  la  nomination  de  commis- 
saires de  licences  pour  agir  dans  la  municipalité,  et  leur  donne  le 
pouvoir  de  faire  sous  le  nom  de  résolutions,  des  règlements  pour 
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•déterminer  les  conditions  et  les  qualités  requises  pour olitcnir dis 
licences  d'auberge  ou  autres  licences  pour  le  débit  en  détail  de 
liqueurs  spiritueuses  dans  les  limites  de  la  munici])alité  :  pum 
limiter  le  nombre  des  licences;  pour  déclarer  (ju'un  certain  lutni- 
hre  de  personnes  qualifiées  pour  obtenir  des  licences  d'aubi  rifc, 
seront  exemptées  de  la  nécessité  de  possétler  racconniiodutioii 
requise  par  la  loi  pour  tenir  des  auberges,  pour  réglemeiiti  r  les 
auberges  et  les  boutiques  licenciées,  pour  déHnir  les  pouvoirs  it 
les  devoirs  des  inspecteurs  de  licences,  et  pour  punir  par  dos  ]){■- 
nalités  les  contraventions  aux  résolutions.  Ces  dispositions  sem- 
blent des  matières  d'une  nature  purement  locale  et  provinciale, 
et  semblables,  quoique  non  identiquement  les  mêmes  sous  tous 
les  rapports,  aux  pouvoirs  des  municipalités  créées  par  les  lois 
précédentes  des  parlements  locaux 

"  Les  chefs  de  légis  ation  compris  dans  les  sections  4  et  ô  de 
l'acte  d'Ontario  de  1877,  paraissent  tomber  dans  les  i)aragraphes 
8,  15  et  16  de  la  section  92  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britaiiiii([m' 
du  Nord." 

"  Leurs  Seigneuries  sont  donc  d'opinion  qu'à  l'égard  des  sec- 
tions 4  et  5  de  l'acte  en  question,  la  législature  d'Ontario  a  ai,d 
dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés  l'acte  Impérial 
de  1867,  et  que  sous  ce  rapport,  il  n'existe  pas  de  conflit  entre  ces 
pouvoirs  et  ceux  du  Parlement  de  la  Puissance." 

"  Il  paraît  à  leurs  Seigneuries  que  l'objection  soulevée  par 
l'appelant  est  due  à  une  fausse  entente  du  véritable  caractère  et 
de  la  position  des  législatures  provinciales.  Elles  ne  sont  en  au- 
cunes circonstances  ses  délégués,  et  n'agissent  en  aucune  manière 
comme  mandataires  du  Parlement  Impérial.  Quand  l'acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  a  décrété  l'existence  de  la  légis- 
lature d'Ontario  et  qu'il  a  investi  son  assemblée  législative  de 
l'autorité  exclusive  de  faire  des  lois  pour  la  province  et  pour  des 
fins  provinciales  relativement  aux  matières  énumérées  dans  la 
section  92,  il  lui  a  conféré  des  pouvoirs  qu'elle  ne  devait  en  aucun 
sens  exercer  par  délégation  ou  comme  agent  du  Parlement  Im- 
périal, mais  il  l'a  investie  dans  le  cercle  des  attributions  de  cette 
section,  d'une  autorité  aussi  pleine  et  aussi  ample  que  celle  que 
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le  FiuU'iiiont  Iiiipériul  utjissant  «lans  la  plénitudi'  <lt'  sa  puissance 
(xei'ci'ait  lui-inôino  ou  pourrait  cont'éror.  Dans  les  liuiitt-s  <le  sa 
juridiction  et  dans  la  splim;  de  ses  pouvoirs,  la  Ii'«,nslature  locale 
est  suprêiiK'  et  a  la  même  autorité  (|Ue  le  Parlement  Impérial  o\\ 
11'  jMuli'ment  de  la  Puissance  aurait  dans  les  mêmes  circonstan- 
trs  poiu'  conférer  à  une  institution  municipale  ou  à  un  corps  de 
su  création,  l'autorité  de  faire  des  règlements  ou  île  passer  des 
résolutions  relatives  aux  sujets  spécifiés  en  cette  section  ou  pour 
la  iiu'ttre  en  opération,  et  en  assurer  l'effet.  " 

Roiidons  liommaiite,  avant  de  passer  à  un  autre  sujet,  au  patrio- 
tisiiu'  éclairé,  et  à  la  noble  indépemlance  dont  ont  fait  preuve,  à 
ct'téifard,  plusiciu's  députés  conservateurs  de  Quéhec  ot  qui,  se 
rangeant  pour  la  circonstance,  du  côté  de  l'honorable  M.  Blake,  ont 
revcii'linué  avec  énergie  et  talents  les  «Iroitsdes  ])rovinces  mis  en 
ilangcr  par  la  politique  centralisatrice  de  Sir  John.  Rendons  le 
inêiiif  hommage  à  certains  journalistes  con.servateurs,  <|ui  ont 
t'orteiiient  contribué  à  éclairer  l'opinion  publicjue  sur  ce  sujet  et 
à  la  tenir  éveillée  et  attentive. 

Le  projet  de  loi  sur  le  cens  électoral,  inti'oduit  deux  fois  déjà 
par  Sir  John,  à  la  Chambre  des  Communes,  est  un  nouvel  atten- 
tat aux  privilèges  et  aux  droits  de  cette  législatm-e.  Je  vou<lrais 
avoir  le  temps  de  discutt'r  cetti;  question,  mais  je  le  ferai  dans 
une  autre  occasicju,  durant  la  présente  ses.sion,  et  j'espère  (|ue  je 
le  ferai  de  manière  à  convaincre  cette  Chaml)re  <|ue  nous  devons 
protester  contre  ce  nouvel  empiétement. 

l'acte  des  chemix.s  de  fer  de  LS8.S 

Cette  politique  de  centralisation  ptairsuivie  par  le  pouvoir  fé- 
déral, a  obtenu  un  nouveau  succès  par  les  amendements  <jue  Sir 
Charles  Tupper  a  fait,  en  1888,  à  l'acte  des  chemins  de  fer  de 
1879. 

Ces  amendements  qui  sont  incorporés  dans  le  statut  40  Vict., 
chapitre  24,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  du  moins  dans 
leurs  parties  essentielles,  des  amendements  à  la  loi  en  force,  mais 
constituent  toute  une  politique  nouvelle  à  l'égard  des  chemins  de 
ter,  dans  ce  pays  et  proclament,  de  fait,  la  centralisation  dans 
leur  administration. 
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Comme  on  lo  sait,  l'article  î)2  de  l'acte  fédéral  décr6te  (iiumIuhs 
chaque  province,  la  législature  locale  poui-ra  exclu Hlvcnn'ot  laiiv 
len  lois  relatives  atix  matière.s  tombant  dans  les  catégoriis  des 
sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  : .  .  . . 

10e.  Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale,  autres (|ut' 
ceux  énumérés  dans  les  catégories  suivantes  : 

A.  "Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments,  elicmins 
de  fer,  canaux,  télégraphes,  et  autres  travaux  et  entreprises  re- 
liant une  province  à  une  autre  »>u  à  d'autres  provinces,  ou  s'éteii- 
dant  au-delà  des  limites  de  la  Province.  " 

B... 

C.  Les  travaux  qui  bien  qu'entièrement  situés  dans  la  pre- 
vince  seront,  avant  ou  après  leur  exécution,  déclarés,  par  le  par- 
lement du  Canada,  être  faits  pour  l'avantage  général  du  Cmiadn, 
ou  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  di'  pro- 
vinces." 

Ile.  L'incorporation  de  compagnies  pour  des  objets  provin- 
ciaux. 

Profitant  de  ces  pouvoirs  ((ue  la  constitution  leur  donne,  les 
législatures  locales  ont  incorporé  une  quantité  considérable  île 
compagnies  et  les  ont  autorisées  à  construire  des  chemins  do  ter 
locaux  d'une  grande  impoi-tance  et  d'une  innnense  valeur.  Les 
villes  et  les  nninicipalités  ont  sou.scrit  et  payé  des  sommes  d'ar- 
gent consiilérables  pour  aider  ces  grandes  entreprises,  espérant 
conserver  sui'  les  tarifs  et  autres  détails  d'administration,  le  con- 
trôle absolu  que  les  lois  provinciales  leur  accordait. 

La  province  de  Québec,  particulièrement,  entrant  dans  la  \m 
du  progrès,  malgré  .ses  ressources  limitées,  a  eniprunté  piès  do 
vingt  millions  de  piastres  .pour  venir  en  aide  à  l'initiative  indivi- 
duelle et  étendre  sur  son  territoire  un  vaste  réseau  de  chemins 
de  fer  (jui  a  augmenté  considérablement  la  fortune  publique. 

Mais,  avant  d'entrer  <lans  cette  voie,  elle  a  voulu  constater  ses 
pouvoirs  et  s'assurer  par  une  loi  spéciale  le  contrôle  des  chemins 
de  fer  qu'elle  ferait  construire. 

C'est  dans  ce  but  (|ue  notre  législature  a  pas.sé  l'acte  des  che- 
mins de  fer  de  Québec  de  1869,  qu'elle  a  amendé  à  diverses  lo- 
prises,  suivant  les  progrès  des  travaux  et  les  besoins  de  l'époiiuc 
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»>t  (|uVII«'  a  fiiinU'incnt  refondu  vn  ISHO,  par  l'art  4.'{-44  Vit-torin, 
clmiiitn'  4.'l  ;  acte  au(im'l  mon  honoralde  ami,  M.  Lynch,  vt  moi 
nvoiiH  dévoué  tant  do  veilh.'s  et  di  Hollicitud»'. 

('lm(|Ue  lé<îi.slatun'  loeali'  a  adopté  unt'  loi  semMalth'  (pli,  quoi- 
(luc  soumiso  à  l'autorité  t'édérulc,  a  échappé  an  désaveu  ijui  a 

■i))é  tant  d'autres  statuts  loeaux. 

citi  vertu  de  notre  acte  des  chemins  de  fer,  toutes  les  lignes 
(jui  étaient  construites  en  \HiiH,  (pii  l'ont  été  depuis  ou  devaient 
IV'tre  à  l'avenir,  sous  l'a^jtorité  de  toute  loi  passé»'  par  notre  lé<'is- 
tnrc,  H  moins  de  dis|>osiition  contraire  dans  l'acte  spécial,  se  trou- 
vaii'iit  sous  le  contrôle  exclusif  de  l'autorité  provinciale  (pli  ré'fjlait 
If  iikmIc  d'expropriati(m  des  terrains  n(''(H*ssair(\s,  fixait  les  tarifs 
tant  pour  les  voya<;eurs  (pie  pour  les  marchandises,  octroyait,  dé- 
Hiiissait  et  limitait  les  pouvoirs  des  compaojnies  incorpoivi's,  ré- 
(jliiit  le  mode  de  souseiMpti(m  et  de  paiement  du  capital,  proté<;eait 
li'S  cultivateurs  C(mtre  la  mVligence  des  employés  de  ces  compu- 
i,'iii('s,  soit  dans  l'entretien  des  chUiires  et  ])assages,  soit  diins  les 
{•"<  d'accidents  arrivées  par  le  feu  ou  auti'ement,  nommait  les 
lires  du  comité  des  chemins  do  for  auquel  sont  transmises 
.-.  les  difficultés  inhérentes  à  l'exploitation  de  ces  vastes  en- 
treprises, etc.,  etc. 

Tous  ces  pouvoii's,  tous  ces  droits  rései'vés  pai'  la  constitution, 
aux  provinces,  et  consacrés  par  l'usajife,  ont  été  abolis  prati(|ue- 
iiuMit  par  l'acte  fédéral  do  la  dernière  sessi(m  (LS.S.S). 

En  voyant  pour  la  pi*omièro  fois,  cette  disposition  oh.scure  de 
la  sous-section  C  de  la  section  10e  do  l'article  î)2  de  la  constitu- 
tion— (pio  je  viens  do  citer, — Sir  Chs.  Tupper  a  décide  le  parle- 
ment fédéral  à  décréter  ce  qui  suit  : 

"  Consld<îrant  que  dans  et  par  Varfr  de  rAiiiei'i(jiif  lir'ifavv!- 
(IKC  (In  Nord,  LS()7,  il  est  ontr'autres  choses  statué  (pie  l'autorité 
lt''i,'islati\'e  exclusive  du  parlement  du  Canada  s'étend  aux  tra- 
vaux et  entreprises  d'une  nature  locale,  (pii,  bien  (pi'entioroment 
situt's  dans  une  province,  sont  avant  ou  après  leur  exécution, 
tiéclarfjs  par  le  parlement  du  Canada  être  pour  l'avantage  général 
ilu  Canada,  ou  pour  l'avantage  de  deux  provinces  ou  plus  ;  et 
considérant  que  non  seulement  les  lignes  mères  du  chemin  de  fer 
IntercoUmial,  du  Grand-Tronc,   du  chemin   de   for  do   la   rive 
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Nord,  (lu  clioinin  de  t'or  du  Nord,  du  cheiiiin  de  fer  d'Hamil- 
ton  au  Nord-Ouest,  du  chemin  de  ter  du  sud  du  Canada,  du 
chemin  de  ter  Grand  Occidental,  du  chemin  de  fer  de  Cndit 
Valley,  du  chemin  de  fer  d'Ontario  à  Québec,  et  du  cluniin  di 
fer  Canadien  du  Paciti(jue,  mais  aussi  toutes  les  lignes  d'eiiihian- 
chement,  ou  tous  les  chemins  de  fer  (jui  s'y  raccordent,  (ju  cidi- 
sent  ces  chemins  de  fer  ou  quehiu'un  d'entre  eux,  sont  tous  et 
chacun  des  travaux  et  entreprises  pour  l'avantage  géiu'ra!  du 
Canada;  et  considérant  (pie  pour  la  meilleure  et  plus  unifuriin 
gestion  de  tous  ces  travaux  et  pour  la  plus  grande,'  sûreté,  com- 
modité et  utilité  du  public,  il  est  à  propos  ipie  le  parleincut  li' 
déclare  ainsi  :  A  ces  causes  il  est  par  le  présent  déclaré  ([Uo  les 
dites  lignes  de  chemins  de  fer,  savoir  :  le  chemin  de  fer  Inteicit- 
lonial,  le  Grand-Tnmc  de  chemin  de  fer,  le  chemin  de  la  ii\( 
Nord,  le  chemin  de  fer  du  Nord,  le  chemin  de  fer  d'Hamilton  au 
Nord-Ouest,  le  chemin  de  fer  du  sud  du  Canada,  le  chemin  df 
fer  (irand  Occidental,  le  chemin  de  fer  de  Crédit  Valley,  le  clv- 
mi  1  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  et  le  chemin  de  fer  canadien  du 
Pacifique  sont  des  entreprises  pour  l'avantage  général  du  Canada 
et  que  toutes  et  cha(|ue  ligne  d'end )ranchement  ou  de  chemin  de 
fer  se  raccordant  actuellement  ou  plus  tard  aux  dites  lignes  di 
chemins  de  fer  ou  à  aucune  d'entre  elles,  ou  les  croisant,  ist  uni' 
entreprise  pour  l'avantage  général  du  Canada." 

Voici,  connue  on  le  voit,  une  disposition  bien  large,  bien  com- 
plète (|ui  enlève  ]n'ati(|uement  aux  gouvernements  provinciaux 
tout  contrôle  effectif  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer  loca- 
les. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  lignes  de  chemins  de  fer  de  la  pro- 
vince de  Québec,  (]ui  n'ont  pas  été  frappées  pai"  cette  loi  ?  Vw 
seule  :  le  Waterloo  et  Magog.  Je  vois  que  mes  collègues  sont  sur- 
pris de  cet  état  de  choses  ;  leur  -prise  est  très  légitime  assuré- 
ment, mais  personne  ne  peut  '  ctre  en  doute  la  véracité  dv  mes 
pai'oles  à  cet  égard. 

Le  18  mai  I88.'ll,  l'honorable  M.  Blake  demandait  à  Sir  Chs, 
Tupper  :  "  quels  sont  les  chemins  de  fer  locaux  qui  restent  actuel- 
lement sous  le  contrôle  des  législatures  locales  ?  "  et  voici  la  ré- 
ponse qu'il  en  obtenait.  (Voir  Hansard  1883,  page  1381,  1.'182). 
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"  Je  puis  dire  que  la  clause  est  très  étendue.  Les  compa- 
gnies exceptées  sont:  le  Carillon  et  Grenville,  Fredériction,  Nou- 
veau Brunswick  et  Canada;  St-Jean  et  Maine;  Waterloo  et 
Ma"()<r  ;  le  chemin  dos  comtés  de  l'Ouest  ;  le  Grand  Southern  et 
le  Windsor  et  Annapolis.  (:^uant  au  dernier  il  y  a  des  doutes,, 
car  je  suppose  tpi'il  est  réellement  compris  dans  le  mot  "  Interco- 
lonial,'' cai-  le  titre  n'est  pas  passé  " 

M.  Bi-.VKE. — L'honoral)le  ministre  nous  donnera  peut-être  le 
iionilav  des  chemins  de  t'er  (pie  reni'erme  sa  liste,  et,  s'il  a  cette 
liste,  je  serais  heui'eux  de  l'avoir. 

SiK  Chaules  Tuim'EK. — Soixai.te  et'(piatre. 

.M.  Blake. — Je  ne  sais  pas  si  par  cette  clause,  l'honnorahle 
ministre  à  l'intention  d'appeU^r  des  travaux  pour  l'avantage  géné- 
ral <hi  C'anada,  tous  les  chemins  de  t'er  ;ui,  plus  tard,  seront  cons- 
titués en  corpoi'ations  par  les  provinces  et  construits  en  vertu 
des  loi  des  législatures  provinciales  et  (jui  se  raccorderont  à  l'une 
des  lignes  principales  ? 

Siii  Charles  Tufper. — "C'est  là  ce  que  je  me  propose,  .si  ces 
chemins  tond>ent  dans  la  cati-gorie  de  cette  clau.se  ;  mais  naturel- 
lement la  (piestion  de  savoir,  si  cette  idée  est  ré'ali.sahle  e.st  une 
ijUestion  de  dtoit  à  la(juelle  l'hon.  monsieur  peut  n^pcmdre  mieux 
i|ue  moi." 

M.  Br.AKE. — Il  est  difficile  de  jugei-  la  (juestion  de  droit  lors- 
iiu'(jn  emploie  la  même  phrase  pour  le  passé  et  pour  le  présent. 
Par  exemple,  il  s'ensuivrait  cette  consécpience  (pie  dès  ((u'iine 
It'fçislature  provinciale  passei-ait  un  acte  constituant  en  corpora- 
tion une  compagnie  de  chemin  de  t'er  dont  les  travaux  seraient 
commencés  à  un  endroit  (pielconipie,  et  viendrait  alxmtir  à  l'une 
de  e(!S  principales  lignes,  dès  lors,  (piand  bien  même  ce  chemin 
serait  très  court  et  aurait  un  caractère  provincial  il  échapperait 
il  la  juridiction  provinciale." 

-Sir  Chs  Tupper. — Pas  avant  (ju'il  ne  ,soit  construit. 

M.  Blake. — L'honorable  mini.stre  propose  (jue  les  provinces 
fasse  les  travaux  et  il  se  les  appropriera 

Cette  conversation  que  j'ai  tenu  à  rapporter  textuellement 
nous  t'ait  mieux  comprendre  la  portée  de  cette  loi  fédérale,  que 
j  aurais  pu  le  faire  moi-même. 
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L'un  des  interlocuteurs  est  l'auteur  même  de  la  loi  et  il  doit 
nécessairement  bien  la  comprendre  ;  et  l'autre,  un  des  juriscon- 
sultes les  plus  distingués  non  seulement  du  Canada  mais  de  toutt- 
l'Amérique,  est  aussi  lui  bien  en  état  d'apprécier  toute  la  portée 
•de  la  mesure.  Tous  deux  s'accordent,  il  ne  peut  y  avoir  de 
■doute — sur  le  fait  qu'il  ne  reste,  dans  toute  la  province  de  Qiu'- 
bec,  qu'un  seul  chemin  de  fer  sous  le  contrôle  du  pouvoir  local  : 
•c'est  le  Waterloo  et  Magog. 

L'honorable  M.  Blake  a  combattu  cette  mesure  de  toutes  sis 
forces,  mais  inutilement.  La  centralisation  devait  poursuivru 
son  œuvre  néfaste. 

Voici  ses  paroles  telles  (pie  rapportées  dans  le  Hansard  de  1<S8:{, 
pages  1372  et  1383  : 

"  Je  puis  dire  d'une  manière  générale  que  je  considère  la  pro- 
position de  l'honorable  monsieur,  large  conniie  elle  est,  connue 
«alculée  virtuellement  pour  détruire  l'efficacité  de  la  juridiction 
provinciale  et  du  contrôle  provincial,  sur  l'importante  question 
<les  chemins  de  fer  provinciaux.  Je  ne  connais  aucun  mode  par 
leciuel  ce  parlement  puisse  plus  efficacement  que  par  cette  mesure, 
paralyser  l'esprit  d'entreprise  et  rebuter  les  efforts  des  différentes 
législatures  provinciales  relativement  aux  améliorations  de  cette 
nature." 

"  Autant  que  je  puis  le  comprendre,  elle  aura  virtuellement  un 
efïet  sur  tous  les  chemins  de  fer,  parceque  tous  les  chemins  de 
fer  se  raccordent  soit  directement,  soit  indirectement  avec  quel- 
<jues  unes  des  lignes  principales  (|ue  l'honorable  monsieur  nonnne. 
Vous  ne  pouvez  trouver  une  ligne  qui  finalement  ne  se  relie 
point  à  un  grand  clunnin  et  ne  conduise  point  à  une  ville  ou  à  un 
autre  ;  ainsi  tous  les  chemins  de  fer  avec  lesquels  je  suis  le  plus 
familier,  ceux  de  ma  propre  province,  sont,  il  me  semble,  dans 
cette  position  vis-à-vis  des  lignes  principales,  quoi(][ue  la  chose  ne 
soit  pas  absolument  claire  par  la  définition  de  rhonoral)le  mon- 
sieur. J'aimerais  à  savoir  quelle  chance,  quelle  raison  il  y  aurait 
de  construire  un  chemin  <le  fer  qui  ne  se  raccorderait  pas  avec 
l'une  ou  avec  l'aiitre  de  ces  principales  voies  ferrées  :  et  l'on  nous 
propose  de  déclarer  qu'à  l'avenir  tous  les  chemins  de  fer, — non 
seulement  ceux  construits  à  présent,  mais  ceux  devant-être  cous- 
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truits  plus  tard, — seront  pris  en  charge  par  ce  parlement."  (Page 
1372,  Hansard) 


"  Faire  ce  que  l'honorable  monsieur  nous  demande  de  faire, — 
placer  tous  ces  chemins  sous  le  contrôle  de  ce  parlement  simple- 
ment d'après  la  théorie  que  parcequ'ils  se  raccordent  avec  les 
principales  lignes  ils  doivent  être  déclarés  d'utilité  publique — 
c'est  violer,  ce  me  semble  la  lettre  de  la  constitution  sur  ce 
sujet.  Nous  avons  il  est  vrai  le  droit  de  déclarer  qu'une  entrtî- 
prise  est  d'utilité  publi(iue  et  que  nous  la  c(msidérons  comme 
nôtre  :  mais  nous  sommes  tenus  d'exercer  ce  droit  bonâ  Jide." 
(page  1872,  Hansard) 

"  Pendant  quinze  ans,  nous  avons  cru  qu'il  pouvait  y  avoir  des 
chemins  de  fer  provinciaux.  Nous  avons  agi  négativement  et 
affirmativement  d'après  cette  hypothèse,  iwas  avons  reconnu  la 
validité  des  chartes  locales  ;  nous  ne  les  avons  pas  confirmées  ; 
nous  n'avons  jias  osé  insidter  les  provinces  en  les  confirmant  ; 
mais  nous  les  avons  considérées  comme  valables  et  nous  avons 
ajouté  aux  pouvoirs  de  ces  chemins  de  fer  et  avons  déclaré  (|Ue 
certains  travaux  exécutés  en  vertu  de  chartes  locales  étaient  des 
travaux  pour  l'avantage  général  du  Canada,  lorsqu'ils  le  sont 
réellement." 

"  En  consé(iuence,  toutes  les  provinces  ont,  je  crois,  depuis  la 
confédération,  agi  d'après  la  théorie  qu'elles  avaient  le  pouvoir 
d'accorder  des  chartes  ou  pouvoirs  aux  chemins  de  fer  locaux. 
Quant  à  moi,  quoique  je  respecte  l'opinion  de  ceux  qui  ont  des 
doutes  à  ce  sujet,  je  ne  comprends  pas  comment  il  peut  en  être 
ainsi  relativement  à  cette  disposition  de  la  constitution." 

Un  détail  très  important  dans  la  nouvelle  loi  et  qu'il  importe 
de  faire  connaître  de  suite  au  peuple  de  cette  province,  afin  de 
lui  permettre  d'en  éviter  les  funestes  conséquences,  c'est  la  néces- 
sité de  requérir,  par  écrit,  les  clôtures,  si  les  cultivateurs  veulent 
en  obtenir  et  avoir  le  droit  de  réclamer,  des  compagnies,  des  in- 
demnités pour  les  dommages  résultant  d'accidents.  C'est  le  sens 
il  me  semble,  des  deux  paragraphes  combinés  de  la  section  9  de 
l'acte  en  question. 
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Dans  l'ancienne  loi  de  la  province  du  Canada,  aucun  avis  n'é- 
tait nécessaire  ;  la  compagnie  était  toujours  en  demeure  de  rem- 
plir cette  obligation  ;  mais  dès  1868,  la  formalité  d'un  avis  fut 
introduite,  mais  non  celle  d'un  avis  par  écrit  ;  et  on  retrouve 
cette  disposition  dans  le  statut  fédéral  de  1879  et  dans  ctlui  de 
Québec  de  1880.  Mais  maintenant,  c'est  un  avis  pur  écrit  (|u"il 
faut,  dès  le  début  pour  rendre  la  compagnie  responsable.  La 
question  se  présente  pour  savoir  si  la  chose  sera  nécessaire  pour 
les  répartitions,  et  il  y  a  là  un  doute  assez  sérieux,  doute  (jui 
aurait  disparu  si  l'amendement  proposé  par  M.  White,  de  Ren- 
frew,  avait  été  adopté,  connue  sir  Charles  Tupper  l'avait  hiisso 
croire. 

Cet  amendement  était  dans  ces  termes  : 

"  Le  paragraphe  2  de  la  clause  C — aujourd'hui  9 — est  par  le 
présent  révotjué  et  le  suivant  lui  est  substitué  :  " 

2  "  Jusqu'à  ce  (pie  ces  clôtures  et  btirrières  aient  été  posées,  la 
compagnie  qu'elle  ait  ou  non  été  requise  de  les  ériger  par  les  pro- 
priétaires des  terrains  avoisinant,  sera  responsable  de  tous  les 
dommages  qui  pourront  être  causés  par  ses  trains  ou  locomotives 
aux  bestiaux,  chevaux  ou  autres  animaux  sur  le  chemin  de  fer. 

Sir  Charles  Tupper  résista  tant  qu'il  put  à  cet  amendement 
{Hansard  de  I88;i  p.  1878)  mais  finit  par  déclarer  qu'il  craii^nmit 
d'ehv  oblifié  (le  se  .soanietfre  va  quil  était  cerné  de  toukn  purh 
{Hansard  de  188:3  p.  1380.) 

Toutefois  le  paragraphe  2  de  cette  section  qui  est  devenu  la  9e 
du  statut,  ne  contient  pas  les  mots  qu'elle  ait  été  requisse  on  von 
et  laisse  conséciuenanent  subsi-ster  les  doutes  que  je  viens  de  sou- 
lever. 

Il  n'y  aura  qu'une  opinion  dans  cette  chambre,  j'en  suis  sûr 
pour  admettre  la  portée  extraordinaire  de  ce  statut  fédéral,  (|ui 
est  l'ct'uvre  la  plus  contralisatrice  que  je  connaisse. 

La  province  perd  tout  contrôle  sur  ses  chemins  de  fer  et  elle 
devra  continuer  à  débourser  $1,725,757.45,  qui  reste,  du  moins 
qui  restait  à  payer  le  81  décembre  1882  aux  compagnies  subven- 
tionnées.— (Discours  de  l'honorable  M.  Wurtèle  1883  Etat  No  .'i 
p.  5  à  8.) — Quoique  tout  contrôle  lui  soit  enlevé  sur  ces  compa- 
gnies par  l'acte  en  (juestion. 


L  HON.    M.    MERCIER 


433 


6S  i 


)ii.ri 


suis  sur 
déral,  qui 

Btev  et  elle 
lu  numi* 
s  subvi-'ii- 
:tat  No  :i 
s  compa- 


Ceci  n'est-il  pas  de  nature  à  alarmer  cette  chambre  et  le  pays  ? 
De  quelle  utilité  sera  maintenant  notre  ministère  des  chemins 

(le  fer. 

Aussi  je  m'attends  à  ce  que  l'honorable  député  de  Gaspé,  en 
apprenant  les  faits  que  je  viens  de  dévoiler  devant  cette  chambre 
senipressera  de  venir  nous  déclarer  (jue  son  utilité  a  cessé  comme 
ministre  des  chemins  de  fer. 

La  province  d'Ontario  après  avoir,  en  1882,  lorsqu'il  était  «pies- 
tion  de  cette  mesure,  voté  des  résolutions  pour  la  combattre,  a 
protesté  de  nouveau  cette  année  et  afin  de  donner  plus  de  force 
à  son  protêt  l'a  enregistré  dans  son  discours  du  trône. 

Voici  en  (juels  termes  : 

"  Durant  la  dernière  session  du  parlement  fédéral,  il  a  été  voté 
une  loi  ((ui  décrète  que  les  principales  lijçnes  de  chemins  de  fer, 
ilaiis  la  province,  ainsi  que  tous  les  chemins  de  fer  s'y  raccordant, 
ou  les  croisant,  actuellement  ou  plus  tard,  sont  soumis  à  l'autorité 
lt'«;islative  du  parlement  du  Canada. 

Ce  sera  à  vous  d'exanùner  jus(|u'à  ({Uel  point  cette  loi  enlève 
au  contnMe  de  la  léfçislature  locale  des  chemins  construits  sous 
son  autorité  et  subventionnés  à  même  le  trésor  pi-ovincial  ;  et 
aussi  d'étudier  la  question  de  savoir  si  l'intention  de  l'acte  de 
lAiiiéricpie  Britanni(pie  du  Nord  était  de  permettre  au  parlement 
fédéral  d'intervenir  de  cette  fa^'on  à  l'encontre  de  l'autorité  légis- 
lative des  provinces." 

La  législature  d'Ontario  a  répomlu  à  cette  partie  du  discoui's 
<lu  trône  en  votant  le  1.3  nuirs  dernier  des  résolutions  dans  les- 
quelles, après  l'exposé  des  faits,  on  trouve  la  protestation  (jue 
voici  : 

"  4.  Que  cette  législature,  durant  la  session  de  18(S2  déclara  par 
voix  unanime  de  ses  membres,  que  les  plus  chers  intérêts  du 
peuple  <rOutario  exigeaient  ([Ue  la  législature  provinciale  ne  fût 
pas,  sans  nécessité  al)solue  privée  de  s(m  contrôle  et  de  .s(m  auto- 
rité sur  ses  chemins  de  fer  ;  et  (jui'  cette  législature  exigea  que 
lors(|u'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ciiercherait  à  se  sous- 
traire au  contrôle  provincial,  elle  soit  forcée  de  s'assurer  de  la 
part  (le  la  législature  qui  l'aura  favorisée  d'une  charte,  son  con- 
sentement à  ce  que  tel  chemin  de  fer  soit  reconnu  ou  déclaré  être 
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à  l'avantage  général  de  la  Puissance,  ou  encore  qu'elU'  soitohlicr,'.,. 
de  prouver  qu'elle  a  fait  des  démarche»  dans  ce  sens-là  et  qu'elle 
s*e«t  vue  refusée  pour  des  raisons  insuffisantes." 

5e  Que  sans  égard  à  ce  que  l'on  croit-être  le  droit  des  provinces 
et  sans  counnuniquer  avec  le  gouvernement  ou  la  législature  de 
cette  province,  le  parlement  fédéral,  dans  le  cours  de  la  sissiun 
de  1883,  a  pjissé  une  loi  déclarant  que  toutes  les  principales  Vdjcs 
ferrées  de  la  province  et  toutes  ou  chacune  des  voies  de  racoDidc- 
ment  ou  voies  ferrées,  joignant  actiiellement  o\\  (jui  si'  riucoidc- 
ront  à  l'avenir  avec  les  dites  voies  principales  de  chemin  ijo  ter 
ou  les  traverseront,  sont  des  travaux  faits  il(ni><  riiiterét  gi'unvl 
du  Cav(fda,  décidant  qu'à  l'avenir  ces  dites  voies  ferrées  seinnt 
soumises  à  l'autorité  législative  du  parlement  du  Canada. 

"  6o  Que  cette  décision  extraoï'dinaire,  si  elle  est  légale,  aura 
pour  consécpieuces  naturelles  de  soustraire  à  la  juridiction  pio- 
vinciale  toutes  les  questions  de  chemins  de  fer  et  de  les  ti'anstVivr 
aux  autorités  fédérales." 

"  7o  Que  le  trésorier  de  la  province  a  fourni  au-delà  de  six  mil- 
lions de  piastres  et  que  plusieurs  des  municipalités  de  la  province 
ont  contribué  pour  au-delà  de  huit  millions  de  piastres  à  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  dont  le  parlement  fédéral  s'attrilmc 
aujourd'hui  la  propriété,  et  que  c'est  au  moyen  de  ces  sou.scriptioib, 
de  ces  octrois  que  ces  chemins  de  fer  (uit  été  construits  et  (|Uf 
sans  ces  souscriptions,  leur  constructitm  .serait  encore  à  létat  île 
projet." 

"  8o  Que  l'on  a  ainsi  contribué  à  la  construction  de  ces  voies 
ferrées  qu'avec  la  conviction  et  l'entente  qu'elles  allaient  (lenieii- 
rer  sous  le  cotitrôle  de  la  province  comme  chemins  de  fer  ])rovin- 
ciaux,  et  que  la  prise  de  possession  par  les  autorités  fédérales 
donne  ainsi  à  la  province  et  aux  dites  municipalités  le  pouvoir 
de  se  faire  rembourser  par  la  Puissance  du  montant  de  leurs 
souscription.s." 

"  9o  Que  d'après  leur  charte,  les  chemins  de  fer  dont  vient  de 
s'emparer  le  parlement  fédéral,  sont  essentiellement  locaux  et 
provinciaux,  et  cojiime  tels,  doivent  rester  sous  le  contrôle  ex- 
clusif de  la  législature  provinciale  d'après  l'acte  de  l'Aniériiiue 
Britanique  du  Nord.et  que  cette  chambre  est  d'opinion  que  dans  les 


LHON.    M,    MERCIER 


495 


ciroonstances  il  n'y  avait  rien  qui  autorisât  le  parlement  fédéral  à 
déclarer  (jue  ces  chemins  de  fer  étaient  dans  l'intérêt  général  de 
Puissjuice  Que  cette  décision  n'a  aucun  rapport  avec  les  faits, 
et  (jue  la  conduite  du  parlement  fédéral  est  en  conséquence  une 
violation  de  l'esprit  même  de  l'acte  de  l'Ainérique  Britanni<jue  du 
Nord  en  même  temps  qu'une  perversion  de  son  objet  et  de  la  lettre 
iiiêino  (le  la  constitution  fédérale.  " 

"  10  Que  cette  chambre  croit  de  son  devoir  de  protester  fer- 
ineiiit'iit  contre  ces  empiétements  du  parlement  fédéral  sur  les 
droits  des  provinces  et  d'affirmer  le  <lroit  que  les  populations  de 
chaque  province  ont  d'exercer,  par  leurs  législatures  une  juridic- 
tion exclusive  sur  les  chemins  de  fer  ainsi  (|ue  sur  les  entreprises 
d'un  caractère  local  et  provincial,  ainsi  quo  surveiller  et  i-égler  la 
conduite  de  toutes  les  compagnies  aux(|uelles  peuvent  appartenir 
ces  chemins  de  fer,  ou  qui  ont  à  leur  charge  l'exploitation  ou  l'en- 
tretien de  ces  entreprises  puldiques." 

L'honorable  M.  Meredith,  le  chef  de  l'opposition,  proposa,  en 
iiiii»'ii(leiiient,  une  autre  séi'ie  de  résolutions  conqoortant,  dans  l'en- 
somtilc,  le  même  sens  que  celles  du  gouvernement,  mais  appuyant 
particulièrement  sur  la  nullité  de  l'acte  fédéral.  Elles  furent  l'e- 
jt'tét's  et  celles  du  gouvernement  furent  adoptées  par  une  nuijo- 
rité  (le  (juinze  voix. 

Cette  protestation  est  digne  et  énergiipie  et  je  vois  (|u'elle  est 
faite  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  par  la  législature  du 
Xouveau-Brunswick,  sur  la  proposition  de  M.  Stokton,  député  de 
St-Jcan  ;  qu'il  me  .soit  pennis,  avant  de  terminer,  de  rappeler  à 
cette  chambre  les  sacrifices  énormes  (pie  les  habitants  de  cette 
province  se  s<mt  imposés  pour  construire  le  chemin  de  fer  du 
Nord  et  subventionner  un  certain  nombre  d'autres  lignes. 

Ce  million  voté  par  les  habitants  des  villes  de  Montréal  et  de 
Québec  pour  assurer  à  notre  province  les  avantages  du  conunerce 
de  l'Ouest  et  faire  converger  vers  la  vieille  cité  de  Champlain 
tout  ce  trafic  dont  elle  est  le  termiims  d'été  naturel,  sera-t-il  perdu 
pour  toujours  ?  D'un  trait  de  plume,  sir  Charles  Tupper  a-t-il  pu 
faire  perdre  à  notre  province  le  fruit  de  tant  île  travaux  et  de  si 
^'rnnds  sacrifices  ? 

Et  comment  récompense-t-on  aujourd'hui  les  contribuables  «le 
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ces  niutiicipalitéH  qui  ont  épuisé  leurs  ressources  pour  dotcf  iiotro 
province  de  ces  chemins  de  fer  dont  nous  avions  droit  d'être  tiers  { 
Ce  qu'ils  avaient  le  droit  de  regarder  connne  leur  propriété  jiasso 
entre  les  mains  du  gouvernement  fédéral  et  c'est  lui  (jui  fixem 
les  tarifs  et  réglera  tous  les  autres  détails  d'administration. 

Et  le  chemin  de  fei'  du  lac  St-Jean  sur  le(]uel  la  ville  de  Q(i('.. 
])ec  fonde  tant  d'espérances,  que  devient-il  ?  un  chemin  fédénil 
comme  les  autres  ! 

On  discute,  depuis  deux  ans,  sur  les  droits  (jue  peut  avoir  iiotiv 
législature  locale  de  taxer  les  lignes  de  chemin  de  fer  ;  cette  loi 
fédéi'al'e  l'ègle  la  (piestion  et  enlève  tous  les  doutes  qui  poui'i'aieiit 
exister  à  cet  égard.  A  l'avenir,  si  ces  conqjagnies  de  clu'niin.s  de 
fer  sont  taxées,  elles  le  seront  par  le  pouvoir  fédéral  (jui  n'iiyfuit 
rien  fourni  poui'  leur  venir  en  aide,  prendra  le  plus  clair  de  leurs 
revenus  pour  combler  les  vides  (pie  les  extravagances  du  (Gou- 
vernement actuel  à  Ottawa  font  tous  les  jours  dans  la  caisse 
fédéraU\ 

En  face  de  l'énergiqtte  revendication  des  droits  provineiau.x 
que  font  nos  provinces  sceurs,  resterons-nous  plus  longtemps 
silencieux,  nous  les  représentants  du  peuple  de  la  province  df 
Québec  ? 

Subirons-noiîs,  sans  protester,  ces  empiétements  calculés,  sys- 
tématiqu€\s,  contre  nos  droits  les  plus  chers  { 

La  province  de  Québec  qui  a  été  le  berceau  de  notre  grand 
pays;  celle  (jui  à  une  époque  mémorable  de  notre  histoire  ;i 
fourni  ces  héros  du  patriotisme  morts  sur  l'échafaud  pour  la 
défense  des  droits  politiques  et  des  libertés  nationales  subira-t- 
elle  sans  s'émouvoir,  sans  protester,  les  indignes  spoliations  dont 
elle  est  la  victime  ? 

Le  vote  de  cette  chambre  répondi-a  à  ces  (piestions. 

Il  y  a  ceux  qui  prétendent  (|ue  la  majorité  conservatrice  est 
tenue  de  s'opposer  aux  résolutions  qui  sont  soumises  à  la  chambre, 
parce  qu'elles  émanent  du  chef  de  l'opposition  ;  à  leurs  yeux,  une 
proposition  affirmant  les  droits  incontestables  de  la  Pioviuce, 
perd  son  mérite  en  passant  par  mes  mains.  Voilà  où  nous  a  conduit 
l'esprit  de  parti.  Parce  (jue  voyant  l'inaction,  l'indifférence  du 
gmivernement  en  face  du  danger   innninent  qui  nous  menace,  j  ni 
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pris  en  mains  le  drapeau  de  notre  autonomie,  on  refuse  de  com- 
battre et  l'on  permet  à  l'envahisseur  de  poursuivre  impunément 
son  usurpation. 

Voilà  la  mesure  du  patriotisme  de  ceux  (pii  s'inspirent  unique- 
mentdes  mesquines  considérations  de  l'esprit  de  parti.  En  eut-il  été 
(le  même  si  ces  résolutions  eussent  émané  de  nos  adversaires  ?  Cer- 
tainement non.  Je  déclare  ici  au  nom  de  la  députation  libérale 
qui  m'entoure  que  si,  en  mon  lieu,  l'honorable  lauler  de  cette 
chambre  avait  eu  le  courage  de  prendre  l'initiative  de  la  défense 
(les  prérogatives  provinciales,  tous,  nous  lui  aurions  accordé  notre 
appui  le  plus  cordial.  Pour(iut)i  ces  distinctions  lorsqu'il  s'agit 
(lu  salut  commun  ?  Pourquoi  nos  adversaires  ne  s'inspirent-ils 
pas  (lu  noble  exemple  qui  leur  est  donné  par  nos  frères  d'outre 
mer.  Lorsque  la  France,  envahie  de  toutes  parts,  fai.sait  appel 
au  patriotisme  de  ses  enfants,  ceux-ci  répondaient  ju.squ'au  der- 
nier à  l'appel,  et  courraient  au  combat,  sans  s'encpiérir  des  titres 
et  des  opinions  de  celui  qui  les  conduisait  à  l'assaut.  Nous 
avons  vu  un  Charrette,  vaillant  champion  de  la  cause  monar 
chique,  offrir  sans  hésitation  ses  services  au  gouvernement  de  la 
république  et,  à  la  tête  de  ses  zouaves,  combattre  en  héros  sous 
le  drapeau  tricolore. 

Voilà  le  vn^'  patriotisme,  tel  que  nous  l'entendons  de  ce  côté 
(le  la  chambre  et  si,  dans  un  moment  de  péril,  le  leader  de  cette 
chambre  se  trouvait,  par  les  circonstances,  à  la  tête  de  la  défense 
nationale  pas  un  seul  d'entre  nous  n'hésiterait  à  le  suivre  et  à 
•combattre  à  ses  côtés  l'ennemi  counnun. 

Fasse  le  ciel  que,  cette  fois-ci,  l'esprit  de  parti  n'étouffe  pas  la 
'voix  du  patriotisme,  la  voix  du  devoir. 
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DISCOURS  DE  L'HONORABLE  M.  MERCIER 

Prononcé  à  Ut-Laurent,  le  G  septembre  ISHti. 
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On  m'a  dit  que  cette  assemblée  serait  bruyante,  que  je  ne  serais 
pas  écouté.     J'ai  regardé  ces  propos  comme  une  insulte  aux  pai 
sibles  et  patrioticjues  habitants  du  comté  de  Jacques-Cartier.    Je 
savais  (pie  l'on  ainmit  la  di.scussion  franche  et  loyale. 

Je  suis  venu  ici  aujourd'hui,  parce  (|ue  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  défendre,  dans  cette  circonstance,  le  parti  liltéial. 

Je  me  trouve  en  des  conditions  bien  défavorables  pour  vous 
adresser  la  parole,  puiscjue,  pour  venir  à  cette  assemblée,  il  m'a 
fallu  laisser  le  lit,  où  j'étais  retenu  depuis  quel(|ues  jours  par  la 
maladie.  Je  ne  pouri'ai  pas  parler  avec  autant  d'avantage  (|Uesi 
j'étais  en  santé.  Sous  ce  rapport,  l'honorable  M.  Cliaplcan  est 
mieux  (|Ue  moi.  Lui,  il  a  eu  le  soin  d'être  malade  au  moiiicntile 
la  session  et  il  s'est  guéri  juste  au  tenjps  où  il  n'y  avait  plus  rien 
à  faire.  Les  luttes  qu'il  a  faites  auparavant  ont  eu  des  résultats 
«jui  lui  ont  permis  de  vo^^ager  en  France,  en  Italie  et  de  passer 
l'hiver  dans  les  plus  Vielles  parties  de  la  Californie.  Il  a  eu  sur 
moi  un  autre  avantage  :  la  position  plus  qu'heureuse  dans  laf|uelle 
il  se  trouve  lui  a  permis  de  se  sauver  pour  ne  pas  entendre  le 
concert  de  malédictions  qui  s'est  élevé  de  toutes  parts  après  (lu'il 
eut  .sacrifié  les  plus  chers  intérêts  de  la  province  et  réalisé  la  for- 
tune au  moyen  de  laquelle  il  voyage  en  grand  seigneur,  et  vit 
dans  le  luxe  et  dans  une  somptueuse  abondance  ;  tandis  que  moi, 
je  .suis  obligé  de  rester  à  mon  poste  pour  entendre  les  calomnies 
(ju'on  s'applique  à  répandre  sur  mon  compte  et  recevoir  les  injures 
que  mes  adversaires,  faute  de  moyens  honnêtes  pour  me  com- 
battre, me  lancent  con.stanunent  à  la  ligure. 


TACTIQUE  DES  ADVERSAIRES 

Je  comprends,  et  surtout  le  public  compi'end  parfaitement  cette 
tactique,  qui  ne  manque  pas  d'une  certaine  habileté.  Ils  ni'atta- 
«juent  personnellement,  ils  se  ruent  sur  moi  pour  me  faire  perdre 
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la  confiance  de  mes  amis.  Ils  savent  l)ien  que  si  les  libéraux 
votent  pour  M.  Descaries,  l'élection  tle  M.  Mousseau  est  perdue. 
D'un  (lutre  côté,  ils  n'ignorent  pas  (jue  les  libéraux  sont  des 
lioinnu'S  qui  raisonnent,  qui  ne  suivent  pas  à  l'aveugle,  et  (jue  si 
l'on  pouvait  les  convaincre  (jue  je  suis  malhonnête,  (pie  je  suis  un 
tlu'f  indigne  de  les  ccmduire,  ils  refuseraient  de  me,  suivre,  et  par 
conséquent  de  voter  pour  M.  Descaries.  Ils  .se  sont  donc  dit  :  "  Pour 
piirncr  l'élection  de  Jacques-Cartier,  il  faut  écraser  Merciei',  lui 
enlever  la  confiance  de  .ses  amis  ;  "  et  comme  ces  gens-là  ne  recu- 
lent (levant  aucun  moyen  pour  atteindre  leur  but,  connue  ils  sont 
tiien  déterminés  de  taire  n'importe  ((uelle  infamie  pour  .se  main- 
tenir au  pouvoir,  ils  se  sont  rués  sur  moi  avec  une  rage  (|ui  se 
comprend  facilement. 

CE  qu'ils  di.saient  autrefois 

Et,  pourtant,  de  quelle  grâce  peuvent-ils  m'attaquer  avec  cette 
fureur  in.sen.sée,  ceux  qui,  il  n'y  a  pas  un  an,  étaient  à  mes  ge- 
noux pour  me  solliciter,  me  supplier  de  con.sentir  à  devenir  l'un 
(le  leui's  collègues  dans  le  gouvernement  de  la  prcjvince  de  Québec  ; 
eux  (|ui,  depuis  ]  879,  ont  es.sayé  à  (juatre  ou  cin(j  reprises  diffé- 
rentes <le  me  décider  à  entrer  dans  le  ministère,  EN  ME  SACRI- 
FIANT LE  CONSEIL  LÉGISLATIF,  ET  EN  PESANT 
LUIRE  A  MES  YEUX  LA  BRILLANTE  PERSPECTIVE  DE 
DEVENIR  EN  PEU  DE  TEMPS,  PREMIER  MINISTRE  ;  eux 
(|ui  au  moment  où  j'étais  sur  le  point  d'abaudomier  la  politique 
pour  entrer  dans  vie  privée,  n'avaient  pas  de  paroles  assez  élo- 
gieuses  à  m'adresser,  et  exprimaient  tant  de  regrets  de  me  voir 
sortir  de  la  politique  active  ?  Eh  bien.,  ces  mêmes  hommes  (pii 
n'avaient  que  des  éloges  à  m'adresser  (|uand  je  voulais  rentrer 
<lans  la  vie  privée,  voudraient  vous  faire  croire  aujourd'hui,  (piand 
je  Tes  combats  avec  vigueur — il  me  serait  bien  permis  de  dire  avec 
succès — voudraient  vous  faire  croire  (jue  je  suis  un  misérable  et 
un  spéculateur,  un  homme  (jui  ne  fait  de  la  politi(iue  que  pour 
son  profit  personnel. 

LEURS  ACCUSATIONS 

Ils  rééditent  pour  la  vingtième  fois  la  vieille  histoire  des  $1,500 
du  tunnel,  histoire  vingt  fois  démentie  et  qu'ils  n'ont  jamais  pa 
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prouver.  J'ai  t'ait  tmtMU'claration  solennelle?  en  chauiltn-  îi  cet 
égard,  le  îi  juin  18HI  et  vous  la  trouvez  à  la  pajjfe  77S  <lu  Un  usa  ni 
de  cette  année-là.  Mes  ennemis  ont-ils  atta(|ué  cette  déclarution  ' 
Jamais  ! 

Ils  afKrnuint  aussi  (jne  j'ai  j^ardé  les$.S,000  (|ui  ont  été  payéospnr 
les  amis  de  l'hoii.  M.  Chapleaii  pour  M.  le  Dr  Duclieneau,  lorsilii 
règlement  "  du  procès  de  M,  Poirier  contre  La.  M  in  erre,  nml^'iv 
la  lettr«!  que  M.  Duelieneau  a  publiée  dans  les  journaux  atHrimuit 
qu'il  avait  re<;u  integralenuînt  toute  cette  somme.  Oui,  iimli;iv 
Cette  lettre,  malgré  cette;  dénégation  catégori(|Ue,  mes détractciiis 
persistent  à  répandre  ces  calomnies  pour  m'écraser,  c'est  un  dis 
misérables  moyens  (pi'ils  emploient  avec   le   plus  d'achanicinciit. 

On  m'accuse  aussi  d'avoir  vendu  mes  amis  dans  le  rèi'lciiicnt 
de  la  contestation  de  l'élection  de  Jaccpies-Cartier,   le  priiitciii]is 
dernier.     On  se  sert  d'un  acte  de  bienveillatice,  je  pourniis  diiv 
de  charité,  envers  un  adversaire  que  je  tenais  à  mes  picils,  jiour 
me  perdre  dans  l'opinion  publique.     On  sait  pourtant  bien  (|u'ii- 
vaut  de  ne  rien   décider,  j'ai  réunis  mes  amis  politiepics  et  (lur 
dans  cette  occasion  je  n'ai  rien  t'ait  sans  leur  asstîntiment  et  If  ii 
consentement.     Et  je  puis  dire,  je  suis  heureux  de  dire  (|iif  lu 
détermination  (pii  fut  prise  dans  cette  circonstance  par  mes  aiiii< 
et  moi  était  inspirée  par  des  sentiments  c|ui  nous  font  hoiintur 
Quand  les  amis  de   l'honorable  M.  Mousseau   virent  qu  il  iillail 
perdre  ses  droits  politiques,  ils  m'entourèrent,  et  me  supplièrent 
d'avoir  pitié  d'un  père  de  famille  que  cette  décpialitication  lui- 
nerait  pour  toujours  et  jetterait  sur  le  pavé.     Des  prêtres,  (ks 
citoyens  distingués  me  prièrent  de  m'élever  au-dessus  de  la  haine 
qui  avait  pu  naître  au  milieu  de  nos  luttes  et  me  demaiulèrent 
d'être  généreux,  et  je  fus  généreux.     Je  dis  à  M.  Mousseau,  cet 
homme  que  je  tenais  à  mes  genoux  depuis  quehjues  heurtss,  dont 
j'avais   le  sort  en  mains,  je  lui  dis  de  .se  relever,   (pie  je  l'avais 
assez  humilié  en  prouvant  (pie  lui,  procureur  général  de  'i' 
vince  et  aviseur  légal  de  la  couronne,  il  ignorait  une  dt 
sitions  les  plus  connues  de  nos  lois  électorales  ;  que  je  l'ava,     >sez 
humilié  en  prouvant  que  lui,  premier  ministre,  gardien  des  intex  t> 
publics  et  chargé  spécialement  de  voir  à  ce  que  les  deniers  du 
peuple  ne  soient  pas  dilapidés  et  détournés  (ie  leur  destination 
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Ii'i'itiiut',  il  l«'s  avait  niiployôs  pour  corrompr»!  lo  peuple  et  pour 
prati(|U('r  des  iiiaud'uvres  oondaniiiées  par  la  loi  ;  mais  (pie  taisant 
tiilif  la  voix  (le  l'aniniositi!'  et  n'écoutant  «pie  celle  de  la  charité, 
an  lieu  de  l'achever  en  coui'  et  de  lui  laiss((r  iiu])os(>r  au  front  1.» 
stijjniiitt',  la  taclu!  (pie  le  tribunal  ne  jnan((Uerait  pas  de  lui  a})pli- 
(|iu'r,  je  préférais  allei'  lui  doinier  son  coup  de  grâce  devant  les 
('lecteurs  du  comté  de  Jac(pies-Cai-tier. 

Qu'est-il  arrivé  ;'  Conwuent  cet  honnne  a-t-il  répondu  à  l'acte 
(le  p'iiérosité  (pie  Je  venais  de  faire  à  son  éj^ard  i  A  peine  fut-il 
relevé  (pi'il  tenta  de  me  (l(''truii"e  en  tourîiant  contre  moi  ce  (pie 
je  veimis  de  faire  pour  lui  et  sa  famille.  Depuis  cette  épo(pie 
lui,  cet  homme  (pie  je  venais  d'an-acher  à  l'if^nominie,  et  ses  amis 
(lisiiient — l'honorai ih-  M.  Cha])leau,  k  ma  j^ninde  surpiûse,  vient 
(le  se  faire  l'interprète  de  cette  ijjfnohle  accusation — cpie  dans 
cette  occasion  j'ai  trahi  mesamis,(pie  je  lésai  vendus  pour(piel({ues 
milliers  de  piastres. 

Je  les  ai  défiés,  et  ici,  en  pn'sencede  cette  assemhh'e,  je  les  défie 
(le  })n)uver  leur  accusation.  Ils  sont  venus  pour  m'éci'aser,  pour 
me  détruire,  p(aii'  me  pei'dre  dans  l'opinion  des  électeiii's,  ils 
doivent  être  armés  de  toutes  pièces,  de  t(ait  ce  (pi'ils  peuvent  avoir 
lie  preuves  ou  de  documents  compromettants  pour  moi  ;  ils  sont 
ici,  H  ciUé  de  moi  sur  ce  husting,  et  face  à  face,  je  les  défie  de 
nouveau  de  fairt;  la  preuve  de  cette  accusation.  Il  y  a  ici  l'hono- 
rnble  M.  Chapleau,  l'honorable  M.  M(ais.seau,  enfin  il  y  a  ici  M. 
Tassé,  (pli  dit  c(da  dans  la  Mlnct^m  et  (pii  s'acharne  à  moi  avec 
limpertinence  (]ue  mettent  les  roquc^ts  à  mordre  les  gens  au  talon  ; 
ils  sont  tous  ici,  eh!  bien,  qu'il  produisent  leurs  preuves,  s'ils  peu- 
vent en  produire,  s'ils  en  ont  contre  moi.    Je  les  défie  de  le  faire. 

Mes  adversair(!S  (Usent  (pi'ils  m'ont  acheté.  Si  c'est  vrai,  (|ui 
f'st-ce  qui  m'a  acheté  ?  Après  tout,  il  faut  toujours  compter  un 
I"  c  les  règles  du  bon  sens  le  plus  élémentaire.     Or,  pour 

•juil  y  ait  un  vendu,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  acheteur,  puisque 
I  un  II'  eut  pas  exister  .sans  l'autre.  Eh  !  bien,  qu'(jn  le  nomme, 
cet  aciieteur,  et  que  (;a  finisse.  Quel  est-il  ?  Est-ce  M.  Mous.seau  ? 
Le  premier  ministre  pourrait  difficilement  avoir  cette  prétention, 
car  il  sait  bien  qu'il  n'avait  alors  que  des  dettes.  (On  dit  que 
depuis  quelqu'un  .us  lui  a  payées  à  dix  centins  dans  la  piastre). 
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Et  l'on  admettra  que  ce  n'est  pas  avec  des  dettes  qu'on  achète  un 
homme.  Est-ce  M.  Senécal  ?  Si  c'est  M.  Senécal,  a-t-il  payé  ces 
$5,000  à  même  les  $30,000  que  M.  Mousseau  lui  a  remis  le  5  mai 
1883,  par  ordre  en  conseil  No  150  ?  Cette  somme  étant  entrée 
en  recette  et  comme  garantie  de  l'exécution  du  contrat  i'ait  entre 
le  gouvernement  et  un  syndicat  pour  l'émission  d'un  million  et 
demi  de  débentures  de  l'emprunt  de  1882,  et  le  syndicat  n'ayant 
pas  rempli  ses  obligations,  il  ne  fallait  rien  moins  que  la  ciainte 
d'une  déqualiiication  pour  engager  M.  Mousseau  à  faire  un  acte 
aussi  criminel.  Si  c  est  M.  Senécal,  pourquoi,  avant  son  départ 
pour  l'Europe,  n'a-t-il  pas  donné  un  mot,  un  écrit,  une  lettre  pour 
établir  le  fait  ?  On  sait  qu'il  n'a  pas  l'habitude  de  se  gêner  pour 
ces  choses-là  ;  il  s'est  déjà  vanté  bien  des  fois  de  pareilles  turpi- 
tudes. Pourquoi  ne  pas  produire  un  écrit  de  lui  ?  L'occasion  est 
si  bonne,  si  favorable  pour  m'écraser,  comme  on  désire  tant  le 
faire.  Devant  cette  assemblée,  un  mot  de  preuve,  le  nioimlrc 
écrit  pourrait  me  perdre  ;  pourquoi  ne  pas  donner  ce  mot,  fournir 
cette  preuve  ?  Pourquoi  laisser  échapper  cette  belle  occasion  de 
tuer  un  adversaire  ? 

Pourquoi  ?  Oh  !  messieurs,  c'est  pour  l'excellente  raison  f|u'on 
me  calomnie  lâchement,  que  je  ne  suis  pas  coupable  et  que  pai- 
consé<iuent  mes  adversaires  ne  peuvent  pas  produire  l'onilire  de 
la  moindre  preuve  de  leurs  accusations.  Ils  n'osent  pas  relever 
le  défi  que  je  leur  porte  face  à  face,  en  présence  de  cette  assem- 
blée, et  cependant,  vous  le  vei'rez,  ils  continueront  à  répandn;  ces 
calonniies  et  à  déchirer  ma  réputation.  Vous  savez  ce  qu'il  faut 
penser  de  gens  qui  se  conduisent  de  cette  façon,  et  l'opinion  que 
vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de  vous  former  d'eux  après  ce 
que  vous  venez  de  voir  et  d'entendre,  sera  la  plus  sévère  punition, 
le  plus  dur  châtiment  que  je  puisse  leur  souhaiter.  Désormais. 
ils  seront  connus,  appréciés  à  leur  juste  valeur,  ces  misérables 
calomniateurs,  et  c'v^^^it  tout  ce  que  je  désire. 

Un  dernier  mot  à  cet  égard,  et  je  traiterai  un  autre  sujet. 

C'est  ma  conviction  sincère  que  M.  Mousseau  va  être  défait  s'il 
ose  faire  la  lutte  dans  ce  comté  ;  mais  le  plus  grand  malheur  que 
je  puisse  lui  souhaiter,  c'est  qu'il  soit  élu.  Car  alors,  M.  Mous- 
seau, soyez  en  sûr,  je  contesterai  votre  élection,  en  alléguant  les 
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fraudes  que  vous  avez  commises  l'an  dernier,  ce  que  la  loi  élec- 
torale, telle  qu'interprétée  en  Angleterre  par  Lord  Coleridge, 
m'autorise  à  faire,  et  celles  que  vous  et  vos  amis  ne  manqueront 
pas  de  commettre  cette  année.  Et  vous  aurez  beau  vous  traîner 
à  mes  pieds,  je  serai  sans  pitié  cette  fois  ;  je  vous  écraserai  sous 
l'effet  de  la  loi  et  votre  noire  ingratitude  sera  punie  connue  elle 
le  mérite. 

INJURE.S   A   MES   AMIS 

M.  Chapleau  vous  a  parlé  des  castors,  de  l'honorable  M.  Mar- 
chand, de  moi-même  et  surtout  de  lui-même.  Il  vous  a  dit  qu'il 
avait  été  calomnié,  insulté,  vilipendé  par  ses  ennemis,  mais  qu'il 
laisserait  ces  choses-là  de  coté  pour  ne  parler  que  de  la  politique. 
Et,  cependant,  il  a  parlé  des  castors  en  les  (jualifiant  de  "  vermi- 
nes," de  "  fielleux  "  et  de  "  vendus."  Il  appelle  cela  de  la  politique 
et  de  la  politesse. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  relever  les  injures  à  l'adresse  des  hono- 
rables MM.  LaHamme  et  Marchand,  car  ces  messieurs  n'en  peu- 
vent être  atteints,  M.  Chapleau  n'aime  pas  les  castors,  c'est 
connu  ;  il  trouve  qu'ils  sont  incommodes.  C'est  vrai.  Il  affirme 
qu'ils  t'ont  leur  œuvre  avec  de  la  boue.  Comment  pourrait-il  en 
être  autrement  ?  Peuvent-ils  rejoindre  leurs  adversaires  en  pas- 
sant ailleurs  que  dans  la  boue  ?  On  ne  les  trouve  pas  ailleurs,  et 
les  castors,  leurs  amis  d'hier,  savent  où  ils  .se  vautrent.  M.  Cha- 
pleau, avec  ce  ton  doctoral  qu'on  lui  c(mnaît,  dit  bien  haut  que 
le  pays  ne  veut  pas  des  castors,  et  Dieu  sait  pourtant  qu'un  peu 
•l'huile  qui  porte  ce  nom  ne  nuirait  pas  à  la  constitution  délabrée 
•le  la  province,  qui  requiert  une  bonne  purgation.  Et  avouons 
que  le  jour  où  cette  purgation  sera  assez  forte  pour  chasser  du 
ministère  le  senécalisme  qui  l'étoufle,  sera  un  jour  de  triomphe 
pour  tous  les  honnêtes  gens, 

LA   FORTUNE    DE   M.   CHAPLEAU 

Jai  été  édifié  d'entendre  M.  Chapleau  jurer  devant  l'église  et 
'levant  Dieu  que  jamais  l'argent  du  public  n'a  connu  son  escar- 
celle, et  faisant  remonter  à  1873  l'origine  de  sa  fortune.  Il  a  dit 
que  s'il  po.ssède  des  propriétés,  elles  ont  été  achetées  avec  de  l'ar- 
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gent  honorablement  gagné  dans  des  spéculations  lors  de  In  crise. 
Comment  concilier  cela  avec  cette  déclaration  faite  par  M.  Cha- 
pleau  en  1882,  dans  son  discours  sur  la  vente  du  chemin  de  fer: 
"  Mon  capital,  c'est  l'intérêt  de  mes  dettes."  Quand  M.  Chapleau 
a-t-il  dit  la  vérité  ?  Comment  !  cet  homme-là  n'avait  que  de  ^  det- 
tes il  y  a  dix-huit  mois,  et  depuis  cette  époque,  il  achète  dos  mai- 
sons fastueuses,  des  propriétés  en  Californie  !  Les  autres  s'ap- 
pauvrissent dans  la  politique  et  M.  Chapleau  s'y  enrichit  !  Ce  ne 
sont  pas  là  des  suppositions  gratuites,  il  vient  d'annoncer  lui- 
même  qu'il  possède  des  biens.  Si  l'honorable  Secrétaire  d'Etat 
était  pauvre  il  y  a  dix-huit  mois,  comment  se  fait-il  qu'il  soit  ri- 
che maintenant  ?  Il  n'a  pas  travaillé,  depuis  un  an  qu'il  se  pro- 
mène aux  Etats-Unis. .  .  Je  constate  une  chose,  et  j'attire  l'atten- 
tion sur  ce  fait  :  c'est  que  l'ex-premier  ministre  de  Québec  se 
trouve  riche  au  moment  même  où  M.  Senécal  le  devient  ;  riche 
au  moment  même  où  la  province  est  plus  pauvre  que  jamais,  au 
moment  même  où,  incapable  de  payer  ses  serviteurs,  elle  jette  sur 
le  pavé  des  Mialheureux  pères  de  famille. 

Je  comprends  que  dans  cette  position  M.  Chapleau  n'ait  parle 
f  que  de  lui-même.  Vous  a-t-il  parlé  de  politique  provinciale  ' 
Pas  le  moins  du  monde.  Il  vous  a  dit  qu'il  n'a  pas  ruiné  la  pro- 
vince, qu'il  a  travaillé  dans  l'intérêt  du  bon  peuple  pour  leciuel  il 
s'est  toujours  dévoué. 

Avant  de  répondre  à  cette  prétention-là,  si  vous  le  voulez  bien, 
je  vais  traiter  une  question  qui  m'est  un  peu  personnelle. 
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LA  COALITION 

Dans  ses  divagations,  M.  Chapleau  vous  a  parlé  de  mes  afi'ai- 
res  :  1°  au  sujet  de  la  coalition,  2°  au  sujet  du  devoir  des  libé- 
raux dans  cette  élection.  Il  a  eu  l'audace  de  vous  dire  que  si 
dans  ce  moment  je  ne  suis  pas  le  collègue  de  M.  Mousseau,  c  est 
parce  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  me  prendre  dans  son  ministère. 

Je  donne  ici  à  M.  Chapleau,  le  démenti  le  plus  formel.  Si  j  a- 
vais  voulu  entrer  dans  le  ministère  Chapleau  j'aurais  pu  le  faire: 
mais  jamais,  de  près  ni  de  loin,  directement  ou  indirectement,  je 
n'ai  sollicité  un  portefeuille  de  ministre.  Des  propositions  inspi- 
rées, je  le  croyais  alors,  par  des  motifs  honorables,  m'ont  été  faites 


•wr 


•'WJ    if'i'll'!»  •' 


LHON.   M.   MERCIER 


445' 


par  des  conservateurs.  Qu'on  nie,  et  M.  L.  O.  David,  qui  a  été 
lintenuédiaire,  va  immédiatement  confirmer  mes  dires.  Je  vais 
même  publier  la  correspondance  qui  a  été  échangée  dans  le  temps. 

C'est  M.  Mousseau,  par  l'intermédiaire  de  son  parent,  M.  Beau- 
fort,  qui  m'a  offert  une  coalition.  Il  est  ici,  à  côté  de  moi,  qu'il 
me  contredise,  si  je  mens. 

Je  suis  bien  récompensé  d'avoir  gardé  le  secret  sur  cette  af- 
faire. Ma  discrétion  m'a  valu  des  contretemps  dans  mon  propre 
parti. 

Aujourd'hui,  est-ce  bien  à  M.  Chapleau  et  à  ses  amis,  pour  qui 
j'ai  souffert  pour  avoir  gardé  un  secret,  à  m'atta(iuer  ?  J'ai  cru 
ces  hoiinnes  sincères,  j'ai  respecté  leurs  intentions.  Agit-on  de  la 
même  manière  à  mon  égard  ? 

Est-il  besoin  d'autre  témoignage  pour  vous  prouver  que  M. 
Chapleau  m'a  ouvert  la  porte  de  .son  cabinet  ?  M.  Tarte,  ex- 
député, qui  est  ici  à  quelques  pas,  n'a-il  pas  accusé  M.  Chapleau, 
dans  l'automne  de  18<S1,  d'avoir  voulu  s'associer  à  moi.  Le 
Cknadien  du  19  octobre  1881  disait  que  M.  Chapleau  était  allé, 
à  l'insu  de  ses  amis,  me  proposer  une  alliance.  On  trouve  la 
même  assertion  dans  le  Canadien  du  22  octobre. 

Voici  les  propres  expressions  de  M.  Tarte  : 

"Il  (M.  Chapleau)  est  allé  lui-même  à  l'insu  de  .ses  collègues 
implorer  M.  Mercier  d'entrer  avec  deux  de  ses  amis  dans  son  ca- 
liinet."  (Le  Canadien,  19  octobre  1881.) 

"Ce  fut  dans  ces  circonstances  (^u'il  (M.  Chapleau)  s'adressa  à 
M.  Mercier,  qu'il  rencontra  personnellement  et  qu'il  fit  aborder 
aussi  par  un  homme  haut  placé  dans  la  politiciue  fédérale  et  dont 
je  ne  crois  pas  nécessaire  de  donner  le  nom." 

Eh  1  bien,  moi,  je  crois  nécessaire  de  donner  le  nom  de  cet  homme 
haut  placé  dans  la  politique  fédérale  dont  parlait  M.  Tarte,  c'était 
tout  simplement  M.  Mousseau,  qui  est  ici  à  côté  de  moi.  (Applau  • 
dissenients). 

Dans  le  même  écrit  M.  Tarte  disait — ;je  continue  à  citer  : 

"Dans  le  mois  de  mars,  M.  Chapleau  offrit  une  alliance  à  M. 
Mercier.  On  ne  put  s'entendre."  (Le  Canadien  22  octobre  1881.) 

"Depuis  des  mois  et  des  mois,  il  (M.  Chapleau)  a  permis  à 
toute  la  presse  de  discuter  ses  offres  à  M  Mercier,  sans  les  nier^ 
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ni  devant  la  législature,  ni  même  dans  La  Minette,  qui  a  pour- 
tant toujours  la  parole  en  bouche. 

"  Que  n'est-il  intervenu  t)our  protéger  la  dignité  de  la  Chambre 
«t  réassurer  les  conservateurs  ? 

"  Ah  !  c'est  que,  voyez-vous,  il  a  espéré  jusqu'à  la  dernière  mi- 
nute réaliser  ses  projets  de  contrebande."  (Le  Canadien,  25  octo- 
bre 1881). 

M.  Tarte  est  ici  :  si  ces  extraits  ne  sont  pas  exacts,  qu'il  le 
dise. 

M.  Tarte  s'avançant  au  lx)rd  de  l'estrade  : — "  Comme  question 
de  fait,  c'est  exact,  c'est  vrai,  j'ai  écrit  cela. 

L'honorable  M.  Mercier — Un  autre  témoin,  qui  est  aussi  pré- 
sent, vient  à  mon  secours.  Dans  la  session  de  1883,  M.  Desjar- 
dins,  député  de  Montmorercv,  m'ayant  accusé  d'avoir  cherclié  à 
entrer  dans  le  cabinet  Chapieau,  j'ai  immédiate»^ *^nt  menacé  de 
dévoiler  toute  l'affaire.  Aussitôt,  M.  Danrereau  iii'a  prié  de 
ne  rien  dire  en  offrant  par  un  écrit  que  je  tiens  à  la  main  et  ([ue 
je  vais  lire,  si  on  nie,  une  rétractation  de  la  part  de  M.  Desjar- 
dins. Il  m'a  donné  par  écrit  cette  rétractation  en  me  denmndant 
si  j'étais  satisfait.  Dans  la  soirée,  M.  Desjardins  s'est  rétracté 
devant  la  chambre,  et  j'ai  suivi  sur  le  papier  écrit  par  M.  Danse- 
reau  afin  de  me  convaincre  que  l'on  remplissait  la  promesse. 

M.  Desjardins,  qui  est  sur  l'estrade  s'avance  et  veut  dire  quel- 
ques mots. 

La  Foule — Taisez-vous,  laissez  parler  M.  Mercier.  Continuez, 
continuez,  M.  Mercier. 

L'honorable  M.  Mercier — Messieurs,  voici  ces  écrits  qui  prou- 
vent ce  que  je  viens  de  dire.  Ils  sont  de  la  main  de  M.  Danse- 
reau  et  il  est  facile  d'en  vérifier  l'exactitude.  D'abord  la  petite 
note  : 

"  Ceci  fera-t-il  ?  Je  strai  dans  la  chambre  de  l'orateur. 

"C.  A.  D." 

Maintenant  la  rétractation  : 

"  Je  prie  l'honorable  chef  de  l'opposition  de  m'excuser  si  je 
l'interromps.  Quand  j'ai  mentionné  qu'il  avait  recherché  l'al- 
liance de  l'honorable  M.  Chapieau,  je  m'appuyais  sur  des  infor- 
mations que  je  croyais  correctes,  et  je  ne  mentionnais  ce  fait  en 
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passant  que  pour  lui  demander  de  ne  pas  rendre  impossible,  à  un 
moment  donné,  l'union  de  deux  intelligences  comme  celle  de 
l'honorable  chef  de  l'opposition  et  celle  de  l'ancien  chef  du  gou- 
vernement, dans  l'intérêt  du  pays.  Je  ne  connais  naturellement 
rien  par  moi-même  de  ce  qui  a  pu  se  passer  entre  MM.  Mercier 
et  Chapleau,  et  du  moment  que  l'honorable  chef  de  l'opposition 
nie  les  démarches  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  je  n'hésite  pas  à 
le  croire  et  j'accepte  entièrement  et  sans  arrière  pensée  sa  décla- 
ration, qui  ne  peut  être  qu'exacte  et  conforme  à  la  vérité." 

M.  Mousseau  a  vu  cette  rétractation  avant  qu'elle  fût  lue  en 
Chambre  et  il  l'a  approuvée  in  toto.  C'est  même  lui  qui  m'a  de- 
mandé de  ne  pas  faire  de  révélation  pour  ne  pas  le  compromettre, 
lue  promettant  de  forcer  M.  Desjardins  à  faire  cette  humiliante 
rétractation. 

M.  Tarte  n'est  pas  le  seul  qui  se  soit  chargé  de  me  défendre. 
M.  Tassé  lui-même,  ce  farouche  M.  Tassé,  qui  veut  absolument 
m'écraser  du  haut  de  sa  colossale  insignifiance,  s'est  chargé  il  y  a 
deux  ans  de  me  venger  dans  la  Minerve  même  des  injures  gro>— 
sières  que  vient  de  lancer  l'honorable  M.  Chapleau.  En  effet, 
voici  ce  que  disait  la  Minerve  du  21  octobre  1881  : 

"  Le  député  de  Saint- Hyacinthe  n'a  fait  aucune  démarche  au- 
près du  premier  ministre  pour  négocier  des  offres  de  portefeuilles 
pour  lui-même  ou  pour  aucun  de  ses  amis. 

"  Dire  que  M.  Chapleau  a  fait  faire  le  plongeon  à  M.  Mercier, 
c'est  une  fausseté.  Comme  fait,  à  l'égard  de  M.  Mercier,  c'csi 
une  injure  gratuite  à  un  adversaire  dont  la  retraite  n'est  pas 
me  trahison....  Entre  MM.  Mercier  et  Chapleau,  il  n'aurait 
jamais  pu  être  question  de  jouer  au  plus  fin,  malgré  les  divergen- 
ces d'opinions  ou  de  principes  qui  les  séparaient.  Ils  sont  tous 
deux  trop  honorables  pour  jamais  jouer  le  râle  qu'on  veut  leur 
premier." 

Ainsi  j'étais  honorable  à  cette  époque  ;  c'est  que,  voyez-vous, 
je  sortais  de  la  politique,  et  je  n'étais  pas  chef  de  l'opposition.  Je 
n'avais  pas  fait  à  ces  messieurs  le  mal  que  je  leur  ai  fait  depuis  ; 
je  n'avais  pas  surtout,  fait  avec  mes  amis  de  l'opposition,  cette 
lutte  énergique  de  la  dernière  session,  durant  laquelle  M,  Mous- 
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seau  a  fait  preuve  de  tant  d'ineptie  et  commis  tant  de  sottises 
«jue  ses  meilleurs  amis  en  étaient  dégoûtés. 

M,  Chapleau  nie  avoir  consenti  à  abolir  le  conseil  législatif  ; 
mais  il  oublie,  le  malheureux,  que  c'est  son  dernier  acte  de  la  ses- 
sion de  1882.  C'est  son  testament  politique,  fait  avant  de  laisser 
le  poste  de  premier  de  la  province.  N'est-ce  pas  lui  qui  est  allé 
demander  au  député  de  Rou ville,  M.  Pouliii,  le  27  mai  1<S(S2,  de 
seconder  ma  proposition  à  l'effet  de  faire  modilier  la  constitution 
de  manière  à  donner  à  l'jxssemblée  le  pouvoir  «l'abolir  le  conseil 
législatif  ?  Et  ce  même  M.  Chapleau,  n'a-t-il  pas  dit  dans  cette 
occasion  (Hansard  1882,  p.  1530)  : 

"  Je  reconnais  avec  mon  honorable  ami  qu'il  faut  modifier  la 
constitution,  quant  à  ce  qui  l'egarde  les  rapports  législatifs  entre 
les  deux  chambres.  Il  le  faut  pour  éviter  une  position  qui  pour- 
rait amener  de  graves  embarras  dans  la  confection  des  lois.  Mais 
il  est  trop  tard  pour  discuter  à  fond  cette  importante  question,  " 

Cette  proposition  que  je  faisais,  .sous  forme  d'adresse  à  Sa 
Majesté,  qui  l'avait  rédigée  avec  moi  ?  à  qui  avait-elle  été  sou- 
mise, avant  d'être  mise  sur  les  ordres  du  jour  ?  Si  M.  Chapleau 
veut  parler  il  peut  le  dire,  car  il  le  sait.  Pour  moi,  je  garderai 
ce  secret  encore  (juehjue  temps  et  je  verrai  plus  tard  s'il  est  à 
propos  de  le  révéler. 

Mais  pourquoi  tant  insister  sur  les  concessions  que  m'ont  faites 
mes  adversaires  ?  Il  est  évident  qu'ils  n'auraient  reculé  devant 
aucun  sacrifice  pour  me  décider  d'accepter  leur  alliance. 

LE  CHANTAGE 

M.  Chapleau  en  se  faisant  le  porte-étendard  des  injures  de  la 
Minerve,  a  parlé  de  chantage,  et  prétendu  que  j'étais  un  homme 
terriblement  habile,  puisque  j'ai  réussi  à  faire  dégorger  à  ses  amis 
une  partie  des  sommes  énormes  qu'ils  ont  volées  à  hi  province. 
Et  s'appuyant  sur  des  accusations  vingt  fois  réfutées,  il  s'est  cru 
autorisé  à  dire  (jue  je  faisais  beaucoup  d'argent  avec  les  contes- 
tations d'élections. 

Il  est  étrange  que,  tandis  qu'il  était  sur  ce  sujet,  il  n'ait  pas 
jugé  à  propos  de  parler  de  la  fameuse  affaire  de  ïerrebonne  et  de 
nous  dire  s'il  est  vrai,  comme  la  M'inervele  prétend,  qu'il  ne  doit 
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son  élection  qu'à  la  corruption  la  plus  éhontée.  Surtout  il  aurait 
pu  nous  dire,  puisqu'il  était  en  train  de  faire  des  confidences,  si 
c'est  la  crainte  de  cette  affaire  qui  l'a  tenu  en  exil  pendant  toute 
la  session,  l'hiver  dernier,  et  qui  lui  a  inspiré  la  manière  étrange 
et  peu  digne  avec  laquelle  il  s'est  faufilé  dans  la  Chambre  aux 
derniers  jours  de  la  session,  au  njonient  où  presque  tous  ses  ad- 
versaires étaient  retournés  dans  leurs  foyers.  Discret  sous  ce 
lapport,  il  ne  l'a  pas  été  autant  sous  d'autres  et  il  veut  absolu- 
ment vous  faire  croire  que  je  pratique  à  leur  égaid  ce  que  ces 
messieurs  appellent  «lu  chantage,  métier  dont  ils  semhhint  con- 
naître parfaitement  tous  les  secrets  et  qui  les  a  fait  vivre  ])endaut 
(les  années  au  grand  scandale  des  hoimr^tes  gens. 

Si  M.  Chapleau  a  pu  dire  que  je  fais  chanter,  je  suis  en  état 
d'atfirnier  que  lui,  il  sait  chanter.  Sa  voix  est  un  peu  brisée,  il 
chante  très  souvent  faux,  mais  toujours  il  chante.  Or,  vous 
savez  ce  que  ces  chants  de  M.  Chapleau  ont  coûté  à  la  province. 

Imitant  la  sirène  de  la  fable,  f|ui  endormait  l'équipage  afin  de: 
précipiter  le  navire  sur  les  récifs  et  dans  les  écueils,  il  a  chante 
sur  tous  les  tons  que  du  Uioment  qu'il  était  au  timon  des  aftaires, 
le  peuple  pouvait  s'endormir  tranquillement  et  lui  laisser  excln- 
siveiuent  la  direction  de  la  baniue  ministéi'ielle.  Il  a  chanté  si 
Iticn  que  vous  lui  avez  permis  de  dévorer  dans  un  an  de  temps. 
les  (juatre  millions  <le  l'emprunt  français.  Il  a  chanté  si  bien  et 
il  a  réussi  à  vous  en<lormir  si  profondément  (pi'il  a  pu  vendre  à 
son  compère  Senécal,  et  à  moitié  prix,  la  plus  belle  propriété  de 
la  province,  le  chemin  de  fer  du  Nord.  Il  a  chanté  si  bien  <]u'il 
s'est  fait  voter  un  autre  emprunt  de  trois  millions,  dont  il  avait  à 
l'avance  absorbé  plus  de  la  moitié,  sans  doute  pour  s'entretenii*  lu 
voix  en  bon  état.  Il  a  si  bien  chanté  (|ue  de  pauvre  (ju'il  était,  il 
est  devenu  riche,  et  que  de  riche  (|u'elle  était,  la  provinc«î  est  fie- 
venue  pauvre.  Enfin,  il  a  si  bien  chanté  «ju'il  a  augmenté  touti's 
les  dépenses  publiques  dans  des  propoi'tions  alarmantes,  qu'il  a 
mis  la  désorganisation  <lans  tout  son  parti  et  la  démoralisation 
dans  tout  le  pays.  Il  chante  encore  ;  mais,  comme  le  comédien 
•lovenu  riche  et  qui  a  pris  de  l'embonpoint,  sa  voix  ne  sonne  plus 
comme  autrefois.     Avouons,  messieurs,  que  ce  chant  vous  a  coûté 
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bien  cher  et  que  pour  trente  sous  vous  auriez  pu  satisfaire  nu 
théâtre  vos  goûts  pour  la  musique  d'une  manière  phis  agriniUlc. 

TRAHISON  ET  AMBITION 

M.  Chapleau  a  parlé  de  traîtres,  d'amour  du  pouvoir.  Il  a 
prétendu  que  je  suis  tellement  fasciné  à  la  vue  d'un  portofouiil.' 
de  ministre,  depuis  (jue  j'en  ai  eu  un,  (ju'il  m'est  impossilile  <!(• 
m'en  passer,  (jue  j'aurais  pu  faire  n'importe  quelle  saleté  pour 
l'obtenir  de  ses  mains  protectrices. 

Je  ne  nie  pas  avoir  l'ambition  <1«'  faire  arriver  mes  amis  an 
pouvoir  pour  leur  permettre  de  faire  un  peu  de  bien  à  ct'ttt' 
pauvre  province,  à  laquelle  M.  Chapleau  a  fait  tant  de  mal.  Je 
prétends  (jue  c'est  une  ambition  légitime  et  que  si  je  ne  l'avais 
pas,  je  ne  serais  pas  digne  de  la  position  que  j'occupe  daiis  le 
parti  libéral.  Mais  je  vous  dirai  (pie  le  pouvoir  me  fascinait  si 
peu  en  1879,  que  je  devins  l'homme  le  plus  heureux  du  monde  le 
jour  où  je  cessai  d'être  ministre  et  que  durant  toute  la  session  de 
1880  je  montrai  si  peu  d'envie  de  redevenir  ministre,  que  j»; 
donnai  à  M.  Chapleau  toute  la  latitude  possilde  pour  lui  permet- 
tre de  réaliser  ce  fameux  progi'amme  qu'il  avait  tant  chanté  aux 
quatre  coins  de  la  province. 

J'ajouterai  même  que  le  oO  mars  1881,  j'ai  refam  positive- 
nient  une  place  de  nùalstre  qui  ni  était  ojfe  te  par  M.  Chapleau 
avec  la  perspective  de  devenir  premier  ministre  immédiatement 
après  la  senaion  qui  approchait. 

M.  Chapleau  prétend  avec  les  apparences  d'une  vertueuse  indi- 
gnation que  c'est  moi  qui  ai  fait  les  offres  et  qu'il  les  a  repous- 
sées avec  mépris,  parce  (pi 'il  a  une  .sainte  horreur  des  traîtres. 

Ici  M.  Chapleau  ne  chante  plus,  il  se  vante  et  personne  ne  le 
croira.  Jusqu'à  ce  jour,  on  a  cru  qu'il  n'était  qu'audacieux  ;  mais 
il  est  évident  qu'il  nous  est  revenu  de  Californie  pas  mal  effronté. 
Il  n'y  a  rien  de  pire  que  l'insolence  d'un  parvenu.  Hier,  quand 
il  était  pauvre,  il  était  humble  et  modeste  ;  aujourd'liui  qu'il  est 
riche,  il  ne  reconnaît  plus  ceux  auxquels  il  a  offert  une  alliance. 

Il  nous  a  parlé  de  son  prétendu  mépris  pour  les  traîtres.  Lui, 
avoir  du  mépris  pour  les  traîtres  !  Mais  depuis  quand  ?  La  tra- 
hi.son,  mais  est-ce  que  (;a  n'a  pas  toujours  été  un  titre  suffisant 
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pour  gagner  son  amitié  ?  N'est-ce  pas  avec  l'appui  des  traîtres 
(|u'il  a  reversé  le  gouvernement  Joly  ?  Et  ces  traîtres,  ne  les  a-t- 
il  pas  récompensés  de  suite  au  lieu  de  les  repousser  avec  ce  mépris 
dont  il  parle  aujourd'hui  ?  S'il  est  arrivé  au  premier  poste,  n'est- 
ce  pas  exclusivement  à  la  trahison  qu'il  le  doit  ? 

Quel  rôle  a-t-il  joué  dans  le  gouvernement  de  M.  «le  Boucher- 
ville  ? 

Le  rôle  d'un  traître. 

Quel  rôle  a-t-il  joué  pour  renverser  le  gouvernement  Joly  ? 

Kncore  le  rôle  d'un  traître. 

11  a  exploité,  avec  le  cynisme  qui  le  eai'actérise,  le  décourage- 
ment ((ui  s'était  emparé  de  quelques-uns  des  amis  de  ce  gouver- 
nement et  il  les  a  odieusement  trompés  pour  leur  faire  oublier 
la  fidélité  (ju'ils  devaient  à  leur  parti. 

Et  (jnel  rôle  a-t-il  joué  à  l'égard  de  ces  hommes-là  ?  Toujours 
le  rôle  d'un  traître.  Il  n'a  pas  même  eu  à»  leur  égard  l'honneur 
(In  brigand  ;  du  moment  qu'il  a  pu  se  passer  d'eux,  il  les  a  lâche- 
ment abandonnés,  il  les  a  jetés  sur  le  pavé. 

Et  ce  fameux  gouvernement  de  conciliation  (jui  est  sorti  de  la 
mémorable  journée  du  29  octobre  187!),  était-il  composé  de  vieux 
conservateurs  seulement  ? 

N'y  avait-il  pas  là  M.  Loranger,  membre  du  eornité  exécutif 
(lu  parti  national  en  1 872  (  M.  Wurtèle,  le  libéral  de  Yamaska  ? 
M.  Lynch  (|ui,  jusqu'à  1875,  avait  honte  d'être  appelé  conserva- 
teur '.  M.  Flynn  qui,  en  1878,  était  élu  par  acclamation,  parce 
([u'il  promettait  de  supporter  le  gouveruicnt  Joly  'i  M.  Pacjuet, 
i|Ue  M.  Fréchette  avait  porté  au  faîte  des  honneurs  parlementai- 
res et  qui  combattait  en  1879,  à  St-Hyacinthe  pour  assurei*  mon 
élection  ccmime  ministre  et  solliciteui'  général  dans  le  gouverne- 
ment Jol}-  ^ 

Si  je  ne  me  trompe  pas,  en  voilà  cinq  bien  comptés  dans  un 
gouvernement  composé  de  sept.  Il  faut  être  de  force  à  avaler 
Jyrnho  poiu'  prétendre  que  dans  cette  occasion-là,  au  moins,  M. 
('hapleau  avait  horreur  des  traîtres. 

Et  quand  il  s'agit  de  former  ce  ministère  d'incapables  dont  M. 
iMousseau  est  le  si  digne  chef  et  dont  M.  Chapleau  fût  le  mala- 
droit architecte,  a-t-on  bien  monti'é  (ju'on  avait  horreur  des  traî- 
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très  /  Il  est  liien  vrai  qu'on  a  rejeté  sans  cérémonie  ceux  tldiittui 
avait  plus  besoin  ;  mais  on  a  gardé  M.  Lynch  ainsi  tjue  M. 
Wurtèle  et  l'on  s'est  assuré  les  services  de  M.  Stjirnes  (|ui,  on 
l'avouera,  ne  peut  pas  être  donné  connue  le  type  le  plus  parfait 
de  la  consistance  politicpie. 

Et,  iast  htU  not  the  leunt,  (jue  dire  de  M.  Senécal  ?  de  ce  hravc 
Jtomme  de  Senécal  dont  M.  Chapleau  partage  aujourd'hui  la  foi- 
tune  ?  Oette  fortune,  vous  savez  comme  elle  a  été  honnêtciiicnt 
ac(|uise  ?  Vous  savez  ({u'elle  est  le  fruit  d'un  travail  persévérant 
et  d'un  commerce  honnête  !  Celui-là,  évidemment,  n'est  pas  un 
traître.  C/'est  grâce  à  sa  fidélité  envers  ses  anns,  à  sa  constance 
dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus,  c'est  surtout  gn'iee  aux 
principes  conservateurs  «ju'il  a  toute  sa  vie  défendus  avec  con- 
viction qu'il  est  devenu  millionnaire  et  le  maître  souverain  dos 
ilestinées  du  pays  ! 

Et  ce  bon  M.  De  LaBruère,  qui  comme  le  bon  roi  Dagobert  a 
viré  ses  culottes  à  l'euN'ers  sur  la  ([uestitm  de  la  vente  du  chemin 
<le  fer  (rires  et  applaudissements)  comme  l'a  si  bien  dit  mon  spi- 
rituel ami,  M.  Tarte,  ce  bon  M.  De  LaBruère,  a-t-il  été  fait  minis- 
tre, fi'abord,  tit  ensuite  président  du  conseil  législatif,  parce  qu'il 
est  toujours  resté  fidèle  à  st)n  parent  et  protecteur,  l'hon.  M,  Do 
Boucherville  f 

Avouez-le,  M.  Chapleau  :  si  vous  êtes  (luehpie  chose,  vous  le 
devez  exclusivement  aux  traîtres  et  à  la  trahison.  Si  vous  êtes 
devenu  riche,  de  pauvre  que  vous  étiez  il  y  a  dix-huit  mois,  vous 
n'avez  à  en  remercier  que  les  traîtres  dont  vous  vous  êtes  entouré, 
et  ne  dites  plus,  car  (;a  ne  prend  pas,  (jue  vous  m'avez  repoussé 
parce  «jue  je  voulais  trahir  mes  amis.  Vous  jugez  les  autres  par 
vous-même  et  vous  feignez  de  croire  que  moi,  je  consentirais  à 
jouer  le  rcile  odieux  (pie  vous  jouez  actuellement  dans  le  gouver- 
nement fédéral,  où  vous  ne  vous  occupez  que  d'intriguer  et  de 
conspirer  contre  vos  collègues  de  la  province  de  Québec,  pour  les 
supplanter  comme  vous  avez  supplanté  M.  De  Boucherville  et  M. 
Angei*s  dans  le  gouvernement  de  Québec.  Vous  vous  trompez, 
je  ne  fais  pas  de  la  politique  comme  vous  et  je  ne  trahis  pas  mes 
amia. 

Non,  M.  Chapleau,  vous  ne  m'avez  pas  repoussé  parce  (pie  je 
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voulais  trahir  mes  amis,  vous  m'auriez  bien  vite  donné  l'accolaile 
si  j'eus  voulu  trahir,  car  à  ce  titre  j'aurais  été  un  des  vôtres. 
Vous  ne  tromperez  personne  avec  votre  horreur  affectée  jpour  les 
traîtres.  Vous  ne  nous  avez  pas  habitués  à  contempler  tant  de 
vertu  chez  vous  et  à  y  trouver  un  si  grand  désintére.ssement .  .  . 
(Riros  et  applau<iissements.) 

Qujind  à  la  fascination  (jue  le  po\ivoir  peut  produû'e  chez  cer- 
tains hommes,  vous  avez  fait  votre  poitrait  en  essaj'ant  de  faire 
le  mien.  De  1878  à  1879,  vous  creviez  de  faim  ;  tout  le  monde 
le  sait  et  vos  créanciers,  surtout,  l'ont  su, — car  ils  n'ont  jamais 
vu  la  couleur  de  l'argent  que  vous  prétendez  avoir  réalisé  dans 
fies  spéculations  en  1873 — et  vous  ne  pouviez  pas  vous  décider  à 
rester  dans  l'opposition.  Il  n'y  a  pas  de  bas-sesse  que  vous  n'avez 
pas  faite,  pas  de  colomnie  que  vous  n'avez  proférée,  pas  de  saleté 
dont  vous  ne  nous  êtes  pas  rendu  coupable  pour  renverser  le 
gouvernement  Joly  afin  d'arriver  au  pouvoir.  Pour  cela,  il  fal- 
lait passer  pardessus  la  tête  de  vos  chefs,  M.  De  Boucherville 
ainsi  que  M.  Angers,  et  vous  n'avez  pas  hésité  un  seul  instant.  Eux 
qui  vous  avaient  fait  entrer  par  charité  dans  leur  gouvernement, 
parce  ([u'ils  vous  savaient  perdu  dans  l'opinion  des  honnêtes  con- 
servateurs ;  eux  qui  vous  avaient  tant  aidé  de  leur  nom  et  de 
leur  prestige  ;  eux  qui  donnaient  à  votre  pai'ti  cette  apparence 
respectable  qui  lui  aurait  manqué  s'ils  eussent  fait  défaut,  vous 
les  avez  sacrifiés  sans  hésitation  ;  eux  ijui  avaient  toujours  été 
fidèles  au  parti  conservateur,  vous  les  avez  mis  de  côté  pour 
réconipen.ser  les  traîtres  qui  vous  entouraient  !  Que  d'intrigues 
et  de  bassesses  n'avez-vous  pas  faites  pour  les  éloigner  du  pou- 
voir et  vous  mettre  à  leur  place  ! 

Vous  avez  bien  mauvaise  grâce  à  venir  parler  de  trahison  et 
(le  déloyauté.  Quand  vous  avez  usurpé,  à  la  tête  du  parti  con- 
servateur, la  place  de  vos  chefs,  ce  parti  était  fort  et  uni.  Qu'en 
avez-vous  fait  ?  A  force  de  lui  faire  braver  l'opinion  publique,  à 
force  de  lui  faire  commettre  des  fautes,  à  force  de  tromper  odieu- 
sement le  peuple,  pour  servir  vos  projets  sordides,  vous  avez  telle- 
ment divisé  ce  parti  que  si  Sir  Georger  Cartier  reparaissait 
aujourd'hui,  il  ne  le  reconnaîtrait  pas. 

Sans  le  conseil  législatif,  vous  seriez  resté  dans  l'opposition,  et 
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vous  n'auriez  pas  fait  la  fortune  scandaleuse  que  vous  possc-dcz 
et  à  p«ine  jouissiez-vous  du  pouvoir  qu'oublieux  des  services  (|uc 
vous  avaient  rendus  vos  amis  de  la  chambre  haute,  vous  consen- 
tiez à  me  sacrifier  cette  chambre,  comme  prix  de  l'alliance  (|ue 
vous  vouliez  faire  pour  garder  votre  portefeuille,  pour  ^oudei- 
votre  salaire  de  ministre.  Kt  encore  le  îiO  mars  1881,  alors  (|U(' 
vous  craighiez,  (jue  vous  redoutiez  le  suffrage  <les  électeui's,  quand 
vous  pensiez  (jue  nous  pourrions,  en  nous  alliant,  revenir  vain- 
queurs de  la  lutte  ^'lectorale,  vous  m'offriez  de  nouveau  la  tête  du 
conseil  législatif,  et  vous  receviez  pour  réponse  la  plus  sanfjiantc 
injure  (jui  puisse  être  faite  à  un  chef  de  parti  :  "  Je  ne  puis  pus 
entrer  dans  un  cabinet  dont  vous  seriez  le  chef,  car  mes  amis  m- 
m'y  suivraient  pas." 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait,  M.  Chapleau  !  Voilà  les  trahisons 
(|ue  vous  avez  commises  envers  vos  amis  !  Voilà  les  hiniiiliations 
(|ue  vous  avez  subies  et  aux<juelles  vous  vous  êtes  soumis  pour 
garder  votre  portefeuille  !  Et  quand  vous  vous  êtes  aper(;u  (jUc 
l'opinion  publique  éclairée  con)men(;ait  à  gi-onder  dans  le  lointain. 
<|uand  votre  fortune  fut  faite  et  (pie  vous  eûtes  ruiné  la  province 
en  vous  enrichissant,  (juand  vous  eûtes  déserté  votre  poste,  vous 
avez  connnandé  à  votre  serviteur,  à  votre  esclave,  M.  Mousseau, 
de  recueillir  votre  triste  s\iccession,  de  sauter  dans  la  bar(|ue  qui 
s'en  allait  à  la  dérive  et  de  venir  régner  sur  les  ruines  (jue  vous 
aviez  semées  partout.  (J'est  alors  qu'on  vous  vit  franchir  les 
océans  et  étaler  dans  le  vieux  monde,  en  compagnie  de  votre 
complice  Senécal,  devenu  votre  maître,  le  luxe  qui  ne  convenait 
guère  à  un  homme    vivant  de  l'intérêt  de  ses  dettes. 

Et  vous  (jui  me  reprochiez  tout  à  l'heure  d'avoir  déserté  mon 
poste  lors  de  la  vente  du  chendn  de  fer,  quand  vous  savez  (jue  ce 
n'est  pas  vrai,  vous  vous  êtes  tenu  prudemment  éloigné  du  siège 
du  parlement  fédéral  pendant  toute  la  dernière  session,  .soignant. 
disiez-vous,  une  santé  compromise  au  service  du  pays,  plaçant. 
disaient  vos  intimes,  avec  l'habileté  d'un  spéculateur  consommé 
les  argents  qui  vous  étaient  tombés  dans  les  mains  d'une  manière 
si  imprévue  le  lendemain  de  la  livraison  du  chemin  de  fer  de  la 
province. 
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CONSEILS  AUX  LIBÉRAUX 


Maintenant,  M.  Chapleau  s'est  permis  de  donner  des  conseils 
aux  lib^n-aux  du  comté  de  Jacques-Cartier  et  de  leur  dire  ce  (ju'ils 
ont  à  faire  dans  la  présente  élection.  C'est  mon  devoir  de  parler 
à  mon  tour. 

Les  libéraux  trouvtnont  assez  étrange  de  voir  un  chef  conser- 
vateur essayer  de  les  diriger  (|uand  il  ne  peut  pas  se  faire  écouter 
de  ses  propres  amis.  Que  M.  Chapleau  s'occupe  de  .son  parti  et 
je  vais  m'occuper  du  mien.  Qu'il  tâche  de  reconquérir  l'estime 
(le  ses  amùs,  (ju'il  semble  avoir  perdue  pour  toujour.s. 

Les  libéraux  savent  ce  (|u'ils  ont  à  faire  ;  en  présence  d'un  pre- 
mier ministre  (jui  les  a  odieusement  trompés,  ils  doivent  .s'unir 
pour  le  chas.ser  du  comté  de  Jaccpies-Cartiei-,  qu'il  n'a  jamais  re- 
présenté légalement.  Il  avait  escamoté  son  mandat  l'an  dernier, 
la  cour  le  lui  a  arraché  di's  mains.  Les  libéraux  ne  consentiront 
pas  à  ce  (jue  ce  numdat  soit  souillé  de  nouveau.  Que  M.  Mous- 
seau  en  prenne  son  parti  :  .son  règne  éphémère  et  scandaleux  est 
fini  dans  Jacques-Cartier. 

M.  Chapleau  semble  brûler  du  désir  de  diriger  les  libéraux  et 
leur  conseille  de  ne  pas  voter  pour  M.  Descaries,  un  petit  honmie, 

mais  de  donner  leui-  surtïage  à  un   homme  gros d'expérience. 

Le  parti  libéral  lui,  ne  mesui-e  pas  l'intelligence  d'après  le  physique. 
M.  M()us.seau  qu'on  est  allé  chercher  à  Ottawa,  n'a  pas  réussi, 
c'est  évident,  à  rallier  toutes  les  fractions  du  parti.  D'un  autre 
cAté,  il  a  été  démontré  que  lorscju'il  est  devenu  nécessaire  de  pro- 
téger les  intérêts  compromis  de  la  province,  les  libéraux  n'ont  pas 
hésité  à  se  donner  la  main. — Ce  ne  sont  pas  des  fanatiques,  les 
libérau.x,  et  les  honnnes  sans  foi  (|ui  les  ont  dénoncés  comme 
n'ayant  pas  de  principes  savent  parfaitement  que  sans  le  secours 
de  ces  libéraux,  l'an  dernier,  M.  Mousseau  aurait  été  battu  à 
plate  couture. 

Pour  les  remercier  de  cet  acte  de  courtoisie  politique,  M.  Mous- 
seau  les  insulte  aujourd'hui  dans  la  personne  de  leurs  chefs  et  les 
t'ait  insulter  par  son  ami  M.  Chapleau. — Les  libéraux  diront  cette 
année  par  leur  vote  qu'ils  ont  été  trompés  l'an  dernier,  et  que  le 
seul  moyen  de  se  venger  d'avoir  été  les  dupes  de  ces  airs  de  douce- 
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componction  (\ne  M.  Mousseau  sait  prendre  dans  roccasion,  cVst 
d'assurer  la  défaite  du  Premier  Ministre. 

Je  regrette  d'avoir  pris  tant  de  temps  à  régler  ces  (luestions 
perv«onnelles  et  secondaires  que  M.  Chapleau  a  jugé  à  propos  il'iii- 
troduire  dans  le  débat.  Mais  j'ai  cru  que  je  devais  à  mes  ainis, 
et  que  je  me  devais  à  moi-même  de  régler  une  fois  pour  toutes 
et  en  présence  de  mes  légitimes  contradicteurs  ces  questions  per- 
sonnelles que  l'on  a  tant  discutées  dans  les  journaux  <lepuis  (|Ul'1- 
ques  joui's. 

J'aborderai  maintenant  la  (juestion  de  la  vente  du  chemin  ilc 
fer,  et  celles  des  nombreu-^es  fautes  d'administration  coiiiiuiws 
par  M.  Mousseau. 

VENTE  DU  CHEMIN  DE  FEU 

M.  Chapleau  vous  a  dit  d'un  air  tle  triomphe  (jue  nous  étions 
•des  lâches  et  ([ue  nous  n'oserions  pas  l'attaquer  en  face.  Il  nv 
nous  vantait  pas,  mais  il  se  vantait.  Je  n'ai  jamais  eu  peur  di- 
M.  Chapleau,  pour  la  bonne  raison  qu'un  honnête  houuiie  iiii 
jamais  peur  d'un aatre  honnête  homme.  (Rires  et  applaudis- 
sements.) Et  pour  que  cette  illusion  de  M.  Chapleau  cesse  de 
suite,  je  l'accuse  d'avoir  trompé  la  Chambre  et  le  pays  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin  de  cette  malheureuse  transaction 
de  la  vente  du  chemin.  Il  a  donné  trois  motifs  principau.x  aux 
■députés  du  peuple  pour  les  engager  à  ratifier  l'acte  de  vente. 
Ces  trois  motifs  étaient  faux.     Il  a  dit  qu'il  fallait  vendre  : 

lo.  Pour  mettre  fin  aux  déficits  et  aux  emprunts  : 

2o.  Pour  sauver  à  la  province  les  frais  des  travaux  considé- 
rables qui  restaient  à  faire  ; 

8o.  Pour  empêcher  le  chemin  de  passer  aux  mains  du  (Jrand- 
Tronc,  notre  ennemi. 

Prouvons  d'abord  les  déclarations  de  M.  Chapleau. 

Dans  son  discours  sur  la  vente  du  chemin  de  fer,  il  di.sait  : 

"  U\  nécessité  où  nous  étions  d'ÉQUILIBRER  NOS  FINAX- 
'CES,  nous  a  amenés  à  la  décision  de  vendre  notre  chemin,  (p.  l'i  ) 

"  Nous  connaissons  LES  DÉFICITS  QUI  SE  SONT  ACCT- 
^lULÉS  DEPUIS   QUELQUES   ANNÉES,   et  celui  de  cette 
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année  :  nous  connaissons  les  sources  de  notre  revenu,  celles  qui 
sont  certaines.  Nous  comptons  ce  (jue  nous  avons  à  payer  comme 
intérêt  et  amortissement  sur  notre  dette,  et  nous  ne  voulons 
tronipei'  ni  la  Chambre,  ni  le  publie,  en  nous  fiant  à  l'incertain. 
Voiiv  dexous  à  nos  créanciers  de  ne  plus  courir  de  risques  dans 
lesiiniation  de  nos  ressources.  Nous  savons  (ju'en  veiuJant  notre 
chemin  nous  dégrevons  notre  budget  suffisamment  pour  assurer 
au  pays  QUE  LES  DÉFICITS  CESSERONT,  et  (|ue  nous  pour- 
ions  voii'  dans  un  avenir  très  rap[)roehé  le  jour  oîi  LES  SUR- 
PLUS LES  REMPLACERONT,  (p.  Ls.) 

"ON  ME  DIRA  PEUT-ETRE:  EMPRUNTEZ,  EMPRUN- 
TEZ. SUR  QUOI  EMPRUNTERONS-NOUS  (  SI  NOUS 
GARDONS  LE  CHEMIN,  IL  NOUS  FAUDRA,  POUR  COM- 
BLER NOS  DÉFICITS  ET  TERMINER  LES  TRAVAUX  A 
FAIRE,  EMPRUNTER  UNE  COUPLE  DE  MILLIONS.  Or, 
il  n'y  a  pas  de  fausse  honte  à  le  dire,  à  moins  d'aliéner  le  domaine 
public  ou  d'avoir  recours  à  la  taxe  directe,  nous  n'avons  pas  de 
(|Uoi  payer.  Non,  monsieiu*  l'Orateur,  le  gouvernement,  je  l'es- 
père (lu  moins,  ne  se  mettra  pas  dans  l'humiliante  position  de  ne 
pouvoii- donner  p(mr  toute  réponse  à  la  (juestion  que  lui  fera  le 
capitaliste  ((ui  lui  demandera  a\'ec  (pioi  il  le  ])aiera  :  "  Je  vous 
paierai  avec  votre  ai'gent.  "  Un  trésorier  ([ui  en  agirait  ainsi  nv, 
serait  pas  honorable. 

"Aussi,  je  déclare  ([u'il  est  impossilile  au  gouvernement  (h; 
contnrcter  un  ncmvel  empnnit  dans  les  cii'con.stances  actuelles 
sans  nuire  gravement  au  crédit  de  la  pro\'ince.  D'un  autre  côté, 
nous  avons  promis  au  coi'ps  électoral  que  nous  n'imposerions  pas 
'le  charges  sur  la  propriété.  Nous  lu' pouvons  pas  tronqier  les 
électeurs,  et  je  demanderais  plutôt  de  i'et<au"m'r  devant  l'ux  que 
'le  les  charger  <lu  plus  petit  impôt  diivet.  Et  malgré  toutes  les 
per'ulies,  toutes  les  caViales  de  nos  adversaires,  le  peuple  sur  ce 
poil  t  seia  encore  avec  nous.  Entre  la  vente  du  chemin  et  la 
taxe,  je  sais  ce  qu'il  choisira." 


DÉFICIT 


La  vente  e.st  donc  nécessaire  poui-  mettre  tin  aux  déficits,  et  si 
*^^lle  est  faite,  les  d()Hcits  cesseront,  et  non  pas  d  nu  In  lieront,  connue 
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vient  (le  le  dire  l'honorable  M.  Chapleau.  Quant  aux  onipniiits. 
nous  ne  devions  pas  y  songer,  nous  avions  épuisé  notre  cmlit. 

Or,  les  déficits  ont  continué  dans  des  proportions  alaniKuitis 
et  l'honorable  M.  Wurtèle  a  été  forcé  de  pousser  le  cri  (ralariiu' 
à  la  dernière  session.  11  a  même  annoncé  que  la  vente  du  chi- 
min  n'ayant  pas  oV)tenu  le  résultat  désiré,  il  fallait  demander  au 
gouvernement  d'CJttawa  les  ressources  qu'il  ne  pouvait  pas  trou- 
ver dans  la  province.  Le  déficit  de  1881-82  a  été  de  8-S24,lôG: 
celui  de  1882-8;i,  d«î  .S4G5,152,  et  'elui  de  188:i-84  excédera  pn.- 
l>ablement  un  demi-million. 

En  présence  de  la  brutalité  de  ces  faits  et  de  ces  cliiliivs.  i|iii 
deviennent  vos  déclarations,  M.  Chapleau  1 


EMPRUNTS 

Tout  le  monde  connaît  la  triste  histoire  des  emprunts.  AiMiiif 
la  vente  était-elle  votée  que  M.  Chapleau  se  faisait  autoriser  à 
emprunter  i?.S,000,000  et  depuis,  suivant  ses  belles  ti'aditioiis,  )l. 
Mousseau  s'est  fait  autoriser  à  faire  mi  nouvel  em[)nint  ik- 
iil!50(),000. 

Voilà  donc  trois  millions  et  demi  d'emprunt  en  moins  de  dix- 
huit  mois  après  cette  fameu.se  vente  (lui  devait  faire  cesser  les  em- 
prunts 1  Ces  deux  motifs  étaient  donc  faux. 


TK.WAUX  A  FAIKE. 

A  la  page  27  ue  .son  diseoui's,  M.  Chapleau  dit  : 
"  Mais  M.  rOi-ateui',  il  est  une  autre  raison  plus  gi-ave  eiicorr 
pour  vendre  notre  chemin,  la  voici  :  (fEST  qVK  Nous  n'.wons  l■A^ 
D'aR(;ENT  l'OUR  HENCONTRER  NOS  D[^:i'ENSES  QU'iL  Y  A  À  FAIliF 
SUR  NOTRE  LKJNE  PROVINCIALE,  CETTE  RAISON  PRIME  TOUTES  LES 
AUTRES.  Ia's  recettes  du  chemin  de  fer  ne  fournissent  pas  au 
gouvernement.  déducticMi  faite  des  dépenses  d'explt)itati<)n,ce  qui 
lui  faudrait  pour  exécuter  les  travaux  nécessaires  à  son  parachè- 
vement. Au  NOMHKK  DE  VEH  TRAVAUX  SE  TROUVENT  (  ECX  A 
F.\IRE  DANS  LA  VILLE  MKME  DE  QUI^^REC,  ET  L'oN  S(»ULKVE1!AH 
TOUTE  UNE    RÉVOLUTION    DANS    (QUÉBEC,  SI  LE  OOUVEKXKMENÏ  NE 

FAISAIT  PAS  CES  TRAVAUX.     Nous  avons  beaucoup  de  travaux  à 
faire  le  long  de  la  ligne,  et  linoénieur  DU  gouvernemknt  ment] 
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PE  sors  PIll^SENTER  UN  RAPF'ORT  PAR  F  F.Ql-EL  XOUS  VOYONS 
glTNK  SOMME  DE  ^1,140,000  DOIT,  DE  l'OUIK  Nl^lCESSlTÉ,  ÊTRE 
IMJIÉDIATKMENT    D!^:PENSF^:E    SUR    LA    LIGNE  SI  LE  (iOUVERNEMENT 

VEUT  GARDER  SON  (CHEMIN,  c't  mon  lioiiorable  ami,  le  trésorier,  à 
iliiije  m'adresse  pour  avoir  ce  montant  me  répond  nue  nous  ne 
lavons  pas  ET  QUE  nous  ne  pouvons  le  trouver. 

" Sil'on  o-arde  le  chemin,  IL  faudra   absolument   dispenser 
LES  montants  suivants  : 

j^24(),0()()  pour  l'extension  aux  casernes. 

SliO.OOO  ])"Mi-  rrai-es,  etc. 

S|(Hn)()(    ,   lur  un  embranchement  de  Dorvfil  au  Mile-Knd. 

SôO.ooO  pour  Bellerive,  lignes  d'évitement,  etc. 

SlOO.OOl)  pour  usines  t't  extension  au  chemin  Papineau. 

si:}(),000  pour  ■  u;  '    à  Québec. 

s:{0,()()0  pour  haugards,  table  tournante,  etc.,  Québec. 

S!IO,000  moitié  service  de   transport  pour  rejoindre  l'Interco- 
loiiirtl. 

S225,0()()  p  '!()■  1  ! 'placement  de  la  rue  du  Prince-Edouard. 

S50,()()0  pour  baiast. 

si).'),0()0  pour  loop-line   et  navigation  <lu  St-Maurice.     Total, 
s  1,140,000. 

.Mors  nous  arrivons  forcément  à  la  .situation  suivante  : 
Totîil  lie  l'ancienne  dette  (niiU  iidnd  du.  clicn't i,.)....  ><l:},000,()00 
Tntal  (If  la  nouvelle  dette  (travaux  à  faire.) 1,140,000 


(P.  2S)  S14, 140,000 

JVii  arrive  à  une  objection  (pli  peut  se  ré.sumer  en  ces  mots  : 
L<^s  travaux  à  t'jiire  par  les  accjuéreurs  sui*  la  ligne  provinciale, 
iH'  ilomient  pas  d!ai'gent  au  gouvernement. 
'  Mais  depuis  quand  les  améliorât lon.s  faUcs  iiar  un  (ichetenr 
Ifi  jiropriété  qu'il  a  actiuise,  mette td-dles  de  l'arr/ent  daus  le 
ipiimi  (In  vendeur.^  Depti i.s  qiui ud  est-il  permis  à  un  liomme 
yiiixé  lit'  dire  sans  provoquer  le.s  risées:  J'ai  rey}du  uw  terre 
•'f'i.OOO,  iiKils  comme  iaclieteur  doit  ij  hdfir  n ue  )n(ti,v.))i  d(  81,000 
]ii"i  proitriété  se  trouve  eu  ré<dité  vendue  S1,000 

Li'  gouvernement  ne  vend  pas  une  terre  il  est  vrai  :  c'est  un 
jclKiiiiii  de  fer  (ju'il  vend  ;  mais  ce  chemin  de  fer,  il  était  obligé 
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DE  DÉPENSER  ^l^SOOjOOO  POUR  TRAVAUX  lMMl^;i)IAT,s.  Lks 
SYNDICATS  EN  ACHETANT  ASSUMENT  CErPE  RESPONSAHILITK.  Xois 
AVONS  DES  CONTRATS  ACTUELLEMENT  SIGNÉS  POUR  UNK  l'.dNNK 
PARTIE  DE  CES  OBLIGATIONS,  ET  SI  NOUS  NE  VENDONS  PAS,  I  K  tkk- 
SORIER  SERA  OBLIGÉ  DE  CHARGEI?   SON    BUDGET  DE  TOUS  CES  MON- 

TANTS  :  car  si  nous  gardons  la  ligne  il  nous  faut  al)S()luiiient  dt- 
penser  ce  million  et  quart;  mais  n'ayant  pas  d'argent  pour  pavir 
ces  travaux,  le  gouvernement  les  impose  à  son  acheteui-,  et  m> 
libère  d'autant,  car  (pielle  diti'érence.y  a-t-il  à  retirer  siii-iiiêiiif 
un  million  et  quart,  ou  le  faire  payei-  par  un  autre  pour  soi  ' 
(p.  45.) 

Quant  à  l'imposition  au  gouvernement  de  la  construction  i\v 
divers  travaux,  je  voudi'ais  bien  savoii*  si  cela  diminue  le  iiiontant 
de  i?7,GOO,00()  (pie  nous  devons  retirer,  quand  le  syndicat  hk 
LEST  sobluje  à  faire  totii^  les  travaux. 

c'est  que  dans  TOUS  CES  TRAVAUX  LE  GOUVERNEMENT  NEST  l'.b 
OBLIGÉ  DE  CONTRIBUER  POUR  UN  SEUL  SOU.    (p.  40.) 

Or  nous  retrouvons  nos  S<S,00(),000  c'est-à-tlii-e  ST.GOO.OOO 

en  argent,  et  non  seulement  .^400,000  de  travaux  j)()ur  Hiiii'  li 
chemin,  MAIS  BIEN  UNE  somme  de  î^l,Oî>^i,000  dk  thavaix 

UTILES,  NÉCESSAIRES  MÊME,  ET  DANS  TOUS  LES  CAS  DEMANDAS  l'Ai; 

LES  BESOINS  DU  COMMERCE  et  la   bonue  exploitation  du  cluiniii. 

(P-  1«) 

"...  .J'ajouterai  qu'il  existait  une  considération   plus  iiii|iiii- 

tante  encore  pouj'  hâter  la  convocati(jn>]es  Chambres.  C'estcellt- 
ci  ;  le  gouvernement  a  encore  des  travaux  considérai iKs  à  exé- 
cuter pour  terminer  la  ligne  provinciale,  connue  le  prouve  l'état 
des  dépenses  nécessaires  que  nous  avons  été  obligés  iV)  fournir  a 
l'honorable  trésorier  de  la  province  pour  lui  permettre  de  ])répii- 
rer  son  budget.  On  travaille  encore  aux  ouvrages  indis[uiisililt.s 
pour  faire  arriver  les  convois  aux  casernes,  à  Montréal — et  jiiiic 
suis  dit  avec  mes  collègues  que  si  nous  pouvions  livnr  \er>li' 
premier  d'avril  prochain  aux  deux  syndicats, — si  toutefois  lu  lé- 
gislature sanctionne  les  projets  de  lois  (jui  lui  sont  maintenant 
soumis — les  travaux  qui  nous  restent  à  faire  et  (pli  ne  unircheiit 
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aujoiml'Iiui   que  pour  nous  permettre  de  dire  qu'il  ne  sont  pas 

suspemlus,  le  gouvememenf  en  serait  aussitôt  déchar</é. 

"  Actuellement  il  est  tenu  compte  des  déboursés  faits  pour  ces 
travaux,  depuis  la  date  du  contrat  avec  la  Compagnie  du  Paci- 
tiquf,  maintenant  devant  vous,  et  si  ce  contrat  est  définitivement' 
sinié,  vous  établirons  le  compte  des  déboarsés  faits  par  le  goit- 
rerncriiciit  pour  ces  travaux,  depuis  le  premier  tnars.  Il  était 
ilonc  iDiportant  pour  la  province  de  retarder  le  moins  possible 
cette  ff'''<sion.  Connue  vous  pouvez;  le  voir  d'après  les  cédules 
attachées  aux  <leux  projets  de  contrat,  ces  travaux  que  les  s^'^n- 
(licats  sont  tenus  d'exécuter  s'élèvent  à  une  sonnne  de!?  1,098,000. 
Pour  l\'xécution  de  travaux  aussi  eonsi(léral)les,  nous  allons  être 
(ibligés  (le  demander  des  subsides  à  cette  lionorable  Chambre,  et 
le  phis  tôt  nous  serons  dispensés  de  faire  ces  travaux  le  mieux  ce 
siTa  pour  le  pays.  (pp.  12  et  l-'î.) 

". . .  .C'est  que  dans  tous  ces  travaux,  dans  toutes  ces  obl'iga- 
fiiins,  h' goa  vernenient  n'est  jias  obllr/é  de  contribuer  pouA'  un 
md  son. 

Toutes  ces  citations  prouvent  à  l'évidence  que  la  vente  du 
cluiuin  (le  fer  devait  mettre  tin  aux  dépenses  de  la  province  pour 
le  terminer,  et  que  tout  ce  que  nous  avions  à  payer  pour  de  nou- 
veaux travaux  s'élevait  à  une  sonune  d(,'  i5lOO,000. 

Au-delà  de  cette  sonnn  \  c'était  l'atlaire  des  syndicats,  et  M. 
l'impk'iin  prend  le  soin  de  dv-mander  aux  députés  de  ratifier  la 
vente  sans  retard,  afin  (]ue  tous  les  tra\aux  faits  après  le  1er 
mais  fussent  aux  dép.'ns  des  syndicats. 

Or,  il  appert  dans  ce  document,  (jue  je  tiens,  en  mains  mis  de- 
vant la  Chand)re  durant  la  dernière  session  et  intitulé  :  Recettes 
>^ ixùriiicids  de  la  province  de  Quéhec  du  1er  juillet  jusquau 
■>l  déannbre  i.S'.S'J,  qu'une  somme  <le  i?549,025.1()  a  été  payée  pour 
fiais  (le  construction  sur  le  chemin,  et  il  a])pert  aussi  (jue  le  gou- 
vemeiueiit  Mousseau  s'est  fait  autoriser  à  y  dépenser  une  autre 
Miinnif  (le  .S4(i4-,G25.ô9.     Tout  cela  depuis  la  vente. 

Voilà  une  somuie  totale  de  $l,0LS, 050.75  d'argent  de  la  pro- 
vince dépensé  et  à  dépenser  sur  un  chemin  (jui  ne  lui  appartient 
plus  et  (|ui  est  exploité  au  profit  des  syndicats.  Et,  cependant,  M. 
(  hivploau   (pli  est  infaillible,   qui  ne  se  trompe  pas  et  ne  trompe 
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jamais,  a  dit  à  la  Chambre  :  "  En  vendant  le  chemin,  il  ne  nous 
restera  plus  que  pour  $100,000  de  travaux  à  faire." 

NOTRE  CHEMIN  A  l'ENNEMI 

Ainsi,  il  fallait  vendre  pour  faire  cesser  les  déficits  et  les  em- 
prunts, et  sauver  à  la  province  les  dépenses  de  plus  d'un  iiiillion 
pour  les  travaux  qui  restaient  à  faire  ;  et,  pourtant,  messieurs, 
ces  deux  motifs  étaient  faux,  si  l'on  en  croit  les  documents 
publics. 

Au  moins,  ce  chemin,  qui  nous  coilte  si  cher,  va-t-il  rester  à 
nos  nationaux  ? 

Hélas!  M.  Chapleau  nous  a  trompés  sur  ce  point  comme  sur  les 
autres.  Rappelons  d'abord  ce  Cju'il  nous  di.sait,  toujoiu's  dnns  cc 
•discours  sur  la  vente  du  chemin  : 

"  Si,  disait -il,  vous  consultez  des  honnues  qui  sont  mêlés  à  no,- 
grandes  entx'eprises  et  à  tous  les  grands  mouvements  industriels, 
si  vous  consultez  nos  classes  ouvrières,  tous  vous  diront  que  cette 
section   est   si   intimement   liée  aux  intérêts  de  la  province  Av 

Québec,    NE    devait    pas    tasser    aux   mains    D'ÉTRAN(iKRS.     Et 

voilà  pourquoi,  appuyé  sur  ce  sentiment  unanime  de  notre  popu- 
lation, je  suis  heureux  que  le  refus  du  Pacifi(iue  ait  fait  que  cette 

partie  du  chemin  reste  aux  MAIN«  de  PERSONNES  DONT  LA  VIE 
ET  l'avenir  SONT  ÉTROITEMENT  LIÉS  AUX  INTÉRÊTS  DE  LA  l'ItO- 
VINCE  DE  QUÉBEC." 

"  Nous  avons  essayé  de  trouver  un  syndicat,  composé  do  per- 
sonnes appartenant  aux  ditierentes  nationalités  et  aux  différentes 
localités,  et  je  le  dis  avec  plaisir,  nous  avons  réussi  au-delà  de 
toutes  nos  espérances.  Je  suis  sûr  de  ne  pas  me  tromper  eu 
•disant  qu'une  ère  nouvelle  ne  peut  manquer  de  s'ouvi'ir  suus  la 
puissante  influence  de  ce  syndicat."  [p.  85.] 

Il  ajoutait  : 

"  Allons-nous  passer  par  le  Grand-Tronc  ?  Nous  ne  pouvons  y 
songer,  car  il  est  notre  ennemi." 

Voilà  les  déclarations,   les  promesses  ;  et  quels  sont  les  faits  ? 

M.  Senécal  a  acheté  notre  chemin  et  il  l'a  vendu  au  (îrand- 
Tronc,  avec  un  proflt  de  près  d'un  million  ;  c'est  la  J/Z/h'/'W  du 
11  juin  1883  qui  nous  l'apprend. 
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L'Etendard  avait  dit  :  Sir  Henry  W.  Tyler,  président  de  la 
•compagnie  du  Grand-Tronc,  a  dit  aux  actionnaires  de  cette  com- 
pagnie, à  leur  dernière  assemblée  générale  annuelle,  que  le  Grand 
Tronc  avait  acheté  6,800  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  que  sur  cet  achat  il  avait  payé  $170,000  à  compte." 
Répondant  à  cette  assertion  la  Minerve  disait  : 

"  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  aurait  pu  conclure 
la  transaction  que  la  compagnie  vient  de  faire  avec  le  Grand- 
Tronc.  . . .  Nous  allons  faire  le  compte  comme  il  doit  être  fait  : 
M.M.  Senécal  et  McDougall  reçoivent  en  vertu  de  l'ar-  ' 

rangement  avec  le  Grand-Tronc $5,225,000 

"  D'où  il  faut  déduire  : 

'  lo.  Ce  qu'ils  on  payé $  402,000 

"  2o.  La  solde  de  la  créance  du  gouverne- 
ment     3,500,000 

'  3o.  Réservé  pour  les  travaux 223,000     4,127,000 

Balance $1,098,000 

'  Pour  rembourser  le  Grand-Tronc 170,000 

■  Part  restant  à  M.  Senécal  et  à  ses  amis $928.000 

Voilà  le  profit  admis  par  la  Minerve  ;  mais  Y  Etendard  le 
porte  à  $1,395,000.  Je  n'ai  pas  besoin  de  me  prononcer  sur  le 
mérite  de  ces  deux  assertions,  il  me  suffit  de  constater  qu'il  y  a 
accord  sur  le  point  principal  :  Ui  vente  an  Grand-Tronc,  pour 
conclure  que  M.  Chapleau  voit  disparaître  le  troisième  motif  qu'il 
avait  donné  à  la  Chambre  afin  de  l'enffafjer  à  ratifier  la  vente. 

Le  montant  exact  des  profits  faits  par  M.  Senécal  et  ses  amis, 
(|Uoique  indifférent  à  ce  débat,  ne  saurait  l'être  pour  les  électeurs 
vie  la  province,  dont  la  propriété  publique  a  été  sacrifiée,  de  l'aveu 
même  de  la  Minerve,  puisque  les  acheteurs,  sans  faii'e  de  grands 
déboursés,  réalisent  au  moins  $1,000,000  de  profit.  N'ai -je  pas 
If  droit  de  demander  à  M.  Chapleau,  de  nous  dire  si  ses  amis 
nont  pas  réalisé  ce  profit,  grâce  au  million  de  piastres  que  M. 
Mousseau  a  dépensé  sur  le  chemin  depuis  sa  vente  au  syndicat, 
'tau  Iténéfiee  de  celui-ci  ? 

Quand  il  s'agissait  de  vendre  le  chemin,  M.  Chapleau  s'écriait 
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dans  un  élnn  de  pati'iotisnie  sublime  :  "  Allons-nous  passer  par  le 
Grand-Tronc  ?  Nous  ne  pouvons  y  songer,  car  il  est  vatri- 
entienù."  Cette  crainte  si  patrioti(]Ue  était  destinée  h  effravir  lu 
Chambre  et  à  empêcher  le  pays  de  recevoir  le  million  du  (iraiid- 
Tronc.  Mais,  naturellement,  maintenant  (jue  (!e  million  ost 
passé  dans  le  gousset  de  M.  Senéeal,  le  Cirand-Tronc  cesse  d'êtri' 
"  notre  einiemi  "  et  nous  devons  tous  nous  réjour  d»;  ce  cnùin 
ennemi  si  dangereux  pour  nous,  si  dangereux  pour  la  province, 
soit  devenu  un  ami  si  généi'eux  pour  M.  Senéeal  ! 

Quoiqu'il  en  soit,  v<ms  me  permettrez  bien,  messieurs,  d(î  con- 
clure (|ue  M.  Chapleau  s'est  trompé  ou  a  trompé  la  ChiUiilMv 
dans  renonciation  des  motifs  (jui  devaient  l'engager,  selon  lui,  h 
vendre  le  chemin  sans  retard. 

M.  Chapleau,  tout  à  l'heure,  vous  disait  avec  une  jactance  ridi- 
cule, que  je  n'oserais  pas  répéter  en  sa  présence  ce  (jUc  j'avais  dit 
de  lui  en  son  absence.  V^ous  êtes  témoins,  électeurs  de  Jfic(|ii(s- 
Cartierqui  m'avez  entendu  en  mai  dernier,  (pie  j'ai  répété  mijour- 
d'hui,  à  l'adresse  de  M.  Chapleau,  à  sa  face  même,  et  malgré  la 
peur  terrible  que  sa  présence  m'inspii-ait,  pi'écisément  la  iik'iih' 
accusation  (pie  j'avais  alors  portée  contre  lui. 

En  terminant  cette  partie  de  mes  observations,  je  dirai  à  l'Iio- 
iKjrable  M.  Chapleau  <pie  ses  injures  de  tout  à  l'heure  et  sis 
grands  éclats  de  voix  n'ont  pas  amélioré  sa  p(Xsition  :  il  reste  con- 
vaincu d'avoir  donné  de  faux  motifs  à  la  Chambre  et  d'avoir  en 
c(jnsé(iuence  obtenu  .son  consentement  à  la  vente,  sous  de  fausses 
représentati  ons. 

M.  Chapl(.'au  s'est-il  trompé  lui-même,  ou  a-t-il  volontairement 
trompé  la  Chandjre  ?  Il  est  difficile  de  comprendre,  par  la  lonj.'iii' 
et  extravagante  plaidoirie  qu'il  vient  de  vous  faire,  s'il  est  cou- 
pable d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi  ;  mais,  dans  un  cas  coninn 
dans  l'autre,  il  a  perdu  le  droit  de  vous  parler  avec  cette  fatuité 
et  cette  infaillibilité  dont  il  voulait  nous  écraser  tout  à  l'heure. 
Aujourd'hui,  comme  devant  la  Chambre  en  1882,  il  se  trompe  ou 
il  vous  trompe. 
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M.  MOL'SSEAU    A     EXKCUTK     LE    CONTRAT    DE    VENTE    DE    MANfKRE 
A    FAVORISER    M.    SEXÉCAL 

J'ai  porté  cotte  accusation  l'antre  jour,  on  votre  présence  icî^ 
contre  l'honorable  Al.  Mousseau,  et  vous  savez  (luelle  pauvre  ré- 
])onso  il  a  faite.  Je  vais  la  répéter  cette  accusation,  ainsi  (pie  les 
autres  «griefs  (pie  j'ai  contrt?  lui,  afin  de  lui  fournir  l'avanta;;'!', 
(|Uan(l  il  nie  l'épondra,  de  doinier  inie  réfutation  complète,  .s'il  est 
l'ii  état  de  le  faire. 

M.  Mou.sseau  peut  l'ire  connue  il  l'a  déjà  fait  souvent.  Jl  i-iait  en 
Chaiiibre  lors(pi'il   répli(piait   aux    sonnnations   de  l'opposition  : 

Nors   HI^;i'ONDR()N.S    l'AR    LE    VOTE    DKS    ME.M15HES. 

Eh  bien,  il  peut  èti'o  sûr,  aujourd'hui,  ([Ue  ce  sont  les  électeurs 
i\v  Jacciues-C.artier  (pu  riront  en  allant  au  poil,  répondre,  eux 
iUissi,  par  leurs  votes.  Car,  ([u'il  ne  l'oublie  pas,  ces  électeurs 
veulent  savoir  avant  tout,  si  h;  crouvornouK  nt  a  fait  son  devoir. 
11  a  lâchement  fiiilli  à  ses  promesses  connue  je  vais  le  prouver. 

Les  contrats  de  vente,  tant  de  la  section  est  rpie  d(î  la  section 
ouest,  s(ait  clat(''s  du  4  mars  1S<S2,  et  la  clause  8  du  contrat  poui- 
lii  section  est,  est  dans  les  termes  suivants  : 

"Le  syndicat  prend  les  chemins  dans  l'état  où  ils  .se  ti'ouvcnt 
iiftucllement  ;  il  s'oblige  dans  les  conditions  ci-apiT'S  mentioiniéc^ 
il  faire  tous  les  ti"av-aux   mentionnés  pour  la  réparation   et   la 

C'OMPLKTION    DES   l'HEMINS." 

Ces  termes  .sont  parfaitement  clairs,  et  jiour  un  procureur 
gt'iiéral  qui  sait  lire,  il  est  facile  d'en  comprendre  le  sen.s. 

La  section  (i,  dit  : 

'De  son  c(jté,  le  .syndicat  s'oblige  à  remplir  et  exécuter  au  lieu 
tt  place  du  gouvenu ment  et  à  ses  propfr.s  fra lu,  chacmw  (Ivs 
tililiiTfitions  aux(juelles  est  actuellement  teini  le  gouvei'nement  en 
vertu  du  contrat  qu'il  a  fait  avec  la  conjpagnie  du  chemin  de  fer 
CanmUen  du  Paciti(iue,  et  notamment  celle  de  faire  et  exécuter 
les  travaux  de  construction  dans  la  cité  de  Montr('>al  et  .ses  envi- 
ions (pKi  le  gou\ernement  s'est  obligé  par  le  contrat  susdit  de 
taire  ex(''cutei'  ;  et  le  .syndicat  paiera  la  part  du  gouvernement 
ilans  l'enda-anchement  d'Hochelaga  à  la  propriété  Macdonald,  et 
il  In  propriété   de   la  prison  ;  et  en  considération  de  cet  engage- 
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meut  (le  la  part  du  syndicat,  le  <^ouv(;rncinent  lui  tinns|M)itc  |.ai 
It'M  présentes  les  deux  cent  (|UJininti'  mille  piastres  (|Ue  la  coiiiiiii. 
ijnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paciti(|ue  doit  lui  ])nyti'  \><m- 
la  contectitm  des  travaux." 

Or,  (juels  sont  les  ti-avaux  (pie  h^  ^gouvernement  est  tenu  tlVx,'.. 
cuttîr  en  vertu  du  contrat  en  dernier  lieu  mentionnée  11>  sunt 
détaillas  dans  la  section  .S.    Ce  sont  : 

lo.  Les  travaux  <le  construction  (pi'on  exécutait  alors  dmis  et 
près  d(î  la.  cité  (U'  Monti'eal,  comprenant  une  (KaiMe  voie  iiisi|ii;i 
la  i^are  «les  casernes  de  la  porte  de  Québec. 

!io.  Cn  lian<4ai'd  k  fir'ifjltt  do  40  x  400  pi<'ds,  sur  In  pr(i)iiii't/ 
Mac  Donald. 

Parmi  les  clio.ses  vendues  au  .syndicat  du  PaciH<|ue,  se  ticii- 
vaient  les  lioutifpies  du  cliennn  de  fer  aloi's  en  constructii»ii  it 
situées  sur  la  pi-opriété  di;  la  pri.son  à  Montréal.  Les  MM.  St. 
Louis  ayant  fait  un  contrat  avec  le  t^oiivernement  poui  tdli 
construction  antérieurement  à  la  vente,  les  travaux  faits  juaiit 
le  1er  mars  \i^H2  einieut  seuls  à  la  clKuyc  il u  (joHre'rix'iiicnl.irm 
tViits  postéi'ieurement  à  cette  vente,  devaient  éti'e  ])ayés  par  \v 
syndicat. 

Chose  éti'aiige  et  qui  démontre  bien  l'incurie  de  nos  gouver- 
nants !  les  messieurs  St.  Louis  C(»ntinuèrent  les  travaux  justiu'iiii 
17  juillet  I.S82  sans  être  re(piis  de  décharger  le  gouvemniitiit. 
M.  Chapleau  attendit  Juscpiau  7  juillet  pour  notifier  In  «oinim- 
gnie  de  pay(4"  au  gouvernement  le  coût  de  ces  travaux,  faits  jiar 
les  MM.  St.  Louis  depuis  le  lerniars.  Cette  lettre  .se  trouve iliiii- 
le  rajjport  No  25,  mis  «levant  la  Chandjre  le  lî)  févriei-  1.SM:{.  Au 
bas  de  cette  lettre,  M.  Mclntyre,  vice-président,  mit  son  aeot'pta- 
tion  à  une  chose  qui  paraissait  si  juste.  Le  lî)  juillet  li'SM2,  lo 
MM.  St.  Louis  informèi'ent  le  gouvernement  d'avoir  à  faire  faiiv 
l'estimation  des  travaux  exécutés  jusqu'à  cette  date,  vu  quiN 
avaient  fait  un  contrat  avec  la  compagnie  du  Paciti((Ue  pour  lu  j 
continuation  de  ces  mêmes  travaux. 

J)e  tout  cela  il  ressort  de  l'aveu  même  du  syndicat  du  raciti- 
<|ue  et  de  l'aveu  aussi  de  M.  Chaplean  :  lo.  Que  le  gouve?'iieinoiit 
n'ovait^rien  à  (lél>ourser  pour  les  travaux  faits  depuis  le  leiiii<u> 
l<StS2  aux  boutiques  de  machineries  sur  la  propriété  de  la  piisiii: 
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viv  l'ur 

(•(»in|m- 

•(•r  jiMiii- 

11  dVxi'- 

11s  sont 

(Inns  et 

V  jllS(|U'il 

l'o,  (,)iit'  c'était  au  syndicat  <Iu  cheinin  «le  fer  «lu  Nor«l  à  payer, 
nu  lii'U  et  place  du  {jf<juverneinent,  le  coût  des  travaux  faits  aprèis 
('tttt'  ilate,  du  1er  mars,  junir  la  double  voie  à  la  pire  des  casernes, 
et  It'  liiui<;anl  sur  la  propriété  Macdonald. 

( '('pendant,  Je  vais  vous  prouver  (pie  M.  Mouss«!au  a  payé  tous 
cis  travaux  pour  lesipiels  le  gouvernement  n'avait  absolument 
rii'U  à  faire. 

Ajimtons  un  dernier  mot  pour  bien  faire  compi-endre  toute  la 
i|iii'stion. 

Le  '21  jinllct  1(S(S2,  le  syndicat  du  Pacifique  fait  un  contrat 
îivec  H.  J.  Heemer  pour  le  parachèvement  de  la  ligne  et  les  tra- 
vaux jusqu'à  la  gare  des  Casernes,  travaux  (pie  le  gouvernement 
iliviiit  faire  en  vertu  de  la  secti<m  -i  du  contrat,  vis-à-vis  du  syu- 
(licat  ilu  Paeiii(|ue,  mais  (pie  le  syndicat  du  chemin  de  f«'r  du 
Non!  (levait  faire  au  lieu  et  place  du  giMivernejnent,  en  vertu  d(i 
iii  section  (1  de  son  contrat,  que  je  viens  de  citer. 

hli(iiiorabU;  M.  Mousseau  a  été  asseiinenté  comme  pi-emier 
iiiiuistre  le  '2H  juillet  1(S<S2  ;  il  est  donc  responsabli;  de  tous  les 
jiiiieiiieiits  faits  à  cette  é|)o(|ue  et  depuis.  Il  apjx'rt  par  Vrftif  ilcs 
l'i'ci'Itrs  cf  (les  i)airiH('i)fK  </ii  /er  jn  illrf  nu  ,>/  ih'trnthrt'  derniei' 
i|ue  le  gouvernement  a  payé  p«nu"  le  compte  de  eon.strue.tion  du 
(■licinin  de  fer  !554!),()2').1(),  et  par  le  budget  de  l<S(S;î-84,  il  a  été 
\dt('',  |)()ur  le  même  eonqjte  de  construction,  .$4()4,02ô.59  ("dont 
l<22(),()()()  payal)les  à  mt'^Mne  les  débentures  de  la  cité  de  Québec) 
t'oriiifiut  un  t(jtat  de  i:i5|,OI.S.G5().75.  Sur  cette  somme  de  $.54}»,- 
02.5. Ui,  payée  du  1er  juillet  au  :i\  décembre  1H.S2,  !i?410,45().7;i 
i;nt  ('té  j)ay(\s  pai-  mandats  spéciaux,  les  appi'opriations  votées 
par  la  législature  étant  épuisées.  Parmi  les  items  compo.sant 
Cette  soiimu;  dv  S41(),  4ô().7'{,  on  trouve  les  détails  suivants  dans 
h  ra[)i)()rt  No  57,  mis  d(;vant  la  Chambre  le  2.*î  janvier  IHHl]  : 

LS,S2— 2S.;((,(7^/. 

Lhoii.  M.  Chapleau,  pour  payer  H.  J.  Beemer  pour 
travaux  de  prolongement  de  la  ligne  Q.  M.  ().  & 
0.  dans  la  cité  de  Montréal $  10,201  1)3 

Llion.  J.  A.  Chapleau,  pour  payer  St-Louis  et  Frère 
pour  frais  de  construction  en  avril  1882,  aux 


^ 

^À^ 


^.v^. 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


lAilM    12.5 

1.6 


11.25 


1.4 


V 


/> 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


33  WIST  MAIN  STRHT 

WnSTIR.N.Y.  M5M 

(716)  S72-4503 


^ 


4 


^ 


^c 


> 


468  DISCOURS   DE 

« 

boutiques  de  machineries  dans  Montréal $7,101  54 

L'hon,  W.  W.  Lynch  pour  payer  St-Louis  et  Frère 

pour  travaux  aux  mêmes,  aux  mêmes  boutiques.  .*Î,GG(S  94, 

L'hon.  J.  A.  Chapleau  pour  payer  les  frais  de  cons- 
truction, pour  avril  1882,  Q.  M.  O.  &  0 37,000  00 

L'hon.  J.  A.  Chapleau,  pour  payer  les  frais  de  cons- 
truction, pour  mai  1882,  Q.  M.  O.  &  O 19,000  00 

L'hon.  W.  W.  Lynch,  pour  payer  les  frais  de  cons- 
truction, pour  juin  1882,  Q.  M.  O.  &  O 31,500  00 

1882 — 5  septembre 

L'hon.  H.  Starnes.  pour  payer  St-Louis  et  Frère, 
Imlance  des  frais  de  eonstniction  des  boutiijues  à 
Montréal,  Q.  M.  O.  &  0 11,018  7:} 

Llion.  H.  Starnes,  pour  payer  H.  J.  Beemer, 
balance  de  réclamations  pour  le  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Q.  M.  O.  &  O.  dans  la  cité  de 
Montréal 70,800  7:{ 

1882—13  septembre. 

L'hon.  H.  Starnes,  p'.nr  payer  divers  comptes  et 
•-éclamations  imputables  au  compte  de  construc- 
tion du  Q.  M.  O.  &  0 2,000  00 

1882—10  octobre. 
L'hon.  H.  Starnes,     do    do     33,470  93 

Total $225,94S  SO 

Voici  donc  une  sonnue  <le  $25,948.80  payée,  par  mandats  spé- 
ciaux, sous  le  régime  de  M.  Mousseau,  pour  des  travaux  auxquels 
le  gouvernement  n'était  pas  tenu  en  vertu  <le  tout  ce  que  je  viens 
de  vous  expliquer,  ce  qui  ressort  tant  des  contrats  que  de  la 
correspondance  officielle  et  des  déclarations  de  M,  Chapleau.  En 
outre,  ces  sommes  sont  pour  travaux  indiqués  dans  VEtat  iwé- 
"paré  par  le  trésorier  au  sujet  de  lu  vente  du  chemin  de  fer,  eii 
date  du  4  avril  ISS'i  et  sont  comprises  spécialement  dans  K 
tableau  No  (7  page  13  j  comme  devant  être  à  la  charge  du  syndi- 
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«at  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  nionient  qu'il  était  vendu 
C'est  tout  ce  que  je  puis  constater  d'une  manière  précise,  au 
moyen  du  rapport  sur  les  mandats  spéciaux  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
•doute  qu'il  reste  encore  un  montant  très  élevé  qui  tut  payé  d'une 
manière  aussi  illégale,  puisque  VEtat  des  rerctteM  et  den  paiements 
dit  1er  juillet  au  31  décembre  18S:i,  donne  la  sonmie  de  $549,- 
025.16,  comme  le  chiffre  total  des  paiements  faits,  entre  ces  deux 
dates,  à  compte  de  la  construction.  Nous  ne  pournms  connaître 
exactement  les  détails  de  ce  surplus  <]u'à  la  session  prochaine, 
quand  nous  aurons  les  comptes  de  l'année  82-83. 

Conmie  on  le  voit,  nous  voilà  l)ien  loin  des  $100,000  annon- 
cées par  M.  Chapleau  et  son  trésorier,  comme  étant  le  montant 
le  plus  élevé  que  nous  aurions  à  payer  pour  travaux  de  construc- 
tion, après  la  vente  du  chemin.  M.  Mousseau  pourra  bien  vous 
Wbutier  (juelques  explications,  plus  ou  moins  plausibles,  que 
nous  compi'endrons  ou  que  nous  ne  comprendrons  pas  ;  mais  je 
le  détie  de  prouver  que  ces  paiements  ne  sont  pas  une  violation 
tlagrante  de  la  loi  et  des  contrats. 

Je  viens  de  vous  dire  que  cette  somme  de  $410.450.78  a  été 
payée  par  mandats  spéciaux,  vu  que  les  appropriations  votées 
par  la  législature  étaient  épuisées.  J'attire  spécialement  votre 
attention  sur  ce  point,  car  il  prouve  de  la  manière  la  plus  claire 
possible  :  lo.  que  M.  Chapleau  a  pris  tous  les  moyens  imagina- 
bles pour  convaincre  les  députés  que  la  somme  de  $100,000  re- 
présentait la  valeur  totale  des  travaux  (jui  l'estaient  à  payer  par 
le  gouvernement,  si  le  chemin  était  vendu  ;  2o.  qu'après  avoir 
constaté  la  fausseté  de  cette  assertion,  M.  Mousseau  s'est  fait  le 
complice  de  M.  Chapleau,  et  a  payé  sans  autorisation  de  la  légis- 
lature, des  travaux  que  les  syndicats  devaient  exécuter  à  leurs 
j)ropres  dépens. 

Pour  atteindre  son  but,  M.  Chapleau  n'a  reculé  devant  aucuns 
moyens  quelques  frauduleux  qu'ils  fussent,  et  après  avoir  menti 
à  la  Chambre,  il  a  tenu  à  consigner  son  mensonge  officiel  dans  le 
statut. 

Si  vous  ouvrez  le  statut  de  1882,  page  15,  vous  trouverez  (pie 
Jes  deux  seuls  items  de  dépenses,  relatifs  an  chemin  de  fer  auto- 
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risés  dans  l'acte  des  subsides  pour  l'année  commençant  le  1er 
juillet  1882  et  finissant  le  30  juin  1883,  sont  les  suivants  : 
lo.  Règlements  de  comptes  non  soldés  se  rattachant 

à  la  construction  (payable  à  même  un  emprunt)  $100,000  GO' 
2o.  Balance  due  sur  des  terrains  et  propriétés  (paya- 
ble à  même  un  emprunt) 199,737  30 

Total $299,737  30 

Il  ne  peut  être  question  du  deuxième  montant,  qui  n'est  pas 
encore  payé  et  qui  ne  se  rapporte  pas  à  des  travaux  ;  il  s'agit 
uniquement  du  premier  item  se  rapportant  à  la  solde  de  toute 
balance  pour  travaux. 

M.  Chapleau  disait  à  la  chambre  :  "  Je  vous  promets  qu'en 
vendant  le  chemin,  la  province  ne  paiera  que  $100,000  pour  tra- 
vaux déjà  faits,  rien  pour  travaux  à  faire  à  l'avenir.  Et  pour 
que  je  ne  puisse  pas  vous  tromper,  vous  allez  ne  me  voter  que 
$100,000  ;  et  je  serai  dans  l'impossibilité  de  dépenser  plus.  "  De 
peur  qu'il  y  eût  encore  (juelque  doute  dans  l'esprit  des  députés 
M.  Chapleau  Ht  contirmer  .son  assertion  par  son  trésorier,  <(ui  met 
devant  la  Chambre,  et  avant  son  discours  sur  le  budget  et  an- 
nexé à  ce  dernier,  un  état  officiel  contenant  exactement  à  cet 
égard,  les  mêmes  expre.ssions  (jue  nous  trouvons  dans  le  statut 
C'est  l'état  No  8,  page  50,  du  discours  sur  le  budget. 

Malgré  tout  cela,  M.  Chapleau  fait  faire  en  avril,  mai  et  juin. 
des  travaux  pour  au-delà  de  $300,000,  comme  je  viens  de  le  dé- 
montrer, et  M.  Mousseau,  le  statut  sous  les  yeux,  les  déclarations 
de  M.  Chapleau  sous  les  yeux,  paie  ces  sommes  comme  si  la  pro- 
vince y  était  obligée.  Naturellement  il  fait  ces  paiements  nu 
moyen  de  mandats  spéciaux,  vu  que  la  législature  ne  les  avait 
pas  autorisés,  les  $100,000  devant  couvrir  tous  les  montants  re- 
quis. 

On  me  répondra  peut-être  que  M.  Mousseau  a  pu  être  induit 
en  erreur.  C'est  impossible,  car  le  statut  est  formel  ;  pas  de  tra- 
vaux à  payer  après  le  1er  mars.  D'ailleurs,  M.  Wurtèle  ét^iit  lu 
trésorier  de  M.  Moubseau,  *^omme  il  l'avait  été  de  M.  Chapleau,  ot 
si  M.  Mousseau  avait  quelque  doute,  son  trésorier  ne  pouvait  pas 
en  avoir.     Et  veuillez  bien  remarquer,  messieurs,  que  les  ordres 
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en  conseil  passés  par  M.  Mousseau  pour  autoriser  ces  paiement» 
illégaux  déclarent  en  termes  fonnels,  que  c'est  pour  des  travaux 
faits  en  avril,  mai  et  juin,  et  par  conséquent  non  exécutés  avants 
le  ler  mai*s.        • 

Voyons  !  Franchement,  messieui*»,  est-il  possible  de  faire  con- 
tre un  gouvernement  une  cause  plus  claire  ?  Et  n'avais-je  pas. 
raison  de  dire  tantôt  que  M.  Mousseau  s'est  fait  volontairement- 
le  conjplice  de  M.  Chapleau  ;  et  (ju'il  a  payé  pour  favoriser  M^ 
Senécal,  des  sommes  d'argent  que  la  province  ne  devait  pas  ? 

Si  M.  Mousseau  avait  été  de  bonne  foi  et  n'avait  pas  consenti. 
à  être  l'instrument  servile  de  M.  Chapleau,  il  aurait  refusé  le 
paiement  e*  serait  venu  devant  la  Chambre,  à  la  dernière  session,, 
prendre  son  avis  sur  la  difficulté  qui  se  présentait,  et  alors  la 
Chambre  aurait  refusé  de  payer.  En  Angleterre,  on  mettrait  en 
accusjition  un  ministre  qui  violerait,  d'une  manière  aussi  auda- 
cieuse, la  loi  du  pays  ;  de  tels  actes  de  malversation  conduiraient 
en  prison  celui  qui  s'en  serait  londu  coupable. 

RfcfJLEMEXT   AVEC    LA    CORFORATIOX    DE   QUÉBEC 

M.  Mousseau  ne  s'(;st  pas  contenté  de  payer  ce  (jue  la  province 
ne  (lovait  pas,  il  a  voulu  encore  remettre  ce  qui  lui  était  dft.  Com- 
ment voulez- vous  (|ue  cette  pauvre  province  n'aille  pjis  au  diable  ? 
D'un  côté  un  premier  ministre  (|ui  donne  poin' moins  de  huit  mil- 
lions, une  propriété  (jui  lui  a  coûté  plus  d(>  treize,  dans  le  but  de  se 
ilébarrasser  de  travaux  coûteux  qui  restent  à  faire  ;  de  l'autre  côté, 
un  antre  premier  nnnistre  qui  paie  ces  travaux  avec  un  empres- 
sement qu'on  ne  trouve  pas  toujours,  nuMne  chez  ceux  qui  doivent 
véritablement.  Et,  ce  «jui  n)et  Te  cond)le  à  la  mesure,  le  voilà 
(jui  s'amuse  à  faire  des  présents  aux  gros  messieurs  de  la  ville  et 
aux  dépens  des  haV»itants  de  la  canqmgne.  Oui,  et  pas  des  petits 
présents,  s'il  vous  plaît  ;  une  somme  de  !?400,000  ! 

Ecoutez  bien  cette  histoire,  messieurs,  ella  va  vous  corîfirmer 
ilans  la  lionne  opinion  (jue  vous  avez  en  la  sagesse  administra- 
tive de  votre  ancien  député. 

La  clause  17  du  contrat  de  vente,  ratifié  l'an  dernier,  se  lit. 
comme  suit  : 

"Le  gouvernement  cède  et  transporte  au  syndicat  tous  ses. 


l¥ 


M I 


472  DISCOURS   DE 

"  droits  contre  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  relativement 
"  au  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  et 
"il  s'oblige  à  lui  remettre,  lors  de  la  livraison  des  chemins,  les 
"  débentures  que  la  corporation  de  la  cité  de  Québec  a  données  à 
"  compte  de  sa  souscription,  au  montant  de  $400,000  (toute  (lô- 
"  benture  qui  ne  pourra  pas  être  livrée  par  le  gouvernement,  de- 
"  vra  être  payée  au  pair).  En  outre,  le  gouvernement  subrotre  le 
*'  syndicat  dans  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  et  réclamer,  sur  lu 
"  propriété  située  à  Québec,  communément  appelée  :  "  Ter»ain du 
"  Palais,"  en  face  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  "  Pare  à 
"  bois  du  gouvernement."  En  considération  de  ce  transport,  li- 
"  syndicat  assume  toutes  les  obligations  du  gouvernement  vis-à- 
"  vis  la  corporation  de  la  cité  de  Quél»ec,  et  s'oblige,  en  outre,  à 
"  payer  au  gouvernement  lors  de  la  livraison  des  chemins,  uue 
"  somme  de  $500,000." 

Je  ne  sais  pas  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  (],ue  pour  tout 
homme  qui  sait  lire  cette  clause  veut  dire  :  lo.  que  la  province 
va  recevoir  $500,000  du  syndicat,  lors  de  la  livraison  du  chemin, 
en  sus  des  quatre  millions  ;  2o.  que  le  syndicat  va  fair  î  tous  les 
travaux  aux(juels  le  gouvernement  est  tenu  vis-à-vis  la  cité  de 
Québec  ;  3o.  que  le  gouvernement  remettra  les  débentures  de  li 
■cité  de  Québec  qu'il  a  en  mains,  et  à  défaut  de  ces  débentures,  le 
montant  au  pair. 

Résumons. 

Le  gouvernement  reçoit  : 

lo.  En  argent $500,000 

2o.  La  valeur  des  travaux  à  faire  à  Québec,  estimés 

par  M.  Chapleau  à 250,000 

Total $750,000 

A  déduire,  débentures  de  la  cité  de  Québec,  ou  argent 

pour  un  montant  correspondant $400,000 

Balance  en  faveur  du  gouvernement . . .      $350,000 

Cette  clause  valait  donc  pour  le  gouvernement  au  moms  cette 
somme,  et  c'est  bien  ainsi  que  le  trésorier  de  la  province  l'enten- 
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dait,  puisqu'il  disait  dans  son  discours  :  (Ddbats  de  la  législature 
pour  1882,  page  981): 

"  La  division  est,  est  vendue  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
"Nord  pour  le  prix  de  S4,000,000.  Le  transport  de  la  réclama- 
•  tion  cf)ntre  la  corporation  de  Québec.  SôOO.OOO,  en  tout  .^,500,- 
"000.  De  ce  montant,  il  faut  déduire  la  valeur  au  pair,  des 
"débentures  de  la  cité  de  Québec,  livrées  à  rhonoral)le  Thomas 
'  McGree vy,  $1 4.'i,0()0.  Ce  qui  laisse  ^,857,000,  payables  comme 
'suit:  A  la  livraison  du  chemin  S'857,000  ;  dans  un  an,  à  dater 
"(le  la  livraison  lU  chemin,  après  un  avis  de  six  mois,  S500,000. 
"Dans  cinq  ans  à  dater  de  la  livraison  du  chemin,  après  un  avis 
"ilun  an,  .^3,000,000." 

M.  Desjardins,  de  son  côté,  renchérissant  sur  son  chef,  disait 
dans  son  discours  :  (Débats  de  la  législature  pour  1882,  page  858)  : 
"  Le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental  a 
"coûté  au  trésor  provincial  la  sonune  totale  de  S1'2,615,42G.99. 
'  On  a  beau  fiiire  tous  les  calculs  plus  ou  moins  fantaisistes  que 
"l'on  voudra,  il  est  certain,  indéniable,  inc(mtestable,  que,  par  les 
"contrats  sounns  à  l'approbation  de  cotte  honorable  Chambre,  la 
"'province  va  réaliser  par  la  vente  du  chemin  et  de  tout  ce  (jui  en 
"dépend,  le  montant  de  $8,100,000,  2/  ccniinnu  les  S'>00,0O(f  que 
'' le  syndicat  (le  la  partie  est  jMiiera  pour  le-M  «féhent ares  de  la 
"cité  de  Québec  que  le  goiivemeiuent  Itil  remettra,  et  pour  le 
"tnmxport  qui  lai  sera  fait  des  droits  du  gouvernement  contre 
"la  eorporation  de  Qne'hec.  La  province  recevra  de  plus  la 
"somme  de  $50,000  que  la  corporation  de  Montréal  lui  doit  pour 
'  sa  contribution  aux  frais  de  la  construction  du  magnifi(jue  pont 
"deHull.  Ainsi  c'est  un  total  de  $8,150,000.  Pour  établir  le 
"  montant  de  la  contribution  de  la  province  à  l'œuvre  nationale 
'"  du  chemin  du  Nord,  nous  n'avons  qu'à  faire  la  simple  soustrac- 
"tion  suivante  : 
"  Coût  de  la  construction  du  chemin  de  fer  Qué- 

"  bec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  sta- 

"  tistique  officielle,  exacte $12,615,420  99 

"  Montant  réalisé  par  la  province,  par  la  vente 

du  chemin 8,150,000  00 

"Différence....     $4,465,426  99" 
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Et,  a6n  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  sur  sa  pensée,  le  dôputé  <le 
Montmorency  a  ajouté  à  son  discours,  publié  en  brochure,  ditt'é- 
rentes  statistiques  desquelles  j'extrais  ce  qui  suit  (paj^e  77): 

"  De  la  compagnie  du  chemin  du  Nord  pour 

la  partie  est ^4,000,000 

"  De  la  compagnie  du  chemin  du  Nord  pour 

transfert  des  droits  du  gouvernement 

contre  la  corporation  de  la  cité  de  Qué- 
bec et  pour  remise  des  débentures  de 

la  cité  de  Quéliec  au  montant  de  $400,- 

000 $500,000 

"  Moins  la  valeur  au  pair  de  $143,000  des 

débentures    livrées    à    l'honorable    T. 

McGreevy,  par    l'ancienne    compagnie 

du  chemin  de  la  rive  Nord,  avant  la 

construction  du  chemin  par  le  gouver- 

ntmcnt 143,000      !^.SÔ7,000 

!B4,:}:)7,00() 

Enfin,  pour  appuyer  ttmtes  ces  déclarations  de  (laeuiiiciits  offi- 
ciels, M.  Wurtèle  a  mis  devant  la  chambre,  le  4  avj'il  1(S(S2,  un 
tableau  (No  11,  page  17)  compris  «lans  ce  document  norit  j'ai  dt'jà 
parlé,  démontrant  que  le  produit  net  de  la  vente  de  la  section  ist 
était  bien  de  $4,357,000. 

Voici  ce  tableau  : 

"VENTE  DE   LA   SECTION   EST  DU    CHEMIN    DE   FEH    DU   XORI)" 

"  Prix  du  chemin  de $4,000,000  00 

"  Transport  des  réclamations  contre  la  corpora- 
tion de  Québec 500,000  00 

$4,500,000  00 
"  Moins  valeur  au  pair  des  débentures  délivrées 

à  l'honorable  T.  McGreevy 143,000  00 

$4,357,000  00 
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"  Payable  coiuine  suit  : 

"  Lors  <le  la  livraison  du  chemin 

"  Un  an  après  la  livraison,  sur  avis  <le  six  mois . 
"  Cin(]  ans  après  la  livraison  du  chemin,  sur  avis 

d'un  ans 
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3(857,000  00 
500,000  00 

3,000,000  00 


$4,:i57,000  00 

Mais  en  vertu  des  lois  antérieures  à  1875  et  des  conditions  im- 
posées par  la  cité  de  Québec  à  sa  généreuse  souscription  d'un 
million  elle  se  trouvrait  propriétaire  pour  autant  dans  le  chemin. 
("était  un  associé  incommode  pour  M.  Senécal  ;  il  fallait  donc 
s'en  débarrasser.  Dans  ce  but  M.  Chapleau  inséra  dans  le  .statut, 
mtifiant  l'acte  de  vente,  la  clause  7,  qui  se  lit  comme  suit: 

"  Nonobstant  la  clause  17  du  contrat,  il  sera  loisible  au  gou- 
"  verncment  <le  faire  des  arrangements  avec  la  cité  de  Québec, 
"  relativement  à  sa  .souscription  en  faveur  du  clïemin  de  fer  du 
"  Nord  ;  et  dans  ce  cas,  la  ctmipagnie  n'aura  ni  les  obligations  ni 
"  les  avantages  mentionnés  dans  la  dite  clau.se  17,  et  sera  au.ssi 
"  déchargée  de  l'obligation  des  travaux  d'achèx  ement  de  la  rue 
'  8t-Aiulré,  du  prolongement  du  chemin  juscju'à  l'eau  profonde 
'  .sur  le  bas.sin  de  la  Princesse  Lf)ui.se,  et  du  déplacem(;nt  de  la 
"  voie  sur  la  rue  du  Prince-Kdouard.  Mais  tels  arrangements  de- 
"  vront  être  faits  dans  les  trois  mois  de  la  passation  du  présent 
"  acte,  et  à  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'arrange- 
"  ment,  la  dite  clause  17  aura  son  plein  effet." 

Cette  loi  a  été  sanctionnée  le  27  mai,  par  conséquent  les  3  mois 
y  mentionnés  expiraient  le  27  août.  Cette  dernière  date  est  im- 
portante, me.s.sieur.s. 

Le  chemin  fut  livré  à  M.  Senécal  en  juillet  1882,  et  en  viola- 
tion du  contrat,  il  ne  paya  que  $500,000.  Quand  M.  Mou.sseau 
est  arrivé  à  la  tête  du  gouvernement,  le  28  juillet,  M.  Senécal  t'e- 
vaitdonc  encore  $357,000.  M.  Mous.seau  les  fait-il  payer  ?  Pas  du 
tout.  Mais  le  21  août,  six  jours  avant  l'expiration  des  trois  mois 
accoi'dés  à  la  cité  de  Québec  pour  proposer  des  arrangements  au 
fçouvernement,  M.  Mousseau  et  son  trésorier  passent  avec  la  cor- 
poration de  Québec  et  le  syndicat  du  chemin  de  fer  du  Nord 
<levant  Mtre  Tourangeau,  notaire,  deux  act'^s,  sous  les  numércs 
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2360  et  2361,  par  lesquels  la  cité  do  Québec  est  tléga},^'o  tle  l'o- 
bligation de  payer  les  J?600,000,  balance  de  sa  souscription  ;  tt  li- 
syndicat,  de  son  côté,  a  t'ait  remise  des  $500,000  (ju'il  devait  [«ivir. 
Il  va  s'en  dire  quo  la  cité  de  Québec  renonce  à  son  droit  de  pro- 
priété dans  le  chemin.  Le  gouvernement  garde  les  ^14*},0()0<li' 
déhentures  dont  il  avait  disposé,  et  sur  les  S2ô7,000  tle  déUm- 
tures  qu'il  avait  encore  en  mains,  .1^220,000  sont  remises  au  syn- 
dicat, comme  prix  des  travaux  qu'il  devait  faire  à  Québec,  lis 
autres  Si»37,000,  devant  rester  dans  le  trésor  provincial  ('inniiic 
paiement  final  de  ce  que  la  cité  devait  au  fonds  d'emprunt  mu- 
nicipal. 

Voilà  l'histoire  succincte  et  vraie  de  cette  jolie  transaction,  dans 
laquelle  tous  les  profits  sont  po\ir  la  cité  de  Québec  et  M.  Seiiôciil, 
et  toutes  les  pertes  du  côté  du  gouvernement. 

Il  y  a  d'autnîs  dét»iils  importants  dans  cette  transaction  :  mais 
je  les  laisse  de  côté  pour  vous  mettre  en  état  de  nueux  saisir  K 
résulat  final,  (jui  est  une  perte  sèche  pour  la  province  de  !?.Sr)7,()00 

Et,  tandis  que  M.  Mousseau  faisait  un  présent  aussi  considé- 
rable k  la  ville  de  Québec,  il  oubliait  de  se  faire  dormei-  par  elle 
quittance  de  tous  comptes  ;  et  le  6  septendjre  il  était  oldii;v  de 
payer  à  cette  bonne  ville  de  Québec,  par  mandat  spécial,  un 
compte  de  îi«9,47l.90  pour  taxes  d'eau,  etc.  Je  vous  laisse  à  mé- 
diter sur  le  bonheur  que  nous  avons  de  posséder  à  la  tête  do  nos 
affaires  provinciales,  un  honnne  habile  comme  M.  Mousseau  ! 

M.  Mousseau  se  défend  en  disant  (jue  la  loi  permettait  de  réi,dir 
avec  la  cité  de  Québec.  C'est  vrai  ;  mais  rien  ne  l'y  obligeait. 
surtout  rien  ne  l'y  for<;ait  à  tout  donner  et  à  ne  rien  recevoii-, 

La  loi  permet  à  tous  les  citoyens  de  régler  ensemble,  à  raniialik', 
leurs  difficultés  ;  mais  il  y  a  (|ue  les  fous  (jui  abusent  de  cette 
liberté  en  se  ruinant.  Ceux-là  on  l<^s  interdit,  afin  de  protéi^er 
le  patrimoine  de  la  famille  ;  <.t  je  ne  sache  pas  (pie  les  voisins, 
témoins  de  ces  folies  d'administration,  s'empressent  de  contiir 
leurs  affaires  à  celui  (pli  n'est  pas  en  éttit  d'administrer  les  siennes. 
A  tout  événement,  on  n'envoie  pas  ces  hommes-là  en  Chamlut'; 
et  on  n'en  fait  pas  des  premiers  ministres. 

Si  les  électeurs  de  Jacques-Cartier  veulent  inaugurer  ce  nou- 
veau système  et  réélire  un  premier  ministre  qui  mériterait  d'être 
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intei'flit,  iLs  peuvent  le  faire,  c'est  leur  droit  ;  mais,  alors,  qu'ils 
ne  se  plaignent  pas  si  ce  premier  ministre  les  ruine,  car  on  leur 
(lira  :  vous  l'avez  voulu. 

LE  NOUVEL  EMPRUNT 
J'accuse  M.  Mousseau  de  s'être  fait  autoriser  à  contracter  un 
nouvel  emprunt  de  ^500,000.  Le  vote  est  <lans  les  documents 
officiels  et  personne  ne  peuj  le  nier.  Aviez- vous,  l'an  dernier 
('lu  M.  Mous.seau  pour  continuer  ce  système  des  emprunts  ?  Si 
oui,  réélisez-le  cette  année  pour  le  récompenser  d'avoir  endetté 
la  province.  Seulement,  n'oubliez  pas  (]ue  vous  voilà  avec  une 
dette  (le  vingt  millions,  dont  sept  millions  et  demi,  contractés  par 
.M.  Cliapleau  et  M.  Mousseau,  en  moins  de  trois  ans  ;  et  que,  si 
cela  continue,  vous  aurez  avant  longtemps  à  payer  une  taxe 
foncière  asse?.  lourde  pour  venir  au  secours  «lu  gouvernement. 

SERVICE  CIVIL 

Dans  s(m  discours-programme  proncmr-é  le  10  août  1SS2,  k 
.Siiinte-Oeneviève,  le  premier  ministre  «lisait: 

•  Notre  plus  grand  danger  nous  viendrait  d'une  mauvaise  ad- 
ministration financière.    Ce  «langer,  il  faut  l'éviter  à  tout  prix 

Autrement,  .s«ius  une  a«lministrati«)n  exti-avagante,  qui  nous  con- 
duirait à  la  taxe  directe,  le  peuple  pourrait  en  venir  à  ne  plus 
envisager  avec  autant  d'horreur  la  pensée  «l'être  englouti  dans  la 
Confédération,  et  de  perdre  son  autonomie  nationale." 

Voilà  «le  belles  paroles,  prononcées  devant  les  électeurs.  Quels 
sont  les  faits  accomplis  en  Chambre,  durant  la  dernière  session  ? 
C'est  la  question  à  laquelle  je  veux  rép«)ndre. 

M.  Cliapleau,  qui  pourtant  n'était  pas  économe,  avait  dépensé 
durant  l'année  1881-82,  pour  le  service  civil,  tant  p«)ur  les  traite, 
inents  que  pour  les  dépenses  contingentes,  ^179,234. 

Coniliien  M.  Mou.sseau  s'est-il  fait  autoriser  à  «lépens«;r  pour  le 
nu'nie  objet,  à  la  «lernière  session,  pendant  l'année  1888-84?  La 
sonune  la  plus  élevée  qui  apparaisse  dans  n«)s  comptes  publics  ; 
celle  de  $216,905,  ou  $37,671  déplus  que  sous  le  régime  de  M. 
Cliapleau. 

C'était  pas  la  peine  assurément 
De  changer  de  gouvernement. 
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M.  Mouaseau  admet  ces  cliifTres  ;  mais  il  prétend  ([\h<  cett»- 
•augmentation  n'est  qu'apparente  ;  et  que  si  le  service  civil  nous 
■coûte  plus  cher  cette  année,  les  autres  V»ranches  du  service  |)ulilic 
sont  diminuées,  et  (ju'en  somme,  connue  résultat  final  de  ses  opé- 
rations financières,  l'année  1883-84  coûtera  moins  cher  (jne  l'an- 
née 1W81-82. 

Si  c'était  vrai,  nous  n'aurions  qu'à  le  féliciter  et  lui  dire  ini'ij 
est  un  l)on  administrateur.  Mais,  si  cela  n'est  pas  vrai,  il  a  voulu 
tout  simplement  pallier  une  faute  par  un  mensonge.  Pour  rt'(;lt  r 
«6  point,  nous  n'avons  qu'à  prendre  les  comptes  publies  et  couiiHiicr 
les  dépenses  de  cha(|ue  amu'e  depuis  1880-81,  inclusivement, avec 
les  entimf(n  de  1883-84,  préparés  par  M.  Mousseau. 

Mais  pour  être  exact  ayons  le  st)in  de  retrancher  les  dépenses 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  (jui  n'existc^nt  plus  aujourd'hui, 
■ainsi  que  les  dépenses  extraordinaires  (jui  ne  sont  pas  d'un  carac- 
tère permanent,  comme  celles  de  construction,  et  autres.  Cette 
comparaison  se  trouve  dans  le  tableau  suivant  : 

Tableau  des  dépenses  publicjues,  non  compris  les  chemins  de 

fer  et  les  travaux  publics  d'un  caractère  extraordinaire  : 

1880-81 #2,779,000.84 

(Déduction  faite  de  #81,577.90  pour  le  nouvel  hôtel  du  gouvenie- 
tle  $0,005.79  pour  l'Ecole  normale  J.  C,  de  #9,972.00  pour  démé- 
nagement des  ministères,  de  #18,500  pour  Palais  de  l'Exposition 
à  Montréal,  en  tout  #110,036.41.) 

1881-82 $2,845,001.23 

(Déduction  faite  de  #10,000  pour  le  palais  de  l'Exposition,  de 
$25,125.62  pour  le  nouvel  hôtel  du  gouvei-nement,  de  $15,!)2{;,.S0 
pour  déménagement  des  ministères,  de  #10,000  aux  incendiés  de 
Québec,  de  #10,000  prêtées  aux  trappistes,  en  tout  #71,052.40.) 

1882-83 #2,875,309.53 

(Estimations  votées). 
(Déduction  faite  de  #150,000  pour  Palais  de  Justice  de  Quéltec, 
de  #175,100  pour  l'hôtel  du  gouvernement,  de  #6,000  pour  le 
Palais  de  Justice  de  Kamouraska,  de  #12,700  pour  acquisition  du 
Musée  de  géologie,  en  tout  #343,800). 

1883-84 $3,066,367.63 

(Estimations  votées). 
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(Déduction  faite  de  $160,000  pour  le  nouvel  hôtel  du  gouver< 
nement,  et  de  $150,000  pour  le  Palais  de  Justice  de  Québec,  en 
tout  $300,000. 

Le  résumé  de  ce  tableau  donne  le  résultat  suivant  : 

AUGMENTATION 

1880-81 2.779,665.84 378,825.37 

1881-82 2,845,601.23 65,935.3*) 

1882-83 2,875,369.23 29,76s  ;îO 

1883-84 3,066,367.63 190.998.10 

Comparativement  à  1878-79,  les  dépenses  ont  été  augmentée.^ 
par  le  gouvernement  Chapleau,  en 

1880-81,  de  $200,223.54 
1881-82,  de  266,158.93 
1882-83   de     295,927.23 

l't  par  M.  Mousseau  en 

1883-34,  de    486,925.33 

N.  B.— En  1878-79.  le  chiffre  des  dépenses  afférentes  »i  cottu 
année  a  été  augmenté  de  plus  de  $100,000  pour  au  tant  payé  d'arré- 
rages sur  le  fonds  d'amortissement  pour  les  années  précédentes,  en 
sorte  que  pour  avoir  exactement  le  chiffre  des  dépen.ses  de  cette 
année-là,  il  faut  retrancher  ces  $100,000  et  pour  faire  une  com- 
paraison équitable,  les  ajouter  au  chiffre  représentant  l'augmen- 
tation de  dépenses,  pour  chacune  des  autres  années. 

Vous  voyez  que  ces  chiffres  sont  loin  de  prouver  la  thèse  de 
M.  Mousseau  et  de  correspondre  à  ses  déclarations  solennelles  de 
Sainte-Genjviève,  puisque  ses  estimés  des  dépenses  ordinaires, 
pour  1883-84  se  trouvent  à  dépasser  les  dépenses  faites  par  M. 
Chapleau  en  1881-82  de  $220,766,  et  ses  estimes  de  1882-83,  de 
?190,998  après  avoir  déduit,  bien  entendu,  tout  ce  qui  est 
demandé  pour  travaux  publics  d'un  caractère  permanent.  Et  si 
vous  voulez  aller  plus  loin  et  faire  la  même  comparaison  avec  les 
dépenses  faites  sous  le  gouvernement  Joly  en  1878-79,  c'est-à- 
dire  $2,579,442,  vous  arriverez  à  une  augmentation  réelle, 
contre  M.  Mousseau,  de  $486,925. 

M.  Mousseau  peut  se  vanter  après  cela,  s'il  en  a  le  courage.     II 
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ivussira  peiit-ôtrc  à  attraper  luchiues  ni^aud.s,  mais  les  ('lecteur'. 
<lt'  «laciUics-C'artior,  un  jjjénoral.sont  trop  iiitelligentH  pour  se  luis- 
SLM"  proïKÎn»  (runo  t'a(;oii  aussi  ^rossiôn». 

flo  veux  ètro  l)i(Mi  conjpris,  car  ce  point  est  ('Xccssveinent 
important  (^)!nparons  le  g«)uv('nu'niont  de  la  |»r<»viiice  à  un 
oons(>i]  uninicîpnl. 

Vous  trouvi'/  votre  niaire  ('xtravai:fant,  parce  <(u'il  a  <lé])ens('', 
sans  compter  les  travaux  pulilics,  mais  seulement  ])our  les  salni- 
res  (les  employés  et  les  autres  (h'penses  ordinaires  (raduiiuislrii 
tion,  une  soiume  de  $.'{()()(),  sur  bupielle  il  y  a  ^I.ÔOO  pour  li  >. 
salair»\s.  Vous  i-enouvelez  le  conseil  ;  avec  l'entente  l'oniullr 
((U  il  faut  <pie  les  d«'>[)enses  dimiinient;  la  premi(''re  chose  t^\w 
t'ont  vos  conseillers  nouveaux,  «'est  de  port"r  les  salaii'es  à  SiJiKKi, 
ou  $.")()()  de  plus.  N'ous  vous  n'voltez  contre  cette  violatidii  ^ll^ 
promesses  et  vous  la  icproelie/:  am(''rement  aux  nouveaux  cnnseil- 
lers.  Ils  admettent  l'aui^nnentation  de  S^OO  ;  mais,  connue  M. 
Mousst'au,  ils  prétendent  (|u"elle  n'est  (]u'ap[)ai'cnte,  vu  «|ue  jioiir 
n'Ljulariser  la  comptnlnlite.  ils  ont  mis  parmi  les  lU'pi'uses  a|t|ii - 
lées  "salaires"  des  montants  (pii  (Haient  portés  ailleurs.  (^)iiclli' 
sera  votre  réponse  ?  Vous  direz,  n'est-ce  pas,  "  cVst  bien  correct. 
arrane'e/,  vos  coujptes  comnu'  vous  voudrez,  pourvti  (pie  vous  ni- 
dépensiez  pas  plus  (pie  vos  pi-édécessein".s.  Montrez-nous  le  totîil 
de  vos  dépendes  et  nous  allons  voir  ce  <j[ni  en  est." 

Après  examen  des  livi-es,  vous  trouv«'Z  (p'.e  vos  nouveaux  ceii- 
seillers  dépensent  non-,seul(Mnent  cesi?500  de  .salaires,  de  jilus  (lUc 
leurs  prédécesseurs,  nuiis  (pi "ils  ont  au^uienté  de$l,COO  les  dépen- 
ses totales.     Kvidennnent,  vous  direz  (pie  nous  avez  été  blat,nuk 

N'est-ce  pas  exactement  en  petit  ce  (juc  M.  Mousseaii  a  t'ait  cii 
grand  ?  Je  vous  Ini.s.sc  le  soin  de  répondre  à  cette  (luestion.  l'otii 
moi,  (,'a  ne  souti'rc  pas  la  moindre  difficulté. 

LES  9.17,071 

Je  veux  entrer,  maintenant,  dans  le  mérite  même  de  la  défense 
de  M.  Mousseau  qui  consiste,  comme  vous  le  savez,  à  dire  (pi'il  u 
mis  dans  les  dépenses  du  service  civil  le  salaire  d'employés,  com- 
pris sous  d'autres  chapitres. 

Voyons  rjuels  .sont  ces  employés  et  si  le  chiffre  total  de  leurs 
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salaires  corresponù  »i  cotte  augmentation  (Ut  $.'{7,()71  dans  le  mon- 
tant, (les  (l<''))enseH  <lu  service  civil.  Voici  la  Iist<!  de  ccHemploy/'s 
et  leurs  siilairos  : 

I M82  I  .SM.*{-84 

Noms                                           Saiaii'es  l'aj^'e  Kstimés 

T.  K.  (lauvreau.  ..   (C.  P.,  p.  (iî))     .If.SOO  H  $H(H) 

.1.  ().  M('.tli(.t "          '           (800  8  800 

Paul  Cousin "    p.  71)        W.W)  8  1000 

Ait'.  Trudel "         "           782  8  !K)0 

Jean  (V.t('. "     p.  81)        (;2(;  8  8r,0 

.1.  B.  ('.  H(''l.ert.  .  .          "         "           «)2<;  7  ÎK)0 

(;.  A.  Varin "     p.  8:{)     11(18  0  1400 

C.  (Miartn- "         "           777  (i  000 

L.  N.  Dut'resne.  .  .            "          "            7:{0  7  800 

T.  K.'roak "         "           7:U)  7  800 

Paul  Picard "          "            7:m  (i  800 

K.  M.  Laehaîne.  ..           "         "       KUiOO  0  1400 

Douze  em|)loyés i<i00(i8  I  UirAh 

Ce  talileau  donne  un  total  de  l?10,()(i8  de  salaires  payés  er» 
|SN2,  en  dehors  des  dejH'n.ses  pour  le  (joii  rcrii<'nn-iil  civil.  M. 
Moiisseau  a  ju<.,'(''  à  pi-opi'os  de  mettr»^  permanents,  ces  employ('s 
i|iii  iM'taient  (pie  temporaires, et  t\v.  dornier  à  leur  emploi  la  force 
il'nn  ordre  en  conseil,  ce  (pli  ncVessiterait  une  destitution  pour 
les  renvoyer  ;  tandis  (pi'auparavant,  ils  n  étaient  i'e(piis  (pje  sui- 
vant les  hesoins  momentané'S  du  service.  J)e  plus  M.  Mous.sean. 
in  taisant  ce  tran.st'ert,  toiit  au  d(''savantaf,'e  <hi  l'écimonn'e,  aujr- 
uitMite  le  .salaire  collectif  do  ces  employés  de  $1,281,  et  il  appelle 
nia  réirulariser  la  com[)tal>ilité'  dans  l'intérêt  de  I^'conomie  !  il 
Mia  donc  touj(au's  dit  (pie  notre  Premier  Ministre  ne  fera  (jue 
li»'^'  liom'des. 

Il  y  a  d'autres  employées  (pii  paraissent  p(jur  la  premi('re  fuis 
ilans  les  e,stintés  du  service  civil  pour  ranné(^  188.'C84;  ce  .sont 
Tlienias  Sheehan,  (}.  de  la  Porte.  F.  X.  Genest,  C  O.  La  voie,  A 
Diunais,  A.  Moris.sette,  C.  Mo.ssiah  ;  mais  ils  .sont  portés  au  cha- 
pitre des  dépen.ses  contingentes  du  service  civil  pour  1882,  dan.«s 
les  (\nnptes  Publics  do  cotte  année-là,  aux  pages  87,  40,  41,  et, 
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43.  Comme  dans  les  $216,905  que  je  reproche  à  M.  Mousseau 
d'avoir  demandé  cette  année,  pour  le  service  civil,  il  y  a  S47,C00 
pour  les  dépenses  contingentes  et  qu'en  1882,  il  n'y  avait  (nio 
S45,241.00,  de  contingents,  ces  employés  ne  peuvent  donc  pas 
être  ret)"anchés  de  l'augmentation  de  $37,671. 

On  voudrait  que  je  retrancherais  les  noms  de  Henry  O'Sulli- 
van  et  de  D.  C  Morency  qui  paraissent  pour  la  première  fois 
cette  année  dans  le  service  civil.  C'est  une  prétention  ridicule, 
car  ce  sont  des  arpenteurs  employés  de  temps  à  autre  et  poiti's 
aux  Comptes  Puhl'us  de  1882  aux  pages  87,  88,  89,  et  pour  des 
ouvrages  faits  à  l'entreprise  comme  tous  les  autres  arpenteurs 
employés  de  temps  à  autres  par  le  département  des  terres,  leur 
entrée  dans  le  service  civil  est  un  acte  de  favoritisme  et  constitue 
deux  nouvelles  nominations  à  la  charge  du  gouvernement  Mous- 
seau.  Si  vous  ouvrez  les  Conqyfes  Publics  pour  1882  aux  payes, 
85,  86,  87,  88,  et  89,  vous  trouvez  les  noms  de  tous  les  arjiciiteuis 
auxquels  on  a  donné  de  l'ouvrage,  de  temps  à  autre  dans  le  cou- 
i-ant  de  l'année,  et  dont  les  travaux  ont  coûté  !i!^79,132.  Il  serait 
aussi  juste  de  mettre  tous  ces  arpenteurs  dans  le  service  civil  que 
d'en  mettre  deux  seulement  de  ceux  qui  sont  compris  dans  ci 
nombre-là. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  n'y  a  donc  à  déduirt;  des  8.'J7,(i71 
d'augmentation  dans  les  dépenses  du  service  civil,  (pie  je  repi 
che  à  M,  Mousseau,  et  qu'il  admet,  tout  en  les  expliquant,  (|ue  1 
$10,068.50  pour  salaires  d'employés  portés  cette  année  dans  le 
service  civil  et  portés  en  1882  s(ms  hx  ruhvuixie  C/iarr/es  t^ar  h 
revenu.     Il  resterait  donc  une  augmentation  de  $27,602.50. 

La  preuve  que  ces  $10,008.50  constituent  bien  tout  ce  (|ui  »l<»it 
être  crédité  à  M.  Mousseau,  c'est  que  le  chapitre  Cluirgci-t  tmrh' 
revenu  s(;  montait  en  1882  (Comptes  Publics,  page  108)  à  .^197,- 
302  que  M.  Mousseau  n'a  demandé  pour  cette  année,  sous  le  même 
titre,  que  $187,359,  ce  qui,  comme  on  le  voit,  correspond  au  mon- 
tant de  $10,068.50  que  je  viens  de  constater  comme  ayant  éti' 
transporté  du  chapitre  Charges  sur  le  revenu,  au  chapitre  Ser- 
vice civil. 

Un  dernier  mot  là-dessus. 

M.  Moasseau  et  ses  amis  disent  que  dans  cette  augmentation 
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apparente — p'»urtant  je  trouve  qu'il  n'y  a  pasijue  do  l'apparence, 
la  réalité  y  est  assez — il  y  a  l'augmentation  du  traitement  des 
ministres  et  des  députés-ministres.  C'est  vrai.  Six  ministres: 
.^7,000  ;  six  députés  ministres  :  ^2.400.  Total  :  S0,400.  Retran- 
chez, si  vous  voulez,  ces  $9,400  ;  il  faudra  toujours  «jue  M.  Mous- 
seau  nous  rende  compte  des  dix-hait  mille  piastres  qui  restent 
d'augmentation.  Et  l'on  pourrait  même,  sans  injustice,  lui  deman- 
iler  pourquoi  il  n'a  pas  retranché  ces  î!?S),400,  ajoutées  par  M.  Cha- 
pleau,  puisque  lui,  M.  Mousseau,  vous  avait  pi'omis  l'an  dernier 
(le  «liminuer  les  dépenses.  Mais  je  ne  veux  «lonner  aucune 
chance  à  M.  Mousseau  d'échapper,  et  je  lui  demanderai  pourquoi 
il  a  demandé  cette  année  .^210,905  pour  le  scrvict;  civil,  (juand 
M.  Chapleau,  pour  l'année  1<S(S2-<S.S,  n'a  demandé,  en  y  compre- 
nant ces  S9,400  d'augmentation  dans  le  traitement  des  ministres 
et  des  députés-ministres,  que  $201,409. 

Répondez,  M.  Mous.seau.  Vous  étiez  vi'iiu,  disiez-vous  pour 
•liiiiirnier  les  dépenses  ;  pourquoi  les  avcz-vous  angnuMitéfs  ? 

Ainsi,  mes  accusations  sur  ce  p')int  s  )nt  claiivs  et  précises  ;  j'ai 
donné  les  chiffres  de  même  (|ue  h's  p.ig's  des  docunii-nts  pul)lics  : 
M.  Mous-seau  a  tous  les  avantages  pDssiMcs  sur  moi  j)()ur  démon- 
trer (|ue  je  me  suis  trompé,  si  tel  est  h'  cas.  Vous  verrez.  Mes- 
sieurs, que  le  Premier  Ministre  se  gardera  Idcii  d'attaquer  mes 
chirt'res  et  de  répondre  catégori(iuement  à  ces  a'x'usations.  11  va 
sans  doute  me  dire  des  gi'os  mots,  nn' jcti-f  l'injure  à  la  face  et 
vous  dire,  avec  la  grossièreté  qui  caractérise  les  |)rt'miers  nunis- 
tres  conservateurs  depuis  (|uel(|ues  années,  f|Uc  je  suis  nu  men- 
teur, un  polisson,  etc  ;  mais  vous  veri'fz,  je  U  réjirtc,  (|u'il  n'osera 
pas  toucher  à  ces  chitVres  et  les  contredire,  documents  en  maitis. 

(^uoi(ju'il  dise.  Messieurs,  n'oubliez  pas,  vous  arbres  qui  êtes 
les  juges,  (pi'on  réfute  les  chiffres  par  des  chitlVes  et  (|u'on  expli- 
i|Ue  les  documents  ofticiels  par  les  documents  otHciels.  Si  M. 
Mousseau  procède  de  cette  faeon,  vous  verrez  <|u'il  ne  changera 
en  rien  ce  que  je  viens  d'établir  avec  ses  pi"o[)res  documents. 

D'ailleurs,  n'oubliez  pas  qu'à  ])irt  cette  (|Uestion  du  nomVa-e 
des  employés,  M.  Mousseau  a  augmenté  les  silaires  dans  des  pro- 
portions qu'(m  n'avait  jamais  encore  vues,  m^ni'  .sous  l(>  règne  de 
M.  Chapleau. 
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TRAITEMENT  DU  SERVICE  CIVIL  DEPUIS  1877-78 
Je  vous  dis,  Messieurs,  que  depuis  l'année  1877-78,  les  saliiiivs 
des  employés  du  service  civil  ont  toujours  été  en  augmentant,  k 
l'exception  de  l'année  1878-79,  contrôlée  par  M.  Joly,  et  j'ai  piv- 
paré  avec  soin  ce  petit  tableau,  pris  dans  les  documents  puhlio, 
et  que  je  vais  vous  communiquer,  pour  vous  démontn^r  avec 
«juelle  extravagance  vos  affaires  sont  conduites.     Voici  ce  tabUau  ; 


Comptes  Pulijics. 
5  et  24 
5  et  27 
5  et  2(j 
5  et  2.S 
5  et  :iO 
7  des  Estiiii. 
9    "      " 


MONTANT    DES   TRAITEMENTS   DU    SERVICE   CIVIL 

Passes  des 

Années.  Montants. 

1877-78  8130,395.89 

1878-79  113,913.39 

1879-80  110,778.91 

1880-81  128,181.58 

1881-82  133,992.00 

1882-83  147,190.00 

1883-84  (Estimés)     11)9,305.00 

Ce  tableau  accuse  les  résultats  suivants,  en  prenan-.  les  estimés 
<le  M.  Mousseau  (1883-84)  pour  base  : 

Une  augmentation  de  $22,1 15  sur  les  estimés  de  Chapleau  pour 
1882-83. 

Une  augmentation  de  $35,312.89  sur  les  dépenses  de  CliapKau 
l»our  1881-82. 

Une  augmentation  de  $41,123.42  sur  les  dépenses  de  Chapleau 
pour  1880-81. 

Une  augmentation  de  $53,520.09  sur  les  dépenses  de  Cliaploaii 
pour  1879-80,  basées  sur  les  estimations  de  Joly. 

Une  augmentation  de  $55,891.01  sur  les  dépenses  de  Joly  pour 
1873-79. 

Une  augmentation  de  $38,909.61  sur  les  dépenses  de  Bouclur- 
ville  pour  1877-78. 

Je  dépose  ce  tableau,  afin  que  mes  adversaires  puissent  l'oxami- 
ner  et  je  les  défie  de  dire  <|u'il  n'est  pas  correct. 

Ici,  M.  Chapleau  s'avance  et  regarde  le  document  en  riant. 

L'Hou.  M.  Mercier. — Vous  riez,  vous  aussi,  M.  Chapleau  ! 
Gontestez-vous,  par  hasard,  l'authenticité  de  ces  chiffres  .-' 
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L'Hon.  M.  Chafleau. — Permettez... 

L'Hon.  M.  Mercier. — Je  ne  vous  demande  pas  de  di.seours  : 
-niez-vous  ?  Dites  oui  ou  non. 

La  Foule. — Répondez  oui  ou  non. 

Après  plusieurs  sommations  de  M.  Mercier. 

L'Hon.  M.  Chapleau. — (Evidemment  ahuri). — Oui,  je  nie. 

L'Hon.  M.  Mercier. — Ah  !  vous  niez,  M.  Chapleau  !  Eh  bien, 
je  vais  vous  prouver  ce  (jue  je  dis,  et  nous  allons  voir  lequel  des 
(k'ux  essaie  d'en  imposer  au  public.  Vous  chantez,  M.  Chapleau  ; 
mais  je  ne  vous  laisserai  pas  chanter  sur  les  questions  de  chiffres, 
(Applaudissements). 

Je  dis  1877-78,  les  traitements  des  employés  du  service  civil 
^>nt  été  de  §130,895.39.  Regardez  AL  Chapleau,  aux  pages  5  et 
24  (les  Comptes  Publics  de  cette  année-là:  les  voici,  dites  moi  si 
«est  exact. 

L'Hon.  M.  Chapleau. — C'est  cela. 

L'Hon.  M.  Mercier. — Regarde î  les  Compter  PMlcs  de  1878- 
7f),  pages  5  et  27,  et  dites-moi  s'il  n'est  pas  vrai  (pie  durant  cette 
4innée-là,  M.  Joly  n'a   dépensé  pour  le   même  objet  que  S113,- 

L'Hon.  M.  Chapleau. — C'est  cela. 

L'Hon.  M.  Mercier. — Regardez  les  Comptes  Publies  de  1879- 
iSO,  au  pages  5  et  20,  et  dites  s'il  n'est  pas  vrai  que  V(jus  avez 
<lépensé  cette  année-là,  encore  pour  le  même  objet,  $116.778.91. 

L'Hon,  M.  Chapleau. — L»iissez-moi  tranquille  !  (Et  il  se  retire 
au  milieu  des  rires  et  des  huées  de  la  foule)  qui  lui  crie  :  C'est 
fatigant  hein  !) 

L'honorable  M.  Mercier — Je  n'ai  pas  be.soin  d'insister,  mes- 
sieurs ;  ce  qui  vient  d'arriver  pr(^uve  que  je  \  ous  dis  la  vérité. 

Je  veux  dire  maintenant  un  mot  de  la  fameuse 


COMMISSION    DU    SERVICE   CIVIL 

Vous  admettrez  avec  moi  (|u'ilest  assez  étrange  de  voir  un  pre- 
mier ministre  augmenter  les  dépen!,es  et  nommer  une  conunis- 
sion  pour  les  diminuer.  1\  aurait  été  bien  plus  simple  de  ne  ]ms 
les  augmenter  et  de  ne  pas  nommer  de  commission.  Si  M.  Mous- 
.Neau  eût  désiré  sincèrement  faire  des  économies,  il  n'avait  (lu'à  se 
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mettre  à  l'œuvre  lui-même,  se  renseigner  sur  l'état  du  service  civil, 
demander  des  infonnations  aux  sous-chefs  et  regarder  autour  de 
lui  en  homme  intelligent  ;  il  se  serait  facilement  rendu  compte 
de  la  situation  et  aurait  pu  destituer  sommairement  les  employés 
paresseux  et  adonnés  à  la  boisson,  qui  malheureusement  étaient 
assez  nombreux.  Incapable  de  prendre  une  détermination  éner- 
gique et  de  remplir  par  lui-même  les  promesses  qu'il  avait  faites 
au  pays,  il  a  nommé  une  commission  composée  de  trois  commis- 
saires, avec  deux  secrétaires.  Les  salaires  seuls  des  membres  et 
secrétaires  de  cette  commission  Hont  de  trente-cinq  plant trs  par 
jour  ;  ajoutez  les  frais  de  voyage,  de  pension,  de  papeterie,  «l'im- 
pression, etc.,  etc.,  et  vous  avez  une  dépense  d'au  moins  soix- 
ante piastres  par  jour.  Voilà  neuf  mois  que  cette  connnission 
siège  et  je  n'exagère  pas  en  vous  disant  qu'elle  a  déjà  coûté  de 
quinze  à  dix-huit  nt  'die  piastres  au  pays.  Evidemment  c'est  un 
moyen,  comme  un  autre  de  favori.ser  les  amis  politiques  et  sans 
résultats  prati<iues,  comme  vous  allez  le  voir. 

M.  Mousseau  a  fait  V)eaucoup  de  bi'uit  avec  le  travail  <le  cette 
commission.  Les  journaux  (mt  annoncé  à  son  de  trompe  i|Ui' 
la  commission  avait  déjà  réalisé  une  écimomie,  de  (|uatre-vingt  à 
cent  mille  piastres.  Je  défie  M.  Mousseau  de  produire  un  tel 
rapport  et  de  nous  UiOntrer  les  ordres  en  conseil  réalisant  une 
telle  économie.  D'ailleurs,  la  chose  n'a  pas  de  sens  commun. 
Comment  voulez-vous  qu'avec  les  dispositions  que  vous  comiais- 
sez  à  M.  Mousseau,  il  ait  pu  faire  une  économie  de  SIOO.OOO  sur 
le  service  civil  qui,  avec  les  contingents  n'est  porté  (]u"à  S2U1,- 
J)05  dans  les  extiinéft  pour  l<S(S:}-84  ?  C'est  tout  simplement  ali- 
surde.  Pour  cela,  il  lui  aurait  fallu  destituer  la  moitié  des 
employés. 

Dès  la  première  assemblée  qu'il  y  eut  ici,  à  Saint-Laurent  j  ai 
demandé  à  M.  Mousseau  de  nous  donner  les  noms  des  enijjjoyés 
qui  étaient  démis  et  le  niontant  des  .salaires  qui  étaient  diniiimés. 
Il  m'a  dit  qu'on  le  saurait  le  2  juillet  :  Nous  sonnnes  reridus  au 
6  septembre  et  M.  Mousseau  ne  nous  l'a  pas  encore  appris. 

Heureusement  que  j'ai  pu  me  procurer  des  détails  (jui  me 
mettent  en  état  de  vous  renseigner.  J'ai  les  numéros  et  les  dates 
des  ordres  en  conseil  faisant  connaître  les  noms  des  employés 
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destitués  et  les  économies  réalisées.  On  va  in'accuser  sans  doute 
d'avoir  volé  ces  documents,  de  les  avoir  achetés,  et  que  sais-je 
encore.  Que  ces  Messieurs  ne  se  gênent  pas,  l'essentiel  pour  le 
moment,  c'est  que  je  possède  les  informations  nécessaires. 

Toutes  les  économies  réalisées  sur  les  traitements  des  employés 
du  service  civil  se  réduisent  à  $28,565,  sur  les  estimations  de 
M.  Mousseau  pour  1883-84  ;  à  $G,450  sur  les  estimations  de  M. 
Chapleau  pour  1882-8.*i,  et  accusent  encore  une  augmentation  de 
i^6,747.89  sur  les  dépenses  de  M.  Chapleau  en  1881-82,  de  S12,- 
558.42  .sur  les  dépenses  de  M.  Chapleau  en  1880-81  ;  de  $23,961.- 
09  sur  les  dépenses  de  M.  Chapleau  en  1879-80  ;  de  S2G,816.61 
.sur  les  dépen.ses  de  M.  Joly  en  1878-79  ;  et  enfin,  de  $10,344.61 
sur  les  dépenses  de  M.  de  Boucherville  en  1877-78.  (Applaudis- 
semtiits.)  Je  parle  des  traitements  .seulement,  et  non  des 
dépenses  c<mtingentes. 

Voilà  des  résultats  ([ui  ne  prouvent  guère  en  faveur  de  l'éco- 
noiiiie  pratiquée  par  la  fameuse  commission  sur  les  traitements 
(lu  service  civil  La  diminution  de  $28,505  semble  considérable 
«  première  vue  :  mais  elle  devient  presque  insignifiante  quand 
vous  vous  rappeliez  (ju'elle  est  faite  sur  le  budget  de  1883-84, 
portant  les  traitements  à  $1G!),30'),  (juand,  en  1882,  ils  n'ont  été 
(jui!  (le  $133,992,  c'e.st-à-dire  moins  élevés  de  $35,313,  et  quand 
im.se  rappelle,  surtout,  (pie  les  mêmes  traitements  en  1879,  sous  le 
;;(tuv(.>nu'nient  Joly  n'étaient  que  de  $113,923,  c'est-à-dire  moin- 
dre (le  $55,382.     (Applnudi.s.sements.) 

Maintenant,  je  puis  vous  afïii'mer  (pi'il  y  a  plusieurs  de  ces 
diminutions  qui  n'existent  (|Ue  sur  le  papier.  Ainsi  (m  prétend 
avoir  retranché  $400  à  M.  (J.  Grenier  du  conseil  exécutif  et  $200^ 
à  M.  Normandin,  du  îiiême  département  ;  et  l'on  a  déjà  remis  au 
premier  $3,700  et  à  l'autre  $100.  Voilà  une  diminution  de  $600 
réduite  à  $200. 

Dans  le  département  du  R('>gistraire,  on  prétend  avoir  fait  en- 
trautres, une  écononïie  de  $600  en  destituant  Jean  Labrecque, 
messager.  La  connnission  est  arrivée  trop  tard,  car  la  Pi-ovi- 
Jeiice  avait  faite  cette  économie  en  janvier,  quand  le  pauvre- 
Labre('(|ue  mourut. 

Au  bureau  du  Procureur-Général,  il  y  a  bien  en  apparence  une 
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économie  de  $2,000  pour  le  salaire  de  M.  Dubreuil,  mais  c'est 
l)onnct  blanc,  blanc  bonnet,  car  vous  trouvez  ce  monsieur  au 
bureau  du  shérif  à  Montréal  avec  un  salaire  plus  élevé,  me 
dit-on. 

Au  bureau  des  Terres  de  la  Couronne,  il  y  a  bien  81, -200  de 
retranchées  pour  salaire  de  M.  Berthelot  et  $1,000  jjour  eelui  de 
M,  Messiah  ;  mais  pounjuoi  vouloir  en  imposer  ainsi  <  M.  Berthe- 
lot est  encore  à  son  poste  et  il  m'a  dit  à  moi-même  iju'il  n'avait 
pas  pris  sa  retraite.  A  tout  événement,  s'il  e.st  mis  à  sa  retraite. 
çà  n'est  pas  une  économie  de  $1,200,  car  il  aura  une  pension  assez 
élevée,  surtout  si  on  t'ait  avec  lui  comme  avec  le  frère  du  lieute- 
nant-gouverneur, pour  remplacer  une  bonne  partie  de  ce  salaire. 
Quand  à  M.  Messiah,  il  n'y  a  pas  «l'économie  du  tout  :  il  est 
transféré  à  Montréal,  à  l'agence  des  Terres  et  Buis,  avec  nu 
salaire  plus  élevé,  m'assure-t-on. 

Enfin,  il  y  a  M.  Proulx,  auquel  on  a  fait  semblant  de  retran- 
cher $500.  Mais  on  lui  en  a  remis  trois  cents  drpuis  ce  temps- 
là,  à  ce  (|ue  j'apprends. 

Au  département  de  l'Agriculture  et  des  Travaux  Publics,  vous 
avez  Thomas  Sheehan,  $730  ;  S.  de  la  Porte,  $730  ;  et  B.  Gosse- 
lin,  $730, — c'étaient  trois  surnuméraires  l'année  dernière,  portés 
pour  la  première  fois  cette  année  dans  le  service  régulier.  Vous 
.avez  ensuite  M.  P.  Gauvreau,  qui  a  pris  sa  retraite  pour  cause  de 
maladie  et  dont  le  salaire  était  de  $1,800.  Il  me  semble  que 
dans  ce  cas  la  commissica  n'a  pas  grand  mérite.  Mais  c'est  ridi- 
cule de  prétendre  qu'il  y  a  là  une  économie  de  $1,800.  D'abord  .■^i 
pension  va  être  d'au  moins  $1,200,  et  ensuite  son  assistant,  iM. 
Derome,  reçoit  pour  le  remplacer  une  augmentation  île  "è'M). 
Comme  vous  voyez,  nous  voilà  loin  d'une  économie  de  $100.  Et 
BÏ  vous  voulez  juger  de  la  bonne  foi  de  ces  gens-là,  vous  trouve- 
rez que  dans  le  même  département,  ils  ont  fait  ime  économie 
apparente  de  $400  en  se  dispensant  des  services  d'un  messaijer 
.  du  nom  de  Sylla  Côté.  Mais  ils  ont  replacé  de  suite  ce  nuissii- 
ger  dans  le  département  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  département  de  l'Instruction  publique,  il  y  a  bien  un 
ordre  en  conseil  qui  nous  dit  que  M.  Bitner,  messager,  est  ren- 
svoyé,  et  que  ça  fait  une  économie  de  $605  ;  mais  ce  monsieur  est 
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fiicore  jï  son  poste,  et  je  ne  li'  recette  pas,  car  c'est  un  excellent 
imployô.  Mai.s  pourquoi  avoir  passé  un  ordre  en  conseil  pour  le 
(lestitiu'i-,  puistju'on  avait  besoin  «le  lui  ?  Si  ce  n'est  pas  pour 
troiiiiKT  le  public  i* 

Si  vous  ajoutez  à  tous  les  montants  (jue  je  viens  «le  niention- 
mr  h's  ti'ois  mois  «l'inilenuiité  paj'és  à  chaiiue  employé  démis,  vous 
arrivi-rez  à  conclure,  t^t  j'en  ai  bien  peur,  (|ue  toute  cette  atiaire 
n'est  «|u'uno  ifçnoble  t'ai-ce  inventée  par  M.  Mousseau  et  exécutée 
par  M.  Tellier,  le  président  de  la  Commission,  pour  leurrer  le 
pulilic,  et  surtout  les  électeurs  de  Jaec pies-Cartier. 

Vous  pouvez  voii*,  messieurs,  par  ces  détails  peut-êti'e  ennuy- 
eux, mais  absolument  nécessaires  dans  les  circonstances,  (juil  y  a 
^iioniiément  à  retrancher  dans  les  prétendues  économies  de  la 
Coiiiii'ission.  De  t'ait,  je  crois  cpie  tout  le  profit  que  cette  con>- 
iiiission  donnera,  sera  pour  ses  membres  et  nullement  pour  la 
proviiici'. 

Quant  aux  économies  faites  dans  les  dépenses  contingentes  des 
départements,  il  m'est  inq)ossible  de  vous  en  parler  en  connais- 
sixnce  (le  cause,  attendu  (ju'il  n'y  a  pas  besoin,  qu'il  est  mên>e 
inutile  de  passer  un  ordre  en  conseil  pour  cela,  et  (jue  par  consé- 
quent il  est  impossible  d'en  trouver  la  moindre  trace  dans  les 
documents  officiels.  Et  comme  je  n'aime  pas  à  parU.T  sans  av(jir 
des  documents,  je  suis  obligé  de  vous  dire  (|Ue  sous  ce  rapport, 
je  n'ai  guère  de  renseignements  à  vous  donner,  excepté,  cepen- 
dant, deux  petits  détails  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  D'abord, 
m  m'iussure  que  James  Kelly  et  Joseph  (.Jrenier,  deux  employés, 
i|ui  avait  des  salaii'es  <le  â^7.'ÎO  cliacun,  sont  encore  à  leur  poste. 
Puis  il  y  a  le  nommé  S.  Blanchet,  employé  depuis  le  15  février 
lS8:i  avec  un  .salaire  excédant  SS400,  (|ui  a  bien  été  renvoyé 
conmie  surnuméraire,  mais  qui  remplaçait  ilepuis  .sa  nomination 
Jean  îiabrec(|ue,  le  messager  du  Registraire.  Il  est  difficile  de 
compter  le  montant  de  ces  deux  .sjxiaires  connue  économie. 

Pour  me  résumer  sur  tout  ce  travail  de  la  Commissiijn,  je  dirai 
qu'il  se  réduit  à  bien  peu  de  chose,  comme  je  viens  de  l'établir, 
ft  qu'il  e.st  parfaitement  ridicule  de  la  part  de  M.  Mousseau  de 
vouloir  en  tirer  gloire.  Voilà  plus  de  trois  ans  qu'à  chaque  ses- 
sion je  dis  aux  ministres  d'économiser,  que  je  résiste  de  toutes 
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mes  forces  à  cha(|ue  dépense  nouvelle  qu'ils  veulent  faire,  fjiic 
je  leur  demande  de  diminuer  les  salaires  et  le  nomV)rf'  des  eirt- 
ployés,  et  chaque  fois  on  me  répondait:  "C'est  impossible,  il  n'y 
en  a  pas  trop  et  ils  ne  sont  pas  trop  bien  payés."  Encore  dumni 
la  dernière  session,  j'ai  résisté  autant  que  j'ai  pu  aux  nufjmenbi- 
tions  des  dépenses  (jue  M.  Mousseau  faisait  voter  par  sa  mnjorité, 
et,  sur  cet  item  de  S37,671  que  je  reproche  particulièrement  a 
M.  Mousseau,  j'ai  pris  le  vote  de  la  Chambre  et  la  majorité,  à  la 
demande  du  gouvernement,  a  déclaré  (jue  le  pays  pouvait  Itieii 
supporter  cette  augmentation. 

J'ai  été  plus  loin  :  j'ai  demandé  compte  à  M.  Mousseau  des 
augmentations  de  salaires  qu'il  avait  autorisées  depuis  son  avt'-- 
nement,  et  pour  mettre  notre  protêt  d'une  manière  solennelle 
dans  les  journaux  de  la  Chambre,  mon  ami  M.  Watts,  le  22  mais 
dernier,  fit  une  motion  de  censure  contenant  vingt-neuf  «riiefs 
dans  les(juels  se  trouvent  treize  nominations  ou  augmentations 
<le  salaires,  depuis  le  25  juillet  dernier.  Tout  cela  a  été  inu- 
tile, et,  abusant  de  sa  majorité,  M.  Mousseau  a  persisté  dans  son 
système  ruineux.  Et  (juand  il  a  vu  qu'il  ne  pouvait  plus  nculer 
son  élection,  et  qu'il  avait  a.ssez  longtemps  violé  la  constitution- 
en  gouvernant  sans  avoir  de  siège  en  Chambre,  et  api'ès  en  avoir 
été  honteusement  chassé  par  les  tribunaux  du  pays,  il  a  cherché  à 
réparer  ses  fautes,  il  a  fait  semblant  de  vouloir  pratiquer  l'éco- 
nomie. 

Messieurs,  il  est  trop  tard.  Vous  ne  serez  pas  les  dupes,  mie 
deuxième  fois,  de  ce  ministre  incapable  et  indigne.  Et  veuillt/ 
bien  remanjuer  «jue  cet  honnue,  qui  a  le  c<eur  deje-tersur  le  pavé 
de  nmlheureux  pères  de  fannlle  trop  âgés  pour  trouvi'r  dautiis 
occupations,  et  de  rogner  quelques  piastres  sur  les  maigres  salai- 
res de  pauvres  diables  qui  ont  compté  sur  tout  le  ujontant  <iiii 
leur  avait  été  voté  à  la  dernière  session,  pour  faire  vivre  leurs 
familles,  ne  juge  pas  à  propos  de  toucher  aux  gros  salaires,  et 
surtout  au  sien.  Il  a  ^5,000,  M.  Mousseau,  pour  faire  le  malheur 
de  la  province,  et  quand  il  sera  député,  s'il  le  devient  jamais,  il 
aura  $500  de  plus;  il  n'ôte  pas  un  seul  centin  de  ses  émolu- 
ments et  il  ne  craint  pas  de  dire  à  nn  pauvre  homme  (|ui  na  que 
^50  de  salaire,  qu'il  lui  faut  retrancher  $50  ou  passer  la  porte, 
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Au  moins,  M.  Joly  a  donné  l'exemple  lui,  quand  il  a  voulu  dinii- 
nuer  les  salaires.  Il  a  dit  aux  députés,  vous  allez  faire  le  sacri- 
tice  (le  cent  piastres  sur  votre  indemnité.  Il  a  dit  aux  sous- 
ministres  :  vous  allez  renoncer  pendant  (juelques  années  à  quatre 
cents  piastres  sur  votre  sahùre  annuel.  Il  a  <lit  aux  ministres  : 
n.ms  allons  sacrifier  chacun  sept  cent  cincpiante  ])iastres  sur  les 
^,750  (|ue  nous  recevons.  M.  Joly  montrait  qu'il  avait  du  cceur, 
car,  se  voyant  obliijfé  de  dimiimer  les  salaires,  il  frappait  sur  les 
riches  pour  épargn(>r  les  pauvres.  M.  Mousseau  procède  autre- 
iiieiit  :  il  frappe  siu'  Us  pauvres  pour  épargner  les  riches,  et  il 
prouve  l»ien  par  là  que  chez  lui  il  n'y  a  pas  plus  de  co'Ui*  (jue 
'l'intelligence  ! 

IXSTITUTIOXS    DE   (^HAUrriî 

Mo  voici  rendu  à  la  tentative  la  plus  audacieuse  faite  par  M. 
Mousseau  pour  tromper  le  l)ays  et  faire  croire  à  son  désir  sincère 
de  pratiquer  l'iV-onomie. 

Par  un  ordre  en  conseil  No  807,  passé  le  14  juillet  dernier,  K-s 
ministres  recommandent  de  retrancher  divers  montants,  à  des 
maisons  d'éducation  et  à  différentes  institutions,  qui  leur  avaient 
vie  votés  durant  la  dernière  session. 

Constatons  d'abord  {|ue  ce  décret  des  ministres  ne  vaut  pas  le 
papier  sur  lequel  il  est  écrit  ;  et  (pi'il  faut  toute  l'ignorance  de 
M,  Mousseau,  en  droit  constitutionnel,  pour  explicpier  un  sem- 
lilahk'  procédé. 

Les  ministres  ont  le  contrôle  des  dépenses,  et  peuvent  exercer 
une  certaine  discrétion,  dans  l'emploi  des  deniers  publics,  quand 
la  loi  leur  en  laisse.  Ainsi,  quand  la  législature  permet  au  gou- 
vernement de  dépenser  $210,905  pour  le  service  civil,  il  peut  les 
dépenser,  mais  il  n'y  est  pas  obligé  ;  et  conmie  aucun  employé 
n'est  indiqué  nominativement  comme  ayant  droit  à  telle  somme, 
aucun  employé  ne  peut  réclamer  un  montant  plutôt  qu'un  autre, 
la  distribution  des  salaires  étant  laissée  à  la  sage.sse  et  à  l'esprit 
Je  justice  des  ministres.  Mais,  cjuand  le  statut  dit  :  il  sera  payé, 
durant  les  années  1883  et  84,  3500,  au  collège  commercial  de 
Varennos  ;  $750  à  la  faculté  de  médecine  de  l'Université  McGill  ; 
ïlOO  à  l'Institut  Canadien  de  Québec  ;  $400  à  la  Gazette  dts 
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CmnjiogneM  ;  ^,000  à  l'Hôpitnl  Général  do  Montréal  ;  8I,2(M)  aux 
Sieurs  <lo  la  Providence  de  Montréal  ;  $200  à  l'Hôpital  Suiiit-Lynis 
de  Saint-Denis  ;  $600  à  l'HApital  de  Saint-Hyacinthe,  ttc,  cU'. 
il  faut  bien  avouer  que  ce  n'est  pas  aux  ministres  à  décidcp  si  la 
somme  sera  payée,  mais  que  c'est  aux  institutions  iiitércsstVsà 
<lécider  si  elles  imi  réclameront  ]v  montant.  Hit  mainttiiuiit  (|ii.' 
la  pétition  de  droit  existe,  je  serais  fort  surpris  si  ces  institu- 
tions, nonobstant  cet  ordre  en  conseil,  ne  pouvaient  pas  oKtcuir 
jugement  contre  la  couronne. 

Suivant  moi,  les  octrois  ainsi  votés  par  la  léjjislatuic  iiDinnic- 
ment  à  telle  institution,  échappent  au  contrôle  des  ministn  s,  si 
cette  institution  reste  dans  les  conditions  voulues  ])ar  la  loi.  L<s 
ministres  peuvent  bien  ne  pas  propo.ser  de  semblables  octntis 
à  la  prochaine  session,  pour  l'année  1884-<S5;  mais  leur  pouvoir 
.s'arrête-là,  suivant  moi.  Autrement,  il  dépendrait  eiiticninciit 
de  l'arbitraire  des  ministres  de  payer  ou  de  ne  pas  payer  ce  (|Uf 
la  léi^islature  leur  aurait  ortlonné  de  payei*. 

Mais  examinons  le  mérite  inême  de  ces  réductions  et  voyous 
le  dfigré  de  confiance  qu'elles  peuvent  nous  permettre  d'avoir  en 
M.  Mousseau. 

On  enlève  au  collège  de  Chambly  cinfuiante  piastres,  et  ou  Im 
avait  voté  cette  aimée  S500.  On  enlève  aussi  à  l'Académie  com- 
merciale de  Sainte  Geneviève  $25,  et  on  lui  avait  voté  .^250.  Un 
enlève  pareillement  au  couvent  de  Saint  Roch  de  rAcliigan  i?l.') 
sur  les  $150  qu'on  lui  avait  accordées.  Or,  ce  vsont  tiois  octrois 
votés  pour  la  première  fois  cette  année  :  où  est  donc  l'éconouiic  ' 
C'est  la  même  chose  pour  la  Danv'dle  Uiiion  Afjricultitrol  So- 
ciety, à  laquelle  on  a  voté  pour  la  première  fois,  cette  anuce, 
$250  ;  c'est  tout  .simplement  une  farce  que  de  venir  dire  f|u'i)n 
fait  une  économie  de  $25  en  lui  retranchant  dix  pour  cent.  ( 'lui- 
rait  été  bien  plus  simple  de  ne  rien  voter  du  tout. 

Mais  il  y  a  encore  quelque  chose  de  plus  anuLsant,  Le  g<m- 
vernement  vient  nous  dire  sérieusement  dans  cet  ordre  en  conseil: 
on  va  retrancher  les  $5,000  votées  pour  réparer  les  voûtes  à  l'é- 
preuve du  feu  des  palais  de  justice,  dans  les  distincts  ruraux. 
Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  voûtes  sont  bonnes,  ou  elles 
sont  mauvaises.     Si  elles  sont  bonnes,  qu'aviez-vous  besoin  de 
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fdirt'  voter  les  $5,000  ?  Si  oUes  sont  mauvaises,  est-ce  une  écono- 
mie sai,'i  (le  ne  pas  les  réparer,  i;t  «l'exposer  le  pays  à  voir  les 
archives,  <|ui  y  son^  contenues,  rlétruit«'s  (luelrpi'un  de  ces  jours. 

Dans  le  même  ordre  en  conseil,  on  retranche  80,000  jxnir  le 
service  du  ca<lastre  et  810,000  ])our  les  arpentages.  C'est  tout 
siinpleinent  810,000  d'ouvraj^e  t\xn\  vous  ne  ferez  paset(|u'il  vous 
faiidm  t'ainï  l'année  prochain!!  ou  une  autre  année.  Mais  n'appe- 
lez pas  cela  une  économi»',  car  vous  ferez  rire  de  vous.  De  deux 
choM's  l'une  :  ou  les  besoins  <le  la  coloïiisation  exi<^eaient  cett(! 
dépense,  et  alors  en  nv  le  faisant  pas  vous  allez  faire  .souffrir  la 
(•(•Ionisation  ;  ou  hien  cette  dépcuj.se  n'était  pas  requise,  alors 
p(»iir(|uni  vous  êtes  vous  faits  autoris»'  à  la  faire  ? 

.Mais  voici  le  plus  beai'  Ecoutez-bien,  c'est  presque  incroya- 
l.le. 

Oo  fameux  ordre  en  conseil,  la  ifloire  do  M.  Mousseau  et  le 
triomphe  de  M.  VVurtèle,  fait  savoir  aux  institutions  de  charité 
i|u'(jii  va  leur  ôter  dix  pour  cent  sur  leurs  allocations,  ce  (|ui  fait 
un  total  de  85,20(S.  On  rogne  à  une  institution — les  Petites 
Sd'ius  des  Pauvi-es,  à  Mcmtréal — dix  piastiTs  ;  à  l'Ouvroir  de 
Saint  Hyacinthe,  vingt  piasti'es  ;  à  un  autre,  l'Asile  des  Petits 
Enfants,  à  Longueuil,  dix  piastres,  et  ainsi  de  suite  jusipi'ttu  mon- 
tant total  que  nous  venons  <le  nonnuer. 

J'avais  toujours  cru  (pie  les  ministres  arrivaient  en  Chand)re 
avec  (les  projets  mûris  et  arrêtés,  et  (pi'une  fois  (pi'ils  s'étaient 
t'ait  ord()nm;r,  par  la  loi  de  faire  une  chose,  ils  y  étaient  tenus 
connue  les  simples  mortels. 

N'est-il  pas  de  la  dernière  inconvenance,  n'est-ce  pas  le  comble 
lie  riiuniiliation  pour  un  gouvernement,  de  venir  dii'e  à  des  ins- 
titutions de  charité  ;  "  Sur  notre  recommandation,  le  pays  vous 
a  voté  8100  ;  mais,  je  regrette  de  vous  dire,  il  ne  peut  vous  en 
donner  (jue  quatre-vingt-dix."  Quand  un  gouvernement  en  est 
rendu  là,  on  se  demande  si  ça  vaut  la  peine  J'en  avoir  un.  (Rires 
it  applaudissements.) 

Le  montant  total  retranché  aux  institutions  de  charité  est  de 
?5,2G(S,  et  le  montant  total  que  les  ministres  reçoivent,  de-  plus 
que  recevaient  M.  Joly  et  ses  collègues,  est  de  87,000.  Il  me 
semble,  M.  Mousseau,  que  vous  aviez  là  une  belle  occasion  de  faire 
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la  charité  à  vos  dépens,  en  imitant  M.  Joly  qui,  quoique  protes- 
tant, ne  touchait  pas,  lui,  aux  institutions  de  charité. 

Il  est  bien  étonnant  que  M.  Chapleau,  lui,  qui  est  le  type  de  la 
<;onsistance,  et  qui  se  croit  aussi  infaillible  que  le  pape,  n'ait  pas 
Jugé  à  propos  de  donner  au  sujet  de  ces  économies,  une  verte 
leçon  à  M.  Mousseau,  qui  le  mérite,  comme  celle  qu'il  donnait  en 
187-9  aux  libéraux,  qui  ne  le  méritaient  pas.  Voici  une  petite 
brochure,  publiée  par  mon  ami  M.  Tarte,  en  1878,  et  qui  contient 
le  gm-and  discours  prononcé  ^ar  M.  Chapleau  à  Lévis,  le  10 
mars.  A  la  page  28,  je  trouve  les  paroles  significatives  que 
voici  : 

"  Maintenant  je  vous  signalerai  l'autre  piège  que  l'on  va  tendre 
à  votre  crédulité,  à  votre  bonne  foi  :  l'économie,  le  retranchement 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration. 

"  Voilà  le  programme  éternel  des  gouvernements  qui  n'en  ont 
pas  ;  voilà  la  panacée,  la  tisane  guérissant  de  tous  maux  que  les 
charlatans  politiques  vendent  sur  le  marché  des  dupes.  De  tout 
temps  ce  gluau  a  pris  les  moineaux.  "  Semez  de  la  graine  d'idiot, 
disait  un  malin,  il  poussera  des  actionnaires."  Sous  le  nouveau 
régime,  on  veut  semer  de  la  graine  de  charlatan,  espérant  qu'il 
poussera  des  votes. 

"  Un  les  a  vus  à  r(euvre,  ces  gouvernements  uv,  retranchement, 
d'économie  ;  on  les  a  vus  en  1863,  en  1874  ;  on  les  voit  encore 
aujourd'hui  à  Ottawa.  En  1868,  le  peuple,  dans  son  mépris  pour 
ces  petits  hommes,  les  avait  baptisés  avant  de  î;;s  chasser,  du  nom 
de  gouoer7iement  de  bouts  de  chandelles.  Leur  économie,  en  effet, 
n'avait  consisté  qu'à  retrancher  quelques  centaines  de  piastres  à 
nos  institutions  de  charité  et  à  jeter  sur  le  pavé  quelques  messa- 
gers ou  employés  sans  fortune  et  sans  position.  Quel  a  été  le 
résultat  de  ce  grand  programme  ?  Plus  de  trois  millions  de  taxes 
nouvelles,  plusieurs  centaines  d'employés  additionnels  et  un  défi- 
cit énorme,  augmentant  tous  les  jours." 

Allons,  M.  Mousseau,  n'oubliez  pas  de  répondre  à  ce  discours 
de  M.  Chapleau,  car  c'est  vous  évidemment,  qu'il  désigne,  et  pour 
comble  d'ironie,  il  vous  appelle  le  petit  homme.  (Rires  et  applau- 
dissement.) 
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Mais  voici  qui  devient  sérieux.  Tandis  que  M.  Mousscau  en- 
lève aux  sœurs  de  charité  ce  qui  est  nécessaire  pour  soutenir  les 
pauvres,  il  fait  des  présents  à  droite  et  à  gauche.  Le  5  septeni- 
lue,  il  donne  S500  à  M.  Labelle,  agent  du  chemin  de  fer,  le  18  du 
iiiêiue  mois,  $500  à  M.  Prince,  un  autre  agent  ;  plus  tard,  $1,500 
à  M.  Davis,  surintendant  du  chemin  ;  $720  à  M.  L.  A.  Robitaille, 
frère  <lu  lieutenant-gouvej'neur  ;  le  22  novemlire  1882,  $1000  à 
M.  Louthood,  et  le  12  septembre,  $800  à  E.  Rodier  ;  $105.0:3  à 

A.  Paré  ;  $125  à  Angers  ;  $400  à  E.  A.  Hoare  ;  $225  à  E.  Lan- 
thier  ;  $195  à  T.  Maheux  ;  $195.G;J  à  M.  A.  McCallum  :  $500  à  J. 

B.  Vauasse  et  $120  à  A.  Perron.  Enfin,  le  9  octobre,  $500  addi- 
tionnelles à  M.  Prince,  faisant  un  total  de  $6,976.26  accordés  en 
pur  don  à  des  employés  qui  avaient  déjà  de  ti'ès  beaux  salaires, 
sous  le  prétexte  futile  que,  changeant  de  maître;,  ils  devaient 
garder  un  bon  souvenir  de  leur  ancien.  On  a  prétendu  dans  le 
temps  que  ces  employés  perdaient  leurs  situations,  à  raison  de  la 
vente  du  chemin  de  fer  de  la  province.  C'était  faux.  Mais,  en 
.•supposant  que  ce  fut  vrai,  ce  n'était  pas  au  gouvernement  à  les 
imleniniser,  car  il  est  spécialement  allégué  dans  les  contrats  de 
vente,  section  18,  pour  le  contrat  avec  le  syndicat  <lu  Pacifique, 
et  section  12  pour  le  contrat  avec  le  syndicat  du  chemin  de  fer 
ilu  Nord,  que  les  syndicats  devaient  garder  les  employés  du  gou- 
virnenient  ou  les  indemniser  raisonnablement,  s'ils  les  ren- 
voyaient. 

Franchement,  est-il  possible  de  trouver  chez  un  gt)uvernement 
autant  de  sottises  et  de  malhonnêteté  ? 


u 


PENSION   A   L.    A,    ROBITAILLE 

M.  Mousseau  n'a  pas  d'argent  pour  les  sci'urs  de  charité,  mais 
il  en  a  pour  M.  L.  A.  Robitaille,  le  frère  de  Son  Honneur  le  lieu- 
tenant-gouvernour  de  la  province  de  Québec.  Ce  monsieur,  qui 
«>t  gros  et  gras,  a  bon  pied,  bon  (eil  et  bonnes  dents,  était  au 
service  de  la  province  en  1873  et  recevait  un  salaire  de  $1500. 
Pour  des  raisons  qu'on  ne  connaît  pas  exactement,  il  fut  forcé 
I  Je  donner  sa  démission,  et  en  1875,  on  le  trouve  au  service  do 
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l'hon.  M.  McGreevy,  qui  construisait  alors  le  chemin  de  for  du 
Nord.  Le  13  septembre  1880,  il  y  eut  un  rapport  des  niiuistves. 
recommandant  qu'il  fut  nommé  payeur  sur  le  chemin  de  iVr,  avec 
un  salaire  de  ^1200,  à  compter  du  1er  du  même  mois.  Ce  sulaiic 
n'ayant  pas  été  jugé  suffisant,  ne  fut  pas  sanctionné  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, non  plus  qu'un  second  rapport,  passé  (|Ut'l- 
ques  jours  après  et  fixant  son  salaire  à  .^1,000.  Le  10  juin  iNiST 
nouveau  rapport  fixant  son  salaire  à  82,000,  à  partir  du  kr  scp- 
teml)re  1880.  Celui-là  fut  jugé  satisfaisant  et  reçut  la  sanction 
du  lieutenant-gouverneur  le  15  juin  1881.  Le  15  novembre 
1882,  nouveau  i-apport  lui  accordant  un  salaire  de  .^2,720,  à 
compter  du  15  janvier  1880,  avec,  en  sus,  un  bonus  de  S<720.  L' 
même  jour,  ce  brave  honnne  est  mis  à  sa  retraite  avec  une  pen- 
sion annuelle  de  $1,278.40. 

Or,  la  loi  veut  (44-45  V'ict.,  chap.  14,  sect.  1,  2  et  4)  e(ue  pour 
avoir  droit  à  une  pension,  un  employé  doit  servir  au  moins  dix 
ans  et  être  âgé  de  soixante  accomplis,  ou  infirme  :  que  la  pension 
soit  calculée  sur  la  moyenne  du  traitement  durant  les  trois  an- 
nées précédant  innnédiatement  la  retraite  ;  qu'il  reçoive  autant 
<le  cinquantièmes  de  son  salaire  qu'il  a  .servi  d'années,  puuiviu 
que  ça  ne  dépasse  pas  trente-cinq  cinquantièmes  ;  et  enfin,  (|Ue 
les  interruptions  .survenues  pendant  le  service  ne  comptent  pas. 
Or  ce  brave  honnne  n'était  dans  aucune  de  ces  conditions  :  il 
n'avait  pas  eu  de  salaire  durant  les  trois  années  précédant  innné- 
diatement sa  retraite  ;  il  n'était  pas  infirme  et  il  appert  par  le 
premier  rapport  des  conunissaires  du  service  civil,  fait  en  LSOT 
(page  8)  qu'il  n'avait  alors  que  trente-cinq  ans,  ce  (jui  lui  aurait 
donné,  par  consécjuent,  cinquante  ans  en  1882. 

D»ins  toutes  ces  circonstances,  M.  Mousseau  a-t-il  pu  se  faire 
l'esclave  de  quelqu'un,  au  point  d'accorder  cette  pension  de 
$1,278.40  à  un  employé  qui  n'y  avait  pas  plus  droit  que  vous  et 
moi  ? 

S'il  avait  eu  droit  à  une  pension,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  n'ayant 
servi  qu'environ  quinze  ans,  il  ne  pouvait  recevoir,  à  tout  événe- 
ment, que  $400  à  $450  ;  et,  encore,  en  lui  donnant  illégalement 
le  maximum  de  sa  pension,  c'est-à-dire  trente-cinq  cinquantièmes 
d'un  .salaire  de  $1,500,  il  ne  pouvait  obtenir  qu'environ  $1,000. 
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Et  remarquez  que  M.  Roltitaillo  n'a  pas  contriVnié  pour  $50  au 
fonds  (le  retraite.  Cependant  il  se  retire  a\ec  une  rente  viaj^ère 
,k.  81,278.40. 

Il  est  étonnant  que  M.  Mou.sseau,  (jui  sue  .sang  et  eau  poui-  faire 
(les  éeitnoinies,  n'ait  pas  songé  à  propos  de  connnencer  par  M. 
Holiitîiille,  au  lieu  d'enlever  dix  pia.stres  à  des  s<t'UJ's  de  charité, 
et  (le  jeter  sur  le  pavé  de  pauvres  pères  de  familles.  Mais  ce  cpii 
(st  iiicore  plus  étonnant,  c'est  (ju'un  premier  ministre  puisse  coni- 
inettre  de  telles  vilennies  et  espérer  encore  obtenir  les  votes  des 
('■lecteurs  con.servateurs. 

I.ES   S5,()00    DE    M.    LACOSTE 

M.  Muusseau  n'a  pas  d'argent  pour  les  s(furs,  mais  il  en  a  tou- 
jinirs  pour  ses  amis.  L'honorable  M.  Lacoste  est  un  excellent 
iivoortt  de  Montréal  et  (jui  se  trouve  conseiller  législatif  sans  trop 
savoir  pourcjuoi.  Il  paraîtrait,  du  moins,  e'e.st  M.  Chapleau  qui 
nous  le  dit  dans  son  discours  sur  la  vente  du  chemin  de  fer,  (jue 
quanù  il  s'est  agi  de  rédiger  les  contrats  (jui  ont  si  bien  déjjouillé 
lii  province,  l'honorable  M.  Loranger,  alors  procureur  général,  a 
pn'pai'é  les  diverses  clauses  qui  devaient  nous  uiettre  si  habile- 
iiiiut  dedans.  Et  connue  il  n'était  pas  très  sûr  d'avoir  bien 
réussi,  il  a  soumis  son  travail  à  l'avocat  de  M.  Senécal.tpii  a  com- 
plété l'deuvre  du  procureur  général,  et  s'est  fait  payer  pour  cela, 
le  2  octobre  1H82,  la  modeste  somme  de  CINQ  MILLE  PIAS- 
TRES. Pour  rendre  l'illégalité  encore  plus  flagrante,  M.  Mous- 
Miin  a  payé  cette  sonune  par  un  mandat  spécial,  la  Chambre 
luiyant  rien  voté  pour  cet  objet. 

M.  Mousseau  .se  fléfend  en  disant  (ju'il  e.st  innocent  comme 
I infant  qui  vient  de  naître,  (pie  ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  la  dette, 
•  t  ([u'il  ne  pouvait  s'exempter  de  la  jiayer.  Or,  il  est  constant 
i|u"il  n'y  avait  pas  de  prix  fixé,  et  il  e.st  admis  de  tout  le  monde 
ijiie  ce  prix  est  trop  élevé.  M.  Mousseau  n'était  pas  (dtligé  de 
payer  et  il  ne  devait  pas  payer. 

Knpore  un  nouveau  crime  sur  une  conscience  d«''jà  trop  chargétv 
iRires  et  applaudissements.) 
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CONTRAT   DE   BEAUPORT 


Le  1er  mai  dernier,  expirait  le  contrat  fait  dix  ans  aupara- 
vant, entre  le  gouvernement  et  les  propriétaires  de  l'Asile  de 
Beauport,  pour  l'entretien  des  aliénés.  Le  pi-ix  fixé  dans  oc  con- 
trat était  de  $143,  pour  chacun  des  premiers  G50  aliénés,  et  Sl:{2 

.  pour  cluKjue  aliéné  au-dessus  de  650,  le  mininnni  des  patients  de- 
vant être  de  050.  En  1875,  alors  que  tout  était  bien  plus  cher, 
les  s(i^urs  de  la  Pi-ovidence  firent  un  contrat  avec  le  gouverne- 
ment, s'engageant  à  entretenir  les  aliénés  à  raison  de  !*1()0  [ar 
tète,  et  sans  fixer  de  minimum  ;  et  aujourd'hui,  les  so'urs  de  1 A- 
hile  de  St-Ferdinand  d'Halifax,  dans  le  comté  de  Mégantic,  reeoi- 
vent  nos  aliénés  à  raison  de  $H0  par  tête. 

Durant  la  dernière  session,  j'ai  prétendu  f|ue  les  propriétaiii^ 
de  l'Asile  de  Beauport  ne  devaient  pas  recevoir  plus  que  les  su-urs 
de  la  Providence,  c'est-à-dire  $100  par  aliéné.  Dans  sa  sagesse, 
M.  Mousseau  en  a  décidé  autrement,  et  il  s'est  fait  autoriser  par 
sa  majorité  docile,  à  faire  un  nouveau  contrat  pour  dix  ou  vin;;t 
ans,  à  raison  de  $183  par  tête.     On  dit  que  depuis,  le  contrat  a 

V  été  passé  et  que  le  nùnimum  a  été  porté  à  850.  C'est  tout  sim- 
plement une  infamie.  Si  les  s(eurs  peuvent  entretenir  nos  alié- 
nés pour  $100,  les  messieurs  de  Beauport  ne  doivent  pas  charger 
plus  cher.  Tandis  (jue  M.  Mou.sseau  est  obligé  d'eidever  aux 
sd'urs  de  charité  10  p<nu-  100  sui-  les  allocations  destinées  aux 
pauvres,  il  fait  un  présent  de  $33,000  par  année  aux  propriétai- 
res de  l'Asile  de  Beauport,  et  cela  pendant  dix  ou  vingt  ans.  Il 
y  a,  à  Beauport,  me  dit-on,  de  mille  à  douze  cents  patients  et,  en 
donnant  trente-trois  piastres  par  tête  de  plus  que  les  sieurs  de  la 
Providence,  demandent,  M.  Mousseau  a  gaspillé,  sans  raison  au- 
cune, au  moins  trente-trois  mille  piastres  par  année,  pu  $330,001) 
pendant  dix  ans.  C'est  encore  là  une  des  belles  transactions  de 
M.  Mous.seau,  (pi'il  ne  manquera  pas  de  vous  expliciuer  à  sa  façon, 
mais  que  vous  ne  manquerez  pas,  j'en  suis  sûr,  de  contlaniner  à 
la  vôtre. 

LES  $30,000   DE   SLN'l^;CAL 

En  1882  M.  Chapleau  s'est  fait  autorisé  à  emprunter  dans  la 
province  de  Québec,  au  moyen  de  débentures  non-rachetables 
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une  soiunic  do  $3,000,000  et,  pour  arriver  à  placer  ces  <kH)entures 
(Inns  la  province,  il  avait  l'ait  un  marché  avec  un  syndicat  dont 
M.  Senécal  faisait  partie,  au  niojam  duquel  le  syndicat  s'enga- 
geait à  négocier  $1,500,000  de  cet  emprunt.  Comme  garantie  de 
l'exécution  de  C(;  contrat,  M.  Wurtèle  avait  exigé  un  dépôt  de 
8.'}0,000.  Cette  somme  a  été  bien  et  dûment  entrée  comme  iv- 
cette  dans  la  caisse  du  gouvernement,  ce  <\\n  appju-t  à  la  page  JS 
d'un  document  mis  devant  la  Chambre,  à  la  dernière  session  et 
contoiiant  un  sommaire  des  i-ecettes  et  paiements  de  la  province, 
(la  Icr  juillet  au  .SI  décembre  18S2. 

Il  paraîtrait,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  que  le  syndi- 
cat de  M.  Senécal  n'a  pas  exécuté  son  contrat  parfaitement  bien, 
puisque  M.  Wurtèle  a  été  obligé  de  s'adresser  à  la  Banque  de 
Montréal,  pour  avoii'  de  l'argent,  et  cherche  actuellement  en  An- 
1,'lett'rre  un  emprunt  <le  $2,500,000.  Ce  sont  les  journaux  con- 
siTvatetU's  qui  nous  apprennent  la  chose. 

D'après  les  conditions  du  marché,  les  $80,000  (levaient  appar- 
tenir à  la  province,  du  mcmient  (pie  M.  Senécal  mancpiait  à  ses 
engagements.  Et,  cependant,  par  un  ordre  en  C(jnseil  sous  le  nu- 
iiKTo  lôO,  et  en  date  du  5  mai  lfS(S.*},  M.  Senécal  a  retiré  ses  $-S0,- 
(K)0.  Pourquoi  ?  Parct;  (pie  c'est  M.  Senécal.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
raison  (pie  celle-là,  et  M.  M(ms.seau  aurait  Itien  tort  de  se  t(}rturer 
lesprit,  et  se  faire  maigrii-  en  cherchant,  à  en  trouvrer  d'autre  : 
(vlle-là  suffit,  car  du  moment  (pie  M.  Senécal  le  veut,  M.  Mous- 
siiui,  (|ui  est  son  esclave  n'a  rien  à  dire. 

l/.\KF.\IRK    DE    MOLON 

Voici  encore  une  jolie  petite  transaction  (pii  prouve  l'intéivfc 
t<.nt  particulier  que  ce  bon  M.  Mousseau  porte  à  la  caisse  publi- 
"lue. 

Dans  le  mois  (Je  novembre  18H1,  M.  Hector  Fabre  se  passa  la 
fantaisie  de  se  porter  adjudicataire  à  une  ventti  du  gouvernement 
lie  5,000  acres  de  terrains  à  phosphate,  à  raison  de  $3  l'acre.  Il  se 
prétendait  le  procureur  d'un  monsieur  de  Molon,  un  Françai.H, 
i|ui  l'aurait  chargé  d'acheter  des  terrains,  et  (pli  ne  lui  avait 
lionne  pour  cela  que  $8,000.  H  y  a  des  malins  qui  prétendent 
i|u'il  n'y  avait  pas  plus  do  M.  De  Molon  que  sur  la  main  et  que 
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c'était  M.  Seiu'cal  qui  faisait  lo  fran<,*ais.  (Rires  et  apidaudissc- 
iiKints.)  Toujours  est-il  ({ue  M.  Fabre  ne  paya  tjue  !!S.S,0()0  sur  les 
«juinze  mille  et  rencontra  la  balance  au  moyen  d'un  chtMiur  non 
accepté  de  M.  Henécal,  chose  formellement  «léfendue  par  la  lui. 
L(iH  choses  en  restèrent  ainsi  jusqu'à  la  session  de  1S(S2,  (|uiin(l 
M.  Marchand,  qui  est  curitaix  comme  un  libéral,  attira  l'atti'iition 
de  la  Chanibre  sur  cette  irrégularité.  M.  Flynn  répondit  qun 
tout  était  correct  et  produisit  une  copie  de  lettre  (ju'il  avait  écrite 
à  M.  Fabre,  le  1er  mars  l!SH2,  et  dans  laquelle  il  l'infoniiait  ijuc 
le  chèque  était  refusé,  que  la  vente  était  annulée  et  (pie  les  S:{,()()|) 
étaient  ct)ntisquées  au  profit  de  la  couronne.  (Débats  de  la  li'^is- 
lature  pour  IHH2,  page  DG.'i.) 

A  la  page  9()2,  M.  Chapleau  dit  : 

"  Aujourd'hui  le  gouvernement,  au  lieu  d'avoir  perdu  (huis 
C(îtte  affaire,  a  au  contraire  gagné,  car  il  a  les  #8.000  payées  au 
moment  de  l'enchère,  plus  les  terrains  vendus." 

Comme  vous  le  voyez,  jus(|u'à  pré.sent  ^-a  n'est  pas  tr(»p  mal. 
Mais  il  est  entendu  que  M.  Mousseau  ne  fera  (pie  des  sottises. 
(Rires  et  applaudissements).  Ces  $8,000  lui  pesaient  sur  la  cons- 
cience, je  suppose,  ou  notre  premier  ministre  trouvait  (pi'il  avait 
trop  d'argent.  Toujours  est-il  (pielelTjuin  bSH.S,  un  ordre  tu 
conseil  No  20  a  été  passé  poui-  autoriser  la  renùse  de  ces  trois 
nulle  piastres. 

Qui  les  a  eues  ? — Je  n'en  sais  rien.  Je  serais  bien  stnpris  si  M, 
DeMi/on  en  a  jamais  eu  connaissance. 

Quand  un  pauvre  colon  néglige  de  payer  sa  rente  ou  s(?s  verse- 
ments, sur  le  prix  d'achat  d'une  terre  de  la  Couronne,  on  le  iiut 
<Iehors  impitoyablement  et  on  confisque  toutes  les  sommes  (|u'il  a 
juscju'alors  payées.  Mais  ce  n'i^st  (ju'un  colon  !  Ce  n'est  pas  un 
gros  numsieur  et  M.  Senécal  n'est  pas  là  pour  le  protégei". 

$8,(500,000  DE  NOUVELLES  DETTES. 

M.  Mousseau  a  voulu  terminer  la  session  dernière  par  la  ten- 
tative la  plus  hardie  (jui  ait  jamais  été  faite  en  Chambre  :  créer 
■^vj  nouvelle  dette  de  $8,600,000. 

2n  1882,  M.  Chapleau  avait  fait  voter  aux  compagnies  de  clu'- 
■'■■'■  de  fei  un  octroi  de  6,000,000  d'acres  de  terre.  C'est  eu  toutes 
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lettres  dans  les  statuts.  Or  il  paraîtrait  que  les  compaj^mies  de 
chemins  de  fer  aiment  mieux  l'arjiçent  (jue  les  terres,  et  M.  Mous- 
seau,  qui  a  le  cœur  aussi  tendi'e  que  la  tête,  ne  put  résister  à  la 
(leinande  qui  lui  fut  faite.  Trois  ou  (juativ  jours  avant  la  tin  de 
la  dernière  session,  il  fit  distribuer  un  projet  de  résolutions 
transformant  en  argent  ce  suV>side  en  terres,  à  raison  de  soixante 
centins  l'acre.  C'était  du  coup  endetter  la  province  de  $8,600,000 
et  la  forcer  à  trouver  cette  jolie  somme  pour  les  compagnies  de 
clK'iiiins  de  fer. 

Il  y  eut  parmi  les  membres  de  l'assemblée  législative  un  tel 
scntiiuent  d'indignation  à  la  vue  de  cett»;  tentative  audacieuse  et 
et  stupide,  que  M.  Mousseau  dut  nmgaîner  son  projet,  qu'il  avait 
pourtant  bien  l'intention  de  faire  adopter.  Ce  fait  n'a  pas  Vtesoiu 
(le  commentaires  :  un  premier  ministre  qui  aurait  compris  la 
situation  financière  de  la  province,  ([ui  n'avait  qu'à  regarder 
dans  les  livres  pour  voir  qu'elle  devait  près  de  vingt  millions, 
<|u'elle  amoncelait  chaque  année  déficit  sur  déficit,  ne  pouvait 
songer  à  augmenter  ses  emlmrras  financiers,  en  l'écrasant  d'une 
nouvelle  dette  de  $3,600,000.  Mais  il  était  écrit  (lue  M.  Mous- 
seau  ne  manquerait  jamais  la  chance  de  faire  une  sotti.se  et  de 
nous  prouver  combien  nous  avions  été  maladroits,  l'an  dernier, 
vous  et  moi,  en  le  laissant  élire  dans  le  comté  de  Jacques-Car- 
tier. 

CON'CLUSKIN 


J'ai  fini  de  porter  mes  accusations.  Vous  voyez  qu'elles  scmt  clai- 
re.s  et  précises,  qu'elles  sont  très  graves  et  (ju'elles  sont  toutes 
appuyées  sur  des  documents  authentiiiues.  M.  Mousseau  va 
essayer  à  se  défendre  ;  il  ne  réussira  pas.  Je  le  défie  de  la 
manière  la  plus  solennelle  possible  de  se  laver  de  toutes  ces  accu- 
sations. 

Durant  la  session  dernière,  quand  je  l'accusais,  il  gardait  le 
silence,  et  quand  je  le  provoquais  de  se  lever  et  de  répondre,  .se 
tournant  du  côté  de  ses  partisans  serviles  et  qui  recevaient  cette 
injure  sans  protester,  il  me  dit  :  "  Je  répondrai  par  le  vote." 

Eh  !  bien,  le  temps  est  arrivé  de  répondre  par  les  votes,  mais  il 
ne  s'agit  plus  des  votes  de  députés  esclaves  d'un  gouvernement, 
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mais  bien  des  votes  des  électeurs  libres  et  indépendants  (|ui  sont 
ici  pour  nous  entendre  et  nous  juger.  Moi  aussi,  M.  Mousscuu, 
je  vais  vous  répondre  par  le  vote,  et  ce  sera  le  votre  lilat-  et 
éclairé  des  électeurs  du  comté  de  Jacques-Cartier,  Le  jour  de  la 
rétribution  est  arrivé  ;  votre  gouvernement  est  jugé  et  condamne  ; 
vous  avez  trahi  vos  électeurs  et  ils  vont  vous  chasser  igiioniinieu- 
sement  de  leur  comté. 

Vous  avez  trahi  la  confiance  du  pays,  et  le  pays  entier,  repré- 
senté ici,  aujourd'hui,  par  des  hommes  distingués,  venus  de 
toutes  parts,  vous  déclare  indigne  d'occuper  d'avantage  le  poste 
de  premier  ministre.  Descendez  des  hauteurs  où  le  hasard  vais 
a  placé  et  rentrez  dans  la  foule,  d'où  vous  n'auriez  dû  jamais 
sortir,  dans  votre  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  cette  pro- 
vince de  Québec,  que  vous  conduisez  si  rapidement  à  la  ruine. 
(La  foule  éclate  en  applaudissements  frénétiques  et  pousse  trois 
hourrahs  enthousiastes  pour  l'hon.  Mercier,  qui  est  entouré  par  un 
grand  nombre  d'amis  et  chaleureusement  félicité). 
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Prononcé  à  Vhôtel  Wiiuîsor,  lU  aw'd  I88S. 


Monsieur  le  Président, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Je  tëlicitu  bien  siiicèrtMnent  les  membres  «lu  Club  National  de 
Montréal  du  grand  succès  de  ce  septième  ban^juet  annuel,  succès 
(jui  prouve  leur  esprit  d'entreprise,  leur  talent  d'organisation  et 
la  popularité  croissante  de  leur  institution,  au  milieu  de  nous. 

Je  vous  remercie,  M.  le  président,  des  paroles  (|ue  vous  avez. 
bien  voulu  m'adresser,  paroles  trop  élogieuses  et  «jue  je  ne  mérite 
cer^'î'i  lement  pas.  Je  n'accepte  ces  éloges,  croyez-le-bien,  que 
Y  j-  nés  collègues  dans  le  ministère  tit  la  législature  et  pour 
Wun  ces  jeunes  gens  dévoués  et  intelligents  que  l'on  retrouve 
par  milliers  dans  votre  institution  et  dans  les  autres  du  même 
genre,  répandues  dans  la  province,  dont  les  efforts  généreux  ont 
t»int  fait  pour  le  succès  de  notre  cause,  surtout  dans  les  deux 
dernières  élections  de  Missisquoi  et  de  l'Assomption  qui  se  sont 
terminées  par  deux  victoires  si  éclatantes.  J'accepte  aussi  ces 
éloges  pour  tous  les  honnnes  de  ccBur  qui  nous  ont  aidés  dans  les 
luttes  des  dernières  années  et  d<mt  le  patriotisme  éclairé  nous. 
(liri<Te  et  nous  encourage  dans  les  difficultés  du  moment. 

Je  remercie  en  mon  nom  personnel  et  au  nom  du  parti,  les 
membres  du  parlement  et  particulièrement  les  honnnes  politiques 
•les  autres  provinces,  qui  nous  honorent  de  leur  pré.sence  ce  soir. 
Nous  saluons  avec  respect  tous  ces  honnnes  distingués  et  .souhai- 
tons une  bienvenue  cordiale  à  ces  nobles  défenseurs  de  nos  droits 
politi(iues. 

Permettez  que  je  m'incline  surtout  devant  la  figure  vénérable 
de  l'illustre  chef  d'Ontario,  dont  les  connais.sances,  l'habileté, 
l'expérience  et  l'intégrité  font  la  force  et  la  gloire  de  la  province 
sœur. 
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Nous  rcjLi^rottons  tous  l'alwenco  «le  M.  Blake,  que  la  malaili)'  u 
teiuporairt'inent  éh)i{j;iié  do  notre  pays  et  nous  tnison;?  des  V(imi\ 
pour  qu'il  nous  revienne  l>ientAt  plus  fort  (jue  jamais,  rt'prciKJiv 
.«es  travaux,  continuer  ses  succès,  et,  de  concert  avi'c  notre  liril- 
lant  chef,  M.  Laurier,  nous  assure,  à  Ottawa,  le  trioiii|)lie  (Ittiiii- 
tif  des  véritables  intérêts  du  peuple  canadien. 

i»Rùroi^:s 

Avant  de  donner  un  apen/u  de  ce  (pie  nous  avons  fait,  depuis 
que  nous  avons  pris  l'administration  des  affaires  du  pays,  et  ilt 
ce  que  nous  nous  propo.sons  de  tV.ire,  il  n'est  peut-être  pas  hors 
de  propos  de  .signaler  certaines  erreurs  répandues  dans  le  pulilic 
par  une  certaine  pres.se,  pour  nuire  au  gouvernement,  en  soulc. 
vaut  contre  lui  les  pnjugés  de  races  et  de  religion. 

pré.ji:gi^:s  de  kelioion 

Les  parti.sans  du  ministère  .se  recrutent  pour  le  plus  gifiml 
nombre  dans  les  rangs  du  parti  libéral,  iVs  conservateurs  natio- 
naux qui  lui  font  l'honneur  de  l'appuyer  ne  constituant,  dans  la 
législature  du  moins,  qu'une  re.spectable  et  importante  minorité 
•qui  a  tout  notre  estime.  Ne  pouvant  trouver  C(mtre  les  liliéiaux 
des  griefs  plausibles  ou  avouables,  leurs  adversaires  se  icjetteiit 
sur  la  question  i-eligieuse  et  tentent  d'évo<|uer  contre  eux  le 
spectre  du  libéralisme,  qui  a  fait  dans  le  pas.sé  leur  fortune  poli- 
tique. 

J'ai  déjà  défini,  en  plu.sieurs  circonstances,  les  principi^s  politi- 
ques que  je  professe  et  que  professent  tous  les  libéraux  (pii  don- 
nent leur  concours  au  gouvernement  ;  mais  la  malice  et  la  mau- 
vaise foi  de  certains  adversaires,  qui  i'au.s.sent  la  vraie  doctrine 
pour  attaquer  et  calonniier  un  grtaipe  considérable  des  amis  du 
ministère,  m'obligent  à  réaffirmer  ici  le  dogme  politique  des  lilié- 
baux  de  la  province  de  Québec. 

DISTINCTION  A  FAIRE 

Il  y  a  deux  espèces  de  libéralisme  :  le  libéralisme  religieux  et 
le  libéralisme  civil  ou  politique.  Les  libéraux  de  cette  province 
répudient  le  libéralisme  religieux,  qui  est  réprouvé  par  rPiglisf, 


•I"fff      '  l 


1,  MON.    M.    MKKCIEU 


505 


jMiiir  s'en  tenir  au  lilténilistiic  p()liti(|U('.  <[ni  est  pcniiis.  Ce  lilté- 
nilisiiit'  «'st  justiHé  <laiis  les  (tuvrajj^t's  |)ul>li«''s  avec  Vhiipr'nnofar 
(Icsiiutorit/'S «le  Konie  :  c'est  le  liW'ialiHine  dont  paileiit,  oiitr'autres 
le  I'.  Kaniièie,  jésuite  «listiiifjfué,  et  M^r  Félix  Cavagnis,  un  des 
tlié(il()<;iens  i.'e  Rcane  les  plus  en  \ue  dans  le  moment. 

(^u'on  me  pei-mettc!  de  citer  ces  detix  «locteurs,  afin  d'accentuer 
ilavimtage  la  déclaration  (|ue  je  ciois  opportun  de  faire,  pour 
rendre  imi)ossilile  t«ait  malentendu  sur  ce  jioiiit. 

"  il  est  d'autii's  libéraux,  »lit  le  I'.  Hamière,  qui  ne  voii'ut  dans 
k'  ijriipeau  siais  leipu'l  ils  si*  sont  eiu'ûlés,  (pie  sa  couU'ur  politi- 
<|Ue.  Leui"  liltéralisme  consiste  uni<piement  dans  la  préfé-enee 
(|inls  croient  devoir  dotmei"  s>ir  le  pouvoir  absolu  aux  t'ormes 
(le  ^fouvernement  (pii  (jttrent  plus  de  narantie  à  la  liberté  des 
(•itoyens. 

"  Nous  n  eci'ivons  pas,  non  plus  pcan*  ce  genre  de  libéraux  ; 
car  jamais  libéi'alisme  contenu  dans  ces  limites  n'a  été,  de  la  part 
(II'  l'Eglise,  l'objet  de  la  moindre  censure.  " 

Mgr  C'avagnis,  autrefois  prt)fe.s.se\irauc(tllègo  Romain  et  main- 
tcniuit  supérieur  <le  cette  célèbre  institution,  est  encore  plu.s 
explicite.  Dans  son  excellent  ouvrage — Notions  de  Droit  pahlic 
iiofnrcl  t'f  ('jriésldsfiqKc,  publié  en  1<S<S<)  et  (pli  contient  un  com- 
mentaire métliodi(pie,  coujplet,  de  In  remar(puibl(!  encyclicpie 
Iininorfdle  Ih'i,  le  savant  pr()fes,scur  ti'aite  à  fond  le  (piestion  du 
liliérniisme  et  voici  ce  «ju'il  enseigne  : 

AvîHio  tout,  di.ssipons  une  équivo(pie.  L'adjectif  Uhénil  et  le 
sulistantif  lihértilisine  sont  par  eux-mêiiuîsdes  tei"m»'s  indétermi- 
nés. Par  là,  ils  .se  prêteiit  à  la  confusittn  des  idées,  deviennent 
une  arme  puissante  de  conduit  et  un  moyen  favorable  à  la  pro- 
pagation de  l'erreur.  Celui  (pli  clierclie  la  vérité  doit,  d'abord, 
('loiguer  tout  principe  d'(''(piivo(pie. 

"  Le  libéralisme  présente  deux  sens  :  l'un  bon,  l'autre  mauvais. 
Dans  le  premier  sens,  il  est  .synonyme  d'ami  d'une  ju.ste  liberté 
et  non  de  la  licence.  A  ce  point  de  vue,  nous  .sommes  tous  libé- 
raux ;  personne  n'aime  servir.  C'est  ain.si  (pie  libéral  voudra 
'lire  défen.seur  et  propagateur  de  la  vraie  liberté  civile  et  politi- 
<|ue  de  .sa  nation,  sans  bles,ser  aucun  droit.  C'est  là  un  bien  et 
cV.st  êtie  libéral  à  l'antique 
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"  Ail  No  255,  poursuit  l'auteur,  nous  avons  dit  que  h-  WU'y». 
lisnie  peut-être  pris  dans  deux  s«'ns  :  l'un  bon,  l'autre  mmivais; 
or,  en  spécifiant  davantage,  disons  cju'il  peut  se  «liviseï  en  lilH-m- 
lisine  purement  civil  et  en  libéralisme  religieux. 

"  Dans  un  s«'ns  purement  civil  et  étranger  aux  consid»  riitioiiN 
religieuses,  on  appelle  libéral  celui  qui  est  amateur  de  la  lilMitc 
civile  et  politique  de  sa  nation  <.'t  la  procure  avec  des  moyens,  du 
reste  hoiniêtes.  Il  est,  en  C()nsé(|uence,  favorable  à  l'égalité  civilr 
et  à  la  liberté  politicpie,  sauts  les  droits  légitimement  ac<|ui.s.  " 

L'ouvrage  remaniuable  au(|uel  j'emprunte  ces  citations,  et  (\\h 
j'ai  emporté  de  Rome,  a  été  soumis  parles  congrégations  joiiiaiiic^ 
à  l'examen  du  Père  Jésuite  Sanguinetti,  professeur  de  droit  canon 
d'une  très  gran<le  autorité,  et  l'illustre  docteur  l'a  apj)rou\  é  (Un- 
son  entier. 

Je  ne  connais  pas  dans  notre  province,  du  moins  parmi  les  par- 
tisans du  gouvernement  actuel,  d'autre  libéralisme  (pie  ce  lil^'ia- 
lisine  civil  ou  politijjue  dont  Mgr  ('avagnia  se  déclare  partisan 
On  nous  calomnie  donc  quand  im  nous  accuse  de  libéralisme  reli- 
gieux, de  ce  libéralisme  désapprouvé  par  l'Eglise.  A  ces  caluni- 
niateurs,  je  me  permettrai  de  rappeler  la  condamnation  prononcii 
contre  eux  par  le  grand  pape  Léon  XIII,  dans  reneycli(|Ur 
ImmortaleDe'i: 

"  Mais  s'il  s'agit  de  questions  purement  politiques,  dit-il,  du 
meilleur  genre  de  gouvernement,  de  tel  ou  tel  système  fl'adnii- 
nistration  civile,  des  divergences  honnêtes  sont  permises.  Li^ 
justice  ne  soutire  donc  pas  fju'on  fasse  un  crime  à  des  honiUK  •> 
dont  la  piété  est  d'ailleurs  connue  et  l'esprit  tout  di-sposé  à  accep- 
ter docilement  les  décisions  du  Saint-Siège,  de  ce  qu'ils  sont  d'un 
avis  différent  sur  les  points  en  qruntion.  Ce  serait  encore  um 
injustice  bien  plus  grande  de  suspecter  leur  foi  ou  de  les  accu.si  r 
de  trahir,  ainsi.    Nous  l'avons  v,  g- etté  plus  d'une  fois." 

Voilà  un  précieux  enseignement  que  nos  accusateurs  devraient 
méditer  et  qui  nous  met  à  l'abri  des  attaques  que  la  mauvaise 
foi  seule  leur  inspire. 

D'ailleurs,  je  dois  déclarer  que,  tout  en  étant  favorable  à  un 
libéralisme  politique,  modéré  et  restreint  dans  les  limites  posées 
par  les  docteais  que  je  viens  de  citer,  nous  savons  respecter,  et. 
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^\iir()ns  (Icfoivlro  au  bosoin,  les  principes  cousorvatours.  nécos- 
siiiifs  à  la  traïKHiilité  do  l'Etat  et  au  lK)nlu'ur  des  t'auiilles,  et  (|Ue 
mtus  ivputlions  avec  énerj^ie  toutes  ces  danjjfcreusos  doctrines  (|ui 
iiit'imcent  l'ordre  social,  bouleversent  les  consciences  et  les  sociétés, 
chu-sscnt  Dieu  do  l'éctWo  et  proiIuJsent  des  impies  ot  des  révolu- 
tiommires. 

Je  l'ai  <lit  l>ion  don  fois,  et  je  le  l'épète  ce  soir,  avec  l'assenti- 
ment des  libéraux  qui  m'entourent:  la  victoire  du  14  octobre 
I.SSG,  n'a  pas  été  une  victoire  libérale,  mais  bien  une  victoire  na- 
tionale, et  I(î  «gouvernement  actuel,  fruit  U'\L!;itime  de  cette  victoire, 
;i  été,  est  encore  et  restera,  tant  (pie  j'en  serai  le  chef,  un  gouver- 
iii'iiieiit  national  :  s'appuyant  avec  confiance  sur  les  honnêtes  fjrens 
l.'s  deux  partis,  revendi(]uant  l'honneur  de  la  province  et  défen- 
■liint  ses  intérêts;  cicatrisant  les  bk'ssures  (pie  lui  ont  faites  les 
léofiines  précédents  ;  oubliant  les  luttes  fratricides  du  passé  et 
ileiuandant  le  concours  de  tous  les  liommes  de  bcmne  volonté, 
vins  distinction  de  pai'ti,  de  race  ou  de  croyances  relii^ieuses, 
pour  consolider  nos  institutions  et  nous  préparer  à  la  réalisation 
■les  1,'randes  destinées  qu'un  avenir  prochain  nous  ménajre. 

PlUÎJruf^S  J)E  RACES 


Les  ennemis  du  parti  national  prédisaient,  en  188(),  que  notre 
tiiouiphe  serait  la  ruine  des  Anglais  ;  à  les  en  croire,  nous  devions 
(il  arrivant  au  pouvoir,  abolir  la  religion  protestante,  défendre 
lusfxoe  ,ly  la  langue  anglaise  dans  les  écoles,  la  législature  et  les 
cours  (le  justice,  chasser  tous  les  Anglais  de  la  province  et  confis- 
'|Uer  leurs  biens,  tout  connue  il  fut  fait,  autrefois,  aux  Acadiens  ; 
il  y  en  a  même  qui  sont  allés  )us(]u'à  croire  (jne  nous  allions  dé- 
trôner la  reine  d'Angleterre  et  faire   la  guei-re  au  roi  de  Prusse. 

Ces  braves  gens  doivent  être  rassurés  maintenant  :  voilà  plus 
"lun  an  (}Ue  nous  sommes  au  pouvoir  et  aucun  de  ces  malheurs 
n'est  arrivé,  Dieu  merci  ! 

La  Reine  Victoria  est  encoi-e  sur  le  trône  d'Angleterre  et  pas 
un  iirttional  n'a  encore  conspiré,  à  ma  connaissance,  avec  ses  en- 
nemis d'Europe,  pour  la  détrôner.  Le  roi  de  Prusse  est  mort,  je 
lavoue,  mais  je  vous  prie  de  croire  que  les  nationaux  de  la  pro- 
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vinco  sont  tout-à-t'ait  étrangers  à  cet  événement  qui  attrista  tant 
les  Allemands  dn  monde  entier. 

La  langue  anglaise  est  toujours  parlée  avec  talent  et  succès 
dans  la  législature  et  nos  cours  de  justice  ;  les  églises  et  les  écoles 
protestantes  sont  restées  ouvertes;  et  dans  les  premières,  (li'smi- 
iiistres  distingués  prêchent  toujours  avec  élo(juence  les  doctrines 
(jui  constituent  leurs  croyances  religieuses,  et  dans  lessecondcs,  K-s 
entants  apprennent  toujours  à  vénérer  la  mémoire  de  leurs  an- 
cêtres, et  la  reine  glorieuse  (pii  règne  sur  nous  depuis  ciii(|uantc 
ans,  entourée  de  200  millions  de  sujets  ;  et  ce  soir,  nous  a\i)ns 
autour  <le  cette  table  des  citoyens  distingués  de  race  et  de  reli- 
gion différentes,  venus  de  toutes  les  parties  du  Canada  pour  pro- 
tester  par  leur  présence,  en  faveur  de  l'harmonie  intelligente  ([ui 
règne  outre  nous  et  du  <lésir  que  nous  avons  de  vivre  vu  paix  sur 
ce  sol  libre  de  l'Améric^ue,  oubliant  les  luttes  sanglantes  du  \r,\s>v 
et  travaillant,  la  main  dans  la  main,  à  créer  la  grande  iifitii)n 
canadienne. 

On  m'a  reproché  de  ne  pas  avoir  confié  de  département  à  un 
anglais  protestant,  lors  de  la  formation  de  mon  gouvernement,  et 
ceux  (|ui  m'ont  fait  ce  reproche  avaient  réussi  à  préjugei-  l'esjnit 
<le  leurs  coreligionnaires,  au  point  de  décider  ceux  des  Cantons 
de  l'Est  à  ne  pas  nous  envoyer  un  seul  des  leurs  pour  nous  ap- 
puyer en  chambre,  et  à  décider  aussi  ceux  de  Montréal-Ouest  à 
rejeter  le  seul  protestant  libéral  que  la  métropole  avait  rhal)itn(le 
d'élire. 

Dans  ces  circonstances,  il  nous  est  bien  permis,  ce  me  senilile, 
de  taxer  d'hypocrisie  et  de  f;»urlberie  les  lamentations  de  certains 
journalistes  protestants  (jui  ont  été  plus  énnis  par  la  perte  du  pa- 
tronage dont  notre  ai  rivée  au  pouvoir  les  privait,  que  par  l'injus- 
tice faite  à  leurs  nationaux.  Car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les 
messieui  '  le  la  GazetU',  par  exemple,  sont  plus  attachés  aux  johs 
qu'à  la  iv'igionpi'otestante,  et  ils  sacrifieraient  volontiers  Luther, 
Calvin  'et  niêuïe  Guillaume  d'Orange  aux  contrats  plai.tureux 
que  leur  doimaient  si  géréreusement  MM.  Ross  et  Taillon. 

Donc,  que  les  protestants  se  rassurent  ;  les  messieurs  Wliite. 
de  la  Gazette,  ont  été  les  seuls  protestants  que  notre  gouverne- 
ment ait  sacrifiés  jusiju'à  présent  et  il  ne  se  propose  pas  d'en 
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sncriticr  d'autres  ;  il  désire,  au  contraire,  continuer  à  rendre  jus- 
tice égale  à  tous  ;  il  a  prouvé  (ju'il  n'était  pas  juste  que  le.s  cha- 
pelains protestants  des  prisons  et  des  asiles  eussent  «les  honoraires 
inoiiidres  que  les  chapelains  catholi(iues  et  il  a  fait  dispamître 
l'injustice  (jue  les  gouvernements  torys  avaient  connnise  à  cet 
('■gfird  ;  il  a  trouvé  qu'il  fallait  tenii'  parole  <levantles  protestants 
comme. vis-à-vis  des  catholiques,  et  dans  ce  but,  le  gouvernement 
national  a  rendu  au  Lonl  Evêque  Bond,  cet  honnne  distingué  que 
tout  le  monde  respecte,  et  à  ses  associés  pour  l'établissement  d'un 
lusile  protestant,  la  ferme  Leduc,  qui  leur  avait  été  promise,  mais 
i|ni  ne  leur  avait  jamais  été  donnée  par  nos  prédécesseiu's.  Cette 
tViiiie  avait  d'abord  été  évaluée  à  i?10,()00  et  nous  avons  payé 
cetti'  sonnne  suivarit  l'autorisation  obtenue  de  la  législature  ;  et 
iiiiiiiitenant  que  mon  ami  et  ex-collègue,  M.  McShane,  a  réussi  à 
(iliteiiiri?l(S,000  pour  cette  ferme,  nous  nous  proposons  de  l'emettre 
CL'tte  différence  au  Lord  Evêque  Bond  et  à  ses  associés,  dans 
lieiivre  philantropi(jue  (ju'ils  veulent  acconqilir. 

Et  si,  jus(|u'à  présent,  les  circonstances  n'ont  pas  pormis  aux 
protestants  d'occuper  une  position  satisfaisante  dans  le  gouverne- 
ment, je  puis  dire  que  ces  circonstances  sont  changées  et  que 
liientôt  il  nous  sera  donné  de  rendre,  à  cet  égard,  justice  entière 
aux  Anglais  de  cette  province,  comme  nous  l'avons  fait,  à  tous 
autres  égards,  chaciue  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée. 


lés  aux  ,/«'">■ 


LES    IRLANDAIS   CATHOLIQUES 

Un  récent  et  regrettable  événement,  (pii  m'a  fait  perdre  un 
cnllègue  (jue  j'estime  beaucoup  et  (pii  reste  mon  ami,  quoi(iu'on 
l'U  dist',  a  pu  faire  craindre  aux  Irlandais  catholiques  que  leurs 
iliiiits  seraient  sacrifiés  dans  l'avenir.  Ce  seîitiment  de  crainte 
stxpli(|ue  facilement,  mais  ne  peut  se  justifier.  Je  suis  l'ami  des 
Irlamlais  catholiques  et  toujours  prêt  à  voir  dans  l'avenir 
CDiunie  dans  le  passé,  à  ce  que  leurs  droits  soient  respectés. 

Je  les  ai  défendus  dans  la  législature  quand  M.  Taillon  sur 
Tordre  de  Sir  John,  les  trahissait  ;  je  leur  ai  donné  leur  part  des 
favi'tn's  ministérielles,  quand  les  conservateurs  les  avaient  .systé- 
inati(|uement  ignorés  ;  j'ai  été  le  premier  à  leur  accorder  un 
représentant  réel  dans  le  gouvernement  de  la  province,  et  si  les 
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•c'rconstances  ont  modifié  leur  position  pour  le  moment,  j'ai  raison 
•de  croire,  qu'avant  longtemps,  ils  reprendront,  dans  le  conseil  de 
la  nation,  la  place  dont  la  démission  de  l'honorable  M.  Mc8hane, 
««te  volontaire  de  sa  part,  les  prive  temporairement. 

Les  Irlandais  catholiques  !  nous  sommes  leurs  alliés  naturels 
«omme  les  torys  sont  leurs  ennemis  naturels,  et  dans  la  vieille  et 
noble  Irlande,  il  suffit  (ju'un  Irlandais  catholitjue  devienne  tory 
pour  (ju'il  soit  dénoncé  connne  un  traître. 
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CONSERVATEURS    NATIONAUX 

Nos  eiHieuiis  nous  portent  mi  intérêt  particulier  et  dans  leur 
bienveillante  sollicitude,  ils  proclament  bien  haut  <|ue  la  division 
règne  dans  nos  rangs,  que  les  conservateurs  nationaux  veulent 
nous  quitter  ou  (|ue  les  libéraux  veulent  se  débarra.sser  d'eux. 

C'est  une  pure  inv^ention  ;  les  libéraux  respectent  les  conserva- 
teurs nationaux  et  l'harmonie  la  plus  parfaite  règne  entre  tous 
les  membres  du  ministère.  Nous  avons  la  plus  grande  estime 
pour  les  honorables  messieurs  Garneau  et  Duhamel,  les  deux 
chefs  distingués  dans  le  cabinet,  de  cette  vaillante  phalange  do 
conservateurs  qui  n'écoutant  (|ue  la  voix  du  patriotisme,  ont 
brisé  les  vieux  liens  de  parti  et  nous  ont  tenu  la  main  en  IHW, 
en  nous  permettant  de  travailler  au  relèvement  de  la  province. 
Ils  ont  tenu  leur  parole  ;  nous  voulons  tenir  la  nôtre  ;  ils  avaient 
été  à  la  peine,  il  était  ju.ste  qu'ils  fussent  à  la  récompense  :  ils 
ont  été  loyaux  à  notre  égard,  nous  avons  été  et  voulons  rester 
loyaux  envers  eux.  Ils  ont  leurs  droits  comme  nous  avons  les 
nôtres  ;  or  connue  le  premier  devoir  d'un  chef  est  de  faire  res- 
pecter les  droits  de  tous,  les  conservateurs  nationaux  n'ont  rien 
à  crain<lre  ;  je  saurai  faire  respecter  leurs  droits. 

confi^:renck  interprovincialk 

Le  pvemier  article  du  programme  national,  promulgué  en  bSSO, 
c'est  le  "  maintien  énergicpie  du  principe  de  l'autonomie  provin- 
ciale contre  toutes  les  atteintes,  directes  ou  indirectes.  " 

Pour  donner  suite  à  cet  article  de  notre  grogranmie,  nous 
avons  pris  l'initiative  de  la  conférence  interprovinciale  (lui  s'est 
réunie  l'automne 'dernier  à  Québec.     Des  sept  provinces  formant 
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la  Confédération,  cinq  se  sont  t'ait  représenter  et  je  suis  heureux 
(le  constater  que  l'harmonie  le  phis  cordiale  a  régné  tout  le  temps 
parmi  les  délégués.  L'entente  a  été  parfaite  ;  toutes  les  résolu- 
tions, concernant  les  amendements  proposés  à  la  constitution, 
ont  été  passées  à  l'unanimité.  Ces  résolutions  ont  été  i-atifiées, 
à  (le  grandes  majorités,  par  les  assemblées  légi.slatives  d'Ontai'io 
et  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  presque  à  l'unanimité  par  celle  du 
Nouveau-Brunswick  ;  elles  seront  aussi  ratifiées  par  l'assemblée 
jéi^islative  de  Québec  ainsi  que  pai-  la  législature  de  Manitoba, 
en  sorte  que  nous  pouvons  affirmer  sans  crainte  que  les  travaux 
de  cette  conférence  sont  approuvés  par  l'immense  majorité  du 
peuple  canadien.  La  population  totale  du  Canada  est  de  4,824,810 
habitants  ;  or,  les  cinq  provinces  dont  les  délégués  ont  accepté  les 
résohitions  de  la  conférence,  représentent  4,110,014  habitants. 

OBSERVATIONS    PRI^:LIMIN AIRES 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  des  travaux  delà  conférence 
vous  me  permettrez  d'attirer  votre  attention  sur  un  fait  qui  mé- 
rite (l'être  signalé. 

Quand  le  parti  national  s'est  formé  on  a  prétendu  <{ue  son 
existence  allait  soulever  contre  la  province  de  Québec  les  préju- 
gés religieux  et  nationaux  dans  toutes  les  autres  parties  de  la 
Confédération  ;  l'on  nous  a  accusés  de  travailler  à  isoler  notre 
province  et  de  lui  faire  perdre  ainsi  toute  l'influence  qu'elle  avait 
et  devait  avoir  dans  le  système  politique  qui  nous  régit  depuis 
lb67. 

Eii  !  bien.  Messieurs,  je  vous  le  demande  :  où  est-il  cet  isolement 
(le  la  province  de  Québec  ?  où  sont-ils  ses  préjugés  religieux  et 
nationaux  (jue  devait  faire  naître  dans  les  autres  provinces  la 
formation  du  parti  national  ?  Voyez  les  travaux  de  la  confé- 
rence de  Québec,  examinez  les  ré.sidtats  de  cette  conférence  et 
dites-moi  si  jamais  notre  province  a  été  plus  respectée  par  les 
autres  parties  de  la  confédération  !  Jetez  un  coup  d'oeil  sur  la 
liste  des  délégués  qui  ont  pris  part  à  cette  conférence,  convoquée 
par  le  gouvernement  national  de  Québec,  et  dites-moi  si  la  for- 
mation du  parti  qui  a  porté  ce  gouvernement  au  pouvoir  a  bien 
eu  pour  résultat  de  soulever-  contre  nous  les  préjugés  de  race  ou 
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de  religion,  de  la  part  des  autres  provinces!  Dites-moi  si  notix» 
province  a  jamais  joui  d'un  prestige  plus  grand,  d'uiu'  iiitlucnce 
plus  considérable  !  Nous  avons  affirmé  nos  droits  coimnc  do 
hommes  de  cœur  et  nous  avons  été  approuvés,  secondés  par  tout 
ce  (|u'il  y  a  d'hommes  de  cteur  et  de  véritables  amis  des  institu- 
tions fédérales  dans  toutes  les  parties  du  Canada.  Si  les  compa- 
raisons n'étaient  pas  odieuses,  connue  dit  le  proverbe,  j'étiiMicniis 
volontiers  le  contraste  entre  la  position  que  nous  occupons  dans 
le  Canada  sous  le  régime  national,  et  celle  que  nous  avions  sous 
U'S  administrations  qui  nous  ont  précédés.  La  population  de 
langue  anglai.se  est  trop  jalouse  de  son  indépendance  et  d;-  sa 
liberté  pour  ne  pas  mépriser  des  hommes  toujours  prêts  à  se  lais- 
ser écraser  par  l'usiu-pation  ou  la  tyrannie,  et  pour  ne  pas  sym- 
pathiser avec  nous  <|ui  avons  agi  connue  des  citoyens  icwndi- 
([uant  leurs  droits  avec  énergie  et  fierté. 

Tous  ces  délégués,  honnues  remar(|uables  s'il  en  fut,  sont  partis 
enchantés  d(î  notre  province  et  de  son  peuple.  Accompagnés  df 
leurs  femmes,  pour  la  plupart,  ils  ont  rencontré  l'élite  de  notiv 
.société  dans  des  réunions  synqmthiques  où  le  cultivateur,  l'ou- 
vrier, le  marchand  et  l'hounne  de  profession  avaient  été  invites  : 
de  sorte  (jue  les  délégués  ont  connu  les  diverses  classes  de  notre 
société,  en  ont  admiré  l'intelligence  et  la  politesse  et  sont  retournés 
chez  eux  avec  une  haute  et  juste  idée  de  notre  province,  de  ses 
ressoiu'ces  et  de  son  avenir. 

('ONTR.\I)ICTIONS  DE   LA  PRESSE  TORY 

Il  est  fort  amusant  de  relire  ce  que  la  presse  bleue  a  pnl)lié  à 
propos  de  cette  conférence.  On  a  connnencé  par  la  représenter 
conune  un  pique-nique,  une  réunion  sans  importance,  enfin  une 
affaire  qui  ne  pouvait  tourner  (ju'à  la  confusion  de  ceux  (jui  la- 
valent  organisée.  Les  plus  osés  ne  se  gênaient  pas  de  dire  (jue  les 
ministres  des  autres  provinces  n'accepteraient  pas  notre  invitation 
et  ne  viendraient  pas  à  Québec. 

Et  en  ce  temps-là,  nos  bons  bleus  jubilaient. 

Mais  notre  invitation  fut  cordialement  acceptée  par  les  gou- 
vernements de  toutes  les  grandes  provinces  et  la  jubilation  des 
bleues  diminua  sensiblement. 
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l'oiii-  se  refaire  un  peu  dp  contenance,  ils  se  ral-attirent  sur 
rimitilité  d'une  pareille  démarche. 

]j!i  déception  les  atti'udait  encore  ici  :  les  eliamlirrs  do  coni- 
iiifice  de  Toronto,  Montréal  et  Quélu-c,  coin])osées  dt>>v  homuM's 
(rati'îiires  les  plus  importants  et  les  mieux  posés  de  ces  jrranden 
•••Mtropoles  commerciales,  s'adressèi'ent  à  la  cont't'i-cncc,  même 
avant  sa  réunion,  pour  olitcnir  par  son  intermédiaire  l'assimila- 
tion des  lois  concernant  la  liquidation  des  hiois  dt-s  insolvables. 
Cette  démarche  proclamait  à  elle  seule  l'utilité  de  la  coîiférencc 
et  mettait  à  néant  les  a)"<j;uties  de  la  presse  bleue. 

Kiicore  écrasés  sur  ce  teri-ain,  ces  messieurs  nbaTidonuèront  U' 
tuii  du  persiflage  poui'  se  livrer  aux  accès  de  la  l'ui'eur,  et  le  jour 
iiiêine  de  la  réunion  de  la  conférence,  avec  une  délicatesse  dont 
je  lui  laisse  tout  le  mérite,  \^  Montréal  (rr/^r'/^^désiirnaitscnis  Tap- 
pdiatiou  de  coiinpir(itioii  provinc'udt'  la  ccaivention  des  délégués 
(le  «gouvernements  représentant  les  cinq  plus  grandes  provinces 
ilu  Canada.     C^'était  tout  simplement   le  dépit  passé  à  l'état  ra- 
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pDiu'tant,  la  déconvenue  n'était  pas  encore  à  .son  terme  et  h- 
jimnial  qui  nous  traitait  ainsi  de  conspirateurs  ne  se  dcaitaitpas^^ 
i|U  une  (piinzaine  de  jours  phis  tai'<l,  il  serait  forcé  d'approuver 
la  plus  grande  partie  de  cette  (euvre  de  conspii-ation.  En  effet. 
If  ]  I  novembre,  la  (hizctte  était  obligée  de  .se  déjuger  et  <rjul- 
ini'ttre  (jue  le  travail  de  la  conférence  avait  été  fi-uctueux  et; 
utile,  après  l'avoir  représentée  connne  un  pi(jue-nique  ridicule: 
Permettez-moi  de  vous  citer  ses  propres  pai'oles  : 

"  Cependant,  dit-elle,  il  a  été  ti'aité  cei'taines  (piestions  du  ivs- 
soit  légitime  d'une  conférence  provinciale,  telles  (pie  l'abolition 
lies  conseils  législatifs,  l'a-ssimilation  des  lois  provinciales,  la  con- 
tinuation des  pouvoirs  exercés  par  les  législatm-es  depuis  la  con- 
tV'ilération  et  au  sujet  desipiels  il  s'est  élevé  des  doutes,  ainsi  (jue 
11'  règlement  de  la  question  des  frontières  d'Ontario  et  dt^  Québec- 
Ce  .sont  là  des  questions  importantes,  sur  lescpielles  les  légi.slatures, 
H  l'instigation  de  la  conférence,  peuvent  juiitinemnH'nt  .se  pro- 
iKnicer  et  au  sujet  desquelles  il  peut  être  fait  une  législation 
avantageuse  au  peuple." 

>Si  nous  avons  conspiré,  il  faut  toujours  bien  admettre  qvie  nou^?, 
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avons  conspiré  <ruiu'  manière  avantageuse  au  peuple,  de  I  aveu 
même  de  la  (inzctte. 

Mais  continuons  la  citation  : 

"  Plusieurs  des  résolutions  ont  trait  à  des  (juestions  ne  se  rat- 
tachant que  de  loin  aux  principes  de  la  constitution,  aussi  (juau 
libre  fonctionnement  <lu  système  fédéral,  et  à  l'égard  des(|uels  il 
est  facile  d'en  arriver  à  une  entente,  sans  déranj^er  les  hases  de 
la  confédération.  A  notre  avis,  il  faut  ranger  <lans  cette  caté- 
gori(>,  les  résolutions  concernant  la  nomination  des  magistrats 
par  les  autorités  provinciales  ;  la  perception  par  les  provinces  des 
honoraires  payables  sur  les  procédures  légales  dans  les  cours  pid- 
vinciales  le  pouvoir  des  lieutenants-gouverneurs  d'émettre  des 
commissions  pour  la  tenue  des  cours;  l'abolition  des  conseils  légis- 
latifs et  la  jiropriété  des  terres  des  sauvages  dans  les  provinces 
où  ces  terres  so.i  si;  s,  (juoiqu'il  soit  possible  (jne  ce  dernier 
point  puisse  être  régie  par  un  appel  au  comité  judiciaire  du  con- 
seil privé,  afii'  (('obtenir  une  décision  basée  sur  l'acte  de  l'Amé- 
ri(|ue  Britanni(iue  du  NorU.  Le  pouvoir  de  pardcmner  aux  per- 
sonnes condamnées  poiu'  infractions  des  lois  provinciales  est 
actuellement  exercé  par  les  autorités  provinciales  ;  mais  s'il 
existe  des  doutes  (juant  à  la  juridiction  en  cette  matière,  il  est 
facile  de  les  faire  disparaître,  et  qu'il  soit  à  propos  de  déterminer 
et  d'établir  les  frontières  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québee, 
cela  est  généralement  admis.  Ce  sont  là  autant  de  (questions— 
quoiiju'elles  ne  soient  pas  d'une  importance  grave — qui  peuvent 
être  avantageusement  réglées  par  entente  mutuelle  entre  les  au- 
torités fédérales  et  provinciales,  sans  troubler  les  principes  fon- 
damentaux de  la  constitution,  sans  mettre  de  coté  la  juridiction 
<iui  appartient  de  droit  au  parlement  du  Canada  ni  déplacer  le 
mécanisme  du  gouvernement." 

ri  n'y  a  pas  de  dt)ute,  nous  l'admettons  avec  la  Gazette,  (jUc 
plusieurs  de  ces  (juestions  pourraient  être  réglées  par  une  entente 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  ceux  des  provinces  ;  mais  le 
gouvernement  fédéral  ayant  toujours  refusé  cette  entente,  nous 
devions  prendre  le  moyen  d'atteindre  le  même  but  sans  son  con- 
cours. 

Permettez-moi  aussi  de   vous  citer  le  témoignage  d'un  autre 
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jounirtl  tory  •It''^  plus  hostiles  et  des  plus  injustes  a  notre  «Vanl  : 
je  veux  parler  «lu  Sfor.  Voici  ce  (ju'il  «lisait  le  10  noveml»i<* 
dernier,  en  publiant  lés  résolutions  de  la  conteiHMiee  : 

"  C'es  résolutions  traitent  des  (juestions  d'une  <;ran<l»'  iinpyr- 
tanûo  qui  méritent  la  sérieuse  consi<lération  de  tous  les  honinies 
publics  et  de  tous  les  journalistiîs  du  Canada.  Plusieurs  <l»-s  con- 
clusions adoptées  par  la  contei'ence  pi-ovoqueront  la  discussion  ; 
mais  (|uel(|ues-unes  des  propositions  formulées  par  cette  conven- 
tion seront  coi-dialement  approuvées  par  la  jurande  majo)'ité  «les 
houiuies  qui  pensent.  Les  principales  «iuesti«)ns  traitées  «lans  c«'S 
résolutions  sont  le  «lésaveu,  la  constitution  du  sénat  et  le  sul»si«l»; 
fédéral.  L'établissement  d'un  tribunal  chargé  «le  d(''cider  «le  la 
c«)nstituti«)nalité  «les  l«>is  passées  pai"  le  parleuM'ut  iV'déral  et  les 
législatures  locahvs  aurait,  croy«)ns-nous,  r<^ft«'t  «ra«loucir  If  tVmc- 
tionnement  du  .système  fédéral.  Un  pan.'il  trihunal  pi'évien«huit 
Unuicoup  d«.'  flisputes  acrimonieusi's  vt  irritantes,  rè<ifl('rait  prouï].- 
tenient  et  «l'une  manière  efficace!  celles  «jui  pourraient  sur>;ir.  "  . 

Ces  témoii>;nag"es  forcés  nous  ven^çent  amph'inent  «les  atta«pi«'s 
(|Ut'  nous  avaient  values  la  conv«)cation  «le  cette  c«)nféi-enct',  avant 
«|U<'  son  hut  et  s(ai  «j'uvre  fussent  hien  c«mnus.  (^uand  des  j«)ur- 
imu.x  comme  la  (uizMc  et  le  Si<n\  les  orj.;an<'s  J'eeonnus  «le  e«? 
(|u'il  y  a  de  plus  injuste  «lans  le  parti  tory  an<;lais,  sont  «>1  «litres 
(le  rendi'e  un  par«'il  honnnage  à  n«)s  travaiix,  il  faut  Idcn  admet- 
tre «|ue  r«wivre  «le  cette  c«)nférence  a  été  utile,  fructueuse  .et 
tivantao-euse  au  pays. 

Il  n'y  a  «pie  trois  points  sur  l«'S(|U<!ls  ces  journaux  îracce])tent  ' 
pas  les  conclusi«Mis  formulées  par  la  c«)nfé)*«'nce  :  ce  sDtit  l«'s  i'«iso- 
lutions  c«)ncerimnt  le  sénat,  le  «lésaveu  «'t  \r  ivajustement  du 
subside  fé«léral. 

LE  SENAT 


Quant  au  sénat,  nous  deman«l«)ns  t«>ut  simi)l«Mnt!nt  «pi»-  la  moi- 
tié des  sénateurs  .soient  nommée  par  la  pr«)vinc<!  respeetivemenf; 
<'t  que  l'autre  moitié  le  soit  par  un  g«)uv«>rn«Mnent  fiVléral,  mais 
jinur  un  terme  limité.  Ce  système  assurerait  aux  pr«>vinces  un«; 
wrtaine  pr«)tection  c«)ntre  les  empiétements  «lu  pouvoir  fédér»! 
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et  i'.nU'.vvrnit  à  Cfttr  c'haiiiln-c  le  cai-actt'iv  <U^  partisan  (pli  la  dis- 
tingiui,  telle  (|u'elle  est  actuellemeiit  constituée. 

Je  ne  Vois  <^uère  pourquoi  h;  parti  bien  s'opposerait  à  ecitc 
réforme:  en  1854,  loi"s(|ue  la  constitution  de  l'ancien  constH 
■lé^rlHlatit'  fut  modifiée,  la  pivsse  tory  s'est  prononcée  en  Fîivriir 
«l'un  système  analo<^ue,  mais  plus  radical.  Ainsi  la  Gazelle  de 
Montréal,  (jui  était  alors  comme  aujourd'hui,  l'orji^ane  de  la  l'ac- 
tion |a|jlus  Fanaticpie  du  parti  torj',  voulait  (pie  les  conseill(  rs 
législatifs  fnssent  élus  par  les  conseillers  municipaux,  c'est-ù- 
diro  quelle  voulait  ([ue  la  composition  du  conseil  législatif  fût 
nljsolument  en  diïliors  du  contrôle  de  la  Coui'onne.  Les  résolu- 
tions de  la  conférence  ne  vont  certainement  pas  aussi  loin  et  si 
lu  Gazette  i>ouvait  rester  logicpie,  elle  ne  pourra  s'emjx'fhcr 
d'approuver  ce  que  mms  propo.sons. 

LE  CONSEIL  LÉOISLAriF 

La  résolution  concernant  le  conseil  léufislatif  renfi'nne  \"\A(v. 
que.  j'ai  déjà  exprimée  en  plu.sieurs  circonstances,  notannnent  en 
188îi.  J'ai  déclaié  en  Chambre  qu'en  principe,  je  .suis  en  faveur 
de  l'abolition  du  conseil,  mais  (pie  cette  réforme  ne  devra  [)as 
ii'opérei'  tant  ([u'elle  ne  .sera  pas  exigée  par  le  peuple.  C'est  piv- 
ci.sément  ce  (pie  ])ropo,se  la  c<mférence  et  si  cet  amendement  est 
a.doj)té,  la  constitution  du  ctm.seil  ne  devi-a  être  changée,  ou  son 
nbolition  ne  «levra  s'etl'ectuer,  (pi'en  vertu  d'une  adresse  de  l'as- 
.semV)lée  législative,  \'otée  par  au  nioins  les  deux  tiers  des  repn''- 
sentants  du  peuple.  La  résolution  <le  la  conférence,  on  voiidm 
bion  le  nmiaitpier,  n'est  pas  impérative,  mais  .seulement  faculta- 
tive et  consétpiennnent  rien  n'oblige  leg(aivernement  ou  lacliaui- 
brc  d'assemblée  à  prendre,  pour  le  nioment  du  moin.s,  aucune  ini- 
tiative à  c<'t  égard. 

DÉSAVEi: 

Connue  le  but  de  la  conférence  était  d'aviser  aux  moyens  do 
maintenir  intacte  l'autonomie  provinciale,  nous  nous  soiniiics 
natiu'ellement  occupés  du  pouvoir  de  ilésa vouer  les  lois  piovin- 
«mkis,  pouvoir  si  inju.stenjent  exercé  depuis  cjuelques  années  par 
le  gouvernement  îéiléral.     8e  laissant  entraîner  par  l'esprit  <lo 
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parti  t't  la  manie  fie  centralisation,  le  gouvernement  d'Ottawa,  en 
plusieurs  circonstances,  trop  bien  comniespour  (ju'il  soit  Itesoiinlt' 
les  ra))[)eler  ici,  a  entravé  l'action  <les  léjjfislatnres,  puis  ciiipiétr 
sur  le  domaine  rie  leur  juridiction,  en  désavouant  les  lois  pas- 
M'cs  par  ces  législatures,  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  ou 
eu  iéjfiféi'ant  sur  des  matières  <|ui  sont  <lu  l'essort  de  celles-ci.  Il 
(st  liicn  vrai  que  sur  plusieurs  points,  notamment  la  loi  des 
licences,  le  Conseil  Privé  a  repoussé  ces  empiétements  et  doruié 
tfiiiii  <le  cause  aux  provinces  ;  mais  pt'udant  les  procédures,  les 
jrouveiiiements  locaux  ont  perdu  des  revenus  considérables,  de 
sorte  ((ui!  pour  tout  honune  sensé,  il  est  clair  ([u'il  est  d<i  la  plus 
haute  importance  de  mettre  fin  à  un  état  de  ch<)ses  aussi  préju- 
diciable et  aussi  dangeureux  à  l'autonomie  provinciale. 

Pour  égarer  l'opinion  publi(|Ue  et  la  préjuger  contre  r(euvre 
<le  la  conférence,  on  a  faussement  représenté  le  .sens  «le  la  ré.solu- 
tion  (jui  concerru;  le  désaveu.  Tout  ce  (pie  nous  demandon.s,  c'est 
tjuo  le  pouvoir  de  dt'savouer  les  lois  provinciales  appartienne 
exclusivement  au  gouvernement  itnpérial  connue  c'est  le  cas  pour 
les  lois  pas.sées  par  le  parlement  fédéral  et  connue  cela  se  prati- 
(|uait  pour  les  lois  <lu  parlement  <lu  Canada,  avant  la  Confédéra- 
tion. C'est  le  seul  moyen  de  protéger  les  j)r()vinces  contre  l'in- 
tervention arbitraire  du  gouvernement  fédéral,  sur  le  <lroit 
qu'elles  ont  de  légiférer  à  leur  guise,  dans  la  sphère  de  leurs 
attributions,  droit  qu'elles  n'imt  Jamais  eu  l'intention  d'aban- 
doiniei'  aux  autorités  fédérales,  lors  de  la  création  de  ces  légis- 
latures. 

Di'  plus  il  ne  faut  pas  oublier  «|u'il  ne  s'agit  ici  (pie  du  droit 
(le  désaveu  à  être  exercé  pour  protéger  les  intérêts  généraux  de 
l'Kinpire  ou  du  Dominion  ;  .et  nullement  des  ctus  de  lois  provin- 
ciales qui  .seraient  tdtra  vires,  ou  em  dehors  de  la  juridiction  des 
législatures.  Ces  derniers  cas  qui  sont  les  plus  importants,  les 
plus  nombreux  et  nous  intéressent  le  plus,  sont  .soumis  par  une 
autre  résolution,  à  la  décision  des  tribunaux. 

Il  ne  saurait  être  .sérieusement  ([uestion  de  lai.sser  plus  long- 
temps ce  droit  de  désaveu  au  pouvoir  c(;ntral.  Le  simple  bon 
sens  nous  dit  que,  sous  ce  rapport,  le  pacte  fédéral  contient  une 
•erreur  fondamentale.     Les  provinces  et  le  Dominion  sont  deux 
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parties  intégrantes  dans  ce  pacte,  et  chacune  «l'elles  a  ses  droits- 
et  ses  devoirs,  et  doit,  si  elle  ne  veut  violer  les  bases  inôiims 
du  contrat,  rester  dans  les  limites  de  ses  attributions.  Or,  (|ui 
doit  décider  si  l'une  des  deux  parties  viole  les  articles  du  con- 
trat ?  Assurément  lUie  tierce  partie  et  non  une  des  parties  ilh.s- 
uiêmes  ! 

Et  pourtant  aujourd'hui  c'est  le  Dominion  qui  décide  sans 
appel  que  les  provinces  violent  le  pacte,  et  celles-ci  n'ont  uueun 
moyen  d'atteindre  le  Dominion  s'il  commet  une  usurpation  de 
pouvoir.  Evidemment  ce  .système  est  trop  absurde  et  trop  injuste 
pour  être  toléré  d'avantage. 

On  a  dit  (jue  ce  pouvoir  est  exercé  en  Angleterre  sui'  !<■  rap- 
port d'un  commis  de  troisième  classe,  dans  le  bureau  colonial.  CVst 
possible,  mais  alors  les  autorités  fédérales,  dont  les  lois  sont  ainsi 
menacées,  devraient  se  plaindre.  Se  plaingnent-elles  :"  Non! 
Donc  elles  sont  satisfaite.s.  Est-il  étonnant  de  voir  les  provinces 
demander  à  changer  un  .système  dont  elles  soutirent,  \hmw  un 
autre  dont  le  Dominion  ne  .soulfre  pas  ? 

D'ailleurs,  le  droit  de  dé.saveu  est  ici  à  la  merci  des  intérêts  (le 
parti  et  subit  la  pre.ssion  des  pas.sious  politiciues  toujoui's  injustes 
parce  (ju'elles  sont  petites  et  étroites,  dans  une  colonie.  Là-lias, 
l'exercice  de  ce  droit  échappe  à  toutes  considérations  nies(|ui- 
nes  et  prend  la  tournure  lente,  mais  digne,  des  affaires  euro- 
péennes. 

J'ajouterai  qu'une  question  de  religion,  de  race  ou  d'éducation, 
affectant  ou  pouvant  affecter  les  droits  de  la  minorité  t'raii(;aise 
ou  catholique,  serait  résolue  avec  plus  de  ju.stice  à  Londres, 
même  par  un  ministère  tory,  (pi'à  Ottawa,  par  un  ministèie 
prangiste. 

On  serait  porté  à  croire  (]ue  les  torys,  (jui  affectent  le  plus 
grand  respect  pour  les  autorités  impériales,  auraient  acclamé 
cette  résolution,  (jui  constitue  la  plus  grande  marque  d'estime  et 
de  confiance  qu'on  pût  donner  au  gouvernement  impérial.  C'est 
tout  le  contraire  qui  est  arrivé  :  ces  gens  qui  affectent  de  pro- 
clamer si  haut  leur  loyauté,  à  propos  de  tout  et  à  propos  de  rien, 
nous  ont  fait  un  crime  de  cette  marque  de  confiance  donnée  au 
gouvernement  de  la  reine.     On  peut  juger  par  là  de  ce  que  vaut 
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la  pivtomlue  loyauté  de  ces  messieurs.  Quand  (;a  peut  servir  les 
intérêts  de  leur  parti,  ils  ne  jurent  «|ue  par  l'autorité  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  connue  ils  l'ont  t'ait  à  propos  <le  la  ques- 
tion (les  écoles  du  Nouveau-Brunswick  ;  mais  du  moment  que  les 
intérêts  du  parti  sont  dans  le  sens  conti'aire,  ils  ne  se  jçênent  pas 
le  moins  du  monde  de  jeter  la  reine  par  dessus  lK)rd  et  de  repré- 
senter ses  ministres  comme  de»  fanatiques,  des  hommes  injustes, 
dangereux,  dont  les  Canadiens-t'i'an(,'ais  et  les  catholi(|ues  ne 
peuvent  attendrti  aucune  justice,  des  honunes,  enfin,  rpii  ne  cher- 
che que  l'occasion  propice  pour  nous  dt'pouiller  <les  libertés  poli- 
tif|ues  concpiises  à  la  pointe  de  l'épée.  Ce  s(mt  les  mêmes  gens, 
ou  plutôt  les  adeptes  du  même  parti  (jui,  en  1841),  sous  prétexte 
lie  loyauté  attentaient  à  la  vie  du  gouverneur  Elgin,  incen- 
diaient l'hôtel  du  parlement  et  signaient  un  manifeste  en  faveur 
df  1  annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis. 


.SUHSIDE    PROVINCIAL 

La  partie  la  plus  importante  des  résolutions  de  la  conférence 
est  celle  qui  a  trait  au  réajusteinent  du  subside  provincial.  C'est 
aussi  c'est  celle  qui  a  provoqué  la  critique  la  plus  acrimcmieuse  de  la 
part  (le  la  presse  bleue.  Les  inspirations  de  cette  presse  s(mt  telle- 
ment habitués  à  regarder  le  trésor  fédéral  comnie  leur  chose, 
comuK,'  un  patrimoine  leur  appartenant,  à  l'exclusion  des  autres, 
i|u'ils  estiment  au  rang  du  vol  ou  du  sacrilège  toute  tentative  île 
taire  bénéticier  le  peuple  des  trésors  (|u'il  verso  dans  le  gouverne- 
ment d'Ottawa.  Et  pourtant,  que  demandons-nous  ?  Nous 
deman(l(ms  avec  justice,  je  crois,  que  sur  les  vingt-cin(|  ou  vingt- 
six  millions  de  taxe  (jue  perçoit  le  gouvernement  fédéral,  il 
accorde  aux  provinces  suffisamment  pour  maintenir  leurs  insti- 
tutions locales,  sans  être  obligées  de  recourir  à  la  taxe  directe,. 
qui  serait  le  coup  tle  grâce  des  législatures  provinciales  et  l'ache- 
'-.lineinent  irrésistible  et  fatal  vers  l'union  législative. 

Voici  ce  que  nous  demandons  : 

Les  subsides  garantis  aux  provinces  par  l'acte  de  confédéra- 
tion sont  de  deux  sortes  :  la  subvention  spécifique  pour  le  main- 
tien du  gouvernement  et  de  la  législature,  et  la  subvention  ijer 
i'itpita,  basée  sur  le  chiffre  de  la  population,  tel  qu'établi  par  le- 
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n*c(Ui.s»>meMt  «If  IMOI,  pour  l«'s  provinces  d'Ontario  tt  <^uil.ic,  ♦«( 
pour  les  autres  provinces,  sur  un  clùttre  (l«''ternuné  pur  le  stutnr 
Tout  le  cliauLfeiuent  (pie  nous  proposons  consiste  à  triplt  r  la  siiK. 
vention  sp«''ciM(pie  etn  l»asi'r  la  sulivention />«r(7^y</^/,sur  !••  eliitl'iv 
«le  la  [)opulation,  pas  de  LSUI,  mais  tel  (pi'(''tal»li  \mv  cliiuni.. 
recensement  d«''ceinial.  Four  la  piovince  di'  <^uéliee,  ee  cliiiiiirc- 
nient  é(piivaudrait  à  une  aufjfinentation  de  .<'H7,0().S.,S0,  tn  cale 
lant  sur  le  recensement  de  IH.SI,  et  à  HO  centins  par  tête  ]i(iur  ,„ 
subvention  per  vdintd.  Calculée  sur  la  même  base  \\\w  pmir  le» 
autres  provinces,  l'augmentation  de  la  subvention  spt''('iHi|U(',  iioiu 
le  maintien  du  gouvernement  et  de  la  législature  ne  serait  ijiir  .|r 
$140,000  par  année  pour  notre  province  ;  mais  »i  raison  de  \n 
nécessité  où  nous  nous  trouvons  d'imprimer  les  doctiments  pulilio 
dans  les  deux  langues,  ce  (|ui  occasionne  un  surcroît  de  dt-pciiscs 
<pii  n'existe  pas  dans  les  autres  provinces,  nous  avons  insisté  jHiur 
avoir  !i<10,000  de  plus,  et  nous  avons  réussi,  de  sorte  (juiui  litii 
d'obttaiir  <le  ctî  chef  une  augmentation  de  subside  de  SI40,0()(I. 
comme  Ontario,  nous  aurons  8150,000. 


CONSEQUENCE    DE   CETTE    AUOMENTATION 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  (pi 'avec  Ci-ttc  m.- 
mentatiou  du  subside  fédéral,  la  position  financière  de  la  pro- 
vince sera  parfaitement  assurée  poiu'  l'avenir,  et  (pi'avec  ce  nou- 
veau contingent  de  recettes  permanentes,  nous  pourrons,  au 
moyen  d'un  libéral  encouragement  à  l'éducation,  à  l'agriciilturc, 
à  la  colonisation,  et  aux  travaux  publics,  donner  au  progrès  de  la 
province  un  essor  nouveau,  propre  à  maintenir  le  rang  (|ue  nous 
devons  occuper  et  à  obtenir  l'influence  que  nous  devons  exomr 
dans  la  confédération.  Le  maintien  des  institutions  provinciales 
sera  assuré  pour  toujours  et  nous  n'aurons  plus  à  craindre  l'union 
législative,  qui  pourraient  nous  amener  des  embarras  graves  (lan> 
nos  finances  provinciales,  ou  la  taxe  directe.  C'est  là  (ju'est  !•• 
plus  grand  danger  pour  nos  institutions  locales  et  c'est  pour  pré- 
venir ce  danger  que  nous  demandons  le  réajustement  du  sulisi<k' 
fédéral  et  notre  indépendance  dans  les  (|uestions  d'argents. 
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l'utir  tloimt'l'  »ï  toutes  les  pldvincrs  lu  ^iiruMtic    (|U('  Ci'  piU't»'  Il«' 

sem  jiiiiiiiis  viol»''  et  (lUMUciiiic  <lt'S  parties  tic  lu  ('oiit'('-<lt'>ratioii  ne 
rKiurra  olitcnir  <l<'savaiitairt's  particuliers  aiKU'triincnt  «les  autres, 
et  surtout  pour  uiettre  I  autonttniie  proviueiali  h  l'altri  des  tenta- 
tives (jue  pourrait  <lii'i<;ei' contre  elle  le  pouvoir  te» l«''ral,  au  moyen 
(le  sulisides  s:péciaux,  nous  avofis  inséré  une  résolution  décrétant 
(|iii'  "  les  montants  «pii  devront  être  ,iinsi  j)ayés  et  accordés  annuel- 
IfiiM'iit,  pai'  la  Puissance  aux  provinces,  seront  fixés  par  léj^islu- 
tidii  impériale,  déclarant  <|Ue  le  parlement  fédéral  n'aura  le  piai- 
voir  ni  de  les  diminuei',  ni  d  y  ajouter." 

Avec  une  pareille  loi  passée  par  le  parlement  impt-rial,  nous 
n'inuDiis  rien  »i  ci'aindre  pour  l'autonctmie  des  ])rovinc'es:  une 
fois  la  position  financière  étal»lie  dune  manière  stalde,  conforme 
aux  développements  des  Itesoins  ou  des  exip'uees  légitimes  des 
l(''l,'isliitures  Ictcales,  il  n'y  aura  plus  de  danj^er  sérieux  pour  l'in- 
(It'jM'iidance  relative  des  provinces,  <pii,  pouvant  compter  sui"  un 
revenu  suffisant  et  assui'é,  trouveront  l>ien  moyen  de  se  défendre 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  fédé-i-al, 

Ctst  liieii  ce  «)Uo  comprentient  les  partisans  d»-  la  coitralisation 
et  «le  l'union  léj^islative  ;  c'est  aussi  ce  (pli  ex pli« pie  ptiui«|\ioi  ils 
s'iitta<|nent  av«^c  tant  d'achai-iH'inent  à  ce  réajustement  «lu  sub- 
side t'édéi-al.  Ils  atlmettent  Iden  «pie  les  revenus  actuels  «les 
provinces  ne  siiffis«'nt  pas  à  leurs  lu-soins  l«''^itim«'s  ;  mais  au  lieu 
«le  Vouloir  remédier  à  o«'tt«'  insuffisance,  en  mettant  1«'  trés«)r 
fWéral  II  coutrilaition,  ils  «leman«lent  l'imposition  de  la  taxt- 
directe  par  les  gouvernements  pr«)viiiciaux.  Le  Montréal  (riitctfe 
a  formulé  ce  progi'anuue  en  t«nites  lettres,  cha«pie  f«ds  «pi'il  s'est 
agi  de  ce  réajustement  «le  sul»si«le.  Voici  ce  «pi'il  disait  en  I.SM8, 
loi-squ'une  pi'«)positi()n  dans  c«'  sen«  fut  s«)umise  à  la  K'gislature 
<ie  Québec  par  le  gouvernement  Mousseau  : 

"  Ce  (pie,  à  notre  avis,  le  g«)uvernement  de  (.^uéliec  «h'vrait 
faire,  s'il  est  impossibh?  de  faire  assez  d'économie  p«)ur  rétablir 
ItHjuilibre  entre  le  revenu  et  la  dépense,  ce  serait  «le  se  débar- 
rasser de  queUpies-unes  des  charges  i^ui  pèsent  actuellement  sur 
lui  et  «le  mettre  ces  chai'ges  sur  les  municipalités,  ainsi  que  cela 
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se  pratique  dans  Ontario.  Les  municipalités  devraient  pavtr 
une  plus  forte  proportion  du  coût  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, de  l'instruction  publique,  de  l'entretien  des  institutions  de 
bienfaisance  et  des  asiles  d'aliénés.  Tôt  ou  tard,  il  faudra  néces- 
sairement adopter  cette  politique,  et  le  plus  tôt  ct;la  se  fera,  lo. 
mieux  pour  tous  ceux  que  cela  concerne." 

Le  même  journal  disait  l'automne  dernier  :  ^ 

"  S'il  faut  plus  d'argent  aux  gouvernements  provinciaux,  si 
ces  gouvernements  ne  s'appliquent  pas  à  la  prati(jue  de  lécoïKi- 
mie,  s'ils  continuent  de  vivre  sur  un  jned  au-dessus  de  knis 
moyens,  il  faut  (]u'ils  cherchent  leur  soulagement  ailleui's  (|no 
dans  le  trésor  fédéral.  QiriLs  odoptt'tit  Lu  t<ixe  dirertc,  s'ils  refu- 
sent de  réduire  leurs  dépenses." 

Est-ce  assez  clair  ? 

Voilà,  messieui's,  toute  la  politi(|ue  des  torys  pour  améliorer  hi 
position,  devenue  insoutenable,  des  gouvernements?  pro\  iiiciaux  '. 
La  taxe  directe  et  rien  autre  chose  (|ue  la  taxe  directe  !  Kaiiienez- 
les  au  pouvoir  et  ils  vous  appli()ueront  ce  remède  favori,  guéris- 
sant tous  les  maux  et  soulageant  toutes  les  bourses.  Cette  puli- 
ti(|ue  draconienne,  ils  l'ont  déjà  applicpiée  à  la  i)rovinee  de  Qué- 
bec :  ils  ont  imposé  la  taxe  sur  les  exhibits,  la  taxe  sur  les  corpo- 
rati(ms  commerciales  ;  ils  ont  voulu  imposer  la  fameuse  taxe  sur 
les  contrats,  et  ils  nous  en  auraient  probablement  imposé  encore 
d'autres,  si  le  mouvenient  nati<mal  ne  fût  venu  les  chasser  du 
pouvoir. 

Eh  !  bien,  nous  n'eu  voulons  pas  de  cette  taxe  dircctt' :  imus 
repoussons  cette  panacée  de  la  politicpie  bleue  et  avant  d'y  arri- 
ver nous  voulons  prendre  tous  les  moyens  (ju'une  sage  politique 
suggère.  De  quelle  grâce  irions-nous,  par  exemph',  airaclur 
chaque  année  (luchpies  piastres  de  taxe  directe  au  cultivateur, 
quand  il  est  reconnu  (ju'au  lieu  de  donner,  il  doit  recevoir  du 
gouvernement  pour  le  i  re  en  état  d'introduire,  dans  sdii 
exploitation  agricole,  les  .léliorations  rendues  néces.saires  par  la 
concuri'ence  (jue  lui  font  les  cultivateurs  <les  autres  provinces  et 
des  autres  p»iys  ?  Quelle  chance  aurions-nous  d'amener  dans  le 
pays  une  innnigration  saine  et  profitable,  si  nous  étions  obligés 
de  montrer  à  l'immigrant  l'épouvantail  de  la  taxe  directe,  (|ni  le 
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chasse  (le  son  pays  natal  ?  Et  nos  braves  ouvriers,  (pii  peuvent  à 
peine  subvenir  à  l'entretien  de  leurs  familles,  que  diraient-ils,  ou 
plutôt,  (|ue  t'eraient-ils,  si  le  fisc  allait  brutalement  leur  arracher 
une  partie  de  leur  salaire,  sous  l'orme  d'impôt  direct  ?  Ce  (pi'ils 
feraient  ?  Mais  c'est  bien  simple  :  ils  ('migreraient  aux  Etats- 
Unis. 

C'est  le  C(mtraire  (ju'il  faut  faire  !  Rendre  la  vie  facile  et  à  bon 
marché  :  Voilà  la  vraie  politique  !  au  moment  surtout  où  les 
coiinnotions  politiijues,  les  révolutions  et  les  guerres  chassent  le 
cultivateur  honnête  et  paisible  de  la  vieille  Europe  !  au  moment 
où  la  fermeture  des  manufactures  de  la  Nouvelle-Angleterre 
force  nos  frères  des  Etats-Unis  à  regretter  la  patrie  absente  et  à 
désirer  d'y  revenir. 

Non  !  pas  de  taxe  directe  :  pas  d'inipôts  nouveaux.  Heureuse- 
ment (jue  nous  n'en  sonnnes  pas,  de  cette  politi(|Ue  préconisée  par 
les  torys  ;  avant  d'en  arriver  à  des  mesures  aussi  extrêmes,  nous 
prendrons  tous  les  moyens  (|ue  le  bon  sens,  le  patriotisme  nous 
imposent  et  c'est  pour  cela  (|ue  nous  voulons  faii-e  rendiv  au 
trésor  fédéral,  une  partie  de  ce  que  nous  lui  avons  cédé  et  dont 
lions  avons  besoin. 

Maintenant,  vous  me  permetti'ez,  sans  doute,  d'examiner  avec 
vous  la  position  (jue  j'owcupe  à  l'égard  de  ce  l'éajustement  du 
siiliside  fédéral. 

Sur  ce  point,  les  docteui-s  bleus  sont  divi.sés.  Les  uns  préten- 
dent (jue  j'ai  .sacrifié  les  intérêts  de  notre  province,  au  profit  des 
iuities  provinces  tandis  (]ue  d'autres  m'accusent  d'axoir  organisé 
le  pillage  des  autres  provinces,  au  protit  de  Québec.  Connue 
vous  voyez,  le  cas  est  grave  et  pour  .savoir  ce  (|u'il  faut  penseï' 
de  tout  cela,  laissez-moi  vous  faire  connaître  le  texte  même  des 
accusations  dirigéi's  contre  moi,  d'un  côté  et  de  l'autre  du  camp 
Meu. 

Fivnons  d'abord  ceux  (jui  me  taxent  de  trahison  envei's  notre 
province. 

Le  }[(n)fr<'(il  Gnzftfc  dit  (|ue  "la  résolution  adoptée  par  la  eon- 
li'ieiice  a  été  évidennnent  rédigée  par  les  délégués  d'Ontario,  vu 
||uVlk'  ne  propose  pour  la  répartition  du  subside  aucun  change- 
'iunt,  tel  (pie  désiré  par  M.  Mercier." 


524 


niSt'OURS    DE 


I  ni 


làii  Courrier  de  St-Uyaiint/ie  est  allé  plus  loin.  "(\li(  vtnt 
(lire  en  bon  t'ran{;ais,  s'éerie-t-il  sur  ce  ton  rusé  qu'on  lui  coinuiit 
(|U('  les  chanfjenients  financiers  (jui  seront  faits  h  la  coiivciition 
(le  M.  Mercier,  le  seront  au  protit  d'Ontario  et  non  «If  (^)u('.lirc 
(|ui  a  re(;u  sa  pai't  des  fav(>urs  du  gouvenuMiient  d'Ottawa." 

Connue  vous  le  voyez,  c'est  vl'i^'i"  :  j*'  "!•'  '^'ds  jcti'  (laii>  un 
piège,  et  je  vais  tout  pi-rdre  I 

^  Dans  Ontario,  le  credo  tory   est  tout  diti'érent  :   ce  n  est  u;\< 
(Québec  (|ui  va  .soutirir  de  l'ai-ranf^eincnt  proposé,  mais  lu  in,, 
vince   voisine.     Cette  (jpinion  a    été   en»phati(|UenieMt  tX|iriiiit'f 
par  M.  Meredith,  le  chef  de  roi)position  dans  la  lé<^islaturc        i- 
tario.     Pennettez-nioi  <l(i  citei*  ses  propj-es  pai'oles. 

"  Qni'l  sera,  dit  il,  l'ettet  di'  cette  rési^lution  :*  Ce  sci'a  (|Ui'  les 
]irovinces  (pii  ne  sont  pas  capables  de  payer  eiles-iiir'iiii's  Iriiis 
dépenses,  les  feront  payer  par  les  autres  provinces.  C Vst  sur 
Ontario  ((Ue  rt'touibera  le  fardeau,  cest  cette  pi'oviiicc  (nii  si  r;i 
victime.  Ils  proposent  d'augmenter  ces  subsides,  et  ci  la  aux 
dépens  de  la  pi'()vince  d'Ontario.  Les  honorables  mcssituis  (les 
mini.stres  d'Ontario)  ont  été  amenés  par  M.  Mercier  à  accepter 
des  arrang(>ments  qui  ne  sont  pas  dans  l'intérêt  d'Ontai'io,  iiihik 
tliiiis  Uinté:'<'t  de  la.  proi'ince  de  Qnéhee,  et  il  est<le  la  plusi;raii(lo 
importance  (pie  ceci  soit  Vtien  compri.s."  - 

Ce  brave  M.  Meredith,  avec  une  bonne  foi  que  je  ne  lui  cmii: 
pas,  m'accu.se  même  d'av(,)ir  joué  l'hon.  M.  Mowat.  "  Mon  hono- 
rable ami,(Mo\vat)  dit-il  t'ucore,  cherchait  la  gloire,  et  le  pivniicr 
ministre  de  Québec  voulait  de  l'argent  surtout.  Je  ue  sache  pas  (|Ut! 
M.  Mercier  ait  jamais  été  à  bout  de  ressources.  M.  Mercier  a  dit 
à  M.  Mowat  :  "Si  vous  voulez  faire  r('»gler  (pu-hpl'uue  de  ces 
"  grandes  (piestions,  venez  à  Québec,  donnez-moi  de  l'ar^^eiit  it 
"  tout  ira  bien.     M.  Mercier  a  obteiux  de  l'argent.  " 

Mais  (pi'on  ne  l'oublie  pas,  ce  n'est  pas  pour  moi  cet  arifrut, 
mais  Viien  pour  la  province  et  ses  contribuables.  C'e  fait  est  bon 
à  noter. 

Ainsi,  c'est  encore  bien  clair  :  ce  n'est  pas  moi  (pii  suis  toiulM' 
dans  un  pi6ge,  c'est  la  province  d'Ontario. 

Eh  bien  !  non  ;  personne  n'est  tombé  dans  un  piège  :  nous  nous 
sonnnes  rencontrés  pour  traiter  d'afiaires  et  nous  avons  traiti' 
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ct«  afiaires  en  amis,  en  honnnes  loyaux  et  nous  avons  jeté  les 
bases  «l'un  arrangement  équitable,  favorable  à  toutes  les*  parties 
intéressées,  grâce  au  concours  intelligent  que  nous  ont  donné  nos 
iiinis  d'Ontario  et  des  autres  provinces. 

Mais  toujours  est-il,  connue  vous  vo^'ez,  que  mon  cas  est  un 
pt'U  t,a"ave,  puis(|ue  je  sers  à  la  fois  de  cil)le  jiux  archers  du  to- 
rvsiiu'  d'Ontario  et  de  Québec,  (|ui  tiivnt  sur  moi  de  deux  direc- 
tions absolument  opposées.  Toiitefois,  je  ne  me  ))lains  pas, 
puisiiue  ces  mano'uvres  mallionnêtes  mcttejit  en  évidence  l'insi- 
ifiR'  mauvaise  foi  de  nos  adver.sain-s  conuuuns. 

Si  vous  ajoute/ à  tout  cela  l'intervention  de  la  Mlnerrc,  qui 
iitîiniie  que  je  n'ai  pas  le  mérite  de  l'initiative  dans  cette  affaire 
lie  la  conférence  interprovinciale  et  du  réajustement  du  subside, 
mais  i|ue  cette  initiative  revient  de  dnjit  à  M.  Mou.sseau,  vous 
îuiiiit'tti't'Z  que  l'affaire  se  compliipie  sérieusement.  Ainsi  jt;  suis 
coiipahle  et  je  ne  suis  point  coupable.  C'est  moi  et  ce  n'c^t  pas 
moi  (|ui  suis  l'auteiir  du  crime.     Com))renez  .si  vous  le  pouvez  ! 

Kiirin,  en  1<S(S2,  à  propos  de  cette  même  ([Uestioii  du  sul)side, 
jai  été  attaipié  par  la  (iazeftf,  un  journal  toiy,  et  clialeureuse- 
iiH'nt  défendu  contre  ces  attatpies  ])ar  le  Momie,  un  autre  j(jurnal 
tory.  Dites,  après  cela,  que  la  vie  d'un  homme  public  n'est  pas 
ivinplie  de  vicissitudes  et  de  sui'prises.  Voici  ce  ([Ue  di.sait  alors 
11'  iloiiih'  à  son  congénère  anglais  : 

"La  (jUestion  de  l'augmentation  du  sub.sidi'  fédéral  fait  du  che- 
min dans  l'opinion  publi(|Ue.  On  a  lieu  de  croire  (pie  les  chefs 
dt'S  partis  seront  d'accord  sur  ce  point,  et  l'on  comprend  connue  il 
sorait  difficile  pour  le  gouvernement  centi-al  de  ne  ])as  ac(piiescer 
il  une  demande  ainsi  appuyée  d'une  voix  unanime.  M.  Mercier 
•'tant  en  faveur  d'une  semblable  dénwirche,  (lie  ne  saurait  être 
i|iu'  bien  accueillie  par  les  libéraux.  Ntnis  ne  concevons  pas 
pouiNpioi  la  Gazette  se  lance  à  ce  pro[)os  dans  inie  charge  à  fond 
lit'  tiain  contre  M.  Mercier.  Le  .sujet  nous  sendtle  fort  mal  choisi 
pour  atta(|uer  M.  Mercier  <|ui,  dans  cette  affaire,  paraît  disposé  à 
"«l'conder  de  toutes  ses  forces,  l'actioix  du  cabine-t  Mousseau. 

"  N<nis  voyons  avec  plaisir  le  Herald  prendre  parti  pour  M. 
Mercier  et  réfuter  les  objections  ([ue  soulève  la  Gazette  contre  les 
vues  énoncées  par  le  député  de  St-Hyacinthe  au  sujet  de  sa 
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thèse,  sur  laquelle  il  ne  devrait  pas  y  avoir  divergence  d'opinion 
dans  la  province  de  Québec. 

"  Car  en  supposant  que  les  subsides  provinciaux  seraient  aug- 
mentés sur  toute  la  ligne,  quel  serait  le  résultat  de  cette  distribu- 
tion de  deniers  pour  le  pays  ?  Une  partie  du  surplus  dérivant 
des  droits  d'accise  et  de  douane  que  paient  les  consouiinateuis, 
c'est-à-dire  tout  le  monde,  se  trouverait  remboursée  indiroctoinont 
aux  contribuables.  Ne  serait-ce  pas  là  un  des  meilleurs  modes 
de  dégrèvement,  attendu  qu'avec  cet  argent,  les  gouverut-nients 
locaux  pourraient  dégrever  ou  équilibrer  leurs  budgets  respectifs 
tous  plus  ou  moins  obérés,  sauf  celui  d'Ontario  ?  Connue  le  dit  !c 
Herald,  le  gouvernement  d'Ottawa  se  prétend  désireux  d'alléger 
les  fardeaux  qui  pèsent  sur  le  peuple.  Or,  la  population  do  cette 
province  est  menacée  de  la  taxe  directe,  et  par  une  augmentation 
du  subside  fédéral  cette  calamité  peut  être  détournée,  sans  rien 
changer  à  la  politique  fiscale  du  parti  au  pouvoir. 

"  On  ne  saurait  opposer  rien  de  sérieux  à  cette  manière  do  voir. 
Aussi  nous  espérons  bien  qu'elle  prévaudra  dans  le  conseil  exé- 
cutif et  au  parlement  d'Ottawa.  Nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, les  Etats-Unis  avant  la  guerre,  ont  donné  sous  ce  rapport,  un 
bon  exemple  qui  niérite  d'être  suivi  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
provinces  et  pour  le  bien  même  de  la  Confédération." 

En  ce  temps-là,  la  rédaction  du  Monde  était  aussi  tory  ([u'olle 
l'est  aujourd'hui  ;  mais  elle  avait  au  moins  des  moments  de  raison 
qui  la  portaient  à  rendre  justice,  même  à  un  adversaire  politique. 
Je  suis  privé,  je  regrette  de  l'avouer,  du  plaisir  de  lui  faire  au- 
jourd'hui ce  compliment. 

Dans  tous  les  cas,  ces  contradictions  des  bleus,  leurs  petites 
guerres  intestines,  prouvent  que  nous  avons  raison  de  demander 
le  réajustement  du  subside  fédéral.  Cela  nous  suffit,  et  pour  ma 
part,  je  m'occupe  fort  peu  des  critiques  ridicules  ou  des  injures 
que  leur  inspirent  le  dépit  et  les  exigences  de  parti. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  réclame  pour  le  gouvernement  ruitional 
l'honneur  d'avoir  pris  l'initiative  de  la  première  mesure  sérieuse 
et  pratique,  propre  à  mettre  un  terine  à  l'œuvre  de  centx'alisation 
du  gouvernement  fédéral  et  à  conserver  l'indépendance  des  légis- 
latures et,  jusqu'à  présent,  d'avoir  conduit  cette  mesure  à  bonne 
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tin,  au  point  de  jetei*  dans  la  consternation  tous  les  ennemis  des 
droits  provinciaux  et  les  partisans,  avoués  ou  déguisés,  de  l'union 
léafislative.     C'est  déjà  un  succès  dont  nous  avons  raison  d'être 

tiers. 

LA    FÉDÉRATION    IMPÉRIALE 

Voici  un  autre  projet  des  torys  destiné  à  détruire  l'autonomie 
(les  provinces  et  à  nous  lancer  d'vme  fa<,'on  déguisée  dans  l'union 
législative. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'au  Canada,  c'est  Sir  John 
Macdonald  qui  est  l'âme  et  l'inspirateur  de  ce  mouvement  anti- 
provincial. Voyant  les  provinces  s'oi-ganiser  pour  résister  aux 
inipiètements  des  autorités  fédérales,  il  veut  déjouer  leurs  efforts 
en  transportant  la  lutte  sur  un  autre  terrain.  Sachant  bien  que 
le  sentiment  populaire  lui  est  hostile  ici,  il  veut  anéantir  ce  sen- 
timent en  associant  à  son  projet  les  hounnes  politiques  influents 
de  l'Angleterre.  Car,  remarquons-le  bien,  c'est  en  Angleterre 
quil  faut  chercher  le  centre  d'action  où  se  dressent  les  plans 
destinés  à  nous  ravir  les  institutions  (jue  nous  chérissons,  à  si 
juste  titre. 

Les  partisans  de  cette  fédération  impériale  sont  de  plus  en 
plus  audacieux.  Ils  viennent  de  s'affirmer  d'une  manière  écla- 
tante et  de  faire  entrer  leur  rêve  dans  le  domaine  de  la  politique 
actuelle,  par  la  nomination  du  nouveau  gouverneur-général,  qui 
est  un  partisan  avoué  de  la  fédération  impériale.  En  effet.  Lord 
Stanley  a  laissé  comprendre  qu'il  vient  au  Canada  avec  l'inten- 
tion bien  arrêtée  et  la  ferme  détermination  de  faire  triompher 
cette  cause.  C'est-à-dire  qu'il  vient  ici  comme  Lord  Durham  en 
1839,  achever  l'œuvre  de  destruction  nationale,  commencée  par 
Fauteur  du  fameux  rapport  que  tout  le  monde  connaît.  Et  "  La 
Minerve",  l'organe  tory  français,  reproduit  avec  complaisance 
les  paroles  de  Lord  Stanley,  en  faveur  de  la  fédération  impé- 
l'iale,  et  semble  lui  souhaiter  la  bienvenue  à  raison  surtout  de 
ces  paroles.  Le  mot  d'ordre  est  donc  donné  ;  et  tous  les  torys, 
français  et  anglais,  doivent  être  en  faveur  de  la  fédération  impé- 
riale ! 

Ia  situation  est  grave  :  nous  sommes  en  face  du  plus  grand 
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«langer  que  notre  organisation  politique  ait  jamais  couru  ;  on- 
veut  nous  faire  «ntrer  dans  un  régime  qui  ne  peut  avoir  pour 
nous  (jue  les  conséquences  les  plus  désastreuses.  Jusqu'à  présent, 
nous  avons  vécu  <le  la  vie  coloniale  ;  aujourd'hui,  on  veut  nous 
faire  assumer,  malgré  nous,  les  responsal)ilités  et  les  dangers  d'un 
Etat  souverain,  (lui  ne  sera  pas  le  nôtre  ;  nous  exposer  aux  vicis- 
situdes de  la  paix  et  de  la  guerre  entre  les  grandes  puissances  du 
monde,  aux  l'igoui-euses  exigences  du  service  militaire  tel  (|u'il  si; 
})ratique  eu  Europe  ;  on  veut  nous  imposer  un  régime  politiiiuo 
(]ui,  par  la  conscription,  pourrait  disperser  nos  tils  depuis  les 
glaces  du  pôle  juscju'aux  sables  brillants  du  Sahara;  rétriuK. 
(►dieux  qui  nous  condamnerait  à  l'impôt  forcé  du  sang  et  do 
l'argent,  et  arracherait  de  nos  bras,  nos  fils,  l'espoir  de  notre  patrie 
et  la  consolation  de  nos  vieux  jours,  pour  les  jeter  dans  les  guer- 
res lointaines  et  sanglantes  (jue  nous  ne  pourrions  ni  enipêclieiv 
ni  arrêter.  » 

Nous  s(immes,  libéraux  et  conservateurs-nationaux,  décidé- 
ment, énergi(iuement  opposés  à  ce  changement  et  le  parti  natio- 
nal de  la  province  de  Québec  n'en  veut  pas  !  Nous  combattrons 
avec  énergie  ce  projet  machiavélique,  et  si  jamais  on  réussit  à 
nous  l'imposer,  a-,  sera  par  la  force  ou  par  la  ruse. 


CONVERSION  DE  LA  DETTE  FLOTTANTE 

Un  des  articles  du  programme  sur  lequel  nous  avons  fait  les 
élections  du  mois  d'octobre  IcSSO  comportait  "  l'adoption  immé- 
diate de  moyens  énergiques  et  pratiques  pour  améliorer  la  situa- 
ti(m  financière  de  la  province." 

Nous  avons  exécuté  cet  article  de  notre  programme  :  en  con- 
vertissant la  dette  flottante  en  dette  consolidée,  nous  avons  relevé 
le  crédit  de  la  province,  puis  dégrevé  le  budget  d'une  sonniie 
assez  considérable,  en  réduisant  le  taux  de  l'intérêt  sur  une  Itonne 
partie  de  cette  dette,  contractée  par  nos  prédécesseurs. 

Lors  de  notre  avènement  au  pouvoir,  le  montant  de  cette  dette 
«)U  la  somme  des  dettes  alors  dues  et  des  engagements  deve- 
vant  exigibles  à  des  dates  comparativement  rapprochées,  s'éle- 
vaient à  plus  de  trois  millions  et  demi,  sans  compter  quatre  mil- 
lions de  réclamations  contestées,  que  nous  avons  refusé  de  recon- 
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naître,  mais  dont  nous  serons  malheureusement  obligt\s  de  payer 
une  partie  assez  considérable.  Nous  ne  pouvions  pjus  compter 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  province  pour  acquitter  cet 
énorme  montant  d'obligations,  puis(]ue  depuis  plusieurs  années 
le  bilan  des  opérations  ordinaires  accusait  <les  déficits  se  chiffrant 
par  plus  d'un  million  de  piastres.  Il  est  l)ien  vrai  (pie  le  tréso- 
riir  du  gouvernement  Ross  avait  annoncé  un  surplus  de  recettes 
pour  l'exercice  1880-87,  mais  il  faut  croire  (pie  ce  surplus  n'était 
(|a'une  affaire  d'imagination  on  un  truc  électoral,  puisque  le 
résultat  net  de  cet  exercice  se  traduit  par  un  déficit  de  plus  de 
trois  cent  mille  piastres^ 

Il  ny  avait  donc  pas  d'auti'e  i-css^urct^  adé<|uate  que  celle  d'un 
tiiipi'uut  pour  nous  mettre  en  état  de  faire  honneui-  aux  (»bliga- 
tions  de  la  province,  et  à  cette  fin,  la  législature  nous  autorisa  à 
emprunter  trois  millions  et  demi,  à  un  taux  d'intérêt  n'tîxcédant 
pas  4  o/o  destinés  à  payer  les  dettes  et  à  exécuter  les  obligations 
contractées  par  nos  prédécesseurs. 

Il  a  Vjien  fait  parler  de  lui,  cet  emprunt,  et  ptmrtant  son  bis* 
toire  est  bien  siniph'. 

Tout  naturellement,  nous  avons  demandé  des  soumissions,. 
atin  d'assurer  à  la  province  le  bénéfice  de  la  coticurrence.  La 
plus  basse  soumission  fut  celle  de  M.  James  M.  Nelson,  de  New- 
York,  <|ui  offrait  de  pi-<îndre  nos  obligations  à  94  o/o  feiiue,  et  à 
■\\  o/o  d'intérêt.  Cette  soiuiiisssion  fut  acceptée  de  préférence, 
îuix  autres,  parce  (|u'elle  était  de  beaucoup  la  plus  avantjigeuse, 
et  mon  honoral)le  ami,  le  trésoi'ier  de  la  provinci',  se  mit  en  rap- 
port avec  M.  Nelson  pour  conclui-e  l'affaire.  Le  16  août,  il  fut 
passé  un  contrat  stipulant  (|U(;  M.  Nelson  pr<'ndrait  les  ol>liga- 
tions  aux  conditions  (|ue  je  viens  de  nientionner  et  (]tie  pour 
garantir  l'exécution  de  ce  conti'at,  il  déposerait,  au  crédit  du  gou- 
vernement, à  la  Cheminai  Bank,  à  New- York,  trois  millions  et 
ileuii  en  bons  des  Etats-Unis  ou  de  la  ville  de  New-York;  et  cela 
avant  le  28  août,  avec  privilège,  en  faveur  du  gouvernement,  de 
prendre  possession  de  ces  titres,  dans  le  cas  où  les  $8,200,000,  ])ro- 
iluit  de  l'emprunt  à  94  o^o  ne  seraient  pas  payés,  sur  livraison 
•lis  obligations  de  la  province. 

Pour  des  raisons  que  je  ferai  connaître  dans  (pielques  instants^ 
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M.  Nelson  ne  put  j^as  exécuter  ce  contrat,  et  le  trois  septeiuljiv,  il 
«n  fut  passé  un  autre,  stipulant  les  niêuies  conditions,  (|uant  uu 
prix  des  cbligations,  mais  reniplac^ant  le  dépôt  convenu  pur  im 
avutre  en  argent,  qui  devait  être  confisqué  au  profit  du  gouvonic- 
ment,  si  M.  Nelson  ne  versait  pas  le  prix  des  obligations  dans  les 
<lix  jours  suivant  la  livraison  des  titres  à  la  Chemical  Bank. 

Ces  renseignements  corroborent  en  tous  points  rexactitudc  de 
la  déclaration  que  j'ai  faite  l'automne  dernier  à  la  salle  Cavalio. 
A  cette  date,  le  contrat  existait  tel  que  je  l'ai  affirmé,  et  s'il  n'a 
pas  été  exécuté,  c'est  parceiiue  le  dépôt  convenu  n'a  pas  été  fait  ; 
•et  ce  dépôt  n'a  pas  été  fait  parce  (jue  le  marché  était  trop  favorable 
à  la  province,  et  (pie  M.  Nelson  n'était  pas  en  état  d(;  rexéeutti-. 
Notis  avions  bien  pris  toutes  les  précautions  voulues  pour  faliv 
une  transaction  sérieuse  et  sûre  ;  nous  avions  exigé  un  dt'pût 
considérable,  bien  trop  considérable  même,  dans  le  premier  cas, 
«t  si  l'aff'aire  n'a  pas  réussi,  il  n'en  a  pas  dépendu  de  nous,  mais 
<le  circonstances  (ju'il  est  bon  de  mettre  à  la  connaissance  du 
public. 

L'exécution  de  ce  nmrché  si  favorable  à  la  province  a  été  em- 
pêchée par  trois  faits  principaux  : 

1.  La  mort  presque  subite  de  MIVJ.  Ross  et  Cossitt,  deux  des 
membres  les  plus  riches  du  syndicat  représenté  par  M.  Nelson, 
moi't  qui  désorganisa  ce  sj-^ndicat  et  le  mit  dans  l'impossil alite 
de  faire  honneur  à  ses  engagements. 

2.  L'ordre  subit  et  imprévu  donné  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  aux  cimipagnies  d'assurance,  de  substituer  des  bons 
fédéraux  aux  valeurs  alors  déposées  comme  garantie  des  assurés, 
«e  qui  causa  une  hausse  inattendue  dans  la  cote  de  ces  titres  et  lit 
primer  tous  les  eft'ets  du  gouvernement  américain  ; 

3.  L'intervention  regrettable  et  malicieuse  de  certaines  insti- 
tutions et  de  certains  personnages  politic^ues,  ennemis  du  gou- 
vernement, qui  fifrent  tout  en  leur  pouvoir  pour  susciter  des  difli- 
"Cultés  et  empêcher  le  succès  de  nos  démarches. 

Il  n'y  a  pas  d'eftbrts  que  les  bleus  n'aient  pas  tentés  pour  faire 
manquer  nos  négociations  à  New-York  :  calomnier  la  province. 
représenter  sous  un  faux  jour  la  nature  des  négociations,  nous 
traiter  de  gens  malhonnêtes  et  incapables,  et  affirmer  que  l'en»- 
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prunt était  inutile  et  serait  répudié  par  le  peuple,  etc.,  voilà  (juel- 
(lucs-uns  «les  moyens  délicats  et  patrioti(|ues  que  nos  atlversaires»  , 
employèrent  dans  cette  occasion. 

Chaque  fois  que  nous  allions  à  New-York,  les  journaux  bîeu» 
ann()n(,'aient  un  nouvel  échec,  se  moquaient  de  nous,  nous  tour- 
naient en  ridicule  et  insultaient  ceux  avec  lesquels  nous  étion» 
en  néjjfociation.  Nos  adversaires  ont  même  été  jusqu'à  Jious  t'^rer 
suivre  à  New- York,  épier  nos  détnarches  et  en  publier  d(îs  dé- 
tails fantaisistes,  de  manière  à  alaj-mer  l'opinion  publicpie  ici  et 
H  indisposer  contre  nous  les  capitalistes  américains. 

C'est  alors,  que  pour  dépister  les  ennemis  de  la  province  efc 
rendre  vaines  leurs  mano'uvres  déloyales,  Jious  avons  laisser 
signaler  une  reprise  de  néj^^ociations  à  New-York  ;  et  pendant 
qu'un  certain  personnage,  lâen  C(mnu  «lans  notre  UKjnde  politique, 
s'y  morfondait  patriotiquement  pour  faire  avorter  fkks  préteuilues: 
tfiitiitives  et  faisait  crier  dans  les  journaux  bleus  <pie  nousétion» 
tî'  train  de  nous  faire  éco)-chei-  pai-  un  juif  de  Wall  stret^t,  non» 
faisions  secrètement  et  rapidement  d'excelU^nts  arrang«'U»ent!<. 
avec  une  puissante  institution  fi'anraise,  le  Crédit  Lyonnais,  et  je: 
partais  subitement  pour  l'Europe  alin  de  conq)léter  ces  ai-range- 
ments. 

Le  nïédecin  m'avait  conseillé  d'aile)*  en  Floride  et  j'allais  partir 
pour  ce  jmys,  quand  les  biniits  d<'  guei're  et  les  i-umcMU's  alar- 
mantes concernant  la  santé  de  rEnq)ereur  et  du  j^rinc»;  impériaF 
il  Allemagne, m'engagèrent  à  porter  moi-même  le  contrat  à  Londre« 
lie  l'y  faire  ratifier  sans  retard  par  les  autorités  du  Crédit  Lyon- 
nais, (le  ré.soudre  avec  elhis  certaines  objecttions  (pie  leur  manda- 
taire leur  avait  réservé  le  droit  de  fairt;  et  dont  la  solution  pou- 
vait (Ure  très  difficile,  sinon  iinpossible,  par  corr(!spondanc(.'.  J(.* 
priai,  par  dépi^^che,  mon  honorable  c()ll('gU(%  M.(}arneau,  (jui  avait. 
retenu  son  passage  au  Havre,  de  m'attendre  à  Londr(\s,  voulant 
utiliser  ses  connaissances,  son  expérience  et  ses  relations  d'affaire» 
'lans  le  l'èglement  d'une  ((Uestion  aussi  importante. 

En  partant  secrètement  et  subitement,  j'ai  mis  les  (iunemis  ffe 
la  province  dans  l'impossibilité  de  nous  nuire  de  nouveau  ;  et 
tandis  que  le  personnage,  dont  j'ai  déjà  parlé,  courait  les  rues<to 
New-York  pour  découvrir  le  prétendu  juif  Solomon,  comme  l'a. 
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bapti.stj  le  journal  le  iJ/oTîf/e  et  connaître  mes  pas  et  (léiimivlics, 
je  voguais  sur  la  mer  et  arrivais  à  Londres,  où  en  quatre  joiics, 
l'hon.  JVI.  CJarneaii  et  moi  terminions  les  négociations  et  iiicttiuii^ 
notre  .empi'unt  à  l'ahri  des  flucttiations  du  marché  (juc  devait 
produira  hitaitôt  la  mort  Ao  l'Empereur  d'Allemagne  et  les  com- 
plicati«>ns  (|ui  suivirent.  Huit  jours  après,  l'hon.  M.  Shcliyn 
recevnat  s<m  premier  millicm  et  le  premier  du  pré.sent  iudIs.  il 
recevait  le  dernier  million,  le  produit  entier  des  fcj-ois  milli(jiis  et 
demi  étant  déjjï  placé  à  son  crédit,  dans  les  l>an([Ues  de  la  j)io- 
vince. 

Je  termine  ces  détails  en  disant  (jue  les  .services  de  l'iion.  M. 
(Jarneau  m'ont  été  bien  précieux  à  Lcmdres  et  (jue  j'ai  été  en- 
chanté de  la  loyauté  et  de  l'honoral^ilité  avec  lesquelles  les  autit- 
rités  iUt  ('redit  Lyonnais  ont  conduit  et  terminé  les  négociations. 

DI^TAILS   SUR    I.'E.Mî'RUNT 

Nous  avons  donc  vendu  nos  obligations  au  Crédit  Lyonnais, 
une  <les  institutions  monétaires  les  plus  respectables  et  les  plus 
puis.santes  du  morid(\  Nos  titres  ont  été  pris  à  })!)  et  4  o/o  d'in- 
térêt. L(ïs  charges  ordinaires,  trais  d'émission,  de  tinibi-es  et 
autres,  .rédui.sent  le  produit  à  $8,.*î77,500.0()  payables  en  or  (ks 
Ktats-.l5nis,  à  New-York,  ce  qui  é(juivaut  à  î)()i  o^o. 

(/'e.st  l'opération  de  beaucoup  la  plus  avantageuse  (jui  ait  ja- 
mais-été;  faite  par  la  province  de  Québec.  Nos  (juatre  (Mn])runts 
à  5  o/o-ncmt  produit  (ju'une  moyenne  de  07. H)  o/o.  ou  SOT.inpar 
cent  piasti'es.  L'opération  (pie  nous  venons  de  faire  a  produit  la 
même  chose  à  90/00  près,  bien  cpie  le  taux  de  l'intérêt  soit  d'un 
cinquième  moins  élevé.  Pour  donnei'  im  rendement  égal  à  celui 
<[ue  nous-  avons  obtenu,  nos  prédécesseurs  auraient  dû  retirer  (!<■ 
leurs. 5  X)/o  SffUô  par  $100  ;  au  lieu  de  cela  ils  n'ont  eu  (]ue  i?!)7.1!). 

Voilà,  ce  me  semble,  un  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  et 
cependant  les  bleus  ne  sont  pas  contents  !  Mais  pourquoi  se  nion- 
trent-ils  donc  aujourd'hui  si  exigeants,  quand  autrefois  ils  étaient 
si  faciles  à  contenter,  alors  (pie  leurs  amis  faisaient  de  si  grosses 
bévues  financières,  que  nous  sommes  obligés  de  convertir  leurs 
dette»,  pour  soustraire  la  province  aux  conséquences  de  leurs 
ruineuses  opérations  ? 
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COMPARAISON  AVEC  LEMPKUNÏ  DE  1880 

Précisons  d'avnntago  et  compnrons  notre  emprunt  avec  celui 
(le  liSHO,  fait  en  France  par  le  gouvernement  ('linpleau  et  repré- 
senté dans  le  temps,  par  les  bleus,  connue  la  plus  belle  opération 
tiiiiuicière. 

Cet  emprunt  porte  intérêt  à  4^  o^o  et  il  est  de  !?4,275,853.:U. 
Il  n'a  produit  que  .1^3,772,717  ou  88.23 o/o,  c'est-à-dire  ((ue  M. 
Chapleau  a  donné  les  débentures  de  la  province  pour  l!i^4,27"),853, 
et  qu'il  a  re(;u  $503,130  de  moins  que  nous  aurons  à  payer.  En 
d'autres  termes,  M.  Ciiapleau  a  payé  ^  o/o  d'intérêt  de  plus  (jue 
nous  et  il  a  retiré  de  son  emprunt  $H.2H  -[xiv  cent  piastres  de 
moins  que  nous  avcms  eu  pour  le  nôtre.  En  établis.sant  la  partie 
(les  valeurs,  le  produit  de  l'emprunt  Chapleau  équivaut  à  un  em- 
prunt au  pair  à  5.20  o;o  et  le  nôtre  é(|uivaut  à  un  empi-unt 
au  pair  à  4.20  o^o,  ce  qui  fait  une  ditt'érence  d'une  cinquième  à 
notre  avantage. 

Voyons  ce  que  représentent  ces  différences  en  faveur  de  la 
transaction  que  nous  avons  faite. 

A  88.23,  produit  de  l'emprunt  du  gouvernenjent  (îhapleau,  ce- 
lui que  nous  avons  fait  n'aurait  di\  produire  (pie  i|?3,088,050  :  or 
il  a  produit  $3,377,500. 

Nous  avons  donc  gagné  à  la  province  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt, $289,450. 

A  4i  o^o,  taux  payé  par  le  gouvernement  ('hapleau,  l'intérêt 
sur  notre  emprunt  serait  de  $157,500  par  année  :  or  nous  ne 
payons  que  $140,000, 

Nous  avons  donc  gagné  sur  les  taux  de  l'intérêt  $17,500  par 
année,  ce  qui  fait  $700,000  pour  les  quarante  ans  compris  dans  la 
•'huée  de  cet  emprunt. 

En  rapprochant  ces  chiffres,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 

Gagné  sur  l'intérêt $700,000 

Gagné  sur  le  capital 280,450 

Gain  total..  .$5)80,450 

Notre  opération  a  donc  été  de  $1)89,450  phis  avantageuse  à  la 
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province  quo  celle  tlu  gouvernement  Chapleau.  On  adiiu'ttni  (lUt» 
<;a  vaut  la  peine  d'être  ramassé  ! 

Pourtant  les  journaux  bleus  ont  exalt<î  aux  nues  l'emprunt  du 
gouvernement  Chapleau.     Voici  ce  (|u'en  a  dit  la  Mi  nervc  : 

"  Nous  sommes  maintenant  en  position  de  démontrer  (|U('  (es 
bruits  sont  absolument  faux,  et  t|Ue  l'emprunt  fran(;ais  au  tmix 
offert  et  accepté,  a  été  une  excellente  opération  financière. 

"  La  pi'ovince  paie  une  annuité  de  (i  p.  c,  .soit  5  p.  c.  pour  1  in- 
térêt, et  1  p.  c.  pour  l'amortissement,  sur  une  somme  de  XHOO.OOO, 
et  les  bancpiiers  avec  <|ui  notre  province  a  traité,  ont  payé,  imi 
francs,  une  sonni)e  (|ui,  à  la  parité  des  monnaies,  représente  l'xat- 
tement  98  p.  c.  de  la  .somme  de  £800,000, 

"  On  voit  (jue  sous  tous  les  rapports,  la  nég(Xîiation  de  IV'iii- 
prunt  à  Paris  a  été  une  bonne  affaire,  .sans  compter  les  lésultnts 
indirects  q\u>  nous  avons  le  droit  d'en  attendre. 

"  Il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que  l'emprunt  n'auniit  jias 
pu  être  effectué  à  Londres  à  98  avant  <]u'il  eût  été  accepté  à  Pa- 
ris. C'est  l'action  seule  des  banquiers  parisiens  cpii  a  portt'  Its 
agents  de  l'autre  cAté  de  la  Manche  à  présenter  leurs  offres. 

"  Une  autre  information  (|Ue  nous  pouvons  doiuier  à  nos  Itt- 
teurs,  et  (pli  ne  manquera  pas  d'inspirer  confiance  dans  cette 
opération  financière  du  gouv(^rnement  de  Québec,  c'est  (jue  tmit 
l'emprunt  a  été  pris  à  98.V,  99,  99A  et  100,  c'est-à-dire  <|ue  le  total 
a  été  souscrit  au-dessus  du  cours  de  l'émi.ssion." 

D'abord,  constatons  la  fausseté  de  l'affirmation  de  la  f^azette 
bleue  :  ce  n'est  pas  98  p.  c.  que  h;  gouvernement  a  obtenu  de  cet 
emprunt  ;  nous  savons  n)aint(;nant  la  vérité  et  les  docuniouts 
publics  constatent  que  c'est  seulement  88.2.*}.  Le  montant  de 
l'émission  est  de  S4',275,8ô8..'i4  ;  cette  émission  n'a  produit  (|ue 

!$8.772,717.00.  en  sorte  que  la  province  a  perdu  $503,18<),  o ^ 

réduit  le  produit  de  ropérati(m  au  chiffre  que  je  vi'  ns         ineii 
tionner. 

Mais  si  cette  transaction  du  gouvernement  Ch  ai  était  une 
si  excellent  opération  financière,  comme  le  dit  la  j/iiierv' .  com- 
ment se  fait-il  que  notre  emprunt,  qui  rapportera  près  d'in  mil- 
lion de  plus  à  la  province,  est  aujourd'hui  dénoncé  par  les  Meus. 
comme  une  mauvaise  affaire  ? 
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Jc  voxis  le  (loinamle,  messieurs  :  est-il  possible  de  pousser  plus 
loin  la  sottise  ou  le  cynisme  ? 

('Il  journal  anglais  de  cette  ville,  (|ui  se  donne  comme  journal 
lit' coiiimerce,  a  demandt^  "  poin*(|U(n  les  ministres  ont  dispos»^  à 
%\  des  4  p.  c.  de  Quéliec,  (juand  les  4  p.  c.  de  la  ville  de  Toronto 
coiiiinandent  })Î)A  et  les  obligations  de  la  ville  de  Montr«''al,  le  pair, 
Il  une  fraction  près  ;  ijuand  les  'i\  p.  c.  du  Canada  sont  cotés  à 
10.')  à  Loîulres  et  (juand  la  colonie  de  Victoria  place  £1,500,000 
sterling  <le  ses  4  p.  c.  à  10(S  V 

D'abord,  nous  n'avons  pas  vendu  à  dùh,  mais  à  99.  Cette 
(lirtÎTence  est  importante  et  nous  pi-ions  nos  adversaires  d'en 
prendre  note. 

Knsuite,  à  cette  ((uestion  captieuse,  je  pourrais  bien  répondre 
au  M<infrc(d  Gazette  par  une  autre  questioîi.  En  1885,  Sir 
Léonard  Tilly  a  placé  sur  le  maicbé  de  Londres  pour  £4,000,000 
sterling  de  4  p.  c.  du  C-anada  et  il  n'a  obtenu  que  101.08;  à  la 
iiiènit'  date,  les  4  p.  c.  de  Victoria  étaient  cotés  de  102  à  104  sur 
le  même  marcbé  de  Londres  ;  pourquoi  les  mini.stres  d'Ottawa 
ont-ils  ainsi  disposé  de  leurs  4  p.  c.  à  2  ou  li  points  au  dessous  du 
prix  que  commandaient  les  4  p.  c.  de  Victoria. 

Que  ces  messieurs  répondent  ! 

D'ailleurs,  (piant  à  la  colonie  de  Victoria,  il  n'y  a  pas  de  parité 
])ossiltle  à  établir,  je  regrette  de  le  dire,  entre  son  crédit  .sur  le 
miifclié  tnonétaire  et  celui  de  Québec.  Outre  que  cette  colonie  a 
iléjii  placé  trois  emprunts  considérables  à  4  p.  c,  et  que  sa  posi- 
tion était  solidement  établie  à  ce  taux  et  (pie  la  nôtre  ne  l'était 
pas,  ses  ressources  et  .ses  revenus  .sont  infiniment  plus  amples  que 
les  niUrcîs,  sans  compter  (|ue  .son  budget  pour  les  cinq  années  de 
\m\  h  1888  accuse  un  excédant  de  recettes  de  *2,271,7:i8.96,  au 
lieu  (|ue  le  notre  n'accuse  ((ue  dt^s  déficits  qui  se  chiffrent  par 
plus  d'un  million  de  piastres,  pour  le  même  espace  de  temps.  Sur 
la  totalité  de  la  dette  de  Victoria,  qui  était  en  juin  dernier,  de 
i!-S.'M  19, 104  sterling,  £25,404,847,  ou  plus  des  trois  quarts,  ont 
été  employés  à  construire  des  chemins  de  fer  qui  appartiennent 
rt  l'Etat  et  lui  ont  (hmné  pour  l'exercice  188G  et  1887  un  revenu 
net  de  *'  !  ,088,945,  ou  presque  assez  pour  payer  l'intérêt  sur  toute 
sa  dette,  lequel  intérêt  s'est  élevé  en  1887  à  £1,272,591.    D'aprètt- 
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le  Résumé  Statistique  pour  1886,  publié  par  le  gouvernement  du 
Canada,  le  revenu  de  Victoria  est  de  $140.45  par  tête  et  dans  no- 
tre province,  de  $2.20  seulement. 

Où  est  l'homme  sensé  qui  prétendra  qu'une  province  dont  le 
revenu  ne  représente  que  $2.20  par  tête,  peut  emprunter  aux 
mêmes  conditions  qu'une  colonie  quasi  indépendante  dont  le  re- 
venu excède  $140  par  tête  ? 

Le  même  raisonnement  s'applique  naturellement  aux  villes  de 
Montréal  et  Toronto,  dont  les  sources  de  revenu  sont  plus  élasti- 
(lues  quc^  celles  du  gouvernement  de  Québec.  D'ailleurs,  la  ville 
de  Toronto  n'a  pas  aussi  Vnen  réussi  que  nous  dans  le  placement 
de  ses  4  p.  c.  Il  est  bien  vrai  qu'elle  les  a  mis  sur  le  marché  à 
f)Oi  ;  mais  je  tiens  de  la  source  la  plus  digne  de  foi  qu'elle  n'a 
réalisé,  du  moins,  à  son  profit,  que  95  ou  95^,  au  lieu  de  9di  que 
nous  avons  obtenu. 

Mais,  même  en  supposant  que  nous  n'ayons  pas  placé  notre 
emprunt  aux  mêmes  conditions  que  la  riche  et  opulente  colonie 
de  Victoria,  ou  que  les  villes  de  Montréal  et  de  Toronto,  qu'est- 
■  ce  que  cela  signifie  ?  La  grande  question,  c'est  de  savoir  si  nous 
avons  obtenu  ce  que  valaient  nos  obligations.  Les  titres  d'un 
gouvernement,  comme  tous  les  autres  effets  de  commerce,  ne  se 
vendent  que  ce  qu'ils  valent  sur  le  marché  :  or,  que  valaient  à 
Londres  les  titres  de  la  province  de  Québec,  à  la  date  de  l'émis- 
sion de  notre  emprunt  ?  Le  8  janvier,  nos  5  p.  c.  étaient  cotés  de 
111  à  113,  donnant  une  moyenne  de  112.  Or,  à  112,  le  5  p.  c 
équivaut  au  pair  4.25  p.  c.  d'intérêt.  A  la  mênie  date,  nos  4i  p. 
c.  étaient  cotés  d3  105  à  107,  donnant  une  moyenne  de  106.  Mais 
du  4|  à  106  équivaut  à  4.25  p.  c.  au  pair.  Enfin,  du  4  p.  c.  à  %l 
tel  que  nous  avons  obtenu  du  Crédit  Lyonnais,  équivaut  à  envi- 
ron 4.16  p.  c.  au  pair,  c'est-à-dire  que  nous  avons  placé  notre  em- 
prunt dans  des  conditions  qui  donnent  un  rendement  plus  élevé 
(jue  la  valeur  courante  des  titres  des  autres  emprunts  de  la  pro- 
vince, lors  de  l'opération  que  nous  avons  faite.  Pourtant,  on  .sait 
parfaitement  que  pour  placer  des  titres  nouveaux  il  faut  que  ces 
titres  présentent  des  avantages  sur  les  anciens,  car  autrement 
personne  n'aurait  d'intérêt  à  prendre  les  nouveaux  titres. 

Ces  considérations,  qui  s'imposent  à  tous  les  honnnes  d'affaires, 
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démontrent  clftireînent  que  nous  avons  opéré  avantageusement 
pour  la  province  et  que  nous  avons  obtenu  pour  ses  obligations 
le  plein  montant,  et  même  plus  que  le  plein  montant  de  leur 
valeur  courante. 

La  Gazette  de  M.  VVhite,  un  futur  ministre  des  finances, 
paraît-il,  nous  a  reproché  d'avoir  vendu  tout  l'emprunt  au  Crédit 
Lyonnais. 

Si  j'ai  bonne  souvenance,  ce  journal  n'a  pas  fait  le  même  repro- 
che en  1876, à  l'honorable  M.  Church  qui  avait  alors  vendu  tout  son 
emprunt  à  la  Banque  des  Marchands.  En  1888,  M.  Wurtèle  a 
vendu  les  derniers  £500,000  sterling  de  l'emprunt  de  1882  à  la 
Banque  de  Montréal  et  la  Gazette  n'a  pas  soufflé  mot.  De 
([uelle  grâce  nous  attaque-t-elle  donc  parce  que  nous  avons  fait 
la  même  chose  en  1888  ?  Si  la  concurrence  était  avantageuse  en 
18cS8,  elle  devait  l'être  pareillement  en  1876,  en  1880  et  en  1888  ( 
Pourquoi  la  Gazette  ne  l'a-t-elle  pas  réclamée  alors  comme  elle  la 
réclame  aujourd'hui  ? 

D'ailleurs,  nous  avons  pi'ovoqué  la  concurrence,  puisque  nous 
avons  demandé  des  soumissions,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  poiu*  l'em- 
prunt de  1880,  qui  fut  vendu  directement  et  privément  à  M, 
Cahen,  d'Anvers. 

On  nous  fait  aussi  un  reproche  de  ce  qu'après  avoir  pns  l'em- 
prunt à  96|,  le  Crédit  Lyonnais  l'ait  placé  ou  fait  coter  à  101 1, 
ou  4f  de  plus  que  le  prix  payé  par  lui.  Mais  on  oublie  que  ces 
4|  ne  représentent  pas  un  prolit  réel,  puisque  le  Crédit  Lyonnais 
i\  acheté  ferme  et  paie  t(ms  les  frais  d'émission,  de  change,  de 
timbres,  etc.,  lesquels  frais  représentent  au-delà  de  2  o^o. 

De  plus,  en  consultant  la  liste  officielle  de  Burdett,  je  con.state 
^|u'en  1888,  la  Banque  de  Montréal  a  mis  sur  le  nmrclié  de  Lon- 
ilres,  à  107,  les  £500,000  de  l'emprunt  5  o^o  de  1882,  .|ue  M. 
Wurtèle  lui  avait  vendu  à  100.  Lji  Gazette  et  les  antres  jour- 
naux bleus  qui  poussent  les  hauts  cris  parce  (jue  le  C/rédit  Lyon- 
nais semble  avoir  réalisé  un  honnête  profit,  n'ont  pas  en  un  mot 
de  blâme,  quand  la  Banque  de  Montréal  a  réalisé  7  o/o  absolu- 
ment de  la  même  façon. 

Enfin  la  Gazette  semble  fort  intriguée  de  ce  (jue  MM.  Heidel- 
bach,  Ickelheimer  &  Cie.,   banquiers  de    New-York,  paraissent 
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avoir  été  mêlés  à  la  négociation  de  notre  emprunt.  Pourtant^ 
elle  n'a  nen  dit  quand  les  mêmes  banquiers  ont  été  mêlés  à  l'em- 
prunt de  1880,  et  je  vous  prie  de  croire  que  s'ils  ont  coûté 
quelque  chose  à  la  province  en  1880,  ils  ne  lui  ont  ri«n  coûté  en 
1888,  car  nous  ne  leur  avons  pas  payé  un  seul  sou. 

Messieurs,  ces  observations  vous  donnent  une  juste  idée  de 
toutes  les  critiques  qu'on  a  faites  de  notre  emprunt,  et  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  c'est  incontestablement  l'opération  financière 
la  plus  avantageuse  qui  ait  jamais  été  faite  pour  la  province  de 
Québec. 

Pourtant,  nous  nous  trouvions  dans  une  position  exceptionnel- 
lement difficile.  Outre  le  discrédit  résultant  du  mauvais  état 
dans  lequel  se  trouvaient  les  finances  de  la  province,  quand  nous 
en  avons  pris  l'administration,  il  nous  a  fallu  refouler  le  courant, 
ou  si  vous  voulez,  défaire  les  cotes  établies  par  nos  prédécesseurs. 
Après  avoir  emprunté  d'abord  à  5  o/o  et  à  un  escompte  considé- 
rable, ces  messieurs  étaient  descendus  à  4i  en  1880,  en  sacrifiant 
sous  forme  d'escompte  .$503,581,  puis  avaient  été  forcés  do  reve- 
nir à  5  o^o  en  1888  ;  ils  avaient  procédé  par  deiui-points,  au  lieu 
qu'il  nous  a  fallu  baisser  d'un  point  entier,  pour  arriver  d'un 
seul  bond  à  4  o^o,  cote  (ju'ils  n'ont  jamais  pu  atteindre.  Il  était 
réservé  à  mon  honorable  ami,  le  trésorier  do  la  province,  dont 
l'expérience,  1  habileté  et  l'honorabilité  dans  les  affaires  lui  ont 
valu  une  réputation  des  mieu.x  établies,  il  était  réservé  à  l'hono- 
rable M.  Shehyn  d'inscrire  ainsi  la  province  de  Québec,  dans  le 
monde  de  la  finance  et  des  attaires,  pai'mi  les  pays  les  mieux 
cotés.  En  présence  d'un  pareil  résultat  nous  avons  tlroit  de  pro- 
clamer que  nous  avons  relevé  le  crédit  de  la  province  et  de  récla- 
mer l'approbation  de  tous  les  citoyens  qui  ne  se  laissent  pas  aveu- 
gler par  l'esprit  de  parti. 

Ce  succès  est  d'autant  plus  remari]uable  (|ue  le  Standard,  un 
des  grands  journaux  de  Londres,  déclarait  au  moment  de  l'éniis- 
s'on  (lue  l'emprunt  ne  pourrait  pas  être  placé  aux  conditions 
proposées  et  qu'il  faudrait  en  subir  de  moins  favorables,  si  l'on 
voulait  qu'il  fiit  souscx'it  sur  le  marché  anglais. 

Je  dois  dire,  au  reste,  que  nous  avons  reçu  en  Fi'ance,  l'accueil 
le  plus  favoî'able  et  le  plus  sympathique  ;   que  nous  avons  été 
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traités  en  frères  et  qu'on  nous  a  donné  tous  les  avantages  que 
peuvent  procurer  le  bon  vouloir  et  la  cordialité  les  plus  sin- 
cères. 

DIMINUTION    DES   DÉPENSES 

Nous  avons  aussi  travaillé  d'une  autre  manière  à  la  restaura- 
tion des  finances  de  la  province.  Nous  avons  diminué  les  dépen- 
ses et  augmenté  les  revenus.  Pour  l'exercice  finissant  le  30  juin 
dernier,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  S8,2H3,697. 78  ;  pour  L'exer- 
<!ice  en  cours  nous  n'avons  demandé  que  ^3,000,829.60,  ou  $282,- 
868.78  de  moins  que  les  dépenses  payées  en  vertu  du  budget  du 
gouvernement  Ross. 

Nous  avons  opéré  des  réductions  relativement  considérables 
dans  le  personnel  du  service  public,  en  congédiant  certains  em- 
ployés et  en  ne  remplaçant  pas  d'autres  qui  sont  morts,  ou  en 
faisant  remplir  leurs  fonctions  par  d'autres  officiers,  sans  traite- 
ment additionnel.  Ainsi  M.  Schiller,  greflSer  de  la  paix,  à  Mont- 
réal et  qui  touchait  des  émoluments  de  $2,400  n'a  pas  été  remplacé 
Les  fonctions  de  M.  Huot,  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie, 
ont  été  confiées  au  greffier  de  l'assemblée  législative.  M,  Delorme, 
(|ui  ne  recevra  qu'une  faible  indemnité  additionnelle  pour  ce  sur- 
croit de  travail.  Le  successeur  île  M.  Lachaine,  qui  avait  $1,400 
par  année  comme  inspecteur  des  cadjistres,  ne  reçoit  que  six  ou 
Imit  cents  piastres,  ce  qui  fait  encore  une  économie  d'autant. 
M.  Richard,  qui  avait  un  salaire  de  $1,400,  n'a  pas  été  reniplacé, 
non  plus  que  M.  Fortin,  qui  recevait  $1,200.  La  même  chose  a 
*té  faite  pour  plusieurs  autres  employée  ^écédés,  démis  ou  desti- 
tués et  je  puis  affirmer  qu'en  sonnne,  nous,  avons  fait  des  écono- 
mies importantes,  non  pas  aussi  considérables  que  nous  aurions 
voulu,  mais  aussi  considérables  que  les  circonstances  nous  l'ont 
pennis. 

Je  pourrais  multiplier  ces  cas  d'économies  opérées  par  le  gou- 
verneuient  na,tional  ;  mais  ceux  que  je  viens  de  mentionner  prou- 
vent clairement  que  nous  n'avons  pas  manqué  de  mettre  notre 
profrrannne  à  exécution,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  pré- 
sentée. Nous  ferons  davantage,  à  mesure  que  le  règlement  des 
art'aires  les  plus  importantes  et  les  plus  pressantes  nous  permet- 
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tra  de  inodifiei*  l'organipation  du  service  civil  et  d'y  faire  toutes. 
les  réformes  dont  elle  est  succeptible. 

ANCIEN   HOTEL   DU    PARLEMENT 

Quand  noiis  sommes  entrés  en  charge,  la  province  avait  sni'  les 
bras  une  propriété  qui  lui  coûtait  .1^4,444  de  rente  annuelle  et  no 
lui  rapportait  rien  ;  je  veux  parler  de  l'ancien  hôtel  du  parlement. 
En  nous  mettant  au  courant  des  affaires  se  rattachant  à  cette 
propriété,  nous  fûmes  informés  que  les  titulaires  de  la  rente,  s'ap- 
puyant  sur  l'interprétation  de  la  loi  qui  régit  cette  «lucstion. 
réclamaient  une  augmentation  de  rente  et  des  arrérages  pour  un 
montant  considérable,  c'est-à-dire,  toute  la  différence  entre  la 
livre  cours  d'Halifax  et  la  livre  sterling,  faisant  $955.4/)  par 
année  et  $19,109.20  pour  les  vingt  ans  écoulés  depuis  la  confédé- 
ration. 

Comme  nous  ne  pouvions  tirer  aucun  parti  <le  cette  propriété, 
la  rente  étant  bien  trop  élevée,  et  désirant  éviter  la  ditiiculté 
résultant  de  la  réclamation  que  je  viens  de  mentionner,  nous 
avons  cédé  cette  propriété  au  gouvernement  d'Ottawa.  Connne 
compensation,  nous  lui  avons  abandonné  en  même  temps  la  pro- 
priété Sewell,  qui  ne  nous  rapportait  i*ien,  pouvait  même  devenir 
une  cause  de  dépense,  et  nous  lui  avons  remis  le  produit  de  l'as- 
surance de  l'ancien  hôtel  du  parlenient,  incendié  en  1888. 

Cette  transjiction  nous  libère  d'une  rente  perpétuelle  représen- 
tant un  capital  d'environ  $100,000  et  d'une  réclamation  appro- 
chant $20,000,  sans  compter  qu'elle  favorisera  probablement 
l'exécution  de  projets  qui  contribueront  au  dévtdoppenient  et  à 
reml)ellissement  de  notre  vieille  capitale  provinciale. 

TAXES   DES    Ct)RPOR.\.TIONS   COMMEllClALliS 

En  1882,  le  gouvernement  Chapleau  a  imposé  une  taxe  spéciale 
et  directe  sur  les  banques,  les  compagnies  d'assurance,  de  cii 
min  de  fer,  et  autres.  Les  corporations  intéressées  refusèrent 
payer  et  un  grand  nombre  de  poursuites  furent  prises  et  plai- 
dées,  entraînant  des  frais  considérables,  se  montant  <léjà,  à  notre 
arrivée  au  pouvoir,  à  près  de  $50,000.  Ces  causes  portées  devant 
le  Conseil  Privé,  avaient  été  suspendues  en  1886,  l'année  desélec- 
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tions  générales,  et  l'on  comprend  pourquoi.     Notre  devoir  était 
d'en  finir  et  dès  le  mois  d'avril  nous  chargions  M.  Geotfrion  de  se 
rendre  en  Angleterre  et  de  pousser  les  choses  avec  énergie.    M. . 
Geofi'rion  eut  un  succès  éclatant  et  obtint  jugement  en  faveur  du 
gouvernement. 

Les  perceptions  furent  faites  avec  célérité  et  à  l'heure  qu'il  est 
nous  avons  reçu  au  delà  d'un  demi-million,  de  ce  chef.  Les  cor- 
porations qui  ont  refusé  de  payer,  après  jugement  final,  ont  été 
poursuivies  et  devront  payer,  car  elles  ne  peuvent  plus  échapper 
maintenant  à  une  condamnation.  Nous  appliquons  cette  loi,, 
parce  que  c'est  la  loi  ;  mais  nous  croj'^ons  qu'elle  d(mne  lieu  dans 
son  fonctionnement,  à  certaines  injustices  qu'il  faudra  bientôt 
faire  disparaître,  tant  dans  l'intérêt  des  corporations  intéressées 
(|ue  dans  celui  de  la  province.  Et  si  nos  projets  relatifs  au  réa- 
justement du  subside  fédéral,  accepté  par  la  conférence  interpro- 
vineiale,  réussissent,  comme  nous  avons  l'aison  de  l'espérer,  le 
trésor  de  la  province  serait  alors  dans  des  conditions  assez 
avantageuses  pour  permettre  au  gouvernement  de  considérer 
l'opportunité  de  faire  disparaître  cette  taxe. 

TERRES    DE   LA   COURONNE 

Jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  principalement  occupés  de 
l'augmentation  du  revenu.  Grâce  aux  changements  (|ue  nous 
avons  faits  dans  les  règlements  concernant  les  bois  et  forêts, 
nous  avons  augmenté  de  près  de  $50,000  par  année  les  recettes 
provenant  des  lentes  foncières  et  des  coupes  de  bois.  Nous 
avons  aussi  organisé  un  système  d'inspection  qui  nous  permettra 
il'enipêcher  les  fraudes  qui  se  commettaient  dans  la  coupe  des 
liois  sur  les  terres  de  la  couronne  et  ([ui  faisaient  perdre  chaque 
année  au  trésor  des  sommes  considérables  Nous  avons  eu 
main  la  preuve  que  dans  certaines  régions  de  la  province,  des 
marchands  de  bois  favoris  des  gouvernements  précédents,  ont 
pillé  des  centaines  de  milles  carrés  des  plus  belles  forêts.  Pour 
les  quelques  milliers  de  piastres  que  ces  messieurs  souscrivaient 
au  fonds  électoral,  ou  d'autre  assistance  de  même  nature  qu'ils 
donnaient  au  gouvernement,  on  leur  livrait  en  pâture  les  plus 
Ijeaux  domaines  de  l'Etat.     Grâce  aux  mesures  que  nous  avon.s 
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prises,  ces  déprédations  ne  se  commettront  plus,  ou,  dans  tous 
les  cas,  les  pillards  seront  dénoncés  et  sévèrement  punis.  Nous 
traiterons  les  voleurs  de  bois  comme  nous  traitons  les  voleurs 
d'argent. 

LOI   DES   LICENCES 

Nous  avons  aussi  donné  une  attention  particulière  à  la  fidèle 
observation  de  la  loi  des  licences  et  le  résultat  des  réformes  que 
nous  avons  opérées  va  se  traduire  par  une  augmentation  sensible 
du  revenu,  provenant  de  cette  source,  et  par  une  sanctit)n  plus 
sévère  de  la  loi.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  là  :  nous  nous  pro- 
posons de  soumettre  à  la  prochaine  session  des  amendements  im- 
portants à  cette  loi,  dont  l'application  aura  pour  effet  de  diuii- 
nuer  considérablement  le  trafic  des  boissons  enivrantes  et  d'at- 
teindre plus  sûrement  ceux  qui  violent  la  loi.  Il  y  a  raison 
d'espérer  que  les  autorités  religieuses  et  civiles  et  les  sociétés  de 
tempérance,  auxquelles  ces  amendements  seront  prochainement 
soumis,  seront  satisfaites  de  nos  efforts  en  faveur  de  la  grande  et 
sainte  cause  de  tempérance. 

ÉQUILIBRE   FINANCIER   RÉTABLI 

Nous  avons  aussi  mené  à  bonne  fin  plusieurs  affaires  qui  ne 
manquent  pas  d'importance  et  grâce  à  cette  politique  ferme  et 
vigoureuse,  tant  sous  le  rapport  de  l'économie  dans  les  dépenses 
-que  sous  le  rapport  de  la  perception  des  revenus,  nous  avons  mis 
fin  au  règne  des  déficits  et  inauguré  celui  des  SURPLUS,  dont  le 
chiffre,  cette  année,  sera  très  considérable. 

CODIFICATION 

Une  autre  œuvre  que  nous  avons  terminée  et  qui  devra  nous 
mériter  la  reconnaissance  du  public,  c'est  la  codification  des  sta- 
tuts. Ce  travail,  commencé  en  1871,  traînait  depuis  douze  ans. 
En  prenant  la  direction  du  département  des  officiers  en  loi,  j'ai 
■décidé  de  mettre  fin  à  ces  lenteurs,  qui  occasionnaient  des  dépen- 
ses considéi*ables  ;  je  me  suis  fait  donner  par  la  législature  l'au- 
torisation nécessaire  pour  pousser  le  travail  avec  énergie  ;  j'y  ai 
cons"<;ré  mes  vacances  d'été  et  j'ai  ce  soir  la  satisfaction  de  vous 
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annoncer  que  la  proclamation  mettant  en  vigueur  les  Statuts 
refondus  de  la  Province  de  Québec  sera  publiée  dans  quelques 
jours  J'ai  pu  terminer  ce  travail  avec  succès,  grâce  au  concours 
précieux  et  intelligent  de  plusieurs  confrères  distingués,  choisis 
sans  distinction  de  parti  parmi  les  hommes  de  loi  de  la  province, 
qui  nous  ont  donné,  dans  cette  circonstance,  le  bénéfice  de  leur 
expérience  et  de  leurs  connaissances  légales,  et  se  trouvent  ainsi 
savoir  attaché  leur  nom  à  une  de's  plus  grandes  œuvres  de  la 
législation  provinciale. 

COMMISSION  DES  ASILES 

La  question  depuis  si  longtemps  débattue  des  asiles  d'aliénés 
recevra  aussi  prochainement  une  solution  définitive.  Afin  d'ar- 
river à  un  résultat  acceptable,  nous  avons  institué  une  commis- 
sion chargée  d'indiquer  les  changements  à  taire  dans  les  lois  qui 
régissent  ces  institutions.  Cette  commission,  composée  d'hommes 
représentant  à  peu  près  toutes  les  nuances  d'opinion,  et  oflfrant 
les  garanties  nécessaires  au  point  de  vue  des  principes  et  des 
connaissances,  a  recueilli  tous  les  renseignements  désirables  sur 
nos  asiles  d'aliénés  et  le  mode  de  traitement  suivi  ;  elle  a  aussi 
visité  les  asiles  de  la  province  d'Ontario,  administrés  par  des 
hommes  de  la  plus  haute  compétence,  ainsi  que  certaines  insti- 
tutions des  Etats-Unis  qui  sont  considérées  les  mieux  tenues,  et 
j'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  rapport  de  cette  commission  nous 
fournira  les  données  requises  pour  une  législation  sage  et  prudente, 
propre  à  satisfaire  tous  les  intéressés. 

COMMISSION  AGRICOLE. 

Suivant  la  recommandation  de  l'assemblée  législative  donnée 
à  l'unanimité  de  ses  membres,  à  la  dernière  session,  nous  avons 
aussi  institué  une  commission  chargée  de  s'enquérir  des  moyens 
à  prendre  pour  améliorer  nos  institutions  agricoles  et  réformer, 
autant  qu'il  est  possible,  notre  système  de  culture.  Nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  nommer  membres  de  cette  commission 
tous  les  députés  capables  de  fournir  des  renseignements  utiles,  et 
de  faire  des  suggestions  pratiques,  sans  tenir  compte  de  leui*» 
couleurs  politiques  ;  à  cette  fin,  nous  avons  choisi  tous  les  dépu- 
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tés  qui  sont  agriculteurs  de  profession  ou  possèdent  des  connais- 
sances en  agriculture,  même  ceux  qui  sont  hostiles  au  gouverne- 
ment. Quand  il  s'agit  de  questions  aussi  importantes,  aussi  inti- 
mement liées  au  progrès  du  pays,  les  liens  ou  les  considoiutions 
de  partis  doivent  s'efflicor.  Le  travail  de  cette  commission  est 
prêt  ;  il  est  très  important  et  s'imposera  j'en  suis  sûr,  à  k  sérieuse 
attention  des  amis  de  l'industrie  agricole.  Ce  travail  t'ait  bon- 
heur à  l'intelligence  et  au  dévouement  des  membres  de  cette 
commission  qui,  sous  la  présidence  de  M.  Bernatchez,  député  de 
Montmagny,  a  rendu  un  véritable  service  au  pays. 

La  connnission  a  visité  spécialement  nos  trois  écoles  d'agricul- 
ture ainsi  qn'un  certain  noml>re  des  fermes  les  plus  remarquables 
de  la  province  ;  elle  s'est  rendue  à  Guelph,  pour  se  renseigmr  de 
vwu  sur  le  magnifique  collège  d'agriculture  d'Ontario,  et  elle  n 
préparé  un  rapport  qui  permettra  au  gouvernement  de  donner 
une  solution  pratique  à  la  question  si  importante  de  l'amélioiation 
de  l'enseignement  agricole  et  de  la  pratique  de  l'agriculture  dans 
cette  province. 

PALAIS  DE  JUSTICE 


Nous  avons  réussi  à  terminer  le  palais  de  justice  de  Québec  et 
l'avons  livré  au  public  le  21  décembre  derniei*.  Cette  édifice  a 
coûté  énormément  cher,  mais  il  est  magnifique  et  très  considé- 
rable. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  du  palais  de  justice  de 
Montréal,  pour  l'agrandissement  duquel  nous  avons  fait  voter,  à 
la  dernière  session  un  montant  de  $200,000.  Des  représentations 
énergiques  et  venant  de  tous  lieux  sont  faites  pour  doter  Mon- 
tréal d'un  édifice  digne  de  la  gi'ande  métropole  commerciale  et 
(jui  sera  placé  sur  le  terrain  de  l'ancien  château  de  Ramesey,  en 
face  de  de  l'hôtel  de  ville.  On  prétend  que  le  palais  de  justice 
actuel  et  le  grand  terrain  qui  l'entoure  pourraient  être  vendus 
avec  avantage  et  que  le  produit  couvrirait  une  grande  partie  du 
coût  "de  la  nouvelle  construction. 

Nous  allons  étudier  cette  question,  consulter  les  juges  et  le 
barreau  et  nous  donnerons  une  décision  prompte  et  favorable  à 
l'intérêt  général. 
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En  atten<lant,  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  (^ue  la. 
nouvelle  organisation  au  palais  de  justice  donne  généralement 
sjitisi'action  au  public  et  que,  grâce  à  l'énergie  et  à  la  surveillance 
(les  officiers  supérieurs,  les  revenus  augtnentent  rapidement  :  celui 
des  derniers  six  mois  étant  de  $13,581  de  plus  que  celui  des 
iiiômes  six  mois  de  l'année  dernière. 

MINlSTKllE  DE  L'AURICULTURE 

Pour  donner  suite  aux  recommandations  de  la  comnnssion  et 
mettre  en  effet  la  loi  de  la  dernière  session  à  cet  égard,  nous 
allons  prochainement  établir  un  ministre  spécial  d'agriculture  et 
lie  la  colonisation  :  le  ministre  ([ui  devi'a  prendre  la  direction  <le 
ce  nouveau  département  sera  nommé  avant  le  15  mai  prochain, 
date  de  la  réunion  des  Chambres. 

LE  PROGRAMME  NATIONAL  EXÉCUTÉ 

(^>iame  vous  le  voyez,  malgré  la  maladie  qui  m'a  éloigné  <les 
affaires  durant  plusieurs  mois,  nous  avons  exécuté  tidèleu)ent 
notre  programme,  en  autant  que  les  circonstances  l'ont  permis, 
liiâce  au  travail  et  à  l'assiduité  de  mes  collègues  dans  le  minis- 

tère. 

LOIS  DE  LA  PROCÉDURE 


La  longueur  et  les  frais  extraordinaires  des  procès  exigent  dea 
auiendements  aux  lois  de  la  procédure. 

Nous  allons  essayer  de  nous  rendre  à  ce  désir  général,  en  tra- 
vaillant à  simplifier  la  procédure,  surtout  dans  les  matières  com- 
merciales, et  à  diminuer  les  dépenses  des  litiges. 

J'ai  envoyé,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  une  circulaire  aux 
juges,  aux  avocats  et  à  tous  ceux  que  j'ai  crus  capables  de  me 
renseigner  ou  de  me  faire  des  suggestions  à  ce  sujet. 

On  a  généralement  bien  répondu  à  cette  demande  et  l'on  ni'a 
transmis  des  suggestions  très  précieuses,  dont  j'ai  fait  faire  un 
résumé  succinct  et  clair,  que  je  soumettrai  à  la  législature,  tout 
en  l'invitant  à  adopter  des  mesures  propres  à  atteindre  le  but 
tant  désire  par  tous. 

Comme  premier  résultat,  nous  soumettrons,  j'espère,  une  me- 
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sure  temporaire  qui  simplifiera  «le  beaucoup  la  percoptiou  (les 
réclamations  commerciales,  diinitiuera  considérablement  lis  dé- 
lais et  les  frais  de  la  procédure,  et  donnera,  en  attendant  la  ré- 
forme définitive  qui  se  prépare  et  tjui  touchera  même  k  l'oij^iuii- 
aation  judiciaire,  satisfaction  générale  aux  hommes  d'aftaircs  et 
aux  justiciables  de  la  province. 

BARRI  îiRES   ET   PONTS   DE   PIÎAOES 

Les  besoins  du  conntierce  et  la  nécessité  d'obtenir  des  coniinu- 
nications  faciles  exigeront,  avant  longtemps  que  l'on  étudie 
sérieusement  l'opportunité  d'abolir,  dans  la  province,  les  pénj,'('s 
sur  les  chemins  et  les  ponts,  qui  constituent  de  véritables  ohstn- 
cles  à  la  libre  circulation,  si  nécessaire  au  progrès  du  pays. 

La  solution  de  ce  grand  problème,  si  difficile  dans  le  nionicnt, 
pourrait  devenir  possible  le  jour  où  nos  finances  le  permettraient 
grâce  au  réajustement  du  subside  fédéral  que  la  conférence  int»  r- 
provinciale  a  recommandé. 

FONDS   DES    lîCOLES  COMMUNES 

J'espère  que  nous  réglerons  bientôt,  et  d'une  manière  finale,  les 
comptes  pendants  entre  notre  province  et  celle  d'Ontario  au  sujet 
du  fonds  des  écoles  communes.  Sans  le  mauvais  état  de  sautô 
qui  m'a  forcé  à  m'absenter  du  paj^s  durant  quelques  mois,  ce  H- 
glement  serait  probablement  terminé,  comme  nous  avons  terminé 
celui  que  nous  avions  à  faire  avec  la  ville  de  Montréal  et  f|ui 
nous  a  donné  $125,000.  Mais  ce  n'est  que  partie  différée,  et 
avant  quelques  mois  la  province  sera  en  possession  de  ce  tmi  lui 
revient  de  ce  chef. 

Nous  avons  déjà  reçu  $100,000  en  à  compte  ;  mais  la  législa- 
ture d'Ontario  a,  durant  sa  dernière  session,  adopté  une  loi  pour 
favoriser  un  règlement  final,  et  nous  sommes  déjà  en  correspon- 
dance, les  deax  gouvernements,  en  vue  d'une  entente  définitive, 
quant  au  choix  d'arbitres  qui. devront  décider,  en  dernier  re.ssoit, 
cette  question  importante  et  pendante  depuis  au  delà  de  tioutu 
ans. 
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FRONTIÈRE    DE  yi'fÎBEC 


Nous  nous  proposons  de  nous  occuper  spécialement  «le  cette 
([Uestion  et  la  conférence  interprovinciale  s'est  prononcée  en  fa- 
veur <le  la  province  de  Québec,  à  cet  égard.  Toutes  les  explora- 
tions faites  jusqu'à  ce  jour  (îtablissent  clairejnent((Ue  le  territoire 
situé  au  nord  de  la  province  de  Québec  renferme  de  jurande» 
('■tendues  susceptibles  de  colonisation  et  des  sources  de  richesses 
variées.  Les  bois,  les  mines  et  les  pêcheries  pourrai(!nt  fournir 
il  l'industrie  le  champ  d'une  ex{)l()itation  considérable,  principa- 
lement daijs  la  région  comprise  entre  le  lac  Mistassini.  la  baie 
James  et  le  lac  Abbitibi. 

Toute  cette  contrée  a  été  exploitée  ou  visitée  pour  la  preinière 
fois  par  le  P.  Albanel,  de  la  compagnie  de  Jésus,  un  des  niend)res 
lie  cet  ordre  illustre  qui  a  tant  contribué  à  répandre  les  lumière» 
(le  l'Evangile  et  les  bienfaits  de  la  civilisation  dans  toutes  le» 
])arties  du  monde  barbare.  Le  P.  Albanel  s'est  l'endu  «ni  1()72  h, 
la  l»aie  d'Hudson,  en  passant  par  le  lac  Saint  Jean  et  le  lac  Mis- 
tii.>4sini  et  voici  ce  (ju'il  écrivait  à  ses  supérieurs,  «les  rives  de  cette 
[fiunde  mer  intérieure  : 

"Ceux-là  se  .s«)nt  trompez,  «jui  ont  crû  «pie  î«'  climat  estoit  in- 
habitable, soit  à  rais«)n  des  grands  froids,  «les  glaces  et  des  neigt;», 
soit  par  le  défaut  d«'s  bois  propr«;à  se  bâtii*  et  à  s(i  chauffe)*.  Il» 
n'ont  pas  vu  ces  vastes  et  épaisst^s  f«)rests,  ces  belles  plaines  et 
ces  <fran«les  prairies  «jui  bordent  l<?s  rivières  en  divers  endroits, 
couvertes  de  toute  sorte  «l'herbage  propre  à  nouri'ir  le  Ix'tail  ;  je 
puis  assurer  qu'au  «piinziesme  de  juin,  il  y  avait  «les  r«)ses  .sauva- 
Ijcs  et  aussi  odoriférantes  qu'à  Québec,  la  saison  mesme  m'y  pa- 
l'oissoit  plus  avancée,  l'air  fort  «loux  et  agréable.  Il  n'y  avoit 
IMtint  de  miit,  quand  j'y  estois,  le  crépuscule  n'estoit  p«)int  encore 
tiiiy  au  couchant,  quan«l  l'aube  du  j<3ur  paroiss«>it  au  levant  di» 
Soieil." 

Cette  contrée,  révélée  au   monde  par  un  des  illustres  fils  «le 
Ijoyola,  appartient  à  notre  province.    L'exactitude  des  renseigne- 
ments fournis  par  le   P.  Albanel   a  été  corroborée  par  plusieur»' 
t'xpK)rateurs  anglais,  e:itre  autres  Ellis  et  Robson,  et  plus  récein- 
"imt  par  le  J)r  Bell,  un  des  menfifes  lis  plus  distingués  de  la» 
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coniiiiisMion  ^ôologiciuc  du  Cumula.  Coinine  le  P.  AlItHnci,  le  Dr 
Bell  affirme  que  cette  r«^gion  renferme  de  grandes  rt'gions  .sus- 
ceptibles de  culture  avantageuse,  d'iuunenses  forêts  susct'j»tililis 
«l'exploitation,  <livers  minéraux  <le  valeur,  notanunent  des  ii;iii(s 
<le  fer  spathicjue  d'inie  l'ichesse  in«''puisal)le. 

Ca",  territoir«!  nous  appartient  :  la  décision  obtenue  devant  le 
Conseil  Privé  en  1884,  p»'r  mon  honorable  ami,  le  premier  iniiiis- 
tre  d'()nta)'io,  (|uant  à  la  frontière  nord  de  sa  province,  rcVIc 
aussi,  du  moins  en  principe,  la  question  pour  la  province  de  (^U('- 
bec.  Nous  nous  proposons  de  profiter  de  cette  décision  pour 
ajouter  à  notre  province  une  étendue  plus  grande  que  sa  super- 
ficie actu«dle,  c'est-à-dire,  environ  800,000  milles  carrés.  J'ai  (l('*jiï 
SDumis  la  question  à  la  législature  de  QuéViec  en  1885,  (!t  il  a  été 
nommé  un' comité  chai-gé  de  l'étudier:  nous  allons  protitci' de 
louvrag»;  dé  ce  connté  et  de  la  déci.sion  du  Conseil  Privé  pour 
régler  la  (juestion  d'une  manière  finale  «-t  conforme  aux  droits 
c(»nnne  aux  intérêts  de  la  province.  La  province  de  Quéltec  est 
propi-iétaire  de  ce  vaste  territoire  et  elle  va  le  réclamer. 
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NOITVEAI'X    SUIJSIDES   DE   CHEMINS   DE    FEH 

■  La  politicjue  inaugurée  par  nos  prédécesseurs  en  1882  et  en 
188(1,  relativement  aux  chemins  de  fer,  étant  incomplète  et  iii- 
ju.ste,  «levait  être  abandonnée  ou  complétée.  Nous  avons  cru 
•ju'elle  avait  engagé  trop  d'intérêts  et  créé  trop  de  droits  ac([uis 
pour  pouvoir  être  abandonnée  sans  danger  pour  la  province  et 
sans  ruiner  certaines  compagnies.  Nous  avons  donc  décidé  de 
compléter  cette  politi«jue,  et  vi\  les  ressources  additionnelles  mises 
à  notre  disposition,  de  faire  disparaître  les  lacunes  qu'elle  avait 
laissées  et  de  remédier  aux  injustices  qu'elle  avait  commises. 
Nous  nous  efforcerons  de  faire  droit  à  toutes  les  justes  réclaiim- 
tions,  sans  trop  obérer  le  trésor  public,  et  surtout,  sans  «lemaiuler 
de  nouveaux  Sacrifices  aux  contribuables.  Nous  espérons  que 
notre  politique  à  cet  égard,  rencontrera  l'approbation  de  tous  les 
hommes  bien-pèhsanbs  et  contribuera  considérablement  à  assurer 
le  véritable  progrès  du  pays. 
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BIENS  DES  JIÎHUITES 

Le  règlement  final  de  la  question  des  biens  des  J<''suites  a  été  sou- 
vent demandé  par  les  autorités  religieuses  ;  durant  les  dernières 
vi»[<t  années,  nos  prédécesseurs,  qui  avaient  dans  plusieurs  occa- 
sions promis  de  faire  ce  règlement,  ne  l'exécutèrent  jamais,  pour 
(les  raisons  faciles  à  comprendre.  Nous  crcjyonscjue  le  temps  est 
venu  où  il  faut  en  finir  avec  cette  éternelle  question  et  nous  avons 
décidé  de  l'aborder  et  de  lui  donner  une  solution  prati(|Ue,  propre 
à  faire  desparaître  des  causes  sérieuses  de  malaise  général. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  le  nombre  et  l'importance 
(le.s  ditticultés  que  la  solution  de  cette  (juestion  présente  ;  mais 
nous  croyons  que  l'opinion  publicjue  demande  qu'on  fa.sse  disjm- 
raître,  au  moyen  d'un  arrangement  écjuitable  avec  les  parties 
intéressées,  les  causes  permanentes  de  trouble  (jue  l'état  de  choses 
actuel  a  produit.  ^         ' 

Il  n'y  a  encore  rien  de  décidé  quant  au  mode  de  règlement, 
sinon  (jue  le  principe  de  la  restitution  est  abandonné  par  qui  de 
-lioit,  et  remplacé  par  celui  d'une  compensation  raisonnable  à  être 
déterminée  plus  tard.  En  attendant,  nous  allons  procéder  à  la 
vente  du  terrain  de  l'ancien  collège  des  Jésuites,  à  QuéV)ec,  qui, 
comme  on  le  sait,  se  trouve  depuis  des  années  dans  un  état  à  faire 
honte  à  une  ville  civilisée,  L'hon.  M.  Chapleau,  nous  assure-t-on, 
avait  offert  en  1880  de  payer  $100,000  aux  autorités  religieuses 
pour  ce  terrain,  mais  l'offi-e  n'a  pas  été  acceptée,  pour  des  raisons 
([ui  seront  connues  plus  tard. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  qu'il  n'y  a  plus 
d'objection  à  la  vente  de  ce  terrain  et  que  nous  allons  la  faire 
prochainement.  Le  produit  sera  considéré  connue  un  dépôt  spé- 
cial entre  les  mains  du  gouvernement,  qui  en  percevra  les  intérêts 
jusqu'au  règlement  final.  Il  va  s'en  dire  que  ce  règlement  ne 
pourra  être  fait  sans  accorder  à  la  minorité  protestante  de  la  pro- 
vince une  compensation  légitime,  proportionnée  à  sa  part  de  sa- 
crifices à  cet  égard. 

CONVERSION  DE  LA  DETTE  FONDÉE 

J'ai  profité  de  mon  voyage  en  Europe  et  des  bonnes  disposi- 
tions que  j'y  ai  rencontrées  à  l'égard  de  la  province,  pour  nouer 
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«les  relations  d'affaires  avec  deux  des  plus  grandes  institutions 
monétaires  de  France  :  le  Crédit  Lyonnais  et  la  Banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas.  Après  avoir  entendu  l'exposé  que  je  leur  ai 
fait  de  mon  projet,  ces  deux  institutions  se  sont  déclarées  piAu  s 
à  entreprendre  le  conversion  de  la  dette  fondée  de  la  pnnince, 
(|ue  nous  songeons  à  faire  dans  le  but  de  réduire  et  de  rendre 
uniforme  le  taux  de  l'intérêt. 

La  première  question  qu'on  m'a  posée  a  été  une  question  de 
droit  ;  on  m'a  demandé  si  cette  conversion  est  légalement  pos- 
sible. J'ai  soumis  cette  question  à  des  avocats  éminents  de  Paiis 
et  elle  le  sei'a  prochainement  à  des  avocats  marquants  de  Londivs. 
Je  n'ai  pas  de  doute  sur  la  réponse  que  ces  jurisconsultes  nous 
<lonneront  :  j'ai  déjà  en  mains  le  résultat  d'une  étude  préliniinain' 
concluant  à  une  solution  favorable.  Il  y  a  un  précédent  :  le 
Brésil  a  fait  en  France,  il  y  a  deux  ans,  et  avec  tout  le  succès 
désirable,  la  conversion  de  sa  dette,  qui  se  trouvait  dans  des  cir- 
constances identi([ues  à  la  notre,  au  point  de  vue  légal  et  pt'cu- 
niaire. 

D'ailleurs,  il  est  un  principe,  en  droit  international,  que  le  délai 
est  t(.)UJours  censé  accordé  en  faveur  du  débiteur  et  que  celui-ci 
peut  toujoui's  se  libérer  en  payant  par  anticipation  le  Tnontant  d( 
sa  créance.  Ce  principe  est  consacré  par  l'article  1091  de  notie 
code,  fjui  n'est  <|ue  la  reproduction  du  Code  Napoléon.  Cet  article 
porte  (jue  "  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  (|u'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circons- 
tances qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier." 

C'est  aussi  la  doctrine  de  tous  les  économistes  (jui  ont  écrit  sur 
cette  matière  et  ([ui  a  été  appliquée  par  plusieurs  gouvernements 
d'Europe.  Rambaud,  dans  son  livre  Dit  Placement  des  CapUtinx. 
expose  clairement  cette  doctrine.  "  Le  droit  qu'a  l'Etat,  dit-il. 
de  réduire  l'intéiêt  de  .sa  dette,  en  offrant  aux  rentiers  le  rem- 
boursement du  capital  s'ils  refu.sent  la  conversion,  est  formelle- 
ment consacré  par  l'article  1911  du  code  civil,  aux  termes  (lu(|Ui 
toute  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rachetai' . 
les  parties  pouvant  seulement  stipuler  que  le  rachat  ne  se  fera 
jMis  avant  dix  ans.  C'est  par  suite  de  ce  droit  que  l'Angleterri' 
a  converti  successivement  sa  rente  5  p  100  en  rente  4  p.  100 


i;hox,  m.  mercier 


551 


puis  en  rente  3  p.  100.     C'est  ainsi   également  que  la  Belgique  a- 
converti  son  5  p.  100  en  4^,  pnis  en  4  p.  100.     En   France  nous 
avons  eu  successivement  les  conversions  »le  1825,  de  1852  et  de- 
1862." 

M.  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut  et  professeur  d'éco- 
nomie politique  au  collège  de  France,  où  il  a  succédé  à  M.  Emile 
Chevalier,  enseigne  la  même  chose.  Voici  c(!  (jut;  je  trouve  dans 
son  Précis  d'éconoinie  jwlltiqtw,  publié  cette  année  même  : 

"  Il  est  toutefois  une  circonstance  qui  vient  de  temps  à  autre 
au  secours  de  l'Etat  et  (jui  permet  ce  qu'on  appelle  les  con\ersions 
(le  dettes  publiques.  On  a  vu  plus  haut  que  k;  taux  de  l'intérêt 
a,  en  général,  une  tendance  à  baisser  dans  les  pays  prospères. 
En  outre,  la  plupart  des  nations  empruntent  surtout  dans  les 
ii.oinents  de  crise  où  le  taux  de  l'intérêt  est  élevé,  pendant  ou 
après  les  gi-andes  guerres.  La  France,  par  exemple,  au  lende- 
main de  ses  désastres,  en  1871  et  1872,  a  émis  des  rentes  ô  p.  100 
au  cours  de  81  ou  82  francs,  de  sorte  (pie  pour  81  ou  82  francs  le 
souscripteur  s'assurait  un  ivvenu  de  cincj  francs,  ce  qui  repré- 
sentait un  intérêt  réel  d'environ  (î  p.  100  sur  la  sonmie  versée. 
Quelques  années  après,  la  pi-ospérité  s'étant  relevée,  l'Etat  pou- 
vait trouver  à  emprunter  à  4J,  ou  4  p.  100  «l'intérêt.  Profitant 
lie  cette  situatitm  avantageuse  il  p«)uvait  se  tourner  vers  .ses  an- 
cions  créanciei's  et  leur  })roposer  de  les  rembourser  à  100  francs, 
c'est-à-dire  au  pair,  leur  titi'e  de  rente  ou  de  réduire  l'intérêt  à 
\k  ou  4  p.  100.  Cette  opération  est  très  légitimr,  La  conver- 
sion est  une  option  offerte  au  créanciei-  entre  le  i-rmbvmrsement 
lie  sa  créance  ou  une  diminution  d'intéi'êt.  Elle  ressemb!'  exac- 
tement à  ce  que  ferait  \u\  particulier  qui,  ayant  enq^runté  <lans 
les  tonips  de  gêne,  1 ,000  frs  à  5  ou  0  p.  100  d'intérêt  et  ayant  vu  la 
prospérité  lui  revenir,  off'rii'ait  à  son  créancier  de  lui  rembourseï" 
les  1,000  francs,  à  moins'qu'il  ne  consente  à  ne  plus  lui  demander 
i|u'un  intérêt  de  4  ou  4i  p.  100.  Le  droit  de  conversion  repose 
t^n  outre,  en  Fivmce,  sur  cette  disposition  de  nos  lois  (|ui  veutijue 
sauf  stipulation  contraire,  toute  rente  perpétuelle  soit  rachetablo 
moyennant  vingt  fois  le  montant  de  cette  rente 

"  Les  Etats  doivent,  dans  l'intérêt  des  contribuables,  recourir 
au.\  conversions,  toutes  les  fois  ijue  le  crédit  s'est  suffisamment 
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amélioré  pour  permettre  ces  opérations.  C'est  ainsi  (|u'ont  t'ait 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  (|ui  ont  converti  successivement  pres- 
que toute  leur  dette  depuis  vingt  ans,  au  point  de  ne  plus  pii\ ti 
que  8  p.  100  d'intéiêt,  au  lieu  de  0  p.  100  (|ui  était  le  taux  pri- 
mitif." 

En  Angleterre,  on  s'occupe  actuellement  de  la  conversion  (rm- 
viron  £150,000,000  sterling  de  titres  de  la  dette  publicpic.  Le 
projet  d(mt  le  chancelier  de  l'échicjuier.  Sir  Henry  (Josclitii,  a 
saisi  le  parlement,  .s'appli((ue  à  trois  classes  de  li  p.  c.  :  les  coiisn- 
lidés,  les  3  p.  c.  réduits  et  les  Jiouveaux  :]  p.  c.  Les  porteurs  dr 
ces  derniers  titres,  (]ui  sont  rachetables  depuis  1(S74,  auront  lai 
ternative  de  la  conversion  ou  du  remboursement,  s'ils  ne  siyiii- 
fient  pas  leur  dissentiment  à  la  Ban(|ue  d'Angleterre  ou  à  ecllr 
d'Irlande  dans  un  temps  <lonné  :  ils  recevront  à  la  jilace  des  nou- 
veaux li  p.  c,  un  égal  montant  des  titi'es  dont  le  chaiic<'lii'r 
demande  au  parlement  d'autoriser  l'émission.  Ces  nouveaux 
titres  porteront  intérêt  au  taux  de  -S  p.  c.  pour  l'année  finissant 
le  5  avril  1(SS9,  au  taux  de  2^  p.  c.  pour  les  (juatorzf  années  finis- 
sant le  5  avî'il  1908,  et  ensuite  au  tau.x  de  2^  p.  c.  Le  projet  île 
loi  stipule  que  ces  titres  ne  pourront  pas  être  rachetés  dui-ant  '\') 
ans,  c'est-à-dire,  avant  le  5  avril  1!)2.S.  Tout  naturellement,  eeux 
qui  ne  voudront  pas  accepter  cette  conversion  seront  rcmlioursés 
au  pair. 

Quant  aux  consolidés  et  aux  .S  p.  c.  réduits,  les  porteurs  de  ci  s 
titres  qui  accepteront  la  conversion,  recevront  un  dividemlr  <{<■ 
15  s.  par  £100,  payable  avant  le  5  avril  prochain.  Poui-  hâter  la 
conversion  de  ces  titres,  il  est  accordé  une  prime  ou  bonus  de  .V 
par  £100  à  tout  porteur  de  titres  qui  les  i-emet  an  gouverne  nr'ut 
pour  en  faire  la  conversion. 

Comme  on  le  voit,  ce  projet  de  Sir  Henry  (Joschen  a  povr  InU 
final  de  convertir  150  ou  155  millions  sterlins  de  .S  p.  c.  en  2J,  p.  c 

Cette  opératicm  va  favoriser  énormément  celle  que  nous  avou> 
en  vue  et  dont  j'ai  fait  les  arrangements  préliminaires  durant 
nu)n  voyagt^  en  Europe.  Le  temps  est  on  ne  peut  plus  favoraMc 
à  l'exécution  de  notre  projet.  C'est  une  (juestion  d  affaires  (pii  se 
rattache  aux  plus  chers  intérêts  de  la  province,  un  sujet  sur  lequel 
les  deux  partis  doivent  être  d'accord  et  sur  lequel  i!  ne  peut  i>rt> 
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être  raisonnai »lemt'nt  question  <\o  divisions  politiques,  et  j'espère 
(|Ue  les  adversaires  dn  gouverneinent  auront  assez  de  patriotisme 
|K>iir  r.ous  donner  leur  concoui's  dans  l'aeconiplissenient  d'une 
(l'iivre  aussi  incon testai tlenient  avantageuse  au  pfvys.  Il  s'agit 
tout  simplement  de  réduii'e  de  200  à  250  mille  piastres  les  dépen- 
ses auiniellfs  dv  la  province,  pour  le  service  des  intéjvts,  suivant 
les  conditions  auxquelles  se  fera  la  conversion.  Nous  pournms 
consacrer  cette  somme  à  l'avancement  et  au  progrès  du  pays  ;  ce 
(lép-cvement  nous  pci-niettra  di'  donner  un  essor  consitlérable 
ai  trois  causes,  ou  plutôt,  aux  trois  pi'incipaux  agents  du  pro- 
^  par  excellence,  l'instruction  pulili(|Ue,  la  colonisation  et  l'a- 
grieultuiv. 

Les  négociations  que  nous  avons  entamées  comportant  la  con- 
versioii  di'  toute  la  dette  consolidé*'  à  un  taux  uniformt^  et  beau- 
Cdup  Hioindie  (|ue  celui  (pie  celui  (pie  nous  payons  aujoiird'hui, 
le  Crédit  Lyonnais  et  la  HaîKpie  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  deux 
(les  plus  puissantes  institutions  monétaire:  de  TËuiope,  sont  dis- 
|)  ■es  à  entreprendre  cette  op(''ration  qui  sera  évidemment  t'a\()- 
risee  ^uv^  la  conversion  des  cons(jlidés  anglais,  dont  j  ai  ])arlé  il  y 
H  lui  instant, 

Lîi  j)lupart  des  ca))italistes  anglais  et  autres,  croiront  peut-être 
avantageux  de  prendre  nos  titi'es  à  l\\  p.  c,  de  })rét'érence  aux  2h 
(lu  g(tuverneme)it  inqx'rial,  afin  de  gagner  1  p.  c.  sur  leurs  place- 
iiiciits  et  d'augmenter  comparativement  leurs  J'entes  d  autant. 
Nous  voulons  protiter  de  cette  circonstance  exceptionnelle  et  nous 
<(»nij)tons  pour  cela  sur  le  loyal  concours  de  tous  les  véritables 
amis  de  la  province.  Notre  dette  consolidée,  en  y  comprenant  le 
dernier  emprunt,  e.st  de  .*522,.S54,-i5-"{,.'{4  :  une  réduction  de  I  p.  c. 
dans  l'intérêt  payable  sui'  cette  sonmie  représente  822.S,54.S  5:i, 
<|Uo  nous  aurons  de  moins  à  [)ayer  par  année  pour  le  .service  des 
intérêts. 

Et  j'ai  toute  raison  de  ci'oire  (pie  la  réduction  atteindra  un 
f|U!ut  de  million,  et  même  ])lus,  car  il  n'y  a  pas  de  rai.son  de  ne 
pas  essayer  des  '.]'l  p.  c.  et  même  des  ''\h  p.  c,  siitout  si  la  l(''gisla- 
ture,  n'écoutant  (pie  la  voix  du  patriotisme,  vote  cette  mesure 
d'urgence  et  à  l'unanimité,  comme  ce  sera  .st)n  devoir,  de  manièro 
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à  donner  une  force  additionnelle  aux  négociations  que  le  gouver- 
nement devra  poursuivre  en  Europe. 

Je  suis  heureux  de  profiter  de  cette  occasion  pour  nndic  uii 
témoignage  public  de  reconnaissance  à  M.  Dubail,  r}ml)ilc  cousul- 
généi'al  de  France  au  Canada,  qui  a  contribué  pour  beaucoup  au 
succès  déjà  obtenu  à  cet  égard  et  qui  nous  a  généreusement  offert 
son  précieux  concours  pour  les  négociations  futures,  en  véritable 
ami  de  notre  province. 
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Je  vous  demande  bien  pardon,  M.  le  Président,  mesdames  et 
messieui's,  de  nous  avoir  imposé  un  si  long  discours  :  ma  justifi- 
cation s'il  m'est  permis  d'en  offrir  une,  est  dans  l'importance  et 
la  multiplicité  des  (juestions  (jue  j'avais  à  traiter,  et  la  nécessité 
tlans  laquelle  les  circonstances  m'ont  placé,  de  vous  donner  des 
explications  sur  un  grand  noml);'e  de  sujets  qui  ont  passionné 
l'opinion  publiciue  dans  ces  derniers  temps. 

En  terminant,  laissez-moi  vous  demander,  libéraux  et  consei- 
vateurs-nationaux,  de  .serrer  vos  rangs  et  de  vous  unir  comme 
des  fi'ères  pour  la  défense  de  la  cause  commune. 

Cette  cause  est  grande,  noble  et  généreuse  ;  vous  êtes  appelés 
à  la  défendre  dans  Hochelaga,  Missisquoi,  Sheffbrd,  Laval  et  Mas- 
kinongé  ;  ralliez-vous  comme  des  hommes  de  C(Our,  autour  du 
<lrapeau  national  et  assurez  son  triomphe  avec  celui  de  la  cause 
sacrée  du  pays. 
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DISCOUKS  DE  L'HONORABLE  M.  MERCIER 

Prononcé  au  Clah  Ndtiomd,  le  G  novembre  1SS9. 


Messieurs, 

Nous  soiniiu's  enchantés,  mes  collègues  et  moi,  de  la  réception 
toute  sympatique  (|ue  le  club  National  veut  bien  nous  faire,  dans 
cette  circonstance,  et  nous  garderons  un  excellent  souvenii-,  non- 
seulement  des  paroles  que  vous  nous  avez  adressées,  M.  le  prési- 
dent, mais  encore  do  la  ctnirtoisie  que  vous  nous  avez  montrée  ce 
soir. 

Nous  avons  décidé,  mes  collègues  et  moi,  de  venir  de  temps  à 
autres,  en  autant  que  les  circonstances  nous  le  permettront,  .siéger 
dans  la  ville  de  Montréal,  afin  de  pouvoir  réglei',  sur  les  lieux,  les 
questions  locales  qui  intéressent  les  citoyens  de  ce^te  inuneni-e 
région  politique,  et  aussi  de  rencontrer  nos  amis  et  le  public  en 
ii'énérul. 

Votre  démonstration  est  faite  au  nom  de  deux  clubs  qui  nous 
sont  bien  chers,  le  club  National  et  le  club  Letellier  :  le  club 
National,  qui  s'honore  du  même  titre  que  le  gouvernement  actuel, 
titre  qui  a  fait  sa  force  dès  les  premiers  jours  de  son  existence, 
([ui  lui  a  gagné  la  .sympathie  d'uu  grand  nombre  Je  citoyens  et 
(|uH  a  bien  l'intention  de  maintenir,  dans  l'avenir,  comme  repré- 
.seiitant  ses  tendances  et  ses  aspirations.  Le  clul)  Letellier,  qui 
porte  le  nom  d'un  patriote  sur  la  conduite  politique  duquel  nous 
n'avons  pas  toujours  été  de  la  même  opinion,  tous  tant  ([ue  nous 
sonunes  membres  du  parti  national,  mais  (jui  rappelle  la  mémoire 
vénérée  d'un  honnne  loyal  à  .son  pays  et  à  ses  amis  et  d'un  honnue 
il'Ktat  (|ui  a  laissé  un  grand  nom. 

Ceux  (jui  ont  C(mnu  L(>tellier  dans  1  intimité  savent  conrbien 
il  a  été  partisan  de  l'union  des  hommes  de  cieur  qui,  dans  son 
til)ini()n  devaient  se  donner  la  main  pour  faire  triompher  h  s 
ijrands  intérêts  de  la  province.     Combien  de  fois,  dans  nos  con- 
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versations  intimes,  alors  que  j'avais  riioniieur  d'être  l'un  de  srfi 
aviseurs  et  le  plaisir  «l'être  un  de  ses  confidents,  il  y  a  dix  aiisilc 
cela,  n'a-t-il  point  regretté  nos  luttes  fratricides  et  les  divisions 
qui  nous  atTaihlissaient  i  Comlnen  de  t'ois  ne  n\'a-t-il  pas  conseille'' 
de  me  rapprocher  de  mes  adversaires,  de  leur  tendre  mic  niiiin 
amicale,  de  demander  d'oul)lier  les  haines  du  passé  et  de  lout 
saeritier  au  pied  de  l'autel  de  la  patrie,  afin  d'unir  toutes  les  for- 
ces de  la  nation  et  d'assurer,  dans  cette  union  patriotiijuc.  le 
triomphe  des  int^îrêts  sacriîs  qu'il  avait  tant  à  co'Ui'. 

Hélas!  il  est  mort,  ce  patriote,  avant  de  voir  la  réalisation  «le 
s«n  rêve  favori,  du  rêve  de  toute  sa  vie.  Mais  auj(nu'd'lmi  ms 
mânes  doivent  tressaillir!  Deux  clubs  sont  réunis,  l'un  poifcc  son 
grand  nom,  et  l'autre  représente  sa  grande  idée.  Ils  sont  rt-unis 
pour  recevoir  les  membres  du  gouvernement  foriné  à  l'onibi-e  du 
drapeau  national,  connue  résultat  d'un  sentiment  noble  et  g('n/'- 
reux.  ;  et,  triomphant  de  tous  les  obstacles  iiombi-eux  jetés  siii-si 
route,  ce  gouvernement  affirme  sa  force  plus  (]ue  jamais  et  iiioiitre 
au  pays  tout  entier  qu(i  l'union  désirée  s'est  accomplie,  ((u'elle  est 
maintenue  intacte  et  vraie,  et  prépare  pour  demain  ses  triomphas 
nouveaux,  qui  consolideront  son  œuvre  et  assurei'ont,  dune  ina- 
nièi-e  définitive,  la  prospérité  publique. 

Vous  voulez  bien,  dans  l'adresse  qui  vient  de  nous  être  piv- 
sentée,  faire  alhision  à  certaines  questions  politiques  (|ui  intéres- 
sent actuellement  le  pays,  et  vous  avez  été  assez  bon  de  juger 
favoi-ablement  la  solution  que  nous  avons  donnée  à  la  plupart 
d'entre  elles. 

Vous  avez  été  trop  indulgents  ;  mais,  d'un  autre  coté,  vous  êtes 
restés,  je  crois,  dans  les  bornes  de  l'exactitude.  Nous  avons,  en 
efi'et,  réglé  bien  des  questions  depuis  que  nous  sonnnes  au  pou- 
voir ;  nous  avons  fait  disparaître  les  déficits  (|ui  nous  ruinaient 
et  nous  déshonoraient  ;  noias  avons  adopté  des  mesures  sévères 
pourassuiH'r  la  rentrée  de  tous  les  argents  dus  à  la  province  ;  nous 
avons  mis  fin  aux  vols  ncanbreux  auxquels  donnait  lieu  la  distri- 
bution des  deniers  de  la  colonisation  ;  et  enfin,  nous  avons  t'ait 
<lisparaître  les  injtistices  criantes  dont  les  colons  étaient  l'olijet 
de  la  part  de  certains  marchands  de  bois. 

D'un  autre  coté,  nms  avons  réglé  cette  célèbre  difficulté,  cette 


LHON;  M.    MERCIER 


557 


(lirticulté  presque  centenaire,  soulevée  à  l'occasion  d«;s  Liens  des 
Jésuites  ;  nous  avons  inaugiu'é  cette  politique  généreuse  et  si 
productive  de  la  construction  des  ponts  en  fer  ;  nous  avons  établi 
l'ordre  du  Mérite  Agi-icole,  au  moyen  ducpiel  les  cultivateurs  dis- 
tinn'ués  recevi'ont  des  honneurs  et  des  récompenses  propres  à 
créer  une  légitime  émulation  et  à  donner  une  impulsion  nouvelle 
!i  l'industrie  agricole,  cause  importante  de  nos  succès  et  source 
intarissable  de  nos  l'evenus.  Nous  avons  mis  fin,  grâce  à  un  em- 
prunt avantageusement  contracté,  à  l'existence  d'une  dette  Hot- 
taiit(^  ;  enfin,  notis  avons  réussi  à  créer,  sous  divers  autres  rap- 
jioi-ts.  une  situation  satisfaisante  pour  le  présent  et  rassurante 
pour  l'avenir. 
Mais  notre  œuvre  est  loin  d'être  complète  ;  elle  n'est  cpi'à  ses 

débuts. 

Nous  avons  devant  nous  une  tâche  immense,  qui  réclame  tous 
nos  soins,  toute  notn;  activité,  tout  notre  dévouenu'ut  :  nous 
avons  devant  nous  l'innnensité  des  besoins  du  pays,  't  nous  ne 
devrons  nous  arrêter  que  lorscju'ils  seront  satisfaits. 

L'instruction  publique,  pour  réaliser  les  espérances  des  honunes 
intolligents,  réclame  des  secours  nouveaux  ;  il  faut  les  lui  donner. 
Notre  devoir  est  de  faire  pénétrer  la  lumière  <le  l'instruction 
dans  toutes  les  classes,  surtout  dans  les  classes  les  plus  pauvres 
et  les  plus  hunddes  ;  le  peuple  demande  que  nous  lui  versions 
rinsti'uction  à  pkànes  mains  et  nous  allons  la  lui  versi;r.  C'est 
une  tâche,  c'est  un  devoir  ;  nous  ne  reculerons  point  devant  la 
tàclu'  et  nous  ne  faiblirons  point  devant  le  devoir. 

Nous  devons  multiplier  les  voies  de  communication,  les  rendre 
de  phis  en  plus  faciles,  et  rapprocher  des  grands  centres  nos  po- 
pulations rurales,  afin  de  leur  permettre  de  porter  sur  les  mar- 
chés des  villes  les  produits  de  leurs  terres  et  de  leur  industrie. 
Pour  cela,  nous  devrons  accorder  de  nouvelles  subventions  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  qui  donnent  des  garanties  satis- 
faisantes, (pli  se  proposent  de  construire  des  routes  propres  à  fa- 
voriser la  colonisation,  l'agriculture  et  le  commerce.  Nous  devrons 
aussi  améliorer  nos  chemins  municipaux,  en  offrant  des  avantages 
tout  particuliers  aux  municipalités  disposées  à  macadamiser  leurs 
chemins,  de  manière  à  permettre  à  nos  cultivateurs  de  se  rendre 
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aux  grands  contros  t'acilement  et  économiquement.  Ce  sera  une 
compensation  légitime  des  sacrifices  qu'ils  se  sont  généreuseirient 
imposés  dans  le  hut.  d'assurer  la  construction  de  nos  voix  ferrées. 
CJetto  compensation  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  cultiva- 
teurs seront  probablement  appelés  de  nouveau  à  nous  aider,  dans 
un  avenir  rapproché,  à  faire  disparaître  les  barrières  et  ks  ponts 
de  péage  qui,  près  de  nos  grandes  villes  et  de  certains  endroits 
de  nos  campagnes,  constituent  une  véritable  nuisance  pubii(|ue, 
et  arrêtent  le  progrès. 

Pour  réaliser  toutes  ces  grandes  clioses  et  rencontrer  les  vues 
et  les  aspirations  de  notre  province,  nous  devrons  augmenter  les 
revenus  publics  ;  obtenir  du  gouvernement  fédéral  tout  ce  à  (|U()i 
nous  avons  droit,  dans  les  limites  raisonnables  posées  pai-  la  con- 
férence interprovinciale  de  1887  ;  opérer  la  conversion  de  notre 
dette,  afin  de  dégrever  le  budget  annuel  d'une  dépense  considé- 
rable ;  reculer  jusqu'à  la  baie  d'Hudson  et  le  grand  fleuve  East 
Maine,  la  frontière  de  notre  province,  ce  qui  aura  pour  résultat 
d'ajouter  cent  mille  milles  carrés  de  territoire  à  celui  que  nous 
possédons  déjà  ;  développer  nos  ressources  minières,  industrielles 
et  agricoles,  de  manière  à  donner  une  valeur  additionnelle  et  con- 
sidérable à  nos  terres  publiques  ;  enfin,  lancer  cette  province  dans 
une  voie  de  progrès  réel  et  intelligent,  constant  et  permanent, 
propre  à  justifier  les  espérances  des  plus  enthousiastes; 

Nous  travaillons  sûrement,  messieurs,  à  la  réalisation  de  ces 
grands  projets  et  si  tous  les  honnnes  de  c<eur,  tous  ceux  qui  ont 
■de  la  bonne  volonté  veulent  nous  prêter  leur  concours,  nous  ferons 
triompher  cette  politique  ;  non  dans  l'intérêt  d'un  parti,  non  dans 
l'intérêt  d'un  honmie,  mais  dans  l'intérêt  de  tous,  pour  l'honneur 
et  la  richesse  de  notre  province. 

Ces  travaux,  entrepris  dans  l'intérêt  général,  sont  appréciés, 
.sont  même  admirés  par  ceux  qui  sont  capables  de  se  dépouiller 
de  l'esprit  de  parti,  et  de  juger  avec  intelligence. 

Aussi,  l'électorat  nous  approuve,  nous  applaudit,  nous  {issure 
<les  triomphes  constants,  qui  se  succèdent  avec  une  rapidité  con- 
solante. Ces  succès,  messieurs,  soyez-en  sûrs,  ne  sont  que  les 
avant-coureurs  de  ceux  que  nous  remporterons  aux  élections 
générales,  alors  que  le  peuple  appelé  à  rendre  son  verdict  lion- 
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nête  et  intelligent,  donnera  au  gouvernement  national,  (|ue  vous 
acclamez  ce  soir,  la  plus  forte  majorité  constatée  dans  les  annales 
(le  notre  législature. 

Aussi,  les  difficultés  que  nous  rencontrons,  les  objections  qui 
nous  sont  faites,  les  accusations  portées  contre  nous  ne  touchent 
point  à  notre  politique  générale,  recoiuuie  comme  satisfaisante 
et  avantageuse  au  pays. 

Ce  qu'on  nous  reproche,  ce  sont  des  détails,  détails  assez  graves 
en  apparence,  mais  insignifiants  en  réalité  et  tout-à-fait  futiles. 
On  nous  accuse  d'avoir  augmenté  les  dépenses,  .sans  nous  tenir 
compte  de  l'augmentation  des  revenus. 

On  nous  dit  :  "  Vous  dépensez  trop  ;  '  sans  admettre  que  nos 
dépenses  restent  dans  les  limites  de  nos  revenus. 

Ceux  qui  nous  font  ce  reproche  sont  les  mêmes  hommes  qui 
pouvaient  prétendre  dépenser  moins,  c'est  vrai,  mais  (jui  nous 
montraient  des  déficits  tous  les  ans  ;  tandis  que  nous,  si  nous 
sommes  sujets  au  reproche  de  dépenser  plus,  nous  sommes  au.ssi 
sujets  au  compliment  d'avoir  des  surplus  considérables. 

En  outre,  ceux  qui  nous  font  ce  reproche  de  dépen.ser  plus,  tra- 
vaillaient moins  que  nous  ;  ne  réglaient  rien,  tandis  que  nous, 
nous  réglons  tout.  Les  locomotives  qui  ne  marchent  point,  ne 
dépensent  rien  et  ne  gagnent  que  de  la  rouille  ;  les  gouvernements 
qui  ne  travaillent  point,  dépensent  peu  et  gagnent  peu  de  répu- 
tation. Nous  aimons  mieux  marcher  de  l'avant,  dépenser  plus 
et  faire  l'ouvrage  du  pays. 

Quelques  faits  et  quelques  chiffres  suffiront  pour  illustrer  ma 
pensée  et  satisfaire  les  hommes  raisonnables,  disposés  à  juger 
d'une  manière  impartiale. 


LES   RECETTES 

La  préparation  des  travaux  de  la  session,  et  la  session  elle- 
même,  ont  tenu  occupés  les  membres  du  gouvernement  actuel, 
depuis  leur  assermentation,  le  29  janvier  1887,  jusqu'au  18  mai 
1887,  date  de  la  prorogation. 

C'est  dire  que  nous  ne  sommes  responsables,  du  moins  prati- 
quement, que  de  la  gestion  des  affaires  financières  de  l'année  ter- 
minée le  30  juin  1888,  et  que  notre  responsabilité  ne  commence 
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rc^t'lleiuont  qu'avec  cotte  année  là,  la  seule  pour  la(|nelle,  ilcpuis 
notre  arrivée  au  pouvoir,  les  comptes  publics  sont  inipriinés. 

Les  recettes  de  l'année  expirée  le  .SO  juin  1887  n'ont  été(|iUMli' 
#2,{)7.S,191  ;  eelles  de  l'année  expirée  le  'AO  juin  1888,  se  sont 
élevées  à  S''Î,7'Î8,228  ce  qui  t'ait  une  augmentation  de  !?7()5.():57. 

Quatre  chapitres  des  recettes  accusent  les  changements  (|ue 
voici  : 

1887                  1888  Aupiientation 

Terres  de  la  couronne $092,620  $725,027  S  .'«,007 

Justice 202,042           252,204  50,1  (i2 

Licences 842,215           360,100  17,084 

Taxes  sur  corp.  commer.  .   000,000           558,303  5ôs,:}!):} 

$OÔÎ),ô4(i 
Diverses  autres  augmentations 105,4!)l 

Total  des  augmentations !?76.'5,0."}7 

Il  est  vrai  que  dans  ce  chiffre  très  considérable,  il  y  a  l'itein  de 
$558,393  pour  taxes  des  corporations  conmierciales,  estimées  h 
$150,000  par  année,  mais  en  retranchant  le  surplus,  connue  arré- 
rages, soit  $408,393,  il  reste  toujours  une  augmentation  de  S35G,- 
644. 

Elle  est  due  à  l'énergie  et  à  l'activité  que  nous  avons  déployées 
dans  la  perception  des  deniers  dus  à  la  province. 

LES   DÉPENSES 

Faisons  la  même  comparaison  pour  les  dépenses. 
Elles  ont  été  comme  suit  : 

30  juin  1888 $3,365,032 

1887 3,288,797 

Augmentation  totale .  .  $     76,235 

C'est  là  l'augmentation  réelle  des  dépenses  ordinaires  durant 
l'année  1887-1888.  . 

Permettez-moi  de  vous  offrir  quelques  détails  explicatifs  sur 
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ces  augiuentation.s,  détails  qui  seront  ju^i's  satisfaisants,  j.'en  suis. 

1SS7  1.S8.S  Aug. 

Justice i?:{!)2,2  IS  S48<S,7ô5  $  4i\,r)li7 

Police 1 4,425  1  î),()î)0  4,005 

Maisons  de  réforme 84,452  88,708  4,250 

Inspection  bureaux  pulilics       (),272  7,5Î)2  l,.*i20 

(louvernenient  civil lî):},f)04  208,077  I4,77;i 

Ai^'riculture 80,470  07,700  .  8,224 

Tmvuux  pul)lics 04,575  145,000  50,521 

Distribution  du  Code  Mu- 
nicipal         0,000  5,000     •  5,000 

Secours  aux  incendiés  de 

HuU 0,000  5,000  5,000 

Frais  de  perception 28,748  41,000  12,918 

Augmentations $15îi,214 

Voilà  donc  une  augmentation  de  $15.^,214  sur  ces  dépenses, 
pour  justifier  celle  de  1$70,2.')5.  Expliquons  quelques-uns  de  ces 
chiffres. 

lo.  Justice — augmentation:  S40,537. 

Les  dépenses  contingentes  des  shérifs  seules  accusent  une  dif- 
fért;nce  de  S4:i,GG5.  Il  y  avait  des  districts  où  les  cours  crimi- 
nelles n'avaient  pas  été  termes  depuis  quelque  temps  et  où  les 
comptes  des  shérifs,  services  de  jurés,  etc.,  etc.,  étaient  restés  en 
suspens,  nous  avons  fait  tenir  des  termes  et  payés  les  vieux 
comptes,  etc.,  etc.,  etc. 

2o.  Police — augmentation  :  S4,665. 

Nos  prédécesseurs  avaient  promis  de  mieux  rémunérer  les  ma- 
gi.strats  de  police,  mais  n'avaient  pas  tenu  leur  promesse  :  nous 
avons  racheté  leur  parole. 

3o.  Inspection  des  bureaux  publics — augmentation  :  $1,320. 

L'inspection  était  négligée  et  des  fraudes  graves  étaient  com- 
mises dans  certains  bureaux.  Nous  avons  nommé  M.  Geoffrion, 
homme  très  compétent,  pour  visiter  les  bui'eaux  d'enregistrem.ept. 
('a  nous  a  coûté  plus  cher,  mais  nous  avons  mis  fin  aux  fraudes, 
augmenté  nos  revenus  et  protégé  les  intérêts  des  familles. 
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4o.  Gouvernement  civil — augmentation  :  $14,773. 

La  principale  partie  de  ce  chiffre  est  expliquée  par  la  création 
d'un  ministère  spécial  d'agriculture  et  de  colonisation.  Qui  ose- 
rait nous  repixKîher  cette  dépense  additionnelle  qui  nous  n,  assuré, 
plus  tard,  les  services  du  colonel  Rhodes,  un  ministre  cultivati'ur 
pratique,  un  gentilhomme  distingué  qui  fait  honneur  à  sa  race «t 
à  sa  classe,  un  homme  infatigable  qui  va  dans  toutes  nos  exposi- 
tions agricoles  encourager  nos  braves  cultivateurs  par  les  bonnes 
paroles  dont  il  a  le  secret  ? 

Et  Mgr  Labelle,  l'apôtre  de  la  colonisation,  le  saint  prêtre,  qui 
a  passé  sa  vie  à  faire  des  bonnes  œuvres,  le  citoyen  patriote  (jui 
a  fondé  vingt  paroisses  dans  le  Nord  ;  qui  oserait  condamner  sa 
nomination  ? 

Montrez-moi  donc  l'insensé  qui  nous  reprocherait  la  faible 
rémunération  accordée  à  ce  député-ministre  actif,  intelliffent  et 
efficace  ? 

5o.  Travaux  publics — augmentation:  $50,521. 

Nos  cours  et  nos  prisons  étaient  dans  un  état  de  détérioration 
incroyable.  Nous  avons  réparé,  refait  les  fondations,  meuMé, 
etc.,  etc.  Ça  nous  a  coûté  beaucoup  d'argent,  c'est  vrai,  mais  nos 
cours  et  nos  prisons  sont  en  ordre,  propres,  bien  meublées,  etc., 
etc.,  etc. 

6o.  Agriculture — augmentation  :  $8,224. 

Un  seul  item  explique  cette  augmentation.  Nos  prédécesseurs 
avaient  donné  $5,000  pour  aider  l'exposition  de  Sherbrooke,  nous, 
avons  donné  $12,000  pour  aider  celle  de  Québec.  Et  celle-ci  a  été 
un  succès  véritable,  digne  de  la  vieille  capitale,  et  dans  Incjuelle 
s'est  révélée  la  belle  région  du  lac  St-Jean. 

Cette  exposition,  ouverte  solennellement  par  le  Cardinal 
TStschereau,  avec  un  éclat  inaccoutumé,  a  produit  les  meilleui*s 
résultSits. 

Qui  peut  nous  reprocher  cette  dépense  utile  et  juste  ? 

7o.  Distribution  du  Code  Municipal — augmentation  :  S5,000. 

Dépense  faite  pour  la  première  fois,  afin  de  distribuer  un  livre 
indispensable  à  ces  braves  gens  qui,  dans  nos  campagnes,  ren- 
dent gratuitement  et  avec  un  désintéressement  admirable,  des 
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services  précieux  au  puVUic  ci  maintiennent  les  institutions  mu- 
nicipales, base  fondamentale  de  nos  libe"tés  publiques. 

So.  Secours  aux  incendiés  de  Hull,  S5,000. 

Un  incendie  désastreux  avait  dévasté  cette  ville  ;  nou^crÛMies 
devoir  en  soulager  les  victimes.  Nous  avons  fait  la  même  chose 
pour  St-Sauveur,  où  nous  avons  versé  $10,000,  et  pour  le  désas- 
tre de  la  rue  Champlain,  à  l'occasion  duquel  nous  avons  «lépensé 
8500.  Et  il  n'y  a  pas  un  homme  de  cœur  qui  ne  dira  pas  que 
nous  avons  pas  bien  fait. 

9o.  Frais  de  perceptions — augmentation  :  $12,918. 

Que  voulez-vous  ?  Quand  vous  faites  travailler  vos  employés  ; 
quand  vous  percevez  trois-quarts  de  million  de  plus  ;  quand  vous 
changez  un  déficit  en  un  surplus,  ça  vous  coûte  plus  cher.  Mais 
c'est  juste,  et  tous  les  gens  sensés«applaudissent. 

Maintenant  que  j'ai  donné  ces  explications,  j'en  appelle  aux 
hommes  d'affaires,  aux  hommes  raisonnables,  et  je  leur  demande: 
"Quel  est  celui  qui  peut  nous  blâmer  au  sujet  de  ces  augmenta- 
tions de  dépenses  ?  " 

Je  m'en  rapporte  au  jugement  dos  h(mnêtt;s  gens  des  deux  par- 
tis ;  et  je  le  fais  avec  confiance. 

MALICE   OU    FOLIE 

Il  y  a  des  individus  (jui  écriveut  dans  les  jourmuix,  ou  qui 
(lisent  sur  les  hustings,  que  nos  (^lépenses,  pour  l'année  terminée 
le  30  juin  1888,  n'ont  pas  été  de  $:i,:}G5,0.32,  connue  je  viens  de  le 
(Hre,  mais  bien  de  $5,91)0,977,  comme  le  laisseraient  croire  les 
comptes  publics,  page  15,  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  mieux. 

Et  il  y  a  de  braves  conservateurs,  on  dit  même  qu'il  y  a  d'ex- 
cellents libéraux,  «jui  se  sont  laissés  prendre  par  cette  ridicule 
prétention,  confondant  les  paiements  avec  les  dépenses. 

En  effet,  ce  chiffre  de  $5,990,977  comprend  les  montants  sui- 
vants : 

Nouveaux  édifices  du  parlement,  construction $250,000 

Nouveau  palais  de  justice,  Québec 210,000 

Ponts  en  fer 25,000 

Asile  d'aliénés  des  protestants 10,000 
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Dépôt  spécial  d'assurance  remis  nu  gouvernement  fé- 
déral        82,705 

Codification  des  lois 4.'i ,()()() 

Chemins  "de  fer,  subventions,  etc.,  etc.,  etc <i(J*2,27') 

Remboursements  d'emprunts  temporaires 1,5()(),U00 

Etc.-;  etc.,  etc.,  etc. 

Et  ily  en  a  comme  cela  pour  !?2,G:n,045  !.  .  .  . 

Franchement,  il  est  regrettable  d'être  f)bligé  de  relever  des 
sottLses  sembljibles  et  de  perilre  .son  temps  à  y  répondre. 

1H^:penses  de  1888-1889  ET  188918î)0 

Maïs  nos  adversaires  disent  <]ue  nos  dépenses  poui-  raimtM' 
coûtante  (1><89-1890)  et  l'année  terminée  le  .*}0  juin  dernier  (  INNN- 
1889)  sont  encore  beaucoup  pftis  fortes  que  celles  de  raiiiu'c 
(1887-1888),  <l(mt  je  viens  de  vous  entretenir. 

Ncms  admettons  qu'elles  sont  plus  fortes  ;  mais  nous  croyons 
qu'elles  .sont  justifiées  par  les  circonstances. 

Quand  le  temps  sera  venu  <le  les  expli(|uei',  nous  le  ferons, 
nous  l'espérons,  avec  succès,  et  à  la  satisfaction  de  gens  iiiison- 
nables,  de  la  même  manière  (jue  je  viens  de  le  faire  pour  rannée 
1887-1888,  la  dei-nière  année  pour  laquelle  nous  av<ms  les  comp- 
tes publics — ceux  de  1888-1889,  étant  en  coui's  de  préparation, 
et  ceux  de  1889-1890,  ne  pouvant  naturellement  être  faits  iiun- 
près  le  -SO  juin  prochain. 

Mais  l'on  dit  :  "  V^ous  avez  demandé  pour  ces  deux  années-là 
"  plus  que  pour  les  précédentes,  et,  consé<iuemment  vous  continuez 
"  à  augmenter  les  dépenses.  " 

Cette  asserti(m  est  vraie,  nwiis  elle  est  insuffisante  à  justifier 
une  condanniation. 

D'abord,  nous  ne  dépensons  pas  au-delà  de  nos  revenus,  |Miis- 
que  nous  avons  eu  un  surplus  durant  l'amiée  terminée  le  .SO 
juin  dernier,  et  que  nous  en  aurons  un  autre  pour  l'année  cou- 
rante. 

Ensuite,  l'augmentation  des  dépenses  est  justifiable,  tant  par 
les  besoins  du  service  public  que  par  les  travaux  à  accomplir. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  avons  élevé  certains  .salaires  dans  les 
départements  et  dans  les  cours  de  justice. 
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Eh  bien  !  la  chQ,se  était  indispensable,  je  ne  crains  pas  de  le 
<lirc.  Il  y  avait  de  bons  employés  dont  les  salaires  était  restés 
stationnaires  depuis  la  confédénition  ;  des  avocats,  dansées  gref- 
fes, noninxés  depuis  30  ans,  actifs,  laborieux,  qui  n'avaient  que 
?800  et  $900;  des  ouvriers  et  de*  journaliers  (jui  ne  jjagnaient 
(|ue  98  centins  par  jour,  oui,  98  contins  par  jour.  C'est  incroya- 
ble, mais  c'est  vrai. 

N'est-ce  pas  de  la  barbarie,  pure  et  simple,  que  de  maintenir 
un  tel  état  de  choses  ? 

Et  puis,  nous  donnons  maintenant  SI 00,000  pour  les  ponts  en 
fer,  SI  00,000  pour  les  chemins  de  coUmisation  ;  nous  faisons 
faire  une  grande  carte  géographique  de  la  province  qui  va  coûter 
au  moins  $8,000  ;  nous  faisons  faire  des  cliemins  maritimes  dans 
la  (Jaspésie  et  dans  la  région  du  Saguenay,  ce  (\m  nous  conte 
Hunlolà  de  S30,000  ;  nous  faisons  des  explorations  dans  les 
comtés  du  sud,  à  partir  de  Richmond  à  aller  jusqu'à  Rimouski, 
ce  (|ui  entraîne  une  dépense  de  plus  de  $40,000  ;  nous  faisons 
dessécher  des  savanes  et  des  marais,  civuser  des  ruisseaux  et  des 
rivières,  de  manière  à  rendre  à  l'agiiculture  des  terrains  immen- 
ses et  fertiles,  ce  qui  va  coûter  au-delà  de  $100,000  ;  nous  avons 
accordé  des  subventions  spéciales  et  additionnelles  à  des  écoles, 
couvents,  collèges,  hôpitaux,  etc.,  etc.,  etc.,  pour  plus  de  $510,000; 
nous  donnons  des  primes  d'encouragement  aux  beurreries  et  fro- 
mageries-écoles ;  dépense  nouvelle,  d'au  moins,  $10,000  pour  ces 
deux  années  ;  nous  avons  porté  l'indemnité  des  membres  de  la 
législature  à  $800.00,  et  le  salaire  des  présidents  des  chambres  à 
?80,000,  augmentation,  demandée  par  les  deux  partis,  de  plus  do 
820,000  par  année. 

Voilà  quelques  détails,  nécessaires  dans  les  circonstances,  et 
propres  à  faire  disparaître  bien  d«;s  préjugés  et  des  calomnies, 
que  je  livre  à  l'intelligente  appréciation  des  citoyens  de  ce  pays. 


AUGMENTATION    DES   AFFAIRES 

Un  mot,  maintenant,  sur  l'augmentation  des  affaires,  afin  de 
prouver  ce  que  je  disais  tout-à-l'heure  et  de  démontrer  la  somme 
«onsidérable  de  travail  additionnel  que  nous  faisons. 

Les  renseignements  que  voici  parlent  par  eux-mêmes.     Ils  ont 
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été  préparés  avec  soin  par  les  chefs  de  bureau  et  font  voir  la 
différence  entre  l'ancien  régime  et  le  nôtre 

Au  secrétariat  de  la  province,  nous  trouvons  en  1889,  compa- 
rativement à  1886,  une  augmentation  de  deux  dans  le  noruliie 
des  employés  et  de  $2,120  dans  le  total  des  traitements  ;  niais 
l'état  du  travail  accompli  constate  que  le  nombre  de  df)cunients 
ou  dossiers  (jui  sont  passés  par  les  mains  des  employés  s'est  accru 
de  13,426  en  1886,  à  41,521  en  1889,  ce  qui  fait  une  augmenta- 
tion de  28,095,  ou  plus  de  209  oyo,  c'est-à-dire  que  le  travail  a 
plus  que  doublé,  tandis  que  le  nombre  et  le  traitement  des  em- 
ployés sont  restés  à  peu  près  les  mêmes. 

Au  bureau  du  procureur  général,  le  nombre  des  eniplf)y('>s 
est  resté  à  sept,  comme  en  1886,  et  le  total  des  traitements  s'est 
accru  de  $712.00  ;  niais  la  besogne  a  presque  doublé  :  les  chittres 
qui  la  représentent  sont  de  2,854  pour  1886,  et  4,808  pour  1889,  ou 
une  augmentation  de  68  o^o. 

Le  nombre  des  employés  permanents  et  surnuméraires,  au 
ministère  des  travaux  publics  et  des  chemins  de  fer,  a  été  auj,'- 
menté  de  trois  et  le  total  des  traitements  de  $4,575.00  ;  l'ouvrage 
accuse  une  augmentation  de  50  o;o,  ou  trois  ou  quatre  fois  plus 
considérable  que  celle  des  employés  et  des  traitements.  Il  est 
peut-être  à  pi*opos  d'ajouter  (jue  le  nombre  des  employés  p<'niia- 
nents  a  été  diminué  de  deux  et  que  celui  des  surnuméraires  le 
sera  aussi,  dès  que  nous  serons  débarrassés  du  surcroit  d'ouvrage 
qu'impose  le  règlement  des  vieilles  affaires,  que  nous  avons  trou- 
vées dans  un  ét»it  approchant  du  chaos. 

Pour  l'agriculture,  la  colonisation  et  l'immigration,  nous  avons 
augmenté  de  deux  le  nombre  des  employés  permanents  et  surnu- 
méraires ;  mais  nous  avons  fait  aussi  60  ojio  plus  de  besogne, 
c'est-à-dire  que  l'ouvrage  a  piesque  doublé. 

Les  chiffres  fournis  par  le  bureau  de  l'auditeur  sont  à  peu  près 
les  mêmes  pour  1886  et  1889  ;  mais  M.  Drolet  constate  dans  son 
rapport  que  la  besogne  a  considérablement  augmenté. 

Le  rapport  fourni  par  le  département  des  terres  constate  une 
augmentation  de  quinze  dans  le  nombre  des  employés,  de  $Vi- 
397.95  dans  leurs  traitements,  et  de  15,196  ou  41  020  dans  l'état 
du  travail  ;  mais  les  principaux  officiers  déclarent  que  ces  chif- 
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fres  sont  loin  de  donner  une  idée  exacte  de  l'augmentation  réelle. 
Voici  ce  qu'en  dit  M.  Rivard,  chef  de  la  branche  des  ventes  de 
terres  pour  la  section  Est . 

"  Il  est  peut-être  à  propos  de  noter  que  les  rapports  et  mémoi- 
"  res  faits  depuis  une  couple  d'années  dans  cette  section  de  la 
"  branche  des  ventes  sont,  non-seulement  plus  nombreux,  mais, 
"  la  plupart,  plus  considérables  qu'auparavant,  tant  ils  nécessi- 
'•  tent  de  travail,  d'étude,  de  recherches,  etc.,  témoins  :  nombre  de 
"  rapports  sur  les  biens  des  Jésuites,  d'autres  aur  les  lots  de 
"  grève,  sur  certaines  propriétés  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
etc.,  etc., 

"  Il  est  aussi  bon  d'ajouter  que,  sans  doute,  par  suite  de  la 
"grande  facilité  que  l'on  a  maintenant  de  voyager,  nous  avons, 
"  outre  la  correspondance  écrite,  beaucoup  d'affaires  à  transiger 
"  verbalement  avec  les  gens  qui,  au  lieu  d'écrire,  viennent  régler 
"  leurs  affaires  en  per-sonne  au  bureau  ;  or,  pour  les  entendre  et 
"  leur  répondre,  on  passe  un  temps  considérable;  ce  qui  souvent 
"  occupe  un  ou  deux  des  principaux  employés  de  la  branche» 
"  des  journées  entières. 

"  Ceci  ne  paraît  pas  dans  le  chiffre  ci-dessus,  mais  devrait 
"  cependant  entrer  en  ligne  de  compte,  si  l'on  veut  bien  connaître 
"  la  somme  d'ouvrage  qui  se  fait  dans  cette  branche  du  départe- 
"  ment  des  Terres  de  la  Couronne." 

M.  Lavoie,  chef  deja  section  ouest,  fait  les  mêmes  remarques 
et  M.  Gauvin  dit,  à  propos  de  la  branche  des  arpentages  : 

"  Il  est  à  remarquer  que  les  chiffres  du  tableau  ci-dessus 
"  ne  donnent  qu'une  idée  imparfaite  de  la  somme  réelle  du  tra- 
"  vail  exécuté  dans  la  branche  des  arpentages  ;  les  recherches 
''  quotidiennes  faites  dans  les  archives,  et  les  renseignements 
"  verbaux  de  toutes  espèces,  donnés  au  public,  représentent  une 
"  quantité  considérable  sur  laquelle  nous  n'avons  aucune  donnée 
"  précise.  " 

Nous  n'avons  pas  encore  pu  obtenir  du  trésor,  du  bureau  de 
iinstruction  publique  et  de  celui  de  l'imprimeur  de  la  Reine,  les 
renseignements  nécessaires  pour  faire  la  comparaison  entre  1886 
et  1889;  mais,  pour  les  autres  bureaux, — ceux  du  secrétaire,  du 
procureur  général,  de  l'auditeur,  des  terres  de  la  couronne,  des- 
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travaux  publics,  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation, — les  don- 
nées transmises  établissent  (jue,  si  le  nombre  des  einplovt's, 
permanents  et  surnuméraires,  n'a  été  augmenté  (jue  df  25,  et 
leurs  ti-aitements  de  $26,458.00  la  besogne  s!ei*t  accnu'  diuis  lu 
proportion  de  89,871:  147,718,  ce  <|ui  fait  58,847  d'an<,'iih'iita- 
tion,  ou  plus  de  65  pour  cent.  En  tenant  compte  de  l'ouvrafrc 
additionnel  qui  ne  figure  pas  dans  ces  états,  on  peut  dire  avie 
assez  d'exactitude  que  l'ouvrage  a  pres()ue  doublé,  ou  s'est  »vctrii 
de  cent  pour  cent,  tandis  que  le  nombre  et  le  traitement  iU'>>  mi- 
ploy'îs  n'ont  augmenté  (jue  d'envinm  vingt  pour  cent.  Si  ceux 
qui  nous  reprochent  d'avoir  augmenté  les  dépenses  fussent  restt's 
au  pouvoir,  pour  faire  face  au  surcroît  d'ouvrage  que  nous  avons 
accompli,  ils  auraient  augmenté  trois  ou  quatre  fois  plus  »|U('  nous 
l'avons  fait  le  nombre  des  employés  et  le  montant  d(;  leurs  trai- 
tements. 

Qu'il  me  suffise  de  citer  un  exemple  pour  faire  voir  toute  k 
différence  entre  les  deux  administrations. 

D'après  un  état  fourni  par  M.  MacKedie,  comlitable  au  dépar- 
tement des  terres,  il  appert  qu'en  1886,  les  recettes  brutes  de  ci- 
département  ont  été  de  $680,475,  et  les  dépenses  brutes  de  >>1  :{(),- 
000,  ou  21  pour  100  des  recettes.  En  1881),  les  recettes  brutes  se 
sont  élevées  à  $1,065,199  et  les  dépenses  à  $211,700,  ou  20  pour 
100  des  recettes.  C'est-à-dire,  que,  tout  en  augmentant  les  ic- 
cettes  de  $484,724,  ou  environ  69  pour  100,  nous  avons  diiuiiuié 
le  percentage  des  dépenses  de  1  pour  100. 

Il  en  est  de  même  pour  pres(iue  toutes  les  autres  branches  ihi 
service  public.  Avec  une  mauvaise  foi  indigne  d'un  parti  tini  se 
respecte,  l'opposition  parle  V>ien  fort  de  la  prétendue  augmenta- 
tion des  dépenses,  mais  se  donne  bien  garde  de  parler  <le  l'aug- 
mentation d'affaires  et  de  revenus  qui  nécessitent  ces  dépenses 
additionnelles.  Si  nous  avions  voulu  suivre  leur  exemple  et 
laisser  le  domaine  public  au  pillage,  nous  aurions  pu  exempter 
certaines  dépenses;  mais  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  de- 
voir de  mettre  fin  à  ce  système  de  brigandage,  et  en  dépensant 
$18,397  de  plus  qu'en  1886  pour  l'administration  du  domaine  pu- 
blic, nous  avons  trouvé  moyen  de  lui  faire  produire  $434,724  de 
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revenu  additionnel  et  de  porter  les  recettes  à  81,005,199  en  1889, 
m  lieu  de  8030,475  en  1886  ! 
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Nos  adversaires,  avec  un<'  mauvaise  foi  que  nous  devons  l'e- 
ffietter  sincèrement,  répandent  toutes  sortes  de  rumeurs,  propres 
à  nuire  à  la  province,  portent  toutes  sortes  d'accusations  propres 
à  créer  un  malaise  dangereux  dans  l'esprit  des  citoyens,  et  allè- 
(jucnt.  avec  malice,  sachant  (pie  c'est  faux,  que  nous  n'avons  plus 
11'  sou,  que  la  caisse  est  vide  et  (\\U)  nous  sonnnes  obligés  d'em- 
prunter au  jour  le  jour,  comme  des  chevjiliers  d'industrie,  pour 
faire  face  aux  obligations  du  service  public. 

On  ajoute  hypocritement,  connue  étant  quelque  chose  d'abo- 
minable, que  le  mtmtant  de  l'emprunt  <le  1888  e.^t  tout  dépensé. 

Occupons-nous  de  suite  de  cette  abominable  chose. 

L.'  statut  sancticjnné  le  18  mai  1887,  50  Victoria,  chapitre  3, 
nous  autorisait  à  emprunter  trois  millions  et  demi,  à  (juatre  pour 
cent,  pou/r  payer  la  dette  fiot(<i  nie. 

Quelle  était  cette  dette  flottante  ?  C'est  écrit  en  toute  lettre 
comme  suit  dans  la  loi  : 

"(f.  Pour  emprunts  temporaires  et  fimds  en  fidéi- 

commis $729,227  07 

"h.  Pour  mandats  non  payés 10,190  78 

"  ('.  Pour  balance  sur  les  subsides  accoi-ilés  à  cer- 
taines compagnies  de  chemins  de  fer,  avant 
l'année  1880 579,7.32  25 

"(/.  Pour  paiement  des  premiers 
35  centins  des  mêmes  subsi- 
des, à  convertir  en  argent. .     81,084,328  50 

Et  aussi  pour  paiement  des  pre- 
miers 35  centins  des  mêmes 
subsides,  à  convertir  en  ar- 
gent   404,100  00 

1,548,428  50 

Le  tout  en  vertu  du  statut  49-50  Victoria,  chap.  77,  (1886). 
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"  e.  Pour  paiement  de  travaux  à  exécuter  à  l'hùtel 
de  la  législature  et  au  palais  de  justice  à  Qué- 
bec— sur  laciuelle  somme  $160,000.00  étaient 
alors  dues, 427,987  00 

"  /  Pour  balance  due  sur  achats  de  terrains  et  autres 
dettes  admises,  en  rapport  avec  le  chemin  de 
fer  Q.  M.  0.  et  O 04.070  00 

"  g.  Pour  autant  à  rembourser  au  fonds  d'amortisse- 
ment établi  par  la  loi  et  perdu  sur  dépôt  à  la 
banque  d'Echange 27,000  00 

"  h.  Pour  estimation  de  l'insuffisance  des  revenus 

ordinaires  de  l'exercice  en  cours  (1886-87) . . .      .*i70,S42  00 

"  Attendu  que  ces  diverses  montant  s'élevaient  le 
31  janvier  1887  à  trois  millions  sept  cent  soix- 
ante-trois nulle  ((uatre  cent  trente  quatre 
piastres  et  trente  deux  centins 3,703,434  32 

"  Attendu  que,  en  sus  de  c<'tte  .somme,  les  suivantes  sont  re- 

"  quises  pour  les  besoins  du  service  public  : 

"  i  Pour  l'agrandissement  «lu  palais  de  justice  à 

Montréal ' S200,000  00 

"  k.  Pour  encourager  la  construction  de  ponts  en  fer 

dans  les  municipalités 25,000  00 

"  L  Pour  payer  partie  du  coût  de  l'exploration  recom- 
mandée par  l'assemblée  le  14  juin  1886,  pour 
les  Comtés  de  Dorchester,  Lévis,  Bellechasse, 
Montmagny,  Kamouraska,  Témiscouata,  Lot- 
binière,  Mégantic,  Arthabaska  et  Wolfe 10,000  00 

"  m.  Pour  montant  du  budget  supplém entai i*e  addi- 
tionnel de  l'exercice  en  cours 39,190  57 

"  Attendu  que  ces  derniers  montants,  s'élevant  à 
deux  cent  soixante  quatorze  mille  cent  quatre- 
vingt  dix  pia.stres  et cinquante-.sept  centins. .  274,190  57 
forment  réunis  à  la  somme  de  trois  millions 
.sept  cent  soixante-trois  mille  quatre  cent 
trente-quatre  piastres  et  trente-deux  centins,  3,763,434  32 
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"  Un  chiffre  total  de  quatre  millions  trente-sept 
njille  six  cent  vingt-quatre  piastres  et  (juatre- 
vingt  neuf  centins 4.0.']7,124  H9 

"  Attendu  qu'il  y  avait  en  outre,  le  31  janvier  1887,  contre  le 
"  gouvernement  «le  la  province,  des  réclamations  contestées  pour 
"  un  montant  très  considérable  : 

"  Attendu  que  la  province  a  certaines  réclamations  à  faire  va- 
"  loir,  mais  qu'il  est  impossible,  vu  leur  nature  et  les  circonstanc«'S 
"  de  fournir,  même  approximativement  le  montant  qui  pourra 
"  en  être  perçu  ; 

"  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  régler  cette  dette 
"  flottante  et  de  mettre  le  gouveniement  en  état  de  rencontrer 
''  toutes  les  obligations  légitimes  de  la  province  ;...." 

Ainsi  l'emprunt  de  irois  millions  et  demi  a  été  autorisé  pour 
payer  plus  de  quatre  millions  de  dette  flottante  ; — pas  pour  autre 
chose,  remarquez-le  bien. 

L'emprunt  a  été  fait  à  des  conditions  très  avantageuses  et  a 
produit  S3,378,382.50. 

Qu'avons-nous  fait  de  ce  montant  ?  C'est  horrible  !  vraiment, 
et  j'ai  peur  de  vous  l'avouer. 

Nous  avons  payé  pour  autant  la  «lette  flottante,  mentionnée 
dans  le  statut  !  N'est-ce  pas  quelque  chose  d'abominable  ? 

Vous  trouvez  tous  ces  détails  dans  l'admirable  discours  de  M. 
Shehyn,  prononcé  à  la  dernière  session.  Et  dire  que  l'opposition 
a  permis  à  ce  ministre  coupable  de  laisser  la  province  pour  l'Eu- 
rope, sans  le  faire  arrêter  sur  capias  !  lui  qui  a  dépensé  tout  le 
protiuit  de  l'emprunt  de  1888  pour  les  fins  indiquées  dans  la  loi, 
suivant  qu'il  y  était  tenu  !  Franchement,  c'est  renversant  et  les 
honnêtes  gens  doivent  être  épouvantés  à  la  vue  d'un  trésorier  (jui 
laissant  toutes  les  traditions  de  ses  prédécesseurs,  emploie  hon- 
nêtement le  produit  d'un  emprunt  aux  fins  auxquelles  il  était 
destiné  !  Et  destiné  par  la  loi  même  ! 

Un  mot  maintenant  de  la  première  accusation  :  "  Nous  n'avons 
"  plus  un  sou  en  cais.se  et  ne  vivons  que  d'emprunts." 

Je  m'empresse  de  vous  dire,  tout  d'abord,  que  nous  n'avons 
pas  emprunté  un  centin  depuis  1888,  c'est-à-dire  depuis  les  trois 
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millions  et  «lomi  «lu  Crédit  Lyonnai».     Pus  luèine  uuccntiiidcin- 
prunt  temporaire,  remarque/,  bien  ! 

Et  cependant  nous  avons  payé,  hier,  <lans  cette  ville  inriu... 
S400,000  sur  l'indemnité  des  Itiens  des  Jésuites  !  et  nous  n'avons 
pas  donuindé  à  (pii  (jue  ce  soit  de  nous  prêter  un  centiii  ! 

Franchement,  n'est-ce  pas  désolant  pour  nos  adversaires?  Dir,. 
<|ue  nous  n'empruntons  pas  aiin  de  leur  faire  plaisir  et  iloim.  r 
raison  à  leurs  fausses  accusations  ( 

Mais,  crie-t-on  de  toutes  parts,  vous  donnez  des  lettres  de  cndit 
parce  que  vous  n'avez  plus  d'arj^ent. 

Encore  un  mensonge,  messieurs. 

J'admets  qu'il  y  a  quehpies  lettres  de  département,  peruuttiuit 
do  faire  voter  certains  montants,  à  la  prochaine  session  ;  niiiis 
elles  ont  été  données,  non  parce  (lu'il  n'y  avait  plus  d'ar^'tnt  dans 
la  caisse  ;  mais  hien  parce  (ju'il  n'y  avait  pas  de  cir.dit  pour  jus- 
tifier cette  dépense.  Et  crédit  veut  diie  ici  (ij>j)n>i>ri(i(ii)ii  di- la 
législature  ;  aucun  paiement  ne  pouvant  être  fait  sans  un  vote 
de  crédit  de  la  législature,  ou  sans  un  mandat  spécial,  émis  dans 
les  cas  d'urgence. 

Toutes  ces  accusations  sont  fausses,  mensongères,  inventées 
pour  nuire  au  gouvernement,  et  colportées  sur  l'aile  de  la  calom- 
nie méchante  et  anti-patriotique,  dans  le  l»ut  d'alarnler  le  pultlic 
et  d'obtenir  un  succès  éphémère  de  parti. 

J'affirme  ici  devant  les  hommes  distingués  «jui  m'entoiu'ent  et 
qui  sont  mes  juges  ;  j'affirme  devant  le  peuple  de  la  province  (]Ui' 
je  respecte  et  que  je  ne  voudrais  pas  tromper,  j'affirme  (ju'il  n'y 
a  rien  de  vrai  dans  tous  ces  racontars  ;  (jue  le  salaire  dos  em- 
ployés publics  est  payé  l'égulièrement  ;  (pie  le  service  de  l'intérêt 
de  la  dette  se  fait  au  désir  de  la  loi,  à  la  satisfaction  de  nos  créan- 
ciers et  à  l'honneur  de  la  province. 

Que  nos  adversaires  continuent  à  crier  s'ils  le  veulent  :  c'est 
leur  atiaire.  Mais  ils  ne  seront  pas  crus  :  ma  parole  sera  acceptée 
par  les  gens  raisonnables  des  deux  partis. 

NOS  SURPLUS 

Nous  avons  donc  employé  le  produit  de  l'emprunt  au  paiement 
des  dettes  ou  des  obligations  contractées  par  nos  prédécesseurs  ; 
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nous  avons  inrnio  «niploy»''  k  crttr  fin  uni*  partie  «les  surplus  que 
nous  avons  r<'alis«''s  depuis  1.SH7.  J»'  n'ai  pas  besoin  «le  vous  dire 
que  ces  surplus  font  nuil  an  co'iu'  de  nos  uinisde  l'opposition,  «|ui 
se  (joiuient  \m  mal  incaleulable  pour  enil)rouilIer  le  choses  et  nier 
un  fuit  aussi  patent. 

Li  <|uestion  est  pointant  l>i<'n  cluire.  On  premier  février  l.S(S7 
au .'}  l  décembre  I  iS(S,S,  nous  avons  payé  ù  compte  <lu  capital, !i*'4,*{.Sl,- 
401. 4î).  et  nous  n'avons  re(;u  à  compte  du  cai)ital,  diu"antc(  s  vinj^t- 
trois  mois,  que  S:{,!)25,:Wî>.10.  Nous  avons  donc  ])ayé  !i*4ôG,0()2.MÎ), 
(le  plus  que  n<ais  n'avons  re<,'U.  Où  avons-nous  pris  cet  ar;j;ent  f 
Tout  simplement  dans  l'excès  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses ordinaires.  Pas  ini  lionune  sensé,  n\  tint  la  moindre  iiotion 
lies  aHîiires  <le  la  comptabilité,  ne  .sain'ait  contester  un  fait  aussi 
clair.  Si  niécbants  (|u'on  nous  dise,  nous  ne  .sonunes  ]>as  sorciers, 
nous  ne  vendons  pas  la  poule  noire,  et  connne  il  n'y  avait  jms 
d'autres  res-sources  pour  solder  e«'s  i-  4r)(j,0()2..S!)  d'excédejit  de  paie- 
ments à  compte  du  capital  il  faut  l»ien  admettre  que  nous  avons 
pris  cette  .somme  sur  l'cxei  s  des  recettes  réalisées  dans  les  o[)éra- 
tioiis  ordinaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  *U  décembre  1.S8.S,  nous  avions  en  cais.so, 
(■n  sus  des  argents  destinés  aux  coinpaf^nies  de  chemins  de  fer, 
une  sonnne  de  S262,01«S.oM.  p]n  ajoutant  cette  sonnne  aux  .^45(1,- 
0()2,.SO  que  je  viens  de  mentionner,  on  arrive  forcément  à  la  con- 
clusion que,  durant  ces  vingt-trois  mois,  nous  avons  réalisé  dans 
les  opérations  ordinaires  des  excès  do  recettes  s'éle\ant  en  tota- 
lité à  $718,080.77. 

Comme  vous  pouvez  le  voir,  la  situation  n'est  pas  préei.sément 
désespérée,  et  si  ces  messieurs  de  l'opposition  font  tant  de  tapage 
à  propos  de  la  situation  de  nos  finances,  c'est  tout  simplement 
pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du  public  et  l'empêcher  de  voir 
clairement  un  état  de  chose  aussi  glorieux  pour  nous  qu'il  est 
écrasant  pour  eux.  Au  lieu  des  déficits  «]u'accusaient  tous  leurs 
budgets,  les  nôtres  accusent  des  surplus  qui  nous  permettent  de 
payer  leurs  dettes  et  de  mettre  encore  de  l'argent  de  côté. 

LES  BIENS  DES  JÉSUITES 

Il  me  semble  que  je  manquerais  à  mon  devoir,  et  vous  cause- 
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rais  un  désappointement  légitima,  si  je  ne  vous  parlais  pas  de  la 
«juustion  des  biens  des  Jésuites,  non  pas  poi'.r  me  défendre  de 
l'avoir  réglée, — on  ne  se  défend  pas  d'une  bonne  action, — mais 
pour  donner  quelques  explications  sur  certains  détails,  et  répondre 
aux  assertions  regrettables,  faites  par  l'honorable  M.  Chapleau, 
à  St-Hilaire,  en  septeuïbre  dernier. 

Je  suis  allé  à  Rome  en  1888,  exprès  pour  régler  cette  question 
-difficile,  délicate,  épineuse.  Et  j'ai  réussi,  grâce  à  l'esprit  large 
de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  à  la  prudence  de  Son  Eminence  la  car- 
dinal ïaschereau  et  à  l'habileté  du  très  révérend  Père  Turjreon 
recteur  du  collège  Ste-Marie,  à  Montréal.  Nous  avons  réglé  cette 
(juestion,  non  pour  favoriser  notre  parti,  mais  bien  pour  coMsacrer 
un  grand  principe:  celui  de  la  restitution  du  bien  volé.  Nous 
Avons  toujours  cru,  mes  collègues  et  moi,  et  nous  croyons  encore, 
que  les  rois  n'ont  pas  plus  le  droit  de  voler  que  les  particuliers  : 
«t  qu'on  n'a  pas  plus  raison  de  prendre  le  bien  d'un  jésuite  que 
celui  d'un  protestant.  Nous  avions  donc  décidé  de  restituer,  sous 
forme  de  compensation,  et  nous  nous  sommes  entendus  facilement 
à  ce  sujet. 

Aujourd'hui  que  l'affaire  est  terminée,  que  cette  grave  difficulté 
est  aplanie,  on  nous  dit  que  nous  ne  devions  point  régler,  (jue 
nous  avons  payé  trop  cher  et  que  nous  avons  eu  tort  de  iMÔler  le 
nom  du  Pape  à  cette  transaction. 

Réglons  ces  trois  points. 

lo.  Noua  avons  eu  tort  de  régler. 

Cette  prétention  est  bien  injuste.  Nous  pouvions  contester  les 
droits  de  l'Eglise  catholique  à  ces  biens.  Elle  prétendait  en  être 
propriétaire,  à  tort  ou  à  raison  ;  et  nos  adversaires,  protestants 
et  catholiques,  peuvent  dire  que  nous  aurions  dû  contester  ces 
droits  et  refuser  de  régler.  Cette  proposition,  quoique  malhon- 
nête, à  mon  point  de  vue,  serait  au  moins  logique. 

Mais  il  n'y  a  que  les  protestants  qui  disent  cela.  Tous  les 
catholiques  admettent  que  nous  devions  nous  soumettre  et 
régler. 

Alors,  pour  les  catholiques,  ce  n'est  donc  plus  qu'une  question 
de  chiffres  ;  le  principe  de  la  restitution,  sous  forme  de  compen- 
sation, étant  admis,  il  ne  reste  plus  qu'un  détail,  celui  du  quantum. 
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Ceci  est  admis  de  toute  part  et  M.  Chapleau  l'a  proclamé  bien 
haut  à  St-Hilaire ....  C'est  même  un  point  que  l'on  cherche  à 
faire  contre  nous. 

L'on  nous  dit  :  "  Vous  n'avez  pas  de  mérite  dans  cette  affaire  ; 
"  vous  n'avez  fait  qu'exécuter  ce  dont  nous  étions  convenu." 

Nous  examinerons  ce  point-là  tout-à-l'heure  ;  mais  constatons 
bien,  d'abord,  qu'il  fallait  régler. 

L'hon.  M.  Chapleau  l'affirme  lui-même.  Voici  ses  paroles,  telles 
que  rapportées  par  le  Montréal  Gazette,  du  7  septembre  dernier  ; 
je  traduits  : 

"  M.  Mercier  dit  :  Je  n'ai  fait  que  compléter  ce  qui  avait  été 
"  commencé  par  M.  Chapleau  et  continué  par  M.  Ross. . . .  Oui, 
"  je  n'avais  pas  seulement  commencé,  mais  j'avais  presque  ter- 
"  miné  le  règlement  de  cette  difficile  question,  quand  j'ai  rési- 
gné  ••  •• 

Ainsi,  M.  Chapleau  se  vante  d'avoir  presque  réglé  cetve  diffi- 
culté. Le  mot  presque  est  naïf,  mais  il  est  concluant  pour  moi. 
Comment  les  amis  de  M.  Chapleau,  les  orangistes,  peuvent-ils  me 
faire,  en  principe,  un  crime  de  ce  règlement,  sans  en  faire  autant 
pour  M.  Chapleau  ? 

Mais  il  y  a  plus  que  cela  :  cette  déclaration  de  M.  Chapleau, 
qui,  dans  les  cas  ordinaires,  aurait  pu  passer  pour  une  fanfaron- 
nade, une  de  ces  blagues  de  husting  dont  il  est  coutumier,  est 
vraie,  non  parce  qu'il  le  dit,  mais  parceque  d'autres  l'ont  dit, 
avant  lui. 

L'honorable  M.  Ouimet,  quand  il  était  premier  ministre,  a  écrit 
au  Cardinal  Antonelli  ce  qui  suit  :  "  Quoiqu'il  puisse  en  arriver 
"  concernant  cette  question,  je  dois  déclarer  à  Votre  Eminence 
"  que  c'est  l'intention  bien  arrêtée  du  gouvernement  de  ne  pas 
"  traiter  cette  qusstion  avec  les  RR.  PP.  Jésuites,  mais  unique- 
"ment  avec  l'archevêque  de  Québec,  dont  la  prudence  et  la 
"  sagesse  inspirent  au  gouvernement  la  plus  entière  confiance." 

Ainsi,  M.  Ouimet  consentait  à  traiter  cette  question,  mais  pas 
avec  les  Jésuites,  et  seulement  avec  l'archevêque  de  Québec. 
Le  principe  était  donc  admis. 

Le  9  octobre  1876,  les  évêques  de  la  province  écrivirent  ce  qui 
suit: 
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*'  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  l'épiscopat,  le  clergé  et  les  catholj. 
"  ques,  de  cette  province  ont  protesté  contre  l'usurpation  des  biens 
"  appartenant,  en  cette  pirovince,  à  l'ordre  des  Jésuites,  au  niomeut 
«  de  sa  suppression  dans  le  siècle  dernier.  En  même  temps,  ils 
"  en  ont  revendiqué  la  possession  et  la  propriété  comme  biens 
"  destinés  à  des  fins  qui  sont  du  ressort  exclusif  de  l'église  catho- 
"  lique,  selon  la  volonté  expresse  et  sacrée  des  nombreux  bienfai- 
"  teurs  tous  catholiques  de  l'Institut,  tel  qu'établi  au  Canada. 
"  Ayant  appris  que  le  terrain  sur  lequel  était  construit  le  Collège 
"  des  Jésuites  à  Québec,  allait  bientôt  être  mis  en  vente  par  le 
"  gouvernement  de  cette  province,  nous,  archevêques  et  évêques 
"  de  la  province  de  Québec,  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
"  renouveler,  et  nous  renouvelons  par  les  présentes,  les  susdites 
"  protestations  et  revendications  des  dits  biens  et  en  partienlier 
"  du  terrain  en  question." 

Plus  tard,  M.  l'abbé  Brichet,  un  des  prêtres  les  plus  distingués 
de  Rome  qui  aient  été  mêlés  à  cette  affaire,  écrivait  au  général 
des  Jésuites  : 

"  Monseigneur  l'archevêque  (de  Québec)  espère  les  (ces  biens) 
"  obtenir  facilement  pour  son  université." 

Le  11  octobre  1884,  l'archevêque  de  Tyr,  secrétaire  de  la  pro- 
pagande, envoyait  une  lettre  au  général  des  Jésuites  dans  laquelle 
il  dit, 

"  Le  soussigné,  secrétaire  de  la  Sacrée  Propagande,  se  fait  un 
"  devoir  de  communiquer  à  V.  P.  la  décision  définitive  que  le 
"  Saint- Père  a  prise  au  sujet  des  démarches  pour  les  biens  que 
"  votre  digne  compagnie  possédait  autrefois  au  Canada,  et  que  le 
"  gouvemernent  veut  maintenant  rendre  à  l'Eglise" 

Le  8  avril  1885,  Mgr  Taschereau  demanda,  de  nouveau,  la 
restitution  de  ces  biens  à  l'hon.  M.  Ross,  alors  premier  ministre, 
qui  répondit  comme  suit  : 

"  Si  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  décide 
"  de  rouvrir  et  de  reconsidérer  cette  question  des  biens  des  Jésui- 
"  tes,  je  ne  manquerai  pas  d'en  prévenir  Votre  Grandeur  et  les 
"  Révérends  pères  Jésuites,  afin  que,  avec  Votre  concours  et  le 
"  leur,  il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  proposer  à  la  législature  une  mesure 
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"  qui  devra  régler  cette  question  d'une  manière  satisfaisante  et 
"  définitive." 

Ainsi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  :  la  question  était  réglée 
en  principe.  Il  ne  manquait  plus  que  deux  choses  pour  terminer 
cette  transaction  : 

lo.  Avoir  le  courage  nécessaire  et  braver  les  orangistes  ; 

2o.  Arrêter  le  chiffre  de  l'indemnité. 

C'est  ce  que  nos  adversaires  n'ont  pas  osé  faire.  Secrètement, 
ils  disaient  aux  autorités  religieuses  :  "  Nous  sommes  prêts  à 
régler  ;  "  mais  publiquement,  de  peur  des  orangistes,  ils  i?  osaient 
régler. 

Voyez  comme  cette  lâcheté  apparaît  bien  dans  ces  mots  d'un 
document  déjà  cité  : 

"  Les  Jésuites  n'auront  rien,  et  on  aura  soulevé  en  vain,  et  au 
"  grand  préjudice  de  la  religion,  le  fanatisme  et  les  préjugés  dans^ 
'  une  question  où  les  passions  s'excitent  si  facilement .... 

"  Et  voyez  comme  la  politique  lâche  et  fourbe  de  nos  adver- 
"  saires  s'était  déteinte  à  Rome  : 

"  La  partie  protestante  des  députés,"  dit  un  document  de  Rome„ 
"  est  trop  opposée  aux  Jésuites  pour  consentir  à  cette  restitution. 
"  Ce  point  est  évident  pour  tous  ceux  qui  connaissent  les  homme» 
"  et  les  choses. 

"  Directement,  la  compagnie  n'a  aucune  chance  de  rentrer  on; 
'  possession  de  ces  biens ....  Cependant  Monseigneur  comprentf 
"  qu'il  est  convenable  que  la  Compagnie  ait  une  bonne  pai*t  à 
'  cette  acquisition.  Il  s'engagerait  toiit-à  fait  secrètemetH  à  payer 
"  à  la  Compagnie  la  somme  de  500,000  francs .... 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  raisonnable  sur  ce  point-ci  :  le 
règlement  était  décidé  en  principe,  et  si  on  n'avait  pas  eu  peur 
(les  orangistes,  ce  règlement  aurait  eu  lieu. 

Les  Jésuites  ne  devaient  rien  avoir  en  apparence,  de  peur  de 
froisser  les  protestants,  mais  on  était  disposé  à  leur  donner 
500,000  francs,  tout-à-fait  secrètement. 

C'est  sens  doute  pour  donner  suite  à  la  même  idée,  et  toujoum 
pour  ne  pas  froisser  les  protestants,  que  M.  Chapleau,  qui,  pour- 
tant, avait  été  mêlé  à  toute  cette  affaire,  disait  à  Saint  Hilaire,. 
(Montréal  Gazette  du  7  septembre  dernier): 
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"  Oui,  je  n'avais  pas  seulement  commencé,  mais  j'avais  pres- 
que terminé  le  règlement  de  cette  question  épineuse  quand  j'ai 
résigné,  mais  de  manière  a  ne  point  blesser  les  sitsceptUnUte'H  ,1,' 
ceux  qui  diffèrent  d'opinion  avec  nous.  Le  fait  est  que  ces  biens 
n'appartenaient  pas  aux  Jésuites  et  c'était  une  fausseté  que  île 
les  appeler  "  Biens  des  Jésuites."  Son  Eminence  le  cardinal  Si- 
meoni,  préfet  de  la  Propagande,  a  dit  qu'il  n'y  avait  rien  (|ui 
appartenait  aux  Jésuites,  mais  qu'il  y  avait  quelque  chose  iiai 
appartenait  à  l'Eglise.  Quand  l'ordre  des  Jésuites  fut  aboli  pai- 
le  Pape,  leurs  propriétés,  étant  propriétés  religieuses,  passèrent 
à  l'Eglise,  et,  en  vertu  de  la  loi  ecclésiastique,  quand  une  pm- 
priété  appartient  à  l'Eglise,  les  évêques  du  diocèse  en  disposent 
<lans  l'intérêt  public,  et  de  cette  façon  tout  le  public  en  profite. 
L'Eglise  prétendait  avoir  des  droits  sur  ces  biens.  Que  voulions- 
nous  en  faire  ?  Nous  voulions  eu  faire  des  octrois  en  faveur  de 
l'éducation  supérieure " 

Donc,  j'ai  le  droit  de  conclure  que  nous  sonnnes  tous  d'accord, 
nous,  les  catholiques,  sur  la  question  de  principe  du  règlement  et 
que  la  seule  difficulté  est  de  savoir  s'il  est  opportun  d'à»  ;di(]Uer 
ce  principe  ouvertement,  honnêtement  et  franchement. 

Nos  adve-saire^,  suivant  leur  politique  habituelle,  voulaient 
prendre  la  voie  tortueuse,  secrète  et  hypocrite,  afin  do  ne  pas 
froisser  leurs  alliés,  les  orangistes. 

Nous  avons  préféré  la  voie  ouverte,  honnête  et  franoiie  ;  et 
nous  avons  décidé  de  rendre  justice,  de  restituer  des  biens  volés, 
gans  espérance  de  faveurs  des  autorités  religieuses,  mais  aussi 
sans  crainte  du  fanatisme  des  orangistes. 

2o.  Nous  avons  payé  trop  cher. 

Ce  reproche  est  tout  simplement  stupide.  M.  Chapleau,  qui  le 
laisse  faire,  et  qui  peut-être  même  l'inspire,  sait  bien  à  quoi  s'en 
tenir.  Il  avait  fixé,  je  l'affirme  avec  connaissance  de  cause,  et  je 
suis  en  état  d'en  faire  la  preuve,  il  avait  fixé  à  $600,000  la  part 
des  catholiques  dans  ces  biens.  Nous  ne  payons  que  S400,000. 
D'ailleurs  tous  les  gens  raisonnables  savent  que  ce  dernier  chiffre 
n'est  pas  exagéré. 

C'est  colui  qui  parait  avoir  été  fixé  autrefois,  ici,  sous  le  gou- 
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vernt'inent  de  M.  Ouimet,  puisque   M.  l'abbé  Brichet  disait,  dan» 
le  d(x;uiuent  déjà  cité  : 

"  Le  gouvernement  du  Canada  retient  les  biens  qui  apparte- 
naient autrefois  à  l'ancienne  compagnie.  On  peut  les  évaluer  à 
(k'ux  millions  de  francs " 

Or,  deux  millions  de  francs,  c'est  $400,000. 

Ce  chiffre  paraît  d'autant  plus  raisonnable  que  le  Père  Turgeon, 
représentant  du  St-Père  et  des  Jésuites,  réclamait  $990,000  pour 
une  seule  propriété,  dans  sa  lettre  du  20  mai  188S,  et  que  tous 
les  biens  en  question  sont  évalués  par  M.  Rivard,  surintendant 
(les  biens  des  Jésuites,  dans  un  rapport  qu'il  m'a  fait  le  1er  mai 
mn,  à  $1,608,208. 

De  son  côté,  M.  Varin,  autre  agent  de  ces  biens,  dans  un  rap- 
port du  22  mai  1860,  mentionné  dans  un  ordre  en  conseil  du  1er 
octobre  1860,  porte  la  valeur  de  ces  biens  à  £277,817. 

Quant  aux  revenus  annuels  de  ces  biens,  sans  compter  le* 
casjuels,  provenant  de  la  vente  des  bois,  des  terres  non  cédées,  etc.„ 
i'k.,  M.  Rivard,  dans  un  rapport  de  1878,  (Rapport  du  conimis- 
Miiro  des  terres  de  la  Couronne  de  1878,  pp.  86  à  48)  les  porte  à. 
K20,fil7.88,  ce  qui  à  4  p.  c.  d'intérêt  représentait,  dès  cette  époijue, 
un  capital  plus  élevé  cjue  celui  (jue  nous  avons  payé. 

Le  4  juin  1888,  j'écrivais  au  Rév.  Père  Turgeon  : 

"  Vu  les  difficultés  qui  entourent  le  règlement  de  cette  (ques- 
tion, et  vu  la  situation  de  la  province,  nous  sonnnes  obligés,  à 
ii'j>ret,  de  vous  dire  que  nous  ne  pouvons  vous  offrir  plus  de 
.<400,OOO. 

"  Pour  arriver  à  ce  chiffre,  nous  ne  prenons  pas  pour  base  la- 
valein-  intrinsèque  des  biens,  attendu  que,  depuis  longtemps,  les. 
autorités  religieuses  ont  abandonné  la  demande  de  restitution 
en  nature,  et  se  sont  contentées  invariablenient  de  réclamer  unt> 
indemnité.  Le  montant  de  cette  indemnité  a  même  été  indiqué 
par  les  autorités  religieuses  de  ce  pays,  à  Rome,  lesquelles  auto- 
lités  se  .sont  déclarées  prêtes,  dans  différentes  occasions,  à  accep- 
ter li<400,000. 

"  Il  nous  est,  en  conséquence,  impossible  d'aller  au-delà  de  ce. 
montant .  . . .  " 

Donc,  dans  ces  circonstances,  avec  tous  ces  faits,  et  suivant 
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tous  ces  (locuiiients,  j'ai  raison  d'affirmer  que  le  montant  pfiy^: 
n'est  pas  exagéré,  qu'il  est  raisonnable  et  <jue,  consé(iueintneiit, 
l'accusation  portée  contre  nous  d'avoir  payé  trop  cher  est  mal 
fondée  et  doit  être  rejetée. 

'^o.  NouK  avo7>H  eu  tort  de  mêler  le  nom  du  Pape  à  cetfe  trnn- 
isaction. 

'  Cette  accusation  est  bien  étrange  ;  toutefois,  il  n'y  aurait  rien 
^l'étonnant,  car  elle  vient  des  orangistes  et  de  M.  Chapleau.  Sin- 
gulier rapprochement,  n'est-ce  pas  ?  C'est  bien  naturel  pourtant 
et  bien  tl'accord  avec  les  traditions  des  bleiis. 

D'abord  pouvions-nous  régler  cette  affaire  sans  l'intervention 
du  Pape,  et  sans  mêler  son  nom  à  toute  cette  transaction  :' 

Pour  un  catholique,  la  question  est  facile  à  résoudre  ;  car  c'est 
de  principe  élémentaire,  en  droit  ecclésiastique,  que  les  biens  des 
ordres  religieux  abolis  appartiennent  à  l'église  universelle  et  (jue 
le  Pape  peut  en  disposer.  C'est,  d'ailleurs,  écrit  en  toute  lettre 
dans  les  documents  pontificaux  se  rattachant  à  cette  (|uestii)n 
des  biens  des  Jésuites,  et  le  Pape  actuel  n'a  jamais  voulu  eonsen- 
tir  que  la  question  fut  réglée  sans  qu'il  restât  maître  absolu  de  la 
<listribution  du  montant  de  la  compensation. 

D'ailleui's,  M.  Chapleau  l'a  dit  lui-même  à  St-Hilaire,  dans  les 
paroles  que  j'ai  citées  tout  à  l'heure.     Ecoutons-le  : 

"  Le  fait  est,  disait-il,  que  ces  biens  n'appartenaient  pas  aux 

Jésuites Son  Eminence  le  cardinal  Simeoni,  préfet  de  la 

Propagjinde,  a  dit  qu'il  n'y  avait  rien  qui  appartenait  aux  Jésui- 
tes, mais  qu'il  y  avait  quelque  chose  qui  appartenait  à  l'Eglise. 
'Quand  l'ordre  fut  aboli  par  le  Pape,  leurs  propriétés,  étant  pro- 
priétés religieuses,  passèrent  à  l'Eglise,  et  en  vertu  de  la  loi 
■ecclésiastique,  quand  une  propriété  appartient  à  l'Eglise,  les  évè- 
<]ues  du  diocèse  en  disposent  dans  l'intérêt  public,  et  de  cette 
façon  tout  le  public  en  profite.  L'Eglise  prétendait  avoir  des 
droits  sur  ces  biens " 

M.  Chapleau  admet  donc  que  ces  biens  appartenaient  à  l'Eglise  : 
mais  il  prétend  que  c'était  aux  évêques  à  en  disposer.  C'est  là 
une  grave  erreur.  Les  évêques  pouvaient  en  disposer,  mais  seu- 
temenfcAvec  la  permission  du  Pape  et  suivant  le  mode  indiqué 
par  lui. 
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Du  moment  que  ces  principes  sont  admis,  l'accusation  tombe 
<l'elle-même.  En  effet,  puisque  ces  biens  devenaient  la  propriété 
<ie  l'Eglise  universelle,  et  que  le  Pape  seul  pouvait  en  disposer, 
lui  seul  pouvait  faire  la  distribution  des  deniers  accordés  en  com- 
pensation. Conséquemment,  pourquoi  nous  reprocher  d'avoir 
mêlé  le  Pape  à  cette  affaire  ?  Nous  ne  pouvions  régler  sans  lui  ; 
nous  ne  pouvions  distribuer  l'argent  sans  lui  ;  alors  il  fallait  aller 
au  Pape,  et  j'y  suis  allé  avec  le  résultat  que  tout  le  monde  con- 
naît, c'est-à-dire  avec  succès. 

D'ailleurs,  si  c'est  un  crime  pour  moi  d'avoir  été  à  Rome  pour 
régler  cette  question,  c'est  un  crime  aussi  pour  M.  Chapleau  d'y 
avoir  été.  Il  l'a  dit  lui-même,  qu'il  était  allé  à  Rome  pour  régler 
cette  affaire  ;  c'est  donc  qu'il  comprenait  qu'il  ne  pouvait  pas 
régler  sans  l'intervention  de  Rome.  Or,  qu'est-ce  que  c'est  que 
Rome  ?  Pour  nous,  et  au  point  de  vue  religieux,  c'est  le  Pape.  A 
moins  que  M.  Chapleau  espérât  pouvoir  régler  cette  affaire  avec 
le  roi  Humbert  ;  car  il  y  a  deux  souverains  à  Rome,  l'un  légitime, 
que  nous  reconnaissons,  c'est  le  Pape  ;  l'autre,  illégitime,  que  nous 
refusons  de  reconnaître,  c'est  le  roi  Humbert  :  aiJquel  des  deux, 
M.  Chapleau  devait-il  s'adresser  ?  Quant  à  moi,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  doute,  je  me  suis  adressé  au  Pape,  puisque  c'est  là  le 
^rinie  que  l'on  me  fait. 

Mais  je  ne  désire  point  vous  fatiguer  davantage  sur  ce  point. 
Je  vais  régler  la  question  en  bien  peu  de  mots. 

L'accusation  de  M.  Chapleau  m'a  tellement  blessé  que  j'ai  cru 
de  mon  devoir  d'écrire  la  lettre  que  voici  à  Son  Eminence  le  car- 
•tlinal  ïaschereau  : 


'  CABINET   DU   PREMIER   MINISTRE. 

"  Province  de  Québec. 

"Québec,  le  25  Octobre  1889. 

■■'  Eminence, 

"  Je  demande  respectueusement  la  permission  de  poser  à  votre 
Eminence  les  questions  suivantes  et  de  La  prier  d'y  répondre 
officiellement  : 
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"  lo.  Etait-il  possible,  dans  l'opinion  de  Votre  Eminence,  de 
régler  la  question  des  biens  des  Jésuites  sans  laisser  la  distribu- 
tion du  montant  accordé  pour  la  compensation  à  la  discrétion 
exclusive  et  entière  du  Souverain  Pontife  ? 

"  2o.  Y  a-t-il,  dans  quelque  document,  à  votre  connaissance^ 
quelque  chose  qui  pourrait  laisser  croire  que  le  Souverain  Pon- 
tife aurait  consenti  à  ce  que  le  règlement  eut  lieu  sans  qu'il  eut 
le  contrôle  absolu  de  cette  distribution  ? 

"  Veuillez  accepter,  Eminence,  l'expression  de  mon  plus  pro- 
fond respect  et  me  croire, 

,         "  Votre  tout  dévoué, 

"(Signé)  Honoré  Mercier 

"  A  Son  Eminence  Cardinal  Taschereau,  Québec  P.  Q.," 

"  Voici  la  réponse  de  Son  Eminence  : 

"  Archevêché  de  Québec,  28  octobre,  1889. 
"  L'honorable  H.  Mercier, 

"  Premier  Ministre  de  la  Province  de  Québec. 

"  Monsieur, 

"  Dans  votre  lettre  du  25  courant,  vous  me  demandez  de  répon- 
dre officiellement  aux  deux  questions  suivantes  : 

"  lo  Etait-il  possible,  dans  l'opinion  de  Votre  Eminence,  de 
régler  la  question  des  biens  des  Jésuites  sans  laisser  la  distribu- 
tion du  montant  accordé  pour  la  compensation,  à  la  discrétion 
exclusive  et  entière  du  Souverain  Pontife?" 

"  2o  Y  a-t-il,  dans  quelque  document,  à  votre  connaissance,, 
quelque  chose  qui  pourrait  laisser  croire  que  le  Souverain  Pon- 
tife aurait  consenti  à  ce  que  le  règlement  eut  lieu,  sans  qu'il  eut 
le  contrôle  absolu  de  cette  distribution  ?" 

"  A  la  première  question  je  réponds  : 

"  Non,  à  moins  que  le  l'ape  y  eut  consenti 

"  A  la  seconde  question  : 

"  Non  ;  à  ma  connaissance  il  n'y  a  aucun  document  ou  quelque 
chose  qui  pourrait  laisser  croire  que  le  Souverain  Pontife  aurait 
consenti  à  ce  que  le  règlement  eut  lieu,  sans  qu'il  eut  le  contrôle- 
absolu  de  cette  distribution. 
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"  Et  quand  même  il  y  en  aurait  eu  avant  1888,  la  lettre  de 
Son  Ëminenee  le  Cardinal  Simeoni,  27  mars  1888,  (Statuts  de 
1888,  pages  62-63)  est  bien  claire  et  formelle  à  ce  sujet. 

"  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Premier  Ministre,  l'assurance  de 
mon  dévouement. 

(Signé)  "  E.  A.  Gard.  Taschereau, 

"  Arch.  de  Québec. 

Ce  point  est  donc  réglé  à  la  confusion  de  nos  ennemis,  à  la 
confusion  de  M.  Chapleau. 

Il  prétend  qu'il  aurait  réglé  la  question  avec  l'archevêque  p 
c'est-à-dire  que  la  distribution  du  montant  accordé  n'aurait  pas 
été  faite  par  le  Pape. 

L'archevêque,  c'est  Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau. 

"  Or,  la  lettre  que  je  viens  de  lire  dément  formellement  cette 
assertion,  et  affirme  que  cette  question  ne  pouvait  pas  être  réglée 
sans  passer  par  le  Pape,  c'est-à-dire  sans  que  le  Pape  fit  la  distri- 
bution du  montant. 

/^ourquoi  discuter  davantage  ?  Tout  ce  que  j'ajouterais  serait 
inutile  ;  ma  thèse  est  prouvée  et  celle  de  M.  Chapleau  est  con- 
(lanniée. 

Quant  aux  orangistes  qui  le  supportent  dans  sa  thèse,  je  n'ai 
rien  à  y  voir.  Les  orangistes  sont  nos  ennemis  naturels,  sont  les 
ennemis  des  Canadiens-français,  sont  les  ennemis  des  catholiques 
et  surtout  sont  les  ennemis  du  Pape.  Ils  devaient  me  condamner 
au  suje*^  de  cette  transaction,  non-seulement  quant  à  la  forme,. 
non-seulement  quant  au  fait  d'avoir  mêlé  le  nom  du  Pape  à  la 
distribution  de  l'argent,  mais  aussi  et  surtout  quant  au  mérite, 
ijuant  au  fait  du  règlement  lui-même. 

En  me  condamnant,  les  orangistes  sont  logiques,  ils  restent 
d'accord  avec  leurs  traditions,  et  j'aurais  été  peiné,  j'allais  dire 
insulté,  s'ils  ne  m'eussent  point  honoré  de  leur  condamnation  à 
cet  égard. 

MINORITÉ   PROTESTANTE 

Quelques  personnes,  bien  mal  intentionnées,  ont  voulu  profiter 
du  règlement  de  la  question  des  biens  des  Jésuites,  pour  soulever 
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les  préjugés  contre  la  majorité  de  cette  province,  en  l'accusniu 
d'être  injuste  à  l'égard  de  la  majorité  pi-otcstante,  et  l'on  a  pré- 
tendu, bien  faussement,  que  cette  minorité  était  maltraitée  )>t 
qu'elle  n'avait  point  l'exercice  entier  de  ses  droits.  Les  droits 
d'une  minorité  peuvent  être  considérés  à  (juatre  points  de  vue  : 

lo.  Au  point  de  vue  religieux  ; 

2o.  Au  point  de  vue  civil  ; 

3o.  Au  point  de  vue  de  l'éducation  ; 

4o.  Au  point  de  vue  politique. 

Sûrement,  l'on  ne  prétendra  point  que  la  minorité  protestante 
n'a  point,  n'exerce  point  et  ne  réclame  point  avec  succès,  tous  ses 
droits  dans  notre  province,  aux  points  de  vue  religieux,  politirnie 
et  civil. 

Personne  n'osera  dire  que  les  catholiques  empêchent  les  pro- 
testants de  pratiquer  leur  religion  aussi  librement  qu'ils  la  prati- 
quent eux-mêmes.  Il  y  a  des  églises  protestantes  partout,  iiiêine 
dans  les  centres,  je  dirais,  exclusivement  catholiques  ;  et  nous 
sommes  encore  à  entendre  parler  de  la  moindre  insulte  faite  a 
des  congrégations  protestantes,  quand  elles  jugent  à  propos  devse 
réunir. 

Quant  aux  droits  politiques  et  civils,  ils  sont  consignés  dans 
nos  codes  et  notre  constitution,  et  il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  de 
personne  de  dire  que  les  protestants  avaient  quelque  raison  de 
se  plaindre  à  cet  égard. 

Quant  aux  droits  relativement  à  l'éducation,  il  est  juste  de  dire 
exactement  ce  qui  en  est,  afin  de  faire  disparaître  toute  anibi- 
guité  qui  pourrait  exister  à  cet  égard. 

Mais  avant,  constatons  bien  que  la  loi  déclare  officielles  les 
deux  langues,  française  et  anglaise  ;  que  cans  la  pratique,  tous 
nos  documents  publics  sont  imprimés  dans  ces  deux  langues  ; 
que,  dans  la  législature,  on  les  parle  toutes  deux,  et  que  bien 
^souvent,  nous,  les  députés  canadiens-français,  répondons  en  anglais 
-à  des  discours  faits  en  anglais  par  nos  collègues  d'une  autre  ori- 
gine, et  que  nous  nous  efforçons  de  rendre  à  ceux-ci,  sous  ce 
rapport,  tous  les  services  possibles,  afin  de  leur  enlever  tout  pré- 
texte de  se  plaindre. 

La  même  chose  se  fait  dans  nos  cours  de  justice,  où  bien  sou- 
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vent  des  avocats  canadiens-français  plaident  en  anglais,  par  cour- 
toisie pour  leurs  confrères  d'ongine  étrangère,  et  malgré  que  nous 
n'y  soyions  pas  tenus,  chaque  fois  que,  dans  nos  départements 
publics,  nous  avons  à  écrire  à  une  personne  parlant  la  langue 
anglaise,  nous  le  faisons  dans  sa  propre  langue  ;  c'est  une  règle 
invariable,  et  je  crois  (ju'elle  ne  souffre  jamais  d'exceptron,  ou  du 
moins,  s'il  y  a  des  exceptions,  elles  sont  telleujent  rares  (ju'il  ne 
serait  pas  raisonnable  d'en  tenir  compte. 

Quant  à  la  question  d'éducation,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  une 
minorité  mieux  traitée  (jue  celle  de  la  province  de  Québec,  à  ce 
sujet,  et,  comme  je  ne  désire  point  faire  accepter  mon  propre 
témoignage,  j'ai  pris  le  soin  d'invoquer  celui  du  Rev,  M.  Rtixford, 
secrétaire  protestant  du  conseil  dtj  l'instruction  publique.  Voici, 
en  réponse  à  la  mienne,  la  lettre  (ju'il  m'a  écrite.  Cette  réponse 
est  complète  et  va  régler  la  question  cpie  je  discute  d'une  manièi'e 
définitive  : 

Ttuubtcilnii. 

"  DÉPARTEMENT    DE   L'iNSTHUCTfON    PUBLK^UE." 
1077-S9. 

"  Québec,  4  juillet,  18Hf). 
"A  l'Honorable  Premier  Ministre 

"  de  la  Province  de  QuÉBEc.  " 

"  Mon  cher  monsieur. 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du 
"  27  juin  dernier  contenant  des  questions  relatives  aux  écoles  pro- 
"  testantes  de  la  province  de  Québec,  et  je  prends  la  liberté  de 
'  soumettre  les  déclarations  suivantes  pour  répondre  à  ces  ques- 
"  tions  : 

"  Première  question. — Qu'elle  est  la  situation  des  écoles  protes- 
"  tantes  séparées  dans  la  province  de  Québec  ? 

"  Réponse. — Les  écoles  protestantes  de  la  province  de  Quél)ec 
"  sont  ou  des  écoles  de  la  majorité  des  contribuables  de  la  munici- 
"  palité  dans  laquelle  elles  sont  situées,  sous  le  contrôle  de  cincj 
"  coininissaires  d'écoles,  ou  des  écoles  dissidentes  appartenant  à  la 
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minorité  des  membres  de  la  municipalité,  soumise  au  contrôla  ijc 
trois  syndics  scolaires.  Il  y  a,  dans  la  province,  91()  do  ces  éco- 
les élémentaires,  30  écoles  modèles  et  lî)  académies  formant  un 
ensemble  de  près  de  mille  écoles  fré(|uentées  par  24,444  élèves. 
Ces  écoles,  dans  nombre  de  cas,  ont  à  souffrir  du  peu  de  densité 
des  éléments  dissidents  dont  leur  entretien  dépend,  mais  elles 
jouissent  de  tous  les  droits  et  privilèges  des  écoles  appartenant 
à  la  majorité  des  habitants  de  la  province,  (|uant  à  ce  qui  con- 
cerne les  règlements  scolaires,  les  livres  de  classe,  le  cours  d'étu- 
des et  les  capacités  des  instituteurs.  Sous  ce  dernier  rapport, 
elles  sont  peut-être  ini  peu  plus  favorisées  que  quel(|ues-uneH 
des  écoles  appartenant  à  la  majorité  des  habitants  de  la  province, 
Il  est  de  fait  que  le  comité  pi-otestant,  ayant  un  plus  petit  nom- 
bre d'écoles  sous  son  contrôle,  s'est  trouvé  en  état  de  prendre, 
quand  la  chose  était  nécessaire,  des  mesures  propres  à  améliorer 
la  situation  des  écoles  protestantes  avant  (jue  dtîs  mesures  ana- 
logues eussent  pu  être  adoptées  pour  les  écoles  catholiques  romai- 
nes de  la  province." 

"  Deuxième  question.  Veuillez  me  faire  un  résumé  de  la  loi 
portant  sur  cette  matière  et  sur  les  droits  qu'ont  les  piotestants 
d'avoir  des  écoles  séparées  dans  notre  province." 

"  Réponse.  Pour  les  fins  scolaires,  la  Province  est  divisée  en 
sections  appelées  municipalités  scolaires." 

"  Les  écoles  de  ces  municipalités  sont  sous  la  direction  de  eini| 
commissaires  élus  par  les  contribuables.  Si  les  habitants  de  lu 
municipalité  sont  en  majorité  protestants,  les  écoles  de  la  mu- 
nicipalité sont  conduites  conformément  aux  règlements  édictés 
par  le  comité  protestant  relativement  au  cours  d'études,  aux 
livres  de  classes,  aux  instituteurs,  etc.  Quand  les  protestants 
forment  la  minorité  dans  la  municipalité,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
satisfaits  de  l'administration  des  écoles,  ils  ont  droit  d'établir  leur 
dissidence  et  de  notifier  les  commissaires  d'écoles  qu'ils  sont, 
en  totalité  ou  en  partie,  dissidents.  Ils  élisent  alors  trois 
syndics  préposés  à  l'administration  de  leurs  écoles  dissidentes. 
Ces  écoles  dissidentes  jouissent  de  tous  les  droits  et  privilèges 
des  écoles  de  la  majorité  des  habitants  de  la  municipalité,  saut' 
ce  point  que  les  syndics  dissidents  ne  peuvent  prélever  de  taxes 
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"  scolaires  sur  les  compa^ies  corporati veinent  constituées.  Co 
"  pouvoir  appartient  aux  connnissaires  d'écoles  de  chu({ue  nmni- 
"  eipalité,  lesquels  sont  tenus  de  verser  entre  les  mains  des  syndics 
"  une  partie  des  taxes  prélevées  sur  les  compagnies  légalement 
•'  constituées  en  corporations,  proportionnellement  au  nombre  des 
"  élèves  fréquentant  leurs  écoles  respectives.  Sous  les  autres  rap- 
"  ports,  les  syndics  di.s.sidents-ont  les  mémos  pouvoirs  que  lescom- 
"  inissaires  d'écoles  quant  à  ce  qui  concerne  les  écoles  placées  sous 
"  leur  contrAle.  Si  les  dissidents  d'une  nmnicipalité  sont  trop 
"  faibles  pour  supporter  une  école,  ils  peuvent  s'unir  à  une  muni- 
"  eipalité  voisine  ayant  leur  croyance,  en  vue  de  l'entretien  des 
"  écoles.  Tout  chef  de  famille  demeurant  dans  une  nmnicipalité 
"  non  pourvue  d'école  dissidente,  peut,  (Ds'il  appartient  à  la  mi- 
"  norité,  (2)  s'il  a  des  enfants  en  a,  •  'ie  fréquenter  l'école,  et,  (8), 
"  s'il  demeure  dans  les  trois  milles  ue  distance  d'une  école  de  sa 
"  foi  religieuse  située  dans  une  autre  nmnicipalité,  payer  ses  taxes 
"  pour  l'entretien  de  cette  école  et  y  envoyer  ses  enfants." 

"  Une  personne  appartenant  à  la  minorité  religieuse  peut,  en 
•'  n'importe  quel  temps,  devenir  dissidente  en  donnant  les  avis 
"  prescrits,  mais  elle  est  sujette  à  l'acquittement  des  taxes  ordi- 
•'  naires  imposées  par  les  coinmissaires  d'écoles  pour  l'année  cou 
"  nmte  et  pour  rapport  des  dettes  existantes  de  la  corporation  sco- 
"  laire.  Toutefois,  dans  le  cas  de  formation  d'une  nouvelle 
"  municipalité,  si  l'avis  de  dis.-»ident  est  donné  dans  le  mois  qui 
"  suit  l'organisation  de  la  municipalité,  les  dissidents  ne  sont  pas 
"  sujets  aux  taxes  imposées  par  les  commissaires  d'écoles. 

"  Quand,  dans  une  municipalité,  la  minorité  est  dissidente, 
"  elle  a  droit  à  une  partie  de  la  propriété  de  la  corporation  sco- 
"  laire  dont  elle  est  dissidente.  Cette  part  est,  au  prorota,  déter- 
*'  minée  d'après  la  valeur  de  la  propriété  imposable  représentée 
"  par  les  dissidents.  Les  écoles  protestantes  dissidentes  ou  sou- 
"  mises  au  contrôle  des  commissaires  d'écoles,  sont  placées  sous  la 
'  surveillance  du  comité  protestant  du  Conseil  de  l'Instruction 
'  Publique,  actuellement  composé  de  dix  membres  nommés  par  le 
*  gouvernement,  de  cinq  membres  nommés  par  le  comité  lui-même 
"  et  d'un  membre  élu  par  l'Association  provinciale  des  institu- 
"  teurs  protestants.     Ce  comité  a  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
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"  ments  concernant  les  écoles  protestantes,  les  écoles  normalt^s 
"  les  bureaux  d'examinateurs,  les  inspecteurs  d'écoles,  les  livres 
"  de  classe,  ainsi  que  touchant  l'organisation,  la  gouverne  et  la 
"  discipline  des  écoles  protestantes  et  la  classitication  dos  écoles 
"  et  des  instituteiu's.  L'école  normale  McGill  t'ornie,  sous  l'oné- 
"  ration  des  règlements  faits  par  ce  comité,  des  instituteuis  pour 
"  la  partie  non  catholi(|ue  romaine  xle  la  province. 

"  Le  bureau  central  des  examinateurs  protestants,  agissant 
"  conformément  aux  règlements  du  comité,  a  seul  le  pouvoir  de 
"  décerner  des  brevets  permettant  d'enseigner  dans  les  écoles  pro- 
"  testantes. 

"  Cinq  inspecteurs  réguliers  et  trois  inspecteurs  spéciaux  uoiii- 
"  mes  sur  la  recommandations  du  comité  protestant  font  j'ins- 
"  pection  des  écoles  protestantes  de  la  province, 

"  Troisième  question — Veuillez  me  dire  le  nombre  des  écoles 
"  protestantes  séparées  qu'il  y  a  dans  cette  province  et  la  soiunio 
"  de  deniers  qu'elles  reçoivent  du  gouvernement?  Réponse.  lo. 
"  Il  y  a  environ  mille  écoles  protestantes  séparées  dans  la  pro- 
"  vince  ;  2o.  La  subvention  accordée  par  le  gouvernement  pour 
"  l'enseignement  élémentaire  est  de  $160,000.  Cette  soinnie  est 
"  distribuée  aux  municipalités  scolaires  de  la  province  propor- 
"  tionnellement  à  leur  population  totale  constatée  par  le  dernier 
"  recensement.  Dans  chaque  municipalité,  où  il  se  trouve  des 
"  écoles  dissidentes  administi'ées  par  des  syndics,  la  part  de  sub- 
"  vention  revenant  de  la  municipalité  est  divisée  ent)'e  les  coni- 
"  mi.s.saires  d  écoles  et  les  syndics  dissidents  proportionnelk'nient 
"  au  nombre  d'enfants  qui  fréquentent  leurs  écoles  respectives. 
"  Comme  cette  subvention  est  d'abord  partagée  en  raison  de  la 
"  population  totale, et,  ensuite,  là  où  il  existe  des  écoles  dissidentes, 
"  en  raison  de  l'assistance  variable  à  l'école,  ils  est  impossible  de 
"  dire  le  montant  exact  de  la  subvention  reçue  par  les  écoles  pm- 
"  testantes.  Néanmoins,  il  est  évident  que,  approximativement, 
"  ces  écoles  reçoivent  en  proportion  de  la  population,  soit  envi' 
"  ron  un  septième  de  la  subvention  totale. 

"  Quatrième  question — Pourriez-vous  me  donner  les  noms  des 
"  universités,  collèges,  écoles  modèles  qui  reçoivent  des  subvcn- 
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"  tions  du  gouvernement  et  le  montant  attribué  à  chacune  de  ces 
•  institutions  ?" 

"  Réponse. — Voici  la  liste  des  institutions  protestantes  d'ensei- 
"  gnement  supérieur  avec,  en  l'egard,  les  chiffres  de  la  subvention 
"  accordée  à  chacune  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1888,  pris  à 
"  même  le  fonds  d'enseignement  supérieur  : 

I. — UNIVERSITÉS  ET  COLLEGES 

lo.  Du  produit  des  honoraires  pour  licences  matrimoniales: 

L'Université  McGill $  2,500 

Le  Collège  Morin 1,250 

L'Université  du  Bishop's  Collège.  1,250 

S5,000 

2o.  Du  fonds  de  l'enseignement  supérieur  : 

L'Université  McGill .SI  ,050 

Le  Collège  Morin 500 

Le  Collège  Saint-François 1,000 

L'Université  du  Bishops Collège.  1,000 

$4,150 

II. — HIGH  SCHOOLS 

High  School,  Québec Sl,2.*r5 

High  School,  Montréal 1,185 

!?2,470 

m. — ACADEMIES 

Coaticook $  575 

Huntingdon 575 

Waterloo 575 

Lachute 425 

Sherbrooke 375 

Inverness 300 

Côte  Ste- Antoine 300 

Dunham 250 
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Shawville 250 

Granby 250 

St-Jean 200 

Clarenceville 200 

Trois-Rivières 225 

Cowansville 150 

Bedford 150 

LacoUe lôO 

Knowlton 100 

Québec  high  school  (tilles) 200 

Montréal  high  school  (filles) 200 

Compton  Ladies'  Collège 225 

Stanstead  W.  Collège 400 

IV. — ECOLES  MODELES 

Sutton 209 

Aylmer 150 

Portage  du  Fort 150 

Ormston 125 

Banville 50 

Clarendon 125 

Cookshire 125 

Mansonville 125 

Leeds 50 

Hemmingford 125 

Waterville 125 

Ulverton 50 

Richmond 75 

Berthier 75 

Bolton 50 

Bryson 60 

Bury 50 

Como 50 

Frelighsburg 50 

Famhani 50 

Grenville 50 


$6,075.00 
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Goiild 50 

Hatley 50 

Hull 50 

Lachine 50 

Magog 50 

Marbleton 50 

Mystic 50 

Rawdoii 50 

Sorel 50 

St-Sylvestre 50 

Stanbridgo 50 

Valleyfieid 50 

Warden 50 

Paspébiac 100 

CJaspé-Basin 100 

Ricbniond  (New) 100 

*3,850 

S20,545 

"  Lasomnip  dos  subventions  ci-d«\ssus — $20,545 — se  décompose 
conune  suit  : 

Subvention  proportionnelle  à  la  population }*  9,700 

Subvention  spéciale  aux  Higli  Scbools 2,470 

•  Intérêt  sur  le  fonds  des  licences  matrimoniales 1 ,400 

•'  Sonnnes  provenant  de  la  célébration  de  mariages  par 

des  ministres  protestants 7.410 

"  Solde  de  la  subvention  de  l'année  dernière 565 

"Total: $21,545 

A  déduire  frais  fixes 1.000 

'  Somme  totale  à  distribuer $20,545 

"  Cinquième  (juestion. — Pourriez-vous  me  donner  le  cbiffre  de 

la  population  protestante  de  langue  anglaise  de  cette  province  ? 

"  Réponse. — Je  n'ai  pas  ce  qu'il  faut  pour  constater  le  cbiftre 

"  de  la  population  protestante  de  langue  anglaise  de  la  province  en 

"  la  distinguant  de  la  population  protestante  parlant  d'autres  lan- 
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"  gués.     D'après  le  dernier  recensement,  il   y  avait  dans  la  iiiu- 

"  vince  : 

"  Catholi(|ues  romains 1,1 70,71  S 

"  Protestants 1S:},!)()() 

"  Neutre 4,:n!) 

"  Ensemble l,:îô[),027 

"  .l'ai  l'homieur  d'être,  cher  numsieur, 

"  Votre  ol)éissant  serviteur, 
"  (Signé)  Elsox  I.  RexioiîI), 

"  Secrétaire  du  département  de.  l'instruction  pulilii|iic. 

Voilà  comment  la  minorité  protestante  est  traitée  dans  Udtic 
province.  Je  ne  parle  point  des  divisions  électorales  où  la  majo- 
rité est  frant;aise  et  catholicpie  et  <]ui  nous  envoient  des  déjmti'^^ 
protestants  ;  je  ne  parle  point  du  grand  nombre  d'anglais  ])rotis- 
tants  (|ue  nous  avons  nommés  au  conseil  législatif,  pour  npvc- 
senter  des  collèges  électoraux  où  il  n'y  a  pres(|ue  point  d'anglais 
protestants  :  je  ne  parle  point  de  cette  foule  d'employés  jiulilio 
anglais  protestants,  recevant  de  magnitiipies  .salaires  et  traitr- 
pai"  lums  connue  s'ils  étaient  des  Canadiens-français  et  des  eatlm- 
liques:  non,  je  ne  parle  point  de  ces  choses,  car  il  n'y  a  pas  liiu 
de  se  vantei' d'être  juste  ;  il  n'y  a  ((u'à  regretter  d'entendre  iin» 
ennemis  nous  accu.ser  d'injustice,  (juand  nous  ne  méritons  nullr- 
ment  cette  accusation. 

Qu'on  le  sache  une  fois  pour  toute  :  la  minorité  protestante 
est  bien  traitée  <lans  cette  province,  elle  est  traitée  généreuseiiu'iit. 
libéralement,  et  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  la  majoiité  a 
moins  de  préjugés  religieux  et  nationaux,  (jue  dans  la  pr^viiicv 
de  Québec. 

La  lettre  du  Rév.  M.  Rexford  fait  connaître  la  situation; 
espérons  (pi'elle  produira  un  eti'et  salutaire  dans  d'autres  pin- 
vinces,  où  Ton  send)le  disposé  à  oublier  les  règles  de  la  jnstii'f 
en  menaçant  la  nunoi'ité  de  la  perte  des  droits  qu'elle  pos.sède  ici. 

Seulement,  (lu'ou  me  permette  de  dire  qu'une  minorité  n  a  pas 
de  droit  à  cau.se  de  sa  nationalité  ou  de  sa  l'eligion  ;  elle  a  des 
droits  parce  (qu'elle  est  minorité  ;  les  protestants  ont  autant  de 
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didits  (jUi'  k's  oatliolif|iK's,  les  citl»()li(|U(!S  auta  it  (jut;  les  protos- 
ttuits  :  les  Anglais,  les  Irlandais,  les  Ecossais  ont  auta'it  d»;  droits 
ijur  les  Fi'an(;ais  :  mais  les  Fran(;ais  en  ontautantiiue  les  Anglais, 
les  Irlandais  et  les  Ecossais  ;  et  ce  (pli  est  accord('  anx  niis,  en 
Ciiifid/i,  doit  être  aceonl»'  aux  autres  :  ce  (|ui  est  l'et'usé  aux  uns, 
(luit  être  l'i't'usê  aux  auti'es. 

Kspéroiis  (jue  ces  ])i'incipes  ne  sei-ont  jatnais  méconnus  »!t  «jue 
lions  ne  serons  pas  a])pelés,  dans  aucune  de  nos  provinces,  à  user 
lie  représailles  et  à  rappeler  aux  majorités  <|ui  voudraient  êtie 
iiiiu>ti's  i|iril  y  a  une  iiiiiutrité  (pli  a.  liesoin  de  protection. 


CONCLlSKiN 

Voilà,  messieui's,  ce  ipie  j'a\ais  à  nous  dire.  Jt!  crois  avoir 
iv|H)iidu,  d'une  manière  satisfaisante  aux  accusations  portées 
oiiiitiv  le  gouvernement  :  je  m'arrête  là,  malgré  (pie  j'aurais  encoi'o 
liicii  des  choses  à  nous  dire. 

Hii  terminant,  laisse>c-moi  vous  ]>rier,  tous  tant  <pie  vous  êtes, 
'{<■  lie  point  oublier  (pie  nous  avons  formé  le  parti  national,  avec 
vdtic  consentement,  avec  votre  ap[)ui,  avec  1(^  con.sentement  et 
rii]i])iu  de  t(ms  les  liliéraux  dans  la  province  de  Québec;  (pKî  C(! 
[liU'ti  est  sorti  d'une  alliance  honorable,  et  m'a  permis  de  former 
It  gouvernement  actuel,  (pli,  dans  son  origine,  a  été  appelé  na- 
tional, est  resté  national  depuis,  et  restera  national  tant  (]ue  j'en 
M  rai  le  chef. 

C'est  dire  (pic  nous  avons  brisé  les  vieux  liens  de  parti,  (pie 
lions  avons  renoncé  à  certaines  traditions  considérées  comme 
'liuioereuses,  et  à  certaines  idé'es  c(ai(lamnées  par  des  autorités 
r'SpeetiVs,  afin  d'affirmer  un  pnjgramnie  nouveau  ns.sez  libéral 
Itoiir  assurer  la  prospérité  [)ubli(pie,  mais  aussi,  assez  constîrva- 
t'Ur  pour  ne  ])as  iiKpiiéter  les  Ixms  citoyen.s. 

Ce  j)rograinme  sera  respecté,  ce  gouvernement  sera  maintenu 
't  ce  parti  vivi-a  dans  ces  conditions  et  pas  dans  d'autiv.s. 

•le. compte  sur  tons  les  honnêtes  gens  p(air  m'>i,id(!r  à  tenii"  cette 
lnDiiicsse  et  à  faire  respecter  cette  décision. 
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M.  I-E  PuivSIDENT,   MKsSIKrilS, 

Jo  mo  reiuls  avec  plaisir  à  l'invitation  ((ui  m'est  faite,  de  xdiis 
exposer  le  but  de  cette  réunion  (|ui  coninie  vous  le  savez,  tous,  est 
(le  réortçaniser  U'  parti  libéral  du  district  de  Montr<''al. 

Je  vois  avec  plaisir  (lu'un  rjrand  nombre  de  délé^aiés  se  sont 
rendus  ici  afin  de  nous  aider  dans  ce  travail  d'ori^janisatioii.  .Ir 
vois  dans  cette  assemblée  de  vieux  amis  avec  lescpiels  j  ai  l'ait  la 
lutte  pour  le  parti,  et  je  n'ai  nul  <loute  (ju'en  venant  s"as.soci(r;ui 
travail  d'or<çanisation  (|Ue  nous  allons  faire  à  Montréal,  ils  nous 
apporteront  le  concours  du  <lévouement  et  de  l'énei"(>;ie  ((u'ils  sa- 
vent toujours  déployer  pcnir  notre  cause.  Nous  com])toiis  sur 
leur  zèle  et  leur  expérience  et  nous  sommes  heureux  \\r  savoir 
que  ni  l'un  ni  l'autre  nous  feront  défaut. 

Il  V  0-  t^i*^  iiuebjue  temps,  plusieurs  amis  se  .sont  l'éuiiis  et  mit 
manifesté  le  désir  de  faire  revivre  l'Association  de  Réfonne  du 
district  de  Montréal  .«ous  la  direction  de  hupielle  nous  avons  fait 
des  luttes  glorieuses  pendant  les  années  ipii  ont  précédé  bSlN. 
J'ai  cnuijue  cette  idée  devait  être  favorablement  accueillie  et 
après  avoir  eu  l'approbation  de  plusieurs  amis  de  la  cause,  jai 
convociué  chez  moi  une  a.s.semblée  préliminaire,  le  cinc)  du  présent 
mois  et  il  y  a  été  décidé  de  réunir  ici  les  principaux  amis  de  iiotiv 
cause  dans  les  différents  comtés  qui  ctmstituent  le  «listrict  politi- 
(lue  de  Montréal.  Ces  comtés  forment  25  divi.sions  électorales 
En  réunissant  toutes  les  forcps  dispersées  dans  ces  flitiéiviitts 
'livi:i^'nH,  en  les  pla^-ant  sous  une  direction  unique,  vigoureuse 
,'  ,,  ■■■•'.  .  'i-ifie,  en  centralisant  le  mode  d'action  de  manière  à  ini- 
rii.  ttv.  >,  tous  nos  amis  de  recevoir,  à  un  moment  donné,  riiiipul- 
ViOP.    ■  nstruetions  dont  ils  ont  besoin,  nous  pourrions,  ce  iiif 

semble,  o.ùCnir  un  résultat  favorable  et  propre  à  nous  cniiduin 
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au  succès.  Les  partis  ne  sont  forts  que  par  l'organisation,  parci; 
(|Ut'  <lans  l'organisation  senU?,  ils  trouvent  cette  union,  cette  en- 
tente, cette  centialisation  (pli  sont  indispensables  et  qui  permet- 
k'nt  à  tous  les  amis  d'agir  dans  un  même  but,  dans  une  même 
|H'iisé('  et  pour  un  même  olyet.  Je  sjiis  (|u'il  est  difficile  d'orga- 
niser le  parti  libéral,  parce  que  l'organisation  suppose  la  disci- 
pline, et  qu'il  n'y  en  a  guère  chez  nous.  Nos  c«mvictions,  nos 
]iriii('ip('s,  notre  éducation  politicpie,  nos  luttes  :  tout  cela  nous 
ivtid  indisciplinés.  Nous  serions  des  couvservateurs  si  nous  obéis- 
sions servilement.  Mais  sans  devenir  des  esclaves,  nous  pouvons 
l'trc  moins  indisciplinés  et  accepter  mieux  lecomnumdementetla 
iliivction  dt»  chefs  autorisés.  Le  succès  est  à  cette  condition. 
Discutons  l'objet  du  commandement  avant  tju'il  soit  «lonné,  mais 
une  fois  (|u'il  l'est,  cessons  toute  discussion  et  olréi.ss<ms.  Si  les 
liliéi-aux  ne  veulent  pas  accepter  cette  manière  de  voir,  qu'ils 
iviioncent  à  la  p()]iti(]ue,  car  ils  sont  voués  à  l'impuissance. 

L'organisation  (|ui  vous  sera  proposée  n'est  pas  compliquée. 
Nous  vous  demanderons  purement  et  simplement  de  confier  à  un 
Kt.MlTK  DE  RK(!IE  l'autorité  néces.saire  pour  commander  et  agir 
(11  voti'e  nom.  (V  comité  devra  être  composé  ('X'Ojficiadf:  toutes 
les  personnes  qui  <le  droit  sont  les  porte-étendards  du  parti  :  les 
sénateurs,  les  conseillers  législatifs  et  les  députés  liliéraux  de  ce 
ilistiict.  Il  t'st  )uste  (jue  ceux  «pli  repré.sentent  le  parti  dans  les. 
i;Taiids  c(uiseils  de  la  nation  soient  af)pelés  les  premiers  à  le  diri- 
;'('!•.  Ayant  obtenu  la  confiance  du  peu{)le,  ils  doivent  avoir  la 
mitre.  Ils  sont  donc,  de  droit,  membi'es  de  notre  association  poli- 
tiiiue  qui  a  pour  oV>jot  de  faire  triompher  les  idées  libérales  dans 
(••'  district.  Nous  devons  avoir  d'autant  plus  de  déférence;  et  do 
ifspi'ct  pour  leui's  opinions  et  leurs  avis  qu'ils  sont  plus  en  état 
<|Ui'  la  plupart  d'entre  nous  de  connaître  et  de  constater  le  s«inti- 
iiii'iit  public.  Nous  ajouterons  à  ces  persomies  les  présidents  des 
iliilis  nationaux  et  de  réformt;  tant  «le  M<mtréal  q\ie  «les  autres 
lucidités,  vu  (pie  ces  messieurs  repré.sentent  des  institutions  pa- 
tiioticpies  et  éclairées  dans  }es<p]elles  nos  jeunes  gens  vont  cher- 
cluT  l'inspiration  <le  ces  grands  «lévouements  <]ui  leur  sont  per- 
^ounoh  et  (jui  les  rendent  si  utiles  à  la  Ciuise  nationale.  Mais 
Vous  devrez  aussi  choisir  d'autres  personnes  et  c'est  pour .  cela 
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surtout  {\nr  vous  avez  <''to  »ipj)('l(''s  eu  ass  'inMtT.  V()u>  ■l(\  |-,./ 
nous  (lii-c  (|uc|s  sont  C(Uix  (|ui,  dans  vos  (.-onitôs,  «laiis  vos  |)aini>. 
stfH,  0!it  (Ir.)it  (Ir  parliu'  vu  votre  nom  :  vous  nous  (lir('/;(|Ur|s  scint 
c;'.ux  t|ui  (»nt  assez  d'autorité  ])arini  vous  ])oin'  fairr  rf>|M(t(i' 
leur  opinion,  j)our  fairo  trionijihcr  les  idées  lilV'ralcs,  pour  vinir 
do  temps  à  autre  aider  le  eomité  eenti^al  et  ilonner  une  vigueur 
nouvelle  à  l'organisation  dont  tcait  le  monde  admet  l'iinpeiii  use 
néeessité.  Toutes  ces  personnes,  celles  <|Ue  nous  allons  muihiiii'I' 
tout  à  l'heure  et  celles  (pli  dtï  droit  t'ont  partie  de  1  assoeiiUidu, 
constitueicnt  le  comité  de  ré'<;ie  <|ui  aui'a  vis-à-vis  du  purti  lil»'- 
l'al  de  ce  district  la  responsabilité  de  la  direction. 

Ijcs  ineudires  de  ce  connté  seront  les  véritaUles  cliet's  du  |  aiti 
libéral.  (V  sont  (MIX  (pli  d('*cideront  des  (piestions  de  patioiia^ic 
dans  les  villes  et  les  comtés  :  ce  .sont  eux  (pu  diiont  (|uels  sent 
IcK  amis  de  la  cause  (pli  méritent  d  être  r(''C()mpensés  :  ce  simt  eux 
(pli  di'icideront  les  (|uestions  délicates,  mais  (pi  il  faut  toujeiuN 
l'hïcider,  (pli  se  soulc'vent  (pielcpiet'ois  eiiti'e  di'UX  amis(|ui  demuii- 
dont  la  même  situation.  Les  meudtres  de  ce  .comité  ayant  xiilcs 
travailleurs  à  r<HUvr(!,et  connaissant  leur  mérite,  ils  sauront  diiv 
,  où  doivent  aller  les  faveurs  l(''i;itimes  (pie  le  parti  auia  à  sa  dis- 
jMtsition. 

C^omme  \(»us  le  voyez  le  r(Me  du  condté  de  réeie  sera  tre>  jm- 
])ortant.  De  là  la  nécessité  de  K;  l)ien  composer  et  de  n  y  iiirttn' 
(pie  des  personnes  prudentes,  habiles  et  ex[)érimentées,  des  |iti- 
sonnes  modéives  mais  énerei(pies,  (pii  sauront  ex[)()ser  avec  calinr 
!eur.s  idées,  mais  (|ui  .sauront  aussi  les  défendre  avec  la  vi:;u('Ui' 
nécessaire  pour  en  assurer  le  triomjihe.  Ce  comité  clinisira 
l'exécutif  (il-  l'as.sociation.  Cet  exécutif  ne  .sera  composé  (lUe  de 
sept  à  neuf  jiei'.sonnes  (pii  exécuteront  les  décisions  et  les  (ndics 
du  comité.  Les  niembi'es  de  cet  exécutif  devront  être  îk  tit's. 
laborieux,  énerL!^i(pies.  Ce  .seront  des  travailleui's,  mais  des  tra- 
vailleurs pour  édifier  et  non  pour  détruire,  des  travailleiiis  (|\ii 
saunmt  faire  l'uuvraj^e  eux-mêmes,  ou  le  faire  faire  par  d  autivs. 
Naturellement  l'exiTutif  sera  composé  du  pré.sident,  des  vict - 
présidents,  du  secrétaire  et  du  tré.sorier,  choisis  par  le  comité  ili' 
.l'Ogie  et  d'autres  (jue  ce  eomité  pairra  nomiuei-,  car  nous  avons 
cru  qu'il  serait  sajçe  de  laisser  à  ee  comité  de  régie  autant  de  la- 
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titmlt'  que  possiMc.  Di'vant  avoir  toute  la  rcsponsahilité  dr 
Idru'auisatiou  et  (lu  travail,  il  est  juste  (|u'il  décide  des  moyens 
(|iril  jugera  li's  plus  pro])re.s  à  rendre  son  travail  eflieace  et  à  as- 
surer noti'e  triomphe. 

Nous  avons  longtemps  hésité  pour  savoir  si  nous  devions  nom- 
iiiiT  à  cetto  assemblée  même  le  président,  les  viee-présidents,  le 
si'L'r.'taire  et  le  trésorier  di'  notre  ass.teiatioii.  Après  mure  déli- 
liiTiition,  après  avoir  consulté  plusieurs  personnes  d'expérience, 
iivoir  examiné  les  ivsultats  des  travaux  de  rancieinu^  association, 
avoir  étudié  cei'tains  end>arras  dont  le  passé  nous  f(»urnit  l'histo- 
ii([Ue,  nous  avons  cru  «pi'il  valait  mieux  ne  point  nommer  main- 
ti'iiîuit  ces  officiers  et  laisser  le  choix  aux  membres  du  comité'  de 
iv'/u'.  et  nous  espérons  (pie,  dans  l'intiMvt  de  la  cause,  V(ais  ap- 
jirouveivz  la  proposition  (pii  sera  faite  dans  ce  sens. 

.ie  vous  ai  ])arlé  du  secrétaire  (pie  nous  aui'ons  à  nommeiv  Cet 
ottic-ier  sera  très  iitile  ;  il  sera  en  (piehpie  sorte  l'àme  de  notre 
s()t'i('té  :  et  c'(.  i  hii  (pli  fera  la  paiiie  la  plus  considérable  du 
travail.  Xe  ;  vrons  mettre  à  sa  dis[)osition  *h's  salles  'assez 
spacieuses  pour  lui  permettri'  de  l'ecevoir  les  amis  de  la  cam[)a- 
i;iie  et  de  réunir  le  comité  de  régie  (piand  l'occasion  s't'U  présen- 
b'V.x.  Ces  salles  devront  être  convenablement  mi-ublées  et  on 
ili'vra  y  trouver  les  principaux  journaux  des  deux  partis  et  les 
ilocuments  officiels  afin  de  permettre  à  ceux  (pii  voudront  se  ren- 
siM^ner  sur  les  (piestions  du  jour  de  tr(mver  dans  ces  salles  les 
int'nrmations  ipi'ils  chercheraient  en  vain  ailleurs.  Au  moyen 
lie  ces  salles,  il  y  aura  des  rapports  continuels  entre  les  amis  de 
la  campagne  et  ceu.x  de  la  ville,  et  on  pourra  t(aii()Ui's  savoii' 
t'xactement  comment  s'aider  et  se  renseigner  :  et  nous  coiuiais- 
sanr  mieux,  nous  nous  estimerons  da\  antag"'.  (^)uan(l  un  ami  de 
la  campfigne  sera  obligé  de  passer  la  soirt'e  à  la  ville,  il  se  i-ap- 
pdlci-a  (pi'il  y  a  ici  des  snlles  (pii  lui  sont  ou\ertes  où  de  bons 
li'ieraux  seront  heureux  de  le  renijontrer  et  de  causer  avec  lui. 
Vous  aurez  ainsi  des  relations  entre  les  libéraux  des  diftëi'entes 
parties  du  pays,  et  ces  relations  devront  avoir  un  excellent  istt'et 
sur  tout  le  parti. 

\'ous  voyez  de  suite  l'importance  du  choix  du  secrétaire.  J'es- 
J)ère  (pie  le  comité  de  régie  nommera  une  personne  capable  de 
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remplir  los  devoirs  de  cette  clmrge  à  la  satisfaction  d»'  tous  nos. 


atnis. 

Il  va  sans  dire  que  ce  secrétaire  devra  recevoir  un  sahiirf  cun- 
venable,  non  pas  pour  le  faire  vivre  mais  au  moins  pour  l'iinli  in- 
niser  un  peu  de  la  perti;  de  son  temps  et  lui  permettre  de  se 
dévouera  ce  travail  d'oi-ganisation,  <|ue  tout  le  monde  déslif  voir 
se  faire.  Pour  arriver  à  ce  résultat  il  faudra  de  l'arfijent  et  j'es- 
père que  tous  les  amis  seront  assez  dévoués  au  triomphe  de  la 
cause  pour  souscrire  «généreusement.  La  contribution  de  chacun 
ne  devra  pas  être  considérable,  car  les  mendtres  de  rassociation 
étant  déjà  très  notnbreu.\,  la  moin<lre  contribution  de  In  part  «le 
chacun  formera  un  montant  considérable  à  la  tin  de  l'année.  .Vos 
amis  de  la  canqm^ne  sont  invités  à  faire  une  send)lable  or<rniiisa- 
tion  dans  les  vill<;.s,  villages  et  comtés,  et  je  sais  (|u'avec  le  dé- 
vouement i\m  les  distingue  ils  se  rendront  à  l'appel  du  comité  de 
régie  et  feront  leur  devoir  dans  cette  occasion  connue  dans  les 
autres. 

Voilà  l'organisation  dont  le  projet  vous  sera  sounns.  .l'es))èie- 
(|ue  vous  le  iliscuterez  avec  calme  et  ({ue  vous  le  jugeicz  av(c 
impartialité. 

L'union,  l'entejite  sont  indispensables.  Si  nous  somnu's  divi- 
sés, nous  .ser<ms  faibles  ;  si  nous  sonnnes  unis,  nous  serons  forts. 
Quand  on  travaille  au  triomphe  d'une  même  cause,  il  faut  se  sup- 
porter les  uns  les  autres,  se  pardonner  mutuellement  les  fautes 
(jue,  <lans  d'auti'es  moment,  on  serait  di.spo.sé  à  se  reprochei-,  avoir 
soin  de  faire  taire  son  amour  propre,  son  and)ition,  qu'elle  soit 
léiritime  ou  non.  Il  faut  aussi  éviter  les  récriminations  contre 
les  chefs,  conti'e  ceu.x  (:|ui  ont  la  direction  du  parti  ;  il  faut  savoir 
accepter  leurs  ordres  avec  respect  et  si  on  ne  veut  pas  obéir. 
laisser  obéir  les  autres. 

L'association  pourra  toujours,  chaque  année,  changer  les  nieiii- 
bres  de  son  connté  et  par  conséipient  faire  triompher  les  idées 
qu'elle  préfère  ;  ce  (jui  est  bien  préférable  a\i  système  d'élire  un 
comité  de  régie  dont  les  mend»res  resteraient  en  fonction  pendant 
(]uatre  ou  cinq  ans  ;  l'association  aurait  été  obligée  de  subir  une 
direction  qu'elle  n'aurait  pas  ainiée  pendant  deux  ou  trois  ans. 
Mais  grâce  au  caractère  essentiellement  républicain  que  nous 
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donnons  à  notre  organisation,  nous  pom-rons  toujours  faire  adopter 
nos  vues,  en  changeant  la  direction  de  notre  association  à  l'élec- 
tion générale  (pli  se  fera  cluupie  année.  J'aime  à  croire  (pie  ces 
explications  suffinnit  pour  vous  permettre  de  procéder  avec  avan- 
tage aux  élections  (pi'il  faut  faii'c  pour  rann(''e  coui'ante. 

Une  liste  vous  sera  soumise.  Vous  devrez  l'examiner  avec  une 
iittention  toute  pai"tieulièi*e  et  non  seulement  retrancher  les  noms 
i|ui  ne  vous  conviendront  ])as,  mais  y  ajouter  ceux  que  vous  croi- 
rez devoir  recommander.  Il  va  sans  dire  (pie  cette  liste  est  très 
incomplète.  Elle  a  été  faite,  il  est  vrai,  avec  tout  le  soin  possi- 
l»le,  mais  le  comité  provisoire  ne  possédait  pas  les  informations 
nt'cessaires  pour  lui  permettre  de  mettre  les  meilleurs  hommes  de 
chaque  localité  ou  de  les  mettre  en  nombre  suffi.sant.  C'est  pour 
cela  (pi'il  sera  sans  doute  utile  de  donner  au  comité  le  pouvoir  de 
s'adjoindre  des  membres  nouveaux,  eluKpie  fois  (pie  la  chose  sera 
jufrée  nécessaire. 

Vous  savez  sans  doute  (]ue  les  (dections  généi'ales  de  la  pro- 
vince de.  Quél)ec  devront  se  faire  d'ici  à  un  an,  le  parlement 
actuel  expirant  en  juin  1<S.S2.  Il  est  fort  possil)le  (pie  les  élections 
se  fas.sent  prochainement,  dans  le  cours  de  l'été,  plus  t('')t  um'uic. 
De  là  la  nécessité  d'organiser,  rapidement,  prudemment,  mais 
l'nergicpienient.  Si  notre  projet  d'organisation  vous  convient,. 
messieurs,  acceptez-le:  s'il  ne  vous  convient  pas,  prop(jsez  en  un 
meilleur  et  nous  l'accepterons  avec  plaisir. 

Permettez  moi  maint(!naiit  de  vous  paider  de  questions  d'un 
ordre  plus  élevé.  Après  vous  avoir  dt'montré  la  né-cessité  d'une 
iirganisution,  je  voudrais  vous  démontrer  la  nécessité  de  rappeler 
certains  principes  libéraux  tels  (pie  nous  les  avons  toujours  com- 
pris et  artirnu's  dans  cette  province. 

Il  va  .sans  dire  (pu;  nous  ne  fai.sons  pas  de  programme.  Nous 
ne  croyons  pas  la  chose  néces.saire  et  pour  deux  raisons  ;  d'abord 
nous  avons  celui  de  1<S72  (pii  nous  sutHt  et  ensuite  il  n'y  a  pas 
lie  grandes  questions  nouvelles  (pii  mVe.ssitent  une  entente  géné- 
rale entre  les  libéraux,  ou  (pii  pourraient  provcxjuer  un  conHit 
il'opinion.s.  D'ailhmrs,  ce  programme  de  l(S72,a  été  adopté  après 
I  lie  longues  discussions,  a  été  fait  avec  beauc<wp  de  prudence,  de 
réserve  et  de  modération  par  des  hommes  distingués.  Une  preuve 
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(|n('  c«'  ])r()<;mnmu'  i'>tait  sa^c,  cVst  (|U('  la  |tlii|)iii-t  de  m^  nitiil,  s 
ont  t''t»'' plaivs  dans  les  stattits  l't  simt  (Icvciius  la  loi  i|u  |i,i\v 
Pour  ne  iiientionnci'  t[\U'  «|U('1(|U»'h  uns  de  ces  nrticlcs,  je  citimi 
le  scrutin  sccrrt,  les  contestations  <rt'li'ctioii«<  dcviint  lis  iiilm. 
naux,  les  élections  dans  un  seul  jour,  l'aliulition  du  duiil.l,  inan- 
liât,  l'octroi  des  contrats  au  plus  l»as  souiiiissionnaire,  etc. 

Toutefois,  sans  vouloii-  faire  de  j)roni'aniMie,  nous  croycui^  i\,- 
l'intérêt  du  parti  de  formuler  certains  principes,  de  fniii'  ccitni- 
nés  déclarations  que  les  circonstances  r(  ndenf  ii(''('ess!iii('s  |Miiir 
indi(|Uer  d'une  manière  plus  claire  la  direefiou  i|iie  nous  (l.siii>ii> 
«lonni'r  au  paiii  li lierai. 

Nos  einiemis  ont  cherclii'  de  tout  temps  à  nous  comproin  ttii' 
ils  nous  ont  prêté  des  principes  fjue  nous  ne  jirofessons  \).\>  et 
nous  ont  reproché  des  idées  (pie  nous  n'avons  jamais  t'mist>. 

C'est  l'occasion  de;  faire  d'une  manièi-e  solennelle,  uni-  (h'-laiM 
tion  (pli  devra  faire  taire  nos  adversaires  s'ils  sont  lionui'-t  ■>  et 
en  même  temps  rassuna*  nos  amis  (pie  certains  évt'neiiirnts  (|ui 
se  passent  actuellement  en  Kurope,  pourraient  rendre  iiii|iiiii^. 
Qu'on  le  .sache  donc  une  fois  poui"  toutes:  nous  répudions  toutes 
les  doctrines  impies,  révolutionnaires  ou  socialist,\s  (pii  liDulevcr- 
sent  le  vieux  inonde.  Niais  .sonnnes  poui-  les  liliertés  et  neii^ 
condamnon:-:  tous  ceux  (pli  les  foulent  aux  pieds  et  cherclieiit  à 
les  écraser  par  des  per.sécutit)ns  religieuses  ou  politiipies. 

Notre  parti  est  e.xclusi veinent  politi(pie,  et  a  pour  olijet  princi- 
pal la  défense  des  libertés  constitutionnelles:  et  imn  seulrmciii 
il  respecte  nos  institutions  civiles  et  reli<j;ieuses  et  en  iircifi^v  li  > 
droits  ac(piis,  mais  encore  il  les  défend  contre  tout  ce  (|ui  ]>(inr- 
rait  détruire  ou  gêner  leur  action  bienfaisante  sur  i  v  soeiéti'.  Kt 
cette  liberté  cpi'il  accorde  aux  autres  et  (pi'il  veuc  ("fendre  au 
besoin,  il  la  réclame  pour  lui,  jiour  les  convicti>i!,s  de  ses  ineiii- 
bres,  et  il  espère  ([u'elle  ne  leur  sera  pas  refusée.  Sous  un  t^eu- 
vernement  constitutionnel  ou  représentatif  il  es'  nécessaire  (|iii 
les  partis  politi((Ues  jnii.ssent  agir  lilirement  et  travailler  sans  en- 
traves au  triomphe  des  idiVs  (pi 'on  croient  avantageu.ses  au  pays 
pourvu  (ju'ils  respectent  les  lois  de  la  moi-ale  et  de  la  relimimi. 

Je  suis  heureux  de  me  voir  entouré  dans  une  occasion  ec^inim' 
celle-ci,  de  citoj'ens  distingués  qui  ont  une  position  hoiioialili' 
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<|iiiis  la  socirti''  t't  <|ui  coiiiiih  vous  et  iiidî,  M.  le  |Mvsi(l»'iit,  croii'iit 
à  la  rt'lii^iuii  dr  leurs  pères  et  se  t'uut  uu  liouiieur  «le  lu  |)rnti(|Uer. 
Li>  SDUpeolls  et  l'injure  ne  peuvent  Jitteiinlre  ces  lioUlines  ;  et 
r(i|tiui()U  pultli.|Ue,  siiine  et  écliuréo.  saura  t'ail'e  justice  de  ces 
)ittai|Ues  inspiives  uuit|ueinent  par  l'esprit  tic  |  nrti. 

(^)u'()n  me  |)artlonne  cette  reniartpie,  et  t|u'nn  veiwlle  Itieii  croire 
(|iie  je  ne  la  fais  (|Ue  pour  défendre  nies  amis  des  imputations 
injurieuses  de  cei'tains  lionnues  (|ui  ne  sont  reli^jieux  (pie  sur  les 
liustin;j;s.  (^)uant  à  nous,  nous  \»ndons  /-viter  tous  les  coidlits 
ri'lin'ieux  et  nationaux,  toujoins  si  dangereux  dans  ini  pays  peu- 
plé connue  le  nôtre  de  r.ici  s  ditl'i'i'entes  et  d'individus  professant 
(les  religions  div<'ises.  Nous  \oulons  dé-truire  le  fauiitisme  (pii 
(iliseurcit  rintellint'iKM-  des  indi\  idus  et  énerve  les  forces  de  la 
nation.  Dans  tiaiti-s  leurs  luttes  les  ('a-iadiensdoivent  se  i-a[)pe- 
It  r  «|u'ils  ont  la  même  pati'ie  pour  mère.  S'ils  Nculent  constituer 
une  yi'aude  nation  il  leur  faut  créer  et  dé\('lo])per  parmi  eux  de 
niililes  idées  et  de  Unliles  sentiments  de  patriotisme,  'j'outes  les 
races  et  toutes  les  croyances  sont  é'^alesaux  yeux  de  la  loi  sur  ce 
•Sol  lihre  d'Amérique  et  ce  serait  UU  Cl'ime  de  lèse  nation  tple  <le 
.soulever  ici  ces  (piestions  Itrùlantes  [H'()])res  à  pi'ovoipiei'  les  con  • 
Hits  rei;i'ettal»les  tpli  ont  liouleversi'  les  p"U|>les  européens  j»en- 
ilaut  de  Ioniques  années.  Soyons  de  notre  ])ays  et  <le  notre  siècle 
et  em])loyons  notre  énergie  à  dévelop]»er  nos  l'essources  au  lieu 
de  la  dépenser  dans  des  luttes  st(''riles  et  ridicules. 

.l'espèi'c  tpie  ces  d(''clarations,  appuyées  par  la  proposition  (pli 
vous  sera  .soumise,  sutiiront  pour  .satisfaire  les  lionnnes  sincères 
et  rassurer  ceux  (pli,  de  lioinie  foi,  ont  ])U  croire  aux  ruimnu's 
i|ne  la  calomnii'  s'est  plu  à  i'ej)andre  contre  le  ])arti  littéral  cana- 
dien. 

11  y  a  nue  autre  (plestion.  messieurs,  sur  huplelle  je  tit'lis  à 
Vous  dii'c  un  mot,  et  sur  hupieile  nos  amis  s'attendent,  je  ci'ois,  à 
w  (|ue  je  vous  di.se  un  mot:  Je  veux  parler  de  la  (piostion  fiscale 
(Hii  a  s(mlevé  et  soulève  l'ucore  anjourd  Inii  tant  de  discussioji.s. 
Connue  luais  avons  décidé  de  ne  pas  faire  de  ])r()<jramme  et  de 
nous  en  tenir  à  celui  de  l(S72,  nos  amis  n'otit  (pi'à  référer  à  celui- 
ci  p(Hir  savoir  (pielles  opinions  ils  doivent  entretenir  sur  ce  .sujet 
ivnipli  (le  difficultés. 
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J'ajouterai  que  s'il  y  avait  lieu  de  modifier  nos  vues  à  cet  lOMid 
nous  ne  devrions  pas  le  faire  <lans  une  assemblée  connue  (•cllc-ci 
Les  questions  de  tarit'  étant  des  question  i'éilérales,  ne  doivent 
pas  être  réglées  dans  des  assemblées  provinciales,  sans  une  enteiiti' 
préalable  avec  les  libéraux  des  autres  parties  de  la  Fnissniu'e- 
Ces  remaniues  préliminaires  vous  font  comprendre  <)ue  je  ne 
désire  vous  donner  que  mon  opinion  personnelle,  non  celle  du 
parti  et  je  vous  l'offre  sans  phrases  et  sans  détoui's. 

Il  me  semble  que  le  premier  devoir  du  parti  libéral  est  de  tra- 
vailler à  obtenir  pour  le  Canada  le  droit  absolu  de  régler  ses  rela- 
tions comniereiales  avec  les  autres  pays  de  manièic  à  proti'ger 
ses  propres  intérêts.  I>e  plus  nos  cultivateurs  a^-aut  besoin  du 
marché  américain  pour  la  vente  de  leurs  produits,  nous  devons 
travailler  énergiquement  à  leur  ouvrir  ce  marché  par  tous  les 
moyens  constitutionnels  à  notre  disposition,  soit  par  luie  iniiuii 
commerciale  ou  un  traité  de  Réciprocité. 

Mais  ce  cpi'il  importe  de  ne  pas  oublier  c'est  la  nécessité  de  ne 
pas  changer  trop  tVé()uemment  les  tarifs  qui  doivent  avoir  ce 
caractère  de  permanence  propre  à  donner  ccmiiance  à  notre  com- 
merce et  à  nos  manufactures.  Les  changements  subits  et  radi- 
caux dans  les  tarifs  sont  excessivement  dangereux  :  il  faut  tou- 
jours les  faire  avec  prudence,  en  consultant  l'intérêt  puiilie  et 
non  celui  d'un  parti,  en  s'appuyant  sur  l'expérienct'  <K's  lioniiues 
d'affaires  et  non  sur  le  caprice  d'un  individu,  (|U  il  soit  Premier 
ministre  ou  ministre  des  finances. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  arrivant  au  pouvoir  le  parti  liliéiat 
devra  modifier  le  tai'if  afin  de  diminuer  'e-  inq)ôts  (pii  pèsent  si 
lourdement  sur  le  peuple  :  il  faudra  surtout  faire  disparaître, 
autant  (pie  possible,  ceux  qui  frappent  les  choses  nécessaires  à  la 
vie  ;  mais  ces  modifications  devront  être  faites  avec  la  prudence 
nécessaire  et  »'-  manière  à  ne  pas  mettre  en  péril  les  intérêts 
actuellement  engagés  dans  les  mamiï'actures. 

Il  faudra  aussi  tenir  compte  des  besoins  du  trésor  en  fesaut 
ces  modifications.  Quand  nous  .sommes  tomliés  du  pouvoir,  les 
revenus  publics  n'étaient  pas  assez  élevés  pour  faire  face  aux 
légitimes  besoins  du  gouvernement  et  ils  devaient  être  «ugiueu- 
tés  pour  mettre  fin  aux  déficits  (pii  se  multipliaient.     Mfiis  les 
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«oiiservatours  n'ont  pas  sn  se  tenir  dans  dos  limites  raisonnabl'.-:; 
et  ils  ont  élevé  le  tarif  d'une  nianièie  exagérée.  Pourtant,  il  faut 
être  juste,  cette  augmentation  (jne^iue  inconsidérée  (ju'elle  fut 
«lans  son  principe,  n'a  pas  eu  un  mauvais  résultat  ;  elle  a  mis 
rin  aux  déficits,  si  on  en  croit  Sir  Léonard  Tilley,  et  elle  a  décidé 
los  capitalistes  à  placer  des  sommes  considérables  dans  les  manu- 
fîictures.  Mon  opinion  est  (jue  le  parti  libéral  devra  se  rappeler 
ces  deux  résultats  avant  de  modifier  le  tarif  et  ne  rien  faire  sans 
consulter  l'opinicm  des  lionmies  d'atiaires  et  des  maïuifacturiers 
(jui,  en  «létinitive,  doivent  avoir  quelque  chose  à  dire  sur  un  sujet 
qui  les  intéresse  à  un  si  haut  degi'é.  Non  cpie  leur  opinion  doive 
prévaloir  seule  ;  j'ai  trop  de  resjiect  pour  le  peuple  en  général 
pour  dire  une  chose  seud)lal»le,  mais  ce  que  je  veux  tlire  c'est  (|ue 
les  vues  et  les  intérêts  des  honnnes  d'atlaires  doivent  nécessaire- 
iiu'ut  être  resj)ectés  quand  il  s'agit  de  modifications  importantes 
dans  le  tai'if,  car  faitt's  légèrement  et  brus(juement,  elles  peuvent 
ruiner  ces  intérêts  sans  soulager  le  peuple  et  causer  des  pertur- 
bations connnerciales  foi-t  dangei'euses  dans  un  pays  où  tous  les 
intérêts  sont  si  intimement  liés  K's  uns  aux  autres. 

Deux  autres  (piestions  vous  sei'ont  soumises  et  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  les  accueillir  favorablement.  L'inie  a  rappoi-t 
à  l'instruction  publicpie  et  l'autie  à  notre  autonomie  provinciale. 
Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  intrinsèque  de  ces  deux  (pies- 
tions, vu  (pie  des  orateurs  distingués  sont  chargés  de  faire  con- 
naître nos  vues  à  ce  sujet.  Je  me  contenterai  de  vous  dire  (jUe 
le  parti  libéral  a  une  grande  et  noble  mission  à  remplir  dans  ce 
pays  ;  c'est  d'instruire  le  peuple  :  de  l'instruii-e  pour  le  rendre 
ilieilleur  et  libre.  Les  lumières  de  l'instruction  font  disparaître 
If  fanatisme  et  les  pivjugés,  et  dans  un  pays  connue  le  luUre  où 
le  corps  électoral  est  appelé  à  décider  des  questions  si  graves,  il 
faut  song(.'r  à  éclairer  les  masses  par  un  vaste  système  d'instruc- 
tion primaire,  mise  à  la  portée  de  tous,  pour  le  profit  de  tous. 

Le  jour  où  l'électeur  canadien  saura  lire  et  écrire,  le  verra  indé- 
pendant, libre  et  sans  pr('^jugés  :  ce  jour  là  le  parti  libéral  triom- 
phera pour  longtemps.  Pour  arriver  à  ce  résultat  il  faut  répan- 
dre l'instruction  primaire  et  créer  des  écoles  d'art  et  métiers, 
pour  les  classes  ouvrières. 
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Un  gi-and  puhliciste  tVan(,'ais  l'a  dit:  le  seul  moyen  de  ifon- 
verner  un  peuple  liV>re,  c'est  de  l'instruire.  Le  gouvciiicimnt 
représentatif  est  en  danger  quand  le  corps  électoral  ne  eoiiijdcu,! 
pas  ses  droits  et  ne  sait  pas  remplir  ses  devoirs  avec  int-'lliovucf, 
car  ce  corps  électoi-al  étant  à  la  merci  du  pi-emier  charliitaii 
venu,  peut  étiv  égaré,  entraîné  |)erdu  par  un  préjugé,  pnr  mn' 
question  secondaiiv,  par  la  ])assion.  Instruit,  le  peu[)le  juuc  les 
actes  des  honnnes  politiques  dont  il  est  le  maître  :  ignoi-aiit.  il 
exécute  les  volontés  de  ces  mêmes  honnnes  dont  il  n'est  (pii'  lis- 
clave.  La  tyi'annie  préfère  l'ignorance,  la  liberté  préfèic  1  ins- 
truction, et  c'est  pour  cela  (jue  vous  verrez  les  gouveniciin  iits 
absolus  s'opposer  à  la  diffusion  <les  coiuiaissances  au  sein  ijcs 
masses,  et  les  gouvei-nements  populaires  eheirher  au  contraire  à 
y  répandi'e  les  lumières  (pii  seules  peuvent  consolider  les  institu- 
tions démocraticjues. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  (pie  nous  devons  trav.viller  à  ins- 
truire notre  peuple  :  à  augmenter  le  nond»re  de  nos  écoirs  {tri- 
maires  et  à  les  faire  fré(pienter  pai"  nos  enfants.  Nous  dcxoiis 
de  plus  créer  des  écoles  d'art  et  métiers  dans  lescpielles  les  fils  de 
nos  ouvriers  viendront  chercher  les  connaissances  piîiti(|n(s  it 
théoriques  (pli  sont  indispensables  à  leui'  état.  Les  citoyens  de 
ce  pays  sont  en  giunde  partie  des  ouvriers  :  le  Canada  est  siii- 
tout  peuplé  par  des  ti-availleui's.  Qu'a-t-on  fait  jns(pi'iei  jimii- 
les  classes  ouvriÎM-es  :*  On  a  inventé  un  système  politi(iue,  la  imiH- 
ticpie  nationale  !  Je  ne  puis  voir  les  avantages  de  cette  invention. 
Et  cependant  c'est  là  tout  ce  (pi'on  a  ci'U  devoir  faire. 

Pour(|Uoi  n'avoir  pas  suivi  k'  btd  exenq)le  que  nous  offraient  ^a 
France,  l'Allemagne  et  la  Suisse  où  on  a  créé  des  écoles  spéciales 
d'arts  et  métiers  ?  Là  on  a  ])ris  par  la  main  l'enfant  du  ])eii])le, 
on  lui  a  donné  une  saine  éducation,  on  lui  a  fait  voir  (pudie  était 
la  beauté  du  métier  de  son  père  et  on  le  lui  a  fait  aimer  Hans 
sa  personne  on  a  anobli  le  métier,  on  l'a  rendu  honoiablc  et 
lucratif.  On  lui  a  montré  à  cet  enfant  les  innnenses  i-essources 
qu'il  en  pouvait  tirer  s'il  était  instruit.  L'ouvrier  est  devenu 
un  industriel,  un  chef  d'atelier,  un  manufacturier  et  à  son  tour, 
un  bienfaiteur  du  peuple.    La  France  compte  trois  de  ces  éinks: 
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Clinlons  sur  Manies,  Angers  et  Aix.  Il  en  existe  (iueli|ues-unes 
aux  Etats-Unis  et  en  Angleten-e 

Je  (lis  donc  que  le  premier  devoir  du  parti  libéral  ([Xiand  il 
sora  en  état  de  l'éaliser  son  programme  sera  d'étal tlir  ces  écoles 
qui  seules  peuvent  donner  à  l'ouvrier  canadien  la  place  <|u'il  a 
droit  d'occuper  dans  la  société. 

Je  m'arrêtt*.  Je  laisse  la  parole  à  d'autres  orateurs  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  m'accorder  votre  indulgence  pour  les  remar- 
i|U('s  (|ue  je  viens  de  faire.  Il  était  bon  d'expli(juer  le  pi'ogrannne 
(It!  la  séance  et  puis([ue  le  sort  est  tond>é  sur  moi,  je  me  suis 
iicijuitté  de  ma  tilehe  le  moins  mal  ([ue  j'ai  pu.  Je  regrette  cepen- 
dant qu'on  n'ait  pas  donné  cette  tâche  à  un  des  brillants  orateurs 
i|Uc  je  vois  à  mes  côtés  et  dont  les  voix  éloquentes  vous  sont  si 
liien  ct)nnues. 

Vn  dernier  mot.  Vous  avez  acclsiMié  avec  enthou.siasnn'  l'entrée 
dans  cette  .salle  de  IHon.  Ed.  Blake,  le  chef  <lu  ])arti  libéral  dans 
la  Puissance.  Je  le  l'emercie  en  mon  nom,  en  voti-e  nom,  au  nom 
de  tous  les  libéraux  du  district  d'avoir  bien  voulu  prendre  part  à 
ci'tte  démonstration. 

Nous  allons  placer  l'As.sociation  de  Réforme  .sous  son  égide  et 
sous  .sa  protection  et  j'espère,  qu'inspirée  par  ses  talents  et  .son 
patriotisme,  notre  association  grandira  et  prospérera,  j'espère 
(|Ue  la  pré.sence  de  M.  Blake  va  doubler  notre  courage,  nous  faire 
travailler  au  succès  de  notre;  cau.se  et  lui  assurei-  le  triom])he 
ccdatant  que  tous  les  patriotes  sincères  lui  souhaitent. 


DlSCOUllS  DE  L'HONORABLE  M.  ME  LICIER 

Prononcé  à  l\i.H>«'))ihlé<'  de  RtnKfononf,  le  1  '  (loât  JSSJf. 
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Au  nom  du  parti  libéral,  au  nom  de  mes  vaillants  compagnon.s 
d'armes  de  l'assemblée  législative,  en  mon  nom  personnel,  je  vous 
remercie  du  plus  profond  de  mon  âme  de  la  réception  si  chaude 
it  sympathique  que  vous  venez  de  me  donner.  Veuillez  croire  (jue 
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nous  garderons  un  souvenir  impérissable  de  cette  belle  démons- 
tration et  (jue  le  bruit  de  vos  applaudissements  enthousiastes 
répétés  par  les  échos  de  cette  noble  montagne  de  Rougeinont,  \ii 
se  répandre  à  travers  toute  la  province  et  sera  le  signal  du  rt'vcil 
national. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  l'émotion  que  cette  démonstration  pio- 
duit  chez  moi,  et  je  ne  vous  la  signale  (jue  poui-  vous  en  rapjulci' 
les  causes.  C'est  le  peuple  de  Rouville  (|ui  m'a  ouvert,  il  v  ,1 
douze  ans,  les  portes  de  la  vie  parlementaire  ;  c'est  lui  (|ui  m'u 
conféré  le  plus  grand  honneur  <jue  de  citoyens  libivs  puissent 
accorder  à  un  enfant  du  peuple  ;  c'est  au  nom  des  habitants  de  ce 
comté  que  j'ai,  pour  la  première  fois,  fait  entendre  ma  voix  au 
soin  du  grand  conseil  national  ;  c'est  ici — à  Rougemont — entouri' 
de  tous  ces  généreux  amis  (jui  habitaient  alors  ce  pays  charmant, 
ou  qui  étaient  accourus  de  toutes  les  parties  du  comté,  que  j'ai 
été  initié  aux  vicissitudes  de  ces  luttes  électorales,  si  vigoureuses 
et  si  passionnées  dans  ce  pay.s.  Enfin  c'est  ici  que  je  venais  chei- 
•cher  quelquefois — trop  larement,  hélas  1 — le  repcjs  dont  j'avais 
tant  bos(jin,  auprès  de  ces  nobles  cœurs  que  j'y  rencontrais  tou- 
jours, au  sein  de  ces  familles  si  hospitalières  de  Rougemont  !  Je 
vous  salue  mes  vieux  amis  d'autrefois  ;  vous  m'avez  appelé  et  je 
suis  accouru  pour  parler  (piehjue  temps  avec  vous  de  la  cause 
sacrée  des  intérêts  publics,  de  cette  cause  toujours  si  chère  au 
cneur  des  vrais  patriotes.  Pour  que  la  fête  fut  complète,  vous 
avez  prié  vos  amis  de  St-Hyacinthe,  de  Bagot,  de  Chand)ly,  <ie 
St-Jean,  d'Iberville,  de  Shettbrd,  de  Montréal  et  d'autres  localités, 
de  se  joindre  à  vous  pour  cette  grande  fête,  afin  que  toute  la 
famille  de  cet  immense  district  fut  présente  ;  et  tous  ont  répondu 
à  votre  appel.  Vous  aussi,  nobles  invités,  généreux  défenseurs  de 
la  cause  connnnne,  je  vous  salue  comme  «les  amis,  je  vous  salue 
•comme  des  frères. 

J'ai  l'honneur  d'avoir,  près  de  moi,  la  plupart  des  chefs  du  parti 
qui,  répondant  à  votre  gracieuse  invitation,  sont  venus,  quehjues- 
uns  de  très  loin,  faire  connaissance  avec  cette  patriotique  popu- 
lation dont  ils  avaient  entendu  dire  tant  de  bonnes  choses.  Je 
vous  compte — et  je  suis  heureux  de  vous  compter  parmi  ces 
chefs, — vous,  M.  le  Président,  (l'hon.  M.  ChafFers)  un  des  vétérans 
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de  notre  politique  et  le  sénateur  de  cette  grande  et  riche  division 
do  Rougcniont,  vous  dont  l'amitié  ne  m'a  jamais  t'ait  défaut. 

Bien  des  événements  ont  eu  lieu  depuis  1(S74,  depuis  répoijue 
où  je  vous  disais  adieu — à  vous,  amis  <le  Kouvillc — et  rentrais 
dans  la  vie  privée  afin  de  ne  pas  diviser  le  parti  et  d'empêcher  le 
comité  de  passer  entre  les  mains  d'un  jeune  ambitieux  (pii  vou- 
lait commander,  avant  d'avoir  appris  à  oliéir.  Nos  amis  étaient 
alors  un  pouvoir  et,  arrivant  avec  une  majorité  de  80,  ils  pou- 
vaient se  passer  do  moi.  Ayant  hitté  avec  orgueil  dans  les  rangs 
de  l'opposition,  pour  le  triomphe  du  divipeau,  je  pouvais,  sans 
déshonneur,  premlre  ma  ri'traite  au  moment  où  ce  drapeau  était 
porté  triomphalement  sur  les  hauteurs  du  pouvoir. 

Queltpies  flatteurs  ont  dit  (pie  vous  m'aviez  regretté  ;  mes 
ennemis  ont  affirmé  (pie  vous  m'aviez  ignominieusement  chassé  : 
j'ignore  si  ces  flatteurs  ont  dit  la  vérité,  mais  je  suis  cpie  mes 
ennemis  ont  menti. 

Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  dans  les  détails  des  cpiestions 
politi(pies  (pli  s'imposent  aujourd'hui  à  la  considération  du 
pays;  d'abord  ce  serait  trop  long,  ensuite  ce  serait  inutile.  Trop 
long,  car  ces  (pie.stions  .sont  très  nombreuses  ;  inutile,  parcecpie 
ces  (piestions  vous  sont  familières,  à  vous  citoyens  de  ces  comtés 
(pli  lùsez  et  savez  vous  tenir  au  courant  de  ce  (pii  se  passe. 

Je  veux  me  contenter  d'ébaucher,  à  gi-ands  traits,  (piel(pies-iins 
(les  sujets  (pli  me  paraissent  d'une  importance  plus  grande  et  (pli 
conviennent  consé(piemment  mieii.x  aux  circonstances  dans  le.s- 
(pielles  je  me  trouve  placé. 

1. — NOS    KIXAXCES 

En  1874,  la  province  de  Québec  n'avait  pas  de  passif  en  son 
nom  propre  ;  aujourd'hui  elle  en  a  un  de  plus  de  20  millions  dont 
voici  la  composition  : 

b).  Dette  consolidée  au  .'H  décenda-e  1888 i?18,2r).'),0!)r).84 

2().  Dette  Hottante 2,207,827.00 


S20,4(i2,î)22.84 

Dans  ce  chiffre  de  la  dette  flottante,  je  n'inclus  pas  lesS81!),(J77 

icclamées  par  le  gouvernement  fédéral,  car  je  prétends  qu'au  lieu 

•l'être  notre  créancier,  il  est  notre  débiteur  pour  près  d'unmillion. 
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D'un  autro  côté,  la  dottc  Hottanto  (|ui  est  beaucoup  plus  coiisiilr- 
rable  est  ivtluite  à  ce  cliitiïv  de  .S2,2()7,îS27  par  (k's  ivcliuiiatidiis 
de  8-il7,82S  que  je  crédite  en  entier  nialniv  (pie  la  eullcetion  di' 
quehpies  unes  d'entre  elles  souH'riront  des  dirticultés  i^ravcs. 

Voila  une  dette  énornu-  (pii  exige  un  service  d'intérêts  niiiiuels 
de  près  d'un  ndllion — absoluiiient  notre  subside  t'édérid.  C'est 
une  dette  (pie  les  conservateurs  vont  laisser  connue  liéritiine  k 
nos  enfants,  triste  héritage  (pi'ils  ne  ]HnuTont  ivpudier  et  dont 
ils  devront  ac(piitter  toutes  les  loiu-des  obligations. 

Sur  ces  20  niillioiis  il  y  a  i?'},ôOU,000  empruntées  et  dépensées 
en  2  ans,  en  l.S^S2  et  iSN.t 

Les  dépenses  du  gouvernement  pr»:vincial  (pii  étaient  à  lu 
même  date  (bSS4)de  si,!)24,!KS;")  s'élevaient  l'an  dernier  à  s:},|()7,- 
028.     Augmentation:  .s|,-H2,f*..  ' 

Quehiiies  détails  pour  établir  de  (piel  ccUé  sont  les  extravagances: 

Le  1er  juillet  1878 — ri- -is  mois  après  l'arrivée  de  M.  .loly  ati 
pouvoir — les  déi)enses  généra,  s  stui^  l'intérêt  de  la  dette  paye 
cette  année-là,  étaient  de  .S2,229,l77. 

A  cette  époque,  nous  n'avions  ])as  de  frais  d'exploitatimi  du 
chemin  cpii  ne  nous  était  pas  encore  livré. 

Durant  la  première  année  d'administi-ation  de  M.  Joly  (INTS. 
79)  les  dépenses  gvnérales  se  sont  élevées  à  !?1, 988,888  en  n  y 
comprenant  pas  8101,841  de  frais  d'exploitation  du  chemin  de 
fer  livré  en  janvier  ou  février  1879,  frais  couverts  par  une  recette 
de  8182,788  et  en  n'y  conq)renant  pas  non  plus  l'intérêt  de  la 
dette.  M.  Joly  réduisait  donc  du  coup,  dans  l'espace  d'un  an,  les 
dépenses  ordinaires  de  8240,888. 

Si  vous  faites  la  même  couiparaison  entre  les  dépenses  de  M. 
Joly  et  celles  de  M.  Mousseau,  retranchant  toujours,  dans  les  deux 
cas,  ce  qui  fut  ])ayé  pour  intérêt  de  la  dette  et  frais  de  chemin, 
c'est-à-dire  8829,918  sur  les  dépenses  de  M.  Joly  et  8980,415  sur 
celles  de  M.  Mousseau  (ce  qui  est  bien  favorable  à  celui-ci)  vou- 
arriverez  au  triste  résultat  que  voici  : 

1882-88 (Mousseau) 82,187,218 

1878-79 (Joly)      1,988,888 


Augmentation  par  M.  Mousseau      $198,330 
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Au  delà  il»'  Sl(),500  par  mois  ! 

Quant  aux  (k''j)('iisi's  de  l'nnnéf  c(nu"aiit<>,  contrûU't's  cxclusive- 
iiirut  par  U'  ininisttMV  Ross,  (pii  «levait  faire  tant  de  merveilles 
(liUis  l'opinion  de  cei'taines  <;en-<,  elles  vont  exe«>der  ci'lles  <lu  ^'on- 
vtrm'Uient  tloly  de  !^14'},ÎS7()  en  en  reti'ancliant  aussi  ee  «[ui 
rrpir.le  le  service  de  l'intérêt. 

M.  Robertson  n'a  pas  voulu  inclure  dans  ses  !?.'{,()  10, r)4t»  dr 
(It'penses  ciau'antes  .S110,()()()  néci'ssain's  à  la  cnnstruction  du 
palais  lénislatii".  Je  crois  juste,  en  consé(|Uence,  de  retrancher 
lies  dépenses  ordinaires  de  M.  Joly  U's  ^1 1  14,()0()  »|ui  y  sont  cluu- 
liéfs  ]i()ur  la  construction  des  Uureaux  di's  ministères  ;  c'est  élé- 
imntaii'e,  n'est-ce  pas  :*  Alors  voici  (|Uel  sera  le  résultat  de  la 
eniiiparaison  : 

LSS4-.SÔ ^:{,oi(),:)4(; 

1.S7S-70 l,.s74,ScS:i 


Auîjmentation  ministère  Ross      i?14.S,.S7(> 

Il  va  .sans  dire  «jue  l'expérience  dcmonti'era  l'in.sanité  di'  l'estr- 
iiiation  des  dépenses  faites  par  M.  Roltertson  et  prouvera  «|u'ellf 
est  complètement  insuffi.sante.  Mais,  même  en  l'acceptant  telle 
(|u'elle  est,  on  arrive  encore  à  la  conclusion  (pie  .sur  des  intéi-êt.< 
(jui  .st)nt  beaucoup  plus  élevés  (pie  1879  et  du  service  dil  cliemin 
(le  fer  (]ui  n'existe  plus,  M.  Robertson  admet  (pi'il  va  dépen.ser 
piau'  les  choses  ordinaires  ?14.S,N7()  de  plus  cpio  M.  Joly.  Où  (\st 
donc  le  proi^rès.  sur  le  régime  M(ais.seau  ou  .>*ur  le  ivgime  Clin- 
j)leaxi  ? 

Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails  ;  ceux-là  .suffiront  pour 
l'aire  comprendre  à  l'auditoire  «lue  pins  çn  rhangt'.  p[(t>i  c'i'sf  t(,,i- 
jniii's  lit  tuf'tur  chose. 

Les  conservateurs  indion(''s  ne  voulaient  jilus  de  M.  ChapK'au  . 
])ai-C(>  (ju'ils  comprenaient  (ju'il  tuait  le  parti  par  ses  extrava- 
puices.  Ils  eurent  M.  Mousseau,  et  ce  fut  pi.s.  Ils  le  ]>rièrent 
de  s(>  retirer  et  M.  Ross  arriva  :  c'est  au.ssi  mal  (pie  sous  M.  Mous- 
si'au. 

2. — EST-CE    LE   MÊME   RÉGIME 
Ou  se  dcnuindo  naturellement  si  en  tro(]uant  M.  Mousseau  nour 
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M.  Ross,  ou  M.  Cluipleau  pour  M.  Mousscau  nous  avons  clian'iV- 
<le  réginii'.  La  Aflnerve  ost  d'opinion  <pie  c'est  le  niènie  n'ipin,,. 
et  VElcntfard  croit  que  c'est  un  régime  nouveau. 

Dans  son  éilition  du  7  du  courant,  la  M'inei're  disivit  sous  h- 
titre  de  Faiix^c  ruinear: 

'•  Ll!  télé<;raphe  reconinience  à  nous  annoneei-  (|Ue  M.  Beuuliitii 
va  eutr(;r  dans  le  ministère  provincial.  Nous  n'en  ci'oyoïis  licn 
pour  la  bonne  raison  (jue  cette  nouvelle  n'est  pas  viuiscmlilaMc. 
poiu'  le  présent,  du  moins.  Nous  qui  ne  voulons  pas  la  mort  ilii 
pécheur,  mais  sa  conversion,  nous  dirons  volontiers  à  M.  HciuiKicn 
et  à  tous  ceux  «[ui  ont  t'aihli  connue  lui  :  "  Faites  dalionl  oiiMicr 
votre  insubordination  ;  rachetez  les  fautes  connuises  en  coinpii- 
gnie  de  M.  Merci;""  ;  montrez-vous  repentants.  Vous  (|ui  axc/, 
l'ambition  de  recevoir  un  jour  la  confiance  du  ])arti  eonscrvatctii', 
■cessez  de  donner  une  contenance  au  grcaipe  d'envieux  (pii  vculfiit 
«liviser  les  consei'vateurs  et  les  détruire. 

"  M.  Beaubien  n'a  pas  repris  dans  le  parti  la  position  qu'il  de- 
vrait occuper  (^t  le  premier  ministre  assumerait  une  gra\ c  res- 
ponsabilité s'il  donnait  un  portefeuille  à  M.  Beaubien.  Cette 
démarche  aurait  peut-être  pour  effet  de  découi'ager  les  dé[)uté.s 
dévoués  (pii  (tnt  toujours  servi  le  parti  fidèlement,  et  beaucoup 
liésiteraient  probablement  à  suivre  le  gHmvernement  dans  cette 
voie." 

Ainsi  c'est  toujours  les  réj^dmes  Chapleau  et  Mousseau  sous  un 
iiutre  nom,  puis(pie  M.  Beaubien  (jui  les  a  cond)attus  avec  le  parti 
libéral,  ne  peut  enti-er  dans  le  ministère  Ros.s.  Celui-ci  n'est 
donc  pas  arrivé  parce  (pie  les  autres  avaient  été  cimdanuiés,  car 
alors  M.  Beaul)ien  ayant  contribué  à  les  renverser,  aurait  droit  à 
triompher  avec  M.  Ross.  Celui-ci  n'est  donc  ipie  le  continuateur 
<le  la  politi(iue  néfaste  de  MM.  C-hapleau  et  Mousseau. 

Mais  VEtoidord  n;'  l'entend  pas  de  cette  oreille.  Ecoutez  ce 
<ju'il  disait  samedi,  le  9  courant  : 

"  La  Minerve  a-t-elle  oublié  que,  écrasés  .sous  le  poids  du  mé- 
pris public,  ses  chef.s  ont  dû  se  retirer  pour  faire  place  à  celui 
<|ui  a  le  premier  dénoncé  leurs  méfaits  ?  A-t-elle  oublié  (pie  les 
combats  qu'a  livrés  M.  Beaubien  n'ont  été  en  tout  point  que  ceux 
<lu  Premier  actuel,  et  (]ue,  s'il  y  a  insubordination   quelque  paît 
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c'est  chez  les  organes  discrédités  (|ui  ont  réussi  à  giir«lor  lenr 
maigre  pitance  ministérielle  à  la  condition  de  servir  lunnldenunit 
fiujourd'hui  ceux  (|u'ils  insultaient  hier  pour  les  mêmes  nïotifs 
(|u'ils  attaquent  aujourd'hui  M.  Beaubien  ? 

"  L'accession  au  pouvoir  du  ministère  actuel  a  été  la  condam- 
nation officielle  de  la  politique  de  la  Minerve  et  de  ses  nuûtres. 
(^ui  est  capable  de  soutenir  le  conti'aire  ? 

"N'est-il  pas  indécent  de?  voir  la  Mivervf  chercher  à  iniposor 
an  Premier  actuel  l'obligation  de  punir  ses  meilleurs  amis  pour 
satisfaire  les  basses  rancunes  de  la  rllqiui  f 

Ainsi,  l'Hon.  M.  Trudel  croit  (\ue  c'cvst  arrivé  ;  il  affirme  que  Ui 
rVique  a  été  chassée  et  que  les  pointa  régnent  à  Quél)ec. 

Qui  dit  la  vérité  ?  Avons-nous  encore  les  senécaleux  ?  ou  pos- 
sédons-nous enfin  les  castors  ? 

D'abord  on  admettra  (ju'il  est  fort  étrange  <|ue  des  ennemisi 
aussi  irréc(mciliables  que  la  rCnjuc  des  sdiiitstit  la  cliqu/i  des. 
Kenécdhnw  ne  sachent  pas  encore  à  quoi  s'en  tenir  sui"  le  sexe  du 
nouveau-né.  Est-il  chair  ou  poisson  ?  Ou  peut-il  dii'e  (;oinm<v 
lii  chauve-souris  :  '".Je  shIh  <>isi'<iii,  vtnjcz  )n<'><  (lilcs  ;  ji'  suis  .soir- 
/•*s'.  l'ivevt  les  rats  ! 

Evidemment  c'est  une  question  d'histoire  naturelle  :  ou  plutôt 
t-'est  une  f|uesti<)n  d'histoire  mais  pas  naturelle  <lu  tout.  Mais 
i|m'sti(tn  d'histoire  ou  non,  je  vas  la  résoudre  en  deux  mots  :  Les 
lieux  cliques  ont  raison  et  s'entendent  comme  lari'ons  en  foire 
pour  blaguer  le  peuple  et  contiinier  à  l'exploiter.  M,  Trudel 
tlonne  l'absolution  à  M.  Senécal  (pi'il  a  déjà  excommunié  jiourvu 
i|u'()n  lui  laisse  Uietti'e  la  main  dans  h;  pot  aux  confitures,  et  les 
gens  de  la  Minerir,  pour  conserver  le  picotin,  sont  prêts  à  passer 
ijélicatement  l'éponge sur  hi  (pieue  des  eastoi's. 

D'ailleurs,  on  n'a  (pi 'à  examinei*  en  <létail  les  mend)r(!s  d(^  ce 
gouvernement  pour  conclure  qu'il  a  pris  dans  les  deux. cliques  ce 
qu'elles  avaient  de  plus  mauvais  éléments. 

D'abord,  à  tout  seigneur  tout  honneur,  commen(;ons  par  l'hon. 
M.  Ross,  le  chef  (lu  cabinet.  II  fut  le  premier  castor,  c'est-à-<^ire 
le  premier  qui  a  lait  le  plongeon  pour  nager  entre  deux  eaux. 
C'est  lui  qui  a  inspiré  ces  paroles  à  M.  Chapleau  : 

"  Il  y  a  les  rongeurs  qui  grugent  ça  et  là  chaque  fois  (]ue  l'oc- 
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<'»isi())i  otfïv  lu  chance  d'un  coup  de  dont  et  (|ui  vont  l'un  tant 
partout  en  qu«Ue  de  (luelcjue  l)onne  curée.  .  .  .(Discours  de  1S,S2| 

"  Qu'est-ce  (ju'un  castor  i  S'a<^it-il  de  cet  animal  inti-lli^^cut 
•  lui,  avec  la  feuille  d'érable  nous  sert  d'end)lênie  national  '  Ndn. 
Nos  adver.saires  |)olitic|Ues  ne  sont  pas  assez  patriotes  poui-  cilii. 
(Qu'est-ce  donc  (pi'un  castor  '.  L'ouvrier  des  villes  appelle  ciistni' 
•ceu.\  (|ui  prétendent  savoii-  beaucoup  et  ne  savent  pas  _t,'iand'eli()sc, 
le.s  haltleurs,  les  pai'asites  du  métier.  A  la  campagne,  on  uppclli' 
ttu.s.si  castor  ces  petites  liêtes  noiïvs  (jui  vivent  par  bandes  à  la 
surfilée  des  i^aux  morti's  et  (croupissantes  et  jépandent  mie  odeur 
qui  n'est  rien  moins  (lu'ajjjivaltle,  les  punaises  d'eau  enfin. 

"  Sont-ce  là  les  types  de  la  tj'ibu  de  \ EU' tnluvd  t  Les  castors 
politicpies  sont  un  peu  de  tout  cela  et  (|Uel(iue  chose  de  moins 
bon  encoi'e.  Leur  parti  comjtrend  toutes  les  médiocrités  (pii  ne 
peuvent  arrivei-  j)ar  les  voies  ordinaires,  tous  les  désappointa, 
un  bon  nondtre  d'hy]K)crites  i\\\\  se  prétendent  reli<.,deu.\  et  con- 
servateurs pour  mieux  ruiner  le  grand  pai'ti  conservateur,  poui' 
mieux  détruire  chez  le  peuple  le  vrai  .sentiment  religieux  dont  la 
base  t'iaidanientale  est  le  respect  à  l'autorité  et  l'amour  du  pro- 
'clmin. 

"  Ils  n'ont  du  reste  (pi'un  trait  de  rc!isend)lance  avec  le  vrai 
castoi".  Ils  t'ont  leur  ouvrage  avec  de  la  boue,  ils  détruisent  Icn 
chaus.sées  des  lions  moulins  ptnu'  construire  leurs  tanièi'ts  et  ne 
.sont  viaiment  utiles  cpie  lorsqu't)n  a  vendu  leur  peau 

...  ."Ils  .se  .sont  atl'ublés  du  manteau  de  la  religion,  et  avec 
cette  déj;()uille  ils  en  ont  imposé  à  nondtre  de  gens  honiiètes 
(pril  est  diflicile  de   dé.sabuse»'.  .  .-.  "— (Di.scours  de  >St.    Laurent.) 

Voilà  le  jugement  du  chel' de  \>x  Wincvrc  .sur  les  ca.stors,  sur 
tous  ceux  (pli  l'avaient  combattu  en  1.S82  !  Quel  était  le  dut' de 
ces  hommes  ?  L'honorable  M.  Koss  qui  a  prétendu  se  .séparer  de 
M.  C^hapleau  sui-  la  (|Uestion  de  la  vente  du  chemin  de  fer  :  il  est 
bien  vrai  (pie  M.  Chapleau  a  dit  dans  le  temps  (|u'il  lavait 
appr(Hivée,  mais  donnons  au  premier  ministre  actuel  le  bénétiee  «Ir 
ce  prét(^xte.  Il  est  difficile  de  le  lui  refu.ser,  puiscpie  .sans  être 
contredit,  M.  Mousseau  a  déclaré  en  chambre  (pi'il  n'a\ait  pus 
admis  M.  Ross  dans  .son  cabinet,  parce  qu'il  avait  répudie  la 
polititjue  de  M.  Chapleau. 
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Or  M.  Ross  n'étant  pas  ivtimrnt''  nu  chef  (ju'il  était  accusé 
d'iivoir  tml'i  et  au  parti  (ju'il  avait  altan<lonné  est  resté  l'aclvor- 
.srtire  (les  deux,  s'il  n'a  pas  joué  la  comédie  et  la  J/i/î^Ttr  supporte 
aujourd'hui  le  premier  des  castors,  le  ciiet' de  ceux  (pii- ont  dé- 
noncé les  senécaleux  connue  des  pillards  et  des  voleurs,  le  chef 
(le  ceux  (jue  M.  Chapleau  dénon(;ait  connue  des  "  punaises  d'eaii,' 
(k'S  "  marchands  de  reli<,don  et  dt's  hypocrit''s.  "  A  ce  point  de 
vue  c'est  V/tUcndanl  (|ui  a  raison,  M.  Ross  étant  sim  chef  devait 
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M.  Chapleau,  a  tort.  Elle  s'est  ralliée  an.i'  pinni'tsif^  d'cati,  ii 
nul  relia  ikIh  de,  rclujlon,  an.r  Inijtorr'ttes,  mi.r  (;i(.sforn,  ci)  tin 
Miiis  elle  se  console  avec  les  cin(|  autn-s  ministres,  ceux  <le  la 
cliiiue,  ceux  que  XEtcnddvd  déclarait,  aj)rès  la  ivsi(;nation  de 
M,  Mousseaii  et  :tvant  la  formation  du  nouveau  cabinet,  être  des 
cliii'it's  rori'onrpucs  qu'on  drijaU  f',r///'y>r'/'— c'est  cautériser  ([u'il 
voulait  dire — et  que  M.  Ross  devait  chasser  connue  étant  de  la 
liande  de  voleurs  dont  MM.  Mousseau  et  Chapleau,  s'étaitià  eii- 
tourés  ;  tous  ceux  (jui  sentaient  de  loin  ou  de  près  le  .si-iéca- 
lisuie. 

M.  Ross  a-t-il  pris  ses  Cfillègues  en  dehors  de  cette  eli(|ue  ! 
Panni  les  ntsfors,  les  aalnts / 

Au  contraire,  il  les  a  choisis  au  sein  même  de  la  clique,  au 
milieu  de  ces  rha'ri'.s  corr<)}iij)UPs  (pic  M.  Trudel  voulait  faii'e 
extirper  à  tout  prix.  Sur  ces  ein<i  collèouos,  il  y  en  a  quatre  de 
l!ic'li(|ue: — MM.  Robertson,  Flyini  et  Linch,  memljres  du  minis- 
tt'iv  Chapleau  et  M.  Blanchet,  memln-e  du  ministère  Mousseau. 
Il  est  vrai  (jue  celui-ci  avait  déjà  extirpé  MM.  Robertson  et 
Flymi,  mais  YEtrndard  ayant  déclaré  <|U('  tons  ceux  <|ui  avaient 
stivi  M.  tSenécal  devaient  être  chassés  ;  que  tous  ceux  (pli  avaient 
voté  la  vente  du  chemin  de  fer  (lovaient  être  extirpés,  il  est  assez 
ilitlieile  de  C(anprendre  conniieiit  le  chef  des  castors  a  osé  sas.so- 
cicr  à  des  honnnes  connue  MM.  Robertson,  Lynch,  Flynn  et 
Hliuichet  qui  ont  tous  leur  part  de  res])onsabilité,  responsa- 
l'ilité  qu'ils  n'ont  jamais  dc-savouée,  dans  la  forniittion  de  eetto 
pini^rène  qui  suivant  l'organe  des  castors,  en  avait  fait  des  chairs 
coi'i'oinpues. 

Il  est   vrai  qu'il  reste   M.  Taillon,  tjui   lui,  s'il  n'est  pas  de  la 
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chair  con-omput',  non  vaut  guère  niiinix,  attendu  (|Ut'  iHiiniVodin- 
IM'naer  M.  Wurtèlo  d'avoir  t'ait  partie  de  la  cli(|ue  il  ti  crû  devciir 
11'"  témoigner  son  estime  en  lui  donnant  la  place  la  plus  lioiiorn- 
l>le  de  la  cliamhi'e.  Ainsi  (pie  sont  devenues  toutes  ecs  elmirs 
corrompues  ?  On  les  a  gardées  en  partie  sur  les  fauteuils  minis- 
tériels ;  et  le  reste,  on  l'a  placé  sur  lo  banc  des  juges,  ou  à  la  pié- 
sidence  de  la  chandtre  d'(>ssemljlée. 

Je  ne  parle  pas  de  la  présidence  du  conseil  législatif  ipii  a  été 
la  récompens<;  des  services  signalés  rendus  au  senécalisme  par  le 
digne  et  po])nlaire  conseiller  de  la  division  d(î  Rougemont,  (pii 
s'est  rendu  célèbre  sur  cette  grande  question  du  chemin  de  tVr, 
d'après  ce  qu'en  a  dit  le  Cdiiadlcv,  en  faisant  comiiu'  le  idi 
Dagobert,  virant  ses  cidotte  à  l'envers. 

Pour  prouver  davantage^  (pi«î  tous  ces  farceurs  jouent  la  conié- 
<lie  et  s'entendent  dans  le  fond,  je  n'ai  qu'à  vous  rappeler  (lUe  la 
majorité  de  la  chambre  (pii  supporte  M.  Ross  est  la  même  (|ui  a 
soutenu  MM.  Chapl«>au  et  Mcmsseau,  cette  majorité  (pie  Y/ùcn- 
(liird  accu.sait  avoir  été  formée,  à  même  l'argent  de  M.  8enéciil. 
et  que  M.  Ross  ne  demande  plus  à  ce  dernier  de  rendre  ses 
comptes  et  de  remettre  les  deniers  (jue  Y  Etendard  l'accusait 
d'avoir  volés. 

Pour  remercier  cette  majorité  docile  de  subir  les  castors,  ceux- 
ci  ratifient  U's  honteuses  transactions  de  M.  Mousseau  et  paient 
M.  Churlebois  poui-  des  meubles  qu'il  n'a  pas  fournis  et  des 
(aivrages  (pi'il  n'a  pas  faits. 

C'est  donc  le  même  système  qui  se  continue,  doublé  cette  fois 
d'hypocrisie  ;  c'est  la  reconciliation  tlu  senécalismc  avTC  le  cdslo- 
ristu'i,  réconciliation  admirable,  appelée  à  compléter  la  ruine  de 
la  province  par  le  travail  connnun  de  tous  ces  modèles  de  vertus 
civiques  et  de  noble  patriotisme. 

Touchant  .spectacle  ! 

Spectacle  édifiant  !  bien  propre  à  morali.ser  le  peuple  1  Des 
hommes  (|ui  se  dénoncent  comme  des  voleurs,  des  hypocrites,  des 
misérables  capables  de  tous  les  crimes  possibles  supportent  le 
m'*me  ministère  et  l'appuient  parcequ'ils  y  trouvent  les  deux  élé- 
ments qu'ils  représentent  eux  même  ! 
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On  ne  voit  ces  choses-là  (pic  dnns  lu  province  < le  Qiu'liec,  et 
encore  faut-il  (jne  ce  soit  soiis  le  réffime  conservateur  ! 

(^uand  le  |)eu])le  indii^nié  de  tant  de  turpitudes  nationales, 
crtVayé  de  tant  de  hontes  morales,  se  lèvera-t-il  dans  sa  majes- 
tueuse puissance  pour  chasser  ces  saltinhaïKjues  (pii  le  l'uinent 
l'ii  s'en  :>ant  i' 

li. — (HT    N(tl'S   CONDUIT   <'E    KÉfUME 

Avec  ce  rc^jjjinie  tout  est  possilde.  Notis  sonunes  en  face  d'une 
dette  de  20  MILLIONS;  d'nn  intt^'rêt  aniuiel  d'un  MILLION;  do 
(l('ticits  annuels  d'un  dkmi-m illion  ;  de  d«;''penses  extravajjfantes 
ani,Miientant  sans  cesse  dans  des  proportions  alarmantes  !  Et  le 
peuple  (|ui  va  payer  toutes  ces  fautes,  tous  ses  erimes  politifpies, 
le  peuple  (|ui  est  le  vtu-itahle  nuiître,  courhe  la  tête  conim»^  un 
esclave,  fr«:''mit  (juehpiefois,  s'incpiit'te  de  temps  à  autre,  mais 
rinit  par  tond)er  dans  cette  IcHliar^ie  mortelle  d(jnt  il  ne  sortira 
que  pour  payer  l'impôt  de  la  taxe  directe. 

En  l(SH"  le  chemin  de  fir  fut  vendu  pour  payei-  notre  dette  :  et 
nous  av'  'upruntt''  trois  millions  cincj  cent  mille  piasti'es  de- 

puis. 

Pour  nous  débarrasser  de  travaux  de  construction  (pii 
doivent  coûter  un  ^iiiUlon,  niais  avons  fait  des  travaux  sur 
ce  chemin,  depuis  (|u"il  (»st  liviv,  p(mr  un  million  et  demi  ! 

Des  conservateurs,  ceux  (pli  se  disent  les  purs,  ont  d(''nonc('' 
M.  Chapleau  comme  un  ministi-e  local  malhomu'tt^  et  ils  suppor- 
tent le  ministt're  f(''d('ral  (pii  l'a  pris  dans  son  .sein  et  le  condth; 
lie  faveurs  ! 

C\'s  mr>mes  con.servateurs  ont  accus('  M.  Seiuk'al  d'jivoir  voh''  la 
province,  et  maintenant  (pi'ils  ont  le  pouvoir,  ils  le  lais.sent  jouir 
t'ii  paix  de  sa  fortune  ;  apri's  avoir  ti'aint'  INI.  Cliapleau  dans  la 
lione  pour  n'avoir  pas  foi-c(^  M.  Senécal  à  rendre  comptiî  de  ses 
trente  mois  d'administration  du  chemin  de  fer,  ils  n'osent  pas 
seulement  toucher  à  ses  livres  et  les  faire  auditer. 

Ces  mêmes  hommes  ont  dit  <iu'il  fallait  écraser  la  cli(]ue  et  ils 
partagent  le  pouvoir  avec  ses  représentants  autorisés  ;  ils  ont  dit 
que  les  dépen.ses  étaient  extravagantes  et  ils  les  continuent  ;  qu'il 
fallait  payer  la  dette  et  ils  en  contractent  de  nouvelles  ;  que  de 
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nouvelles  élections  pouvaient  seules  épurer  la  chambre,  et  ils  cou- 
vernent  avec  cette  même  chambre. 

Ces  mêmes  hommes  ont  déclaré  hautenuînt  que  M.  Moussiau 
s  était  couvert  de  honte  durant  les  quelques  mois  (pi'il  a  étt- au 
timon  des  affaires,  et  ils  en  ont  fait  un  ju<çe  ;  ils  ont  dit  qu'il 
avait  violé  les  lois  du  pays  et  ils  l'ont  chargé  de  les  appli(|uti'  et 
de  les  faire  respecter.  Et  pour  couronner  leur  système  d'hypo- 
crisie, ils  ont  pris  comme  ministres  les  collègues  de  M.  Alousscau, 
•complices  des  crimes  qu'ils  avaient  dénoncés!  Ces  mêmes  lionniics 
ont  répudié,  dans  un  moment  de  vertueuse  indignation,  pnvfaitc- 
ment  simulée,  les  transactions  par  lestiuelles  M.  Mousseaii  {uait 
remis  à  M.  Senécal  .*53,0()0  confiscpiées  dans  l'affaire  DeMoloii  tt 
Î?.'i0,000  qui  devaient  être  confis(|uées  à  l'occasion  de  l'ciupruiit 
(les  3-^,000,000  et  ils  ont  approuvé  ces  infamies  durant  la  deniièif 
session. 

M.  Mousseau  a  donné  1?1 5,000  à  M.  Dansereau  pour  aelu'tci' 
des  livres  en  octobre  1883;  il  n'y  a  pas  un  seul  livre  de  déliviv 
et  pi'obablement  d'acheté  et  ils  ont  refusé  de  condamner  cette 
malhonnêteté  sans  précédent.  On  leur  prouve  (jue  U'  gouvtr- 
nemeut  Ross  a  payé  à  M.  Charlebois  $1,200  pour  des  tentures 
non  livrées  ;  $Q00  pour  des  tapis  non  livrés;  i?8,()00  poui'  des 
meubles  non  livrés  ;  $720  pcmr  90  armoires  lorscju'il  n'y  en  a  (jue 
07  ;  S500  pour  une  sonnerie  électri(iue  valant  $00  ;  $1.7.5  pour 
des  tapis  de  80  cents  ;  $•'3, 040  pour  des  tapistries  estimées  à  $1  ,S0()  ; 
$0  pour  des  châssis  achetés  à  $1.50:  enfin  $28,000  pour  des  ou- 
vrages et  des  meubles  ne  valant  pas  $14,000  ;  et  ces  honnties  ipii 
.se  disaient  hier  les  purs  par  exeellejice,  des  paragons  de  \ citu, 
n'ont  pas  un  mot  à  dire  pour  blâmer  ces  turpitudes,  ces  vols,  ces 
rapines  ! 

Et  »[uand  moi,  victime  de  mon  ilévouement,  je  dénonce  tous 
ces  crimes,  je  ])ultlie  tous  ces  vols,  j«  -ive  ma  famille  du  fruit 
de  mon  travail  qui  lui  appartient,  '  travail  (jui  est  nécessaire 
pour  lui  donner  du  pain,  je  suis  traité  comme  un  misérable,  ti'aîue 
dans  la  boue  et  mis  au  banc  île  rt)pinion  publiijUi'  à  la  place  de 
ceux  qui  sont  dénoncés  h  la  vin<licte  des  lois. 

Messieurs,  conqu-enez-vous  cet  état  de  choses  :*  Et  le  peu])le 
va-t-il  le  tolérer  plus  longtenqis  ^ 
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Coux  qui  servent  k;  pays  vont-ils  l'ecevoir  les  injures  ?  et  ceux 
x\m  le  pillent  vont-ils  avoir  les  bénédictions  pulili(|ues  ^ 

4. — CONSOLATION 

Vous  (levez  comprendre  que  nous  luttons,  mes  eollècrties  et  moi, 
dans  des  circonstances  particulièrement  défavorables,  et  que  sou- 
vent le  découragement  s'empare  de  nos  âmes. 

Ma  santé  s'épuise  dans  ce  travail  incessant  et  ingrat  :  je  né- 
trljiTe  mes  affaires  (jui  poun-aient  être  prospères  :  ]v  déserte  mon 
bureau  (|ui  pourrait  me  donner  la  fortune  (piand  la  politi<|Ue  ne 
m'offre  (|ue  la  misère,  assaisonnée  d"njures  et  de  haines. 

Mais  j'ai  accepté  la  direction  du  pai'ti  et  je  n'ai  pas  le  droit  de 
<ltW'rter  le  poste  d'hoinieur  qui  m'a  été  confié  par  mes  amis  ;  j'ai 
juré  de  faiiv  mon  d^n'oir  et  je  le  ferai  tant  que  mes  forces  me  le 
permettront,  la  seide  l'écompense  »|ue  je  demande  c'est  ra])pui  des 
lions eitoyens,  vont-ils  me  laccorder  .''  (pi'ils  parlent!  s'ils  veulent 
<iue  je  cesse  la  lutte  qu'ils  Mieitent  bas  les  armes  et  laissent  le 
p-iys  entre  les  mains  de  eeux  (pii  le  ruinent  et  Ir  souillent,  et  je 
m'inclinerai,  (pioique  avec  regret,  devant  la  volonté  popidairc. 

Je  serais  injuste  cependant  si  je  n'admettais  pas  que,  dans  les 
précieuses  sympathies  (jui  me  sont  accordées  dans  ra))pui  loyal 
et  puissant  de  mes  eollègncs  en  ehand»re,  de  cette  bi-ave  poignée 
dlionimes  qui  m  entourent,  je  trouve  des  eonsolatidus  bien  jU'itpres 
àdiniinuer  les  aspérités  de  la  route,  les  dangers  du  cond»at,  la 
^'randeur  des  sacrifices  (|ui  me  sont  imposés. 

La  ])resse  libérale  ((Uclqui'  peu  nond>retise  «lu'ellc  soit,  fait  un 
liiiii  eoudtat,  et  le  talent  (|Ue  ses  rédacteurs  dt'')»loient  à  la  causti 
oounnune  <'st  de  nature  à  en  assure)-  le  triomphe  dans  ini  avenir 
prochain.  11  y  a  des  journaux  anglais  et  français  qui  ont  bien 
mérité  du  pai-ti. 

Il  n'y  a  pas  de  divisiitn  dans  le  jiarti  libéral,  je  le  proclame 
avec  bonheur  et  un  légitime  orgueil.  Nous  sommes  tous  unis 
(nininc  des  frères,  travaillant  <'nergi(|uemcnt  à  eom))léter  l'o'uvi'e 
'le  la  résurrection  nationale.  La  Patrie  (pion  a  ditm'èti'e  hostile 
•  stsous  la  direction  d'hommes  ti'op  dévoués  à  notre  cause  poin* 
lui  faire   défaut   dans  \\\\  monuMit  aussi  .solennel.     Rédigée  par 

léciivain  qui  est  une  de  nos  gloires  nationales,  administrée  |)ar 
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un  homme  habile,  ce  journal  emploie,  avec  un  rare  succts,  Ini- 
Huence  qu'il  possède  à  dénoncer  toutes  ces  fraudes  couiiuisfs  au 
détriment  du  pays.  Nous  devons  aussi  remercier  public lUtiiKiit 
notre  ami  M.  Pacaud  à  l'occasion  de  la  lutte  habile  qu'il  fjiitdiiiis 
l'Electeur  et  du  désintéressement  dont  il  donne  tant  de  [)r('iiv(s 
éclatantes  ;  et  les  écrivains  distingués  de  VUn  ion  de  St-Hyaciiitiu', 
du  Franco-Canadien  et  du  Pro(/rès  de  Valleyjield^oxxv  l'éneifnr 
et  l'intelligence  qu'ils  déploient  à  la  cause  connnune. 


Ï}'X 


V  \h 


.!  (    '  " 


r      tut 


i 


i    . 


CONCLUSION 

Vous  savez  messieurs,  que  mes  ennemis  me  poursuivent  (le 
leur  haine  et  de  leur  caloumie.  Je  ne  m'en  plains  pas,  ea  <l(;vait 
m 'arriver. 

Je  porte  assez  de  coups  pour  en  recevoir  et  j'en  reçois,  Dit-ii 
merci  ! 

On  m'accuse  de  m'ètre  vendu  à  mes  adversaires  :  on  a  la  bonti' 
cependant  de  dire  que  je  ne  me  suis  pas  livré  ;  on  admet  iiiômc 
que  si  je  suis  vendu,  je  frappe  fort  sur  ceux  qui  m'ont  aeliett'.  Ils 
crient  bien  haut  qu'ils  ont  été  volés. 

Dans  quelques  jours  mes  ennemis  seront  apj)elés  >\  jjrouvcr  si 
je  me  suis  vendu  ;  leur  calomnie  audacieuse  tournera  à  leur  lioiitc 
et  à  leur  confusion  et  pourtant  qu'ils  en  soient  certains,  je  ne 
ferai  pas  d'(jbjection  à  la  preuve  comme  M.  Mousseau,  je  laisserai 
])arler  les  ténu)ins  et  n'aurai  pas  à  mon  service  mie  douzaine 
d'avocats  ret(jrs  pour  empêcher  la  véi'ité  d'arriver  de\ant  ie  pulilic. 

J'ai  dit  que  ces  calomnies  ne  devaient  pas  me  surprendre. 

Tous  nos  chefs  y  cmt  passé  !  et  ont  eu  comme  moi  à  suliir  Im 
bave  de  nos  ennemis. 

Papineau,  le  grand  Papineau,  le  conciuérant  de  nos  libertés 
politi(]ues,  a  été  accusé  par  la  buraucratie  de  trahir  le  paysqimnil 
il  exposait  sa  vie  pour  le  sauver. 

L'hon.  M.  Mackenzie,  un  homme  (pii  jouit  de  l'estime  de  ses 
amis  et  possède  le  respiict  de  ses  adversaires  a  été  accusé  d'iivoir 
favorisé  un  parent  au  détriment  du  pays. 

Sir  A.  A.  Dorion,  l'honnue  le  plus  tolérant  et  le  plus  véiiiliiiiie 
de  notre  monde  politicjue  a  été  accusé  de  fanatisme  et  do  niau- 
A  aise  ^*oi. 
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Lhon.  M.  Joly,  rhoiniue  le  plus  intèfçre  (jui  ait  paru  sur  la 
scène  parlementaire,  a  été  accusé  d'employer  des  moyens  mal- 
lioiinêtes  pour  ai'river  et  s(>  maintenir  au  pouvoir. 

Et  l'illustre  et  regretté  Letellier  de  8t-Just,  le  grand  pati'iote 
ilr  nos  jours,  a  été  accusé  d'avoir  forfait  à  l'honneur  (piand  il 
sauvait  son  pa^'s  et  descendait  dans  la  tond)e  pour  l'avoii-  troj) 
fiiiué. 

Ces  grandes  figures  de  notre  galerie  nationale  ont  l'eeu  les  cra- 
chats des  i-nnemis  de  la  nation.  Je  dois  m'huniilier  devant  leur 
luilile  exemple  et  subir,  sans  me  plaindi't;,  les  mêmes  crachats. 

Connue  eux,  j'attendrai  confiant  dans  l'avenii",  le  jour  delà 
rôtrilmtion,  ce  jour  mille  fois  l»éni,  où  le  peu[)le  secouant  sa  tor- 
pcnr  nous  aidera  à  chasser  ceux  qui  le  trahi.ssent  et  le  ruinent, 
l't  reconnaissant  ses  vrais  amis  les  p(a'tera  sur  ses  lai'ges  et  fortes 
t'piiules  au  tem[)le  de  la  victoire. 


DISCOURS  DE  L'IIOX.  M.  MERCIER 

AU   BANQll^yr  MOWAT 
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MoNsiErn  i.E  Phi^'.siden't  et  MEssiErus. 

11  est  <le  mon  <levoir — et  je  considèi-e  la  chose  connue  une 
lionne  fortune  pour  moi — de  vous  remercier  cordialement  pour 
11'  toast  ((ui  vient  d  être  proposé  et  re(;u  avec  tant  d'enthoiisiasme 
\>AV  cette  Iti'illante  )vssend»lée.  Je  ne  regarde  pas  comme'  m'étant 
pi'i'sdnuellement  adressés  les  termes  flatteurs  dont  on  s'est  servi  ; 
piis  |)lus  (|ue  je  n'accept.'  connue  s'adressant  à  nia  personne  la 
('iiiiliale  réct'ption  ([u'ou  me  fait  ce  soir.  Je  sais  <iue  je  suis  ici  à 
titre  de  représentant  du  pai'ti  liltéral  de  la  province  de  Québec, 
<'t  c'est  à  ce  titre  (jue  je  vous  offre  mes  sincères  remerciments 
(lir.ivos).  A  ce  titre  aussi,  je  suis  heureux  de  saisir  cette  occasion 
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(le  me  joindre  aux  liltéraux  (le  la  province  dOntario  jiour  IVli- 
citer  l'homme  d'Etiit  distinj^ué,  en  l'iumneur  de  (|iii  ce  'iiaiid 
ban(|uet  a  été  organisé.  En  lui  les  libéraux  de  la  piov  imr  ,|r 
Quél)ec  saluent  non  seuhiment  \\n  honniie  publie  au  laracti  iv 
sans  taclie,  un  véritable  pati'iote  et  un  grand  citoyen,  mais  sur- 
tout le  champion  infatigable  des  di'oits  ])rovinciaux,  et  Ir  vaiii- 
([ueur  de  l'arbitraire  fédéral  (applaudissements). 

Les  libéraux  de  Québec,  Mes.sieurs,  .sont  avec  vous  coips  et 
âme  pour  célél)rer  en  ce  jour  l'un  des  plus  grands  sucets  polj- 
ticjues  obtenus  dans  ce  pays  depuis  des  années,  et  ils  sont  Ikuivux 
de  rendre  hommage  au  premier  ministre  de  cette  vaste  et  lichr 
province  dOntario,  (|ui,  par  .sa  position  géogra})hi([Uf,  ses  ivs- 
sources  immenses,  et  pai'  le  caractèn;  élevé  de  ses  hoiiiiues  pulilics 
aux  idées  libérales,  ,send»le  avoir  pour  mission  de  marchur  à  la 
tête  de  la  Confédération  canadienne  (applaudissements).  Ce  n'est 
pas  le  .succès  d'un  honnne,  mais  le  triomphe  d'un  priueipi — l'au- 
tonomie provinciale  attaijuée  par  le  pouvoir  fédéral — (|ue  \(ius 
célébrez  ce  .soir,  Messieui's  ;  et  con.s(>(|uennnent  ceci  est  une  ili'- 
mon.stration  nationale,  car  elle  affii-me  les  droits  de  toutes  les 
provinces.  De  .sorte  ((uc  la.  province  de  Québec — plus  iutéicssiV 
(]ue  toute  autre  dans  le  maintien  de  ,sa  propre  individualitf'  puli- 
ti({ue — a  toutes  les  rai.sons  po.ssibles  de  triomphei"  aujouiJ'hui 
avec  sa  province  voisine. 

Chacjue  fois  (^ue  Sir  John  A.  Macdonald,  poursuivant  sou  lêvi' 
d'uni(jn  législative,  a  essayé  de  détruire  le  pacte  fédéi-al  pur  sa 
politique  centrali.satrice,  il  a  rencont)*'),  dans  le  parti  réfonuiste 
d'Ontai-io,  d'actifs  et  puissants  adversaires,  inspirés  par  les  itbVs 
larges  et  libérales  d'un  honnne  (]ue  s(m  prestige  innuense  et  sou 
inc(jmparable  talent  (mt  désigné  depuis  longtemps  connue  l'ar- 
bitre de  nos  futures  de.stin(;es  :  j'ai  nommé  l'iumorable  Edwanl 
Blake  !  (applaudissements  prolongés). 

Ce  grand  patriote,  Messieurs,  ce  grand  homme  d'Etat,  dont  la 
réputation  et  la  gloire  nous  seront  un  jour  enviées  par  tout  le 
continent  américain,  est  apprécié,  admiré,  honoré  et  aimé  autant 
dans  notre  province  (juc  dans  la  vôtre  (applaudissements).  Nous 
.sommes  tiers  de  lui  comme  vous  l'ête.s,  et  la  confiance  (pie  nous 
avons  dans  son  honnêteté  et  son  habileté  n'est  aucunement  intV>- 
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ricure  h  celle  (ju'il  s'est  acquise  parmi  les  hoiTimes  les  plus  distin- 
irués  (le  sa  province.  Tout  ce  (ju'il  y  a  d'esprits  indépendants 
parmi  nous  regarde  M.  Blake  connue  l'honnne  (jui,  dans  un  avenir 
rapproché,  sera  le  grand  défenseur  de  notre  pays,  et  comme  tel,, 
iissurera  le  triomplie  des  idées  du  noMe  parti  »(ui,  dans  notre 
opinion,  représente  les  véritaMes  intérêts  locaux  <lts  provinces 
t'ii  iiiènie  temps  (pie  les  aspirations  du  pays  en  général. 

Vous  ne  pouvez  p:is  vous  imaginer,  Messieurs,  eondtien  est 
populaire  le  nom  de  M.  Blake  dans  la  province  de  Quéltec!  Ce 
nom  est  synonyme  de  génie  et  d'intégrité  p()liti(jue,  et  je  pouiTais 
dire  (\nv  notre  popuhftion  tout  entière,  lil)érale  ou  ctaiservatrice, 
considère  celui  (pli  le  porte  conujie  un  honnne  (pii  non  seiilement 
tVra  notre  pays  grand  et  prospère,  mais  (pii  de  plus  sera  un  hon- 
neur pour  toute  rAniéri(pie.  L 's  Canadiens-fran(;ais,  surtout, 
ivi,nir(lent  M.  Blake  conune  un  frère,  comme  un  défen.seur  de.s 
dreits  «''gaux  :  et  partout  où  son  nom  est  prononcé  parmi  nous, 
lout  le  monde  se  découvi'e  avec  le  respect  dû  à  la  personnalité  la 
plus  sympathi(pie  et  la  plus  imposante  de  notre  monde  politi(p]e 
(applaudissements). 

Tous  ceux  (pli  observent  la  marche  des  choses  et  étudient  at- 
tentivement les  événements,  à  n'im{)orte  (juel  parti  qu'ils  appar- 
tiennent, ne  peuvent  s'empi^'clier  de  reconnaître  (pie  nous  traver- 
sons en  ce  moment  une  des  phases  les  plus  criti(pies  de  notre  vie 
nationale,  et  (pie  la  confédération  est  mise  en  grand  dangei'  par 
le  pouvoir  fédéral  dont  les  tendances  centralisatrices  ne  peuvent 
échapper  à  une  observation  impartiale. 

L'acte  des  chemins  de  ftu'  et  celui  des  licences,  de  LScS.S,  s(jnt 
deux  attentats  contre  l'autonomie  des  provinces,  et  tous  les  véri- 
tables amis  des  droits  provinciaux  doivent  s'unir  pour  repousser 
cette  politique  néfaste  (liravos).  De  fait,  l'ennemi  de  la  confédé- 
ration est  à  Ottawa,  et  de  cluKpie  capitale  provinciale  doit  partir 
un  mouvement  énergi(iue  pour  faire  avorter  ses  projets  hostiles. 

Vous  nous  avez  donné  un  grand  exemple,  Messieurs  les  citoyens 
d'Ontario,  et  nous  citoyens  de  Quél)ec,  nous  avons  fait  de  notre 
mieux  pour  le  suivre.»  Nous  marchons  sur  vos  pas,  et  nous  som- 
mes tiers  de  fouler  les  mêmes  sentiers.  Aujourd'hui  nous  som- 
mes en  minorité  ;  mais  demain,  quand  sonnera  l'heure  du  réveiL 
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national  (applaudissements)  qui  se  prépare  et  que  les  événements 
précipitent,  nous  serons  la  majorité  ;  et,  vous  tendant  la  nuun 
comme  à  des  frères,  nous  acclamerons  avec  bonheur  le  trioniphc 
de  la  grande  cause  qui  nous  est  ér;alement  chère  à  tous. 
'  Cette  heure  approche,  soyez  en  convaincus.  Messieurs  ;  et,  quatul 
elle  aura  sonné,  nos  destinées  se  réaliseront  sous  l'inspiration  salu- 
taire de  votre  gouvernement,  et  à  l'omhre  du  drapi-au  (lUc  tient 
d'une  main  si  terme  notre  noble  chef,  l'honorabhî  Edwaid  Blakc 
l'ami  de  toute  liberté  et  de  toute  indépendanc».'  !  (longs  applau- 
dissements). 

J'ai  parlé  des  tendances  centralisatriees»de  Sir  John  A.  Mae- 
donald.  Elles  sont  évidentes,  et  malheureusement  elles  lu'  datent 
pas  d'hier.  Elles  ont,  dès  l'origine,  porté  un  coup  (langereux  à 
nos  institutions  ;  et  ce  coup  serait  deveiui  fatal  depuis  longtemps 
n'eussent  été  la  vigilance  et  l'énergie  de  nos  homnu's  pulilics. 
Ces  tendances  ont  surtout  porté  jusqu'à  ce  jour  sur  deux  classes 
de  droits  provinciaux  ;  les  licences  et  les  chemins  de  fer.  Par 
deux  mesures  radicales  sir  John  a  cherché  à  tai-ir  iiiiedes  scmices 
les  plus  précieuses  du  revenu  des  provinces,  et  à  enlexer  à  celles- 
ci  le  contrôle  (jue  la  loi  Icui'  accordait  sur  les  chemins  (h  fir 
construits  avec  leur  argent,  fourni  directement  pur  leur  gouver- 
nement ou  souscrit  par  leurs  municipalités. 

Quelles  sont  les  rai.sons  invoquées  pour  ju.stifier  ces  deux  mesu- 
res centralisatrices  /  Des  changements  faits  au  pacte  fédéi-al,  à 
Londres,  par  le  park;ment  impérial,  à  la  suggestion  de  Sir  .lolni 
lui-même,  en  violation  des  conventions  arrêtées  en  1864  entre  les 
représentants  de  toutes  les  provinces  intéressées,  assemblés  à 
Québec  ;  changements  qui  n'a\'aient  pas  d'autre  but  que  celui 
d'assurer  le  triomphe  de  la  politi(]ue  de  centralisation  du  chef 
<ies  torys  canadiens. 

Pour  vous  convaincre  de  l'exactitude  de  cette  assertion,  vous 
n'avez  (]u'à  comparer  le  pacte  fédéral  voté  à  Québec  avec  ce  ijui 
est  aujourd'hui  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  vous 
trouverez,  comme  l'a  révélé  l'honorable  M.  Joly,  à  la  dernière 
session  de  Québec,  que  ces  deux  principa*ix  empiétements  sont 
appuyés  exclusivement  sur  la  différence  (ju'il  y  a  entre  le  pacte 
fédéral  et  notre  loi  constitutionnelle. 
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En  effet,  par  le  pacte  fédéral,  les  chemins  de  fer,  situés  dans  les 
limites  d'une  seule  province  ne  pouvaient  être  mis  sous  le  con- 
trôle du  pouvoir  central,  que  s'ils  étaient  spécialement  déclarés, 
dans  les  actes  qui  les  autorisaient,  être  d'un  avantage  général. 
C'est-à-dire  que  cette  déclaration  était  exclusivement  laissée  aux 
parties  intéressées,  aux  promoteurs  mêmes  de  ces  entreprises,  à 
ceux  qui  y  risquaient  leur  fortune  ;  tandis  que,  par  la  loi  actuelle, 
cette  discrétion  est  accordée  au  parlement  fédéral  lui-même, 
après  que  la  loi  autorisant  l'entreprise  a  été  passée,  soit  par  la 
législature  locale,  soit  par  le  parlement. 

Qu'on  lise  la  liste  des  clauses  arrêtées  dans  l'adresse  votée  à  Sa 
Majesté  par  la  législature  des  deux  provinces,  basée  sur  la  con- 
vention de  Québec,  et  le  texte  de  notre  constituticm,  et  l'on  sera 
convaincu  de  l'exactitude  de  mon  assertion. 

Voici  l'adresse  à  la  Reine  votée  en  1 865  : 

"  Section  29. — Le  parlement  général  aura  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  des 
provinces  fédérales  (sans  toutefois  porter  atteinte  à  la  .souverai- 
neté de  l'Angleterre)  et  en  particulier  sur  les  sujets  suivants  : .  . . 

"  8. — Les  lignes  de  bateaux  à  vapeur  et  autres  bâtiments,  les 
chemins  de  fer,  les  canaux  et  autres  travaux  (jui  relient  deux  ou 
plusieurs  provinces  en  se  prolongeant  au  delà  des  limites  de  l'une 
d'elles.  .  . 

"  11. — Tous  les  autres  travaux  qui,  bien  (|ue  situés  dans  une 
seule  province,  seront  spécialement  déclarés  clans  les  actes  qui 
les  autoriseront,  être  d'un  avantage  général." 

Cette  disposition  toute  favorable  aux  provinces  a  été  enlevée 
dans  le  statut  impérial,  où  l'on  trouve  maintenant  ce  qui  suit  : 

"  Section  92. — Dans  chaque  province  la  législature  pourra 
exclusivement  faire  des  lois  relatives  aux  matières  tombant  dans 
les  catégories  de  suiets  ci-dessous  énumérées  : .  . . 

"  10. — Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale,  aiitres  que 
ceux  qui  sont  énumérés  dans  les  catégories  suivantes.. ..a — b — c — 
Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  situés  dans  la  province 
seront,  AVANT  ou  après  LEUR  EXÉCUTION,  déclarés  par  le  parle- 
ment du  Canada,  être  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand 
nombre  de  provinces." 

40 


624 


DISCOURS  DE 


Quant  aux  licences,  toute  la  difficulté  sur  ln(iuol]e  Sir  Jolm 
s'est  fondé  pour  s'en  emparer,  semble  naître  de  la  préteiîdtic  (,l,s- 
curité  du  paragraphe  9  de  la  clause  92  de  l'Acte  fédéral,  tnii  sr 
lit  connue  suit  : 

"  9. — Les  licences  do  boutiques.de  cabarets,d'aul)erges,  dViicfui- 
teurs  et  autres  licences,  DANS  LE  HUï  DE  IMIÉLEVEII  un  1{L\  knu 

l'OUU  DES  OBJETS  PROVINCIAUX  LOCAUX  OU  MUNICIPAUX." 

Les  mots  :  (la7is  le  but,  etc.,  ne  se  trouvaient  pas  dans  k-  puctc 
fédéral,  car  le  paragraphe  12  de  la  section  43  se  li.sait  coiuiuc 
suit  : 

"  43. — Les  législatures  locales  auront  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
sur  les  sujets  suivants  : 

"  12. — Les  licences  de  boutiq..es,  d'auberges,  d'encan teurs  et 
autres  licences." 

L'on  voit  tout  de  suite  l'importance,  sinon  au  point  de  vue  du 
droit,  au  moins  au  point  de  vue  de  l'intention,  de  ces  mots  ajoutés 
à  la  loi  impériale,  en  violation  du  pacte  fédéral:  "  Dans  le  Imt 
de  prélever  un  revenu  2^our  ths  objets  provinciaux,  locmu-on. 
municipaux." 

Et  qu'on  n'aille  pas  croire  que  ces  changements  matériels  ont  été 
faits  par  l'initiative  du  parlement  impérial  seul  ;  car  ce  serait 
une  grave  erreur  propre  à  enlever,  à  certains  égards,  la  respon- 
sabilité de  8ir  John  et  des  autres  délégués  des  provinces  (jui  se 
sont  rendus  en  Angleterre,  porteurs  de  ce  pacte  fédéral,  de  ce 
traité  considéré  comme  tellement  sacré  qu'aucun  amendement, 
même  de  simple  rédaction,  ne  pouvait  y  être  fait  par  le  parlement 
de  l'ancienne  province,  sans  le  mettre  à  néant.  Non,  ces  clian- 
gements  ont  été  faits  par  les  délégués  eux-mêmes,  de  leur  pro|)re 
autorité  ou  du  moins  de  leur  consentement  formel  ;  car  i|uand  le 
projet  de  loi  a  été  présenté  avec  ces  changements  à  la  chambre 
des  Lords,  par  lord  Carnarvon,  alors  secrétaire  des  colonies,  celui- 
ci  déclara,  dans  son  discours,  que  ce  projet  était  l'expression 
fidèle  de  la  volonté  des  délégués  présents  dans  la  métropole. 

L'on  voit  donc  (juc,  dès  l'origine,  Sir  John  visait  à  la  centrali- 
sation, et  que,  s'il  cherche  à  appuyer  sur  le  texe  de  la  constitution 
les  tentatives  constantes  qu'il  fait  pour  assurer  le  triomrlie  de  sa 
politique  de  prédilection,  il  ne  fait  que  suivre  la  route  qu'il  s'est 
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tracée  à  l'origine  niônio  du  présent,  rt^giiiie.  Le  rêve  (hî  sa  vio 
t'st  l'union  législative, — rêve  (|u'il  avoua  pul)li(iuenient  à  la  con- 
vention tenue  à  Québec  en  18(34,  et  dont  il  a  voulu  plus  tard 
assurer  la  réalisation,  à  Londres,  par  ces  déloyales  et  sultreptices 
altérations  à  un  document  (jui  aurait  dû  être  sacré  pour  lui  cttunno 
la  voUmté  de  son  pays  et  de  ses  compatriotes. 

Ces  faits  ont  une  importance  (jui  ne  doit  échapper  à  aucun 
homme  politique  du  pays  ;  car  1(^  jour  où  lesciiconstances,(|uelles 
(juelles  soient,  nous  permettront  de  modifier  la  constitution  fédé- 
mle,  nous  pourrons,  en  inviMpiant  le  pacte  fédéral  (|ui  a  servi  da 
Itase  à  l'adresse  pivsentée  à  Sa  Majesté,  revenii"  atix  conditions 
(|ue  nos  législateurs  avaient  imposées,  et  les  rétablir  connue  des 
moyens  propres  à  garantir  pour  le  présent  et  l'avenir  l'autonomie 
do  nos  provinces.  Et  ce  jour  viendra.  Messieurs,  quand,  appelés 
à  prendre  notre  place  parmi  les  nations  indépendantes,  nous  d(>- 
vrons  jeter  les  bases  d'une  nouvelle  constitution,  sous  l'égide  pro- 
tectrice de  la  Gi'ande  Bretagne. 

En  attentlant  (pie  ce  jour  arrive,  nous  ne  devons  pas  oublier  (|ue 
l'avenir  est  au  parti  libéral,  et  que  nous  vei'rons  bientôt  son  dia- 
peau  flotter  victorieux  sur  la  citadelle  du  p<nivoir  à  Ottawa 
(Imvvos.)  Les  idées  rpie  noua  représentons  doivent  trit)mpher, 
et  si  j'en  juge  par  le  haut  caractère  <le  nos  chefs  et  le  degré  do 
confiance  publicpie  (pi'ils  commandent,  je  siiis  d'avis  «pie  l'heure 
«lo  ce  triomphe  va  sonner  plus  tôt  ([u'on  ne  le  croit  généralem<înt. 

Les  conservateurs  ont  semé  le  vent  ils  doivent  récoltwr  la  tem- 
pête, (bruyants  applaudissements).  Ils  ont  créé  des  monopolos 
i|ui  écrtisent  déjà  le  peuple.  Ils  ont  prélevé  des  préjugés  de  i-aces 
t't  de  religions  (jui  sont  une  malérliction  pour  le  pays.  Dans  les 
provinces  où  les  protestants  dominent,  ils  excitent  la  haine  conti'c 
les  catholiques  ;  dans  les  provinc(!S  où  les  catholiques  sont  en  ma- 
jorité, ils  disent  qu'il  faut  écraser  les  protestants.  Incapables  de 
s'élever  au-dessus  des  préjugés  religieux  et  nationaux,  ils  les 
iittisent  autant  qu'ils  peuvent,  afin  de  s'en  faire  des  instrumentvS 
m  service  de  leur  cause. 

Ils  appuient  leur  empire  et  leur  domination  sur  tout  ce  (pie  le 
Cd'ur  de  l'homme  renferme  de  petit  et  de  méchant.  Leur  meilleur 


626 


DIHCOUKS  DE 


argument  est  la  passion,  le  grand  secret  de  leur  succès  est  l'i-rni). 
rance,  et  leur  principal  moyen  d'action,  la  corruption. 

Dans  la  province  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  ilsontcom- 
mis  tous  les  crimes  politiques  ;  ils  ont  créé  une  dette  de  plus 
de  vingt  millions,  produit  des  déticits  aimuels  de  cinc]  cent  luillc 
dollars  depuis  tantôt  dix  ans,  provoqué  des  conflits  rcliiritiix, 
nourri  les  préjugés  les  plus  dangereux,  counnis  toiis  les  scaïKlnlts 
possibles,  dilapidé  les  fonds  publics,  déshonoré  radministiation 
de  la  justice, — corrompant  les  jurés,  les  électeurs,  les  députés,  «t 
au  fait  essayant  d'introduire  la  corruption  au  sein  de  la  popula- 
tion toute  entière. 

Il  vous  est  difficile,  k  vous  citoyens  d'Ontario,  do  bien  ju^cr  d,. 
la  situation  politicpie  dans  la  province  de  Québec.  Nul  doute  que 
nous  av(ms  une  population  honnête  et  intelligente,  (pii  veut  le 
bien  et  serait  prête  à  chasser  les  gens  qui  l'exploitent,  si  elleeou- 
naissait  tout  ce  qui  se  passe.  Mais  jusqu'à  ce  jour  elle  a  \  u  [mv 
d'autres  yeux  que  les  siens,  et  s'est  fiée  à  ceux  en  i|ui  elle  a\  ait 
confiance.  Un  excès  de  bon  vouloir  et  d'honnêteté  d'intention 
l'a  rendue  aveugle. 

Toutefois  les  scandales  récents  la  font  réfléchir  (applaudisse- 
ments). Elle  se  demande  comment  il  se  fait  que  ce  parti  conser- 
vateur, (jue  tant  de  gens  respectables  lui  ont  recommandé,  ait 
pei'mis  à  ses  chefs  de  remettre  $30,000  à  L.  A.  Senécal  et  cie, 
quand  cette  sonnne  appartenait  de  droit  à  la  province  ;  et  encore 
$3,000  au  même,  quand  cette  somme  avait  été  dûment  et  légale- 
ment confisquée. 

Elle  est  étonnée  d'apprendre  qu'on  a  donné  $15,000  à  M.  Dan- 
sereau  en  octobre  dernier  pour  acheter  des  livres  nouveaux  pour 
notre  bibliothèque  provinciale,  et  que  cet  argent  a  disparu,  sans 
qu'on  puisse  montrer  un  seul  livre  en  compensation. 

Cette  honnête  population,  si  Icmgtemps  trompée  et  exploitée, 
est  confondue  devant  l'audace  de  ces  hommes  politi(iues  qui  ven- 
dent au  grand  jour  une  entreprise  publique  pour  la  sonnne  de 
$10,000,  et  paient  effrontément  $28,000  pour  quelques  ineu])les 
et  quelques  travaux  d'installation  provisoire  pour  notre  lé^nsla- 
ture,  quand  il  est  prouvé  que  le  tout  ne  valait  que  $12,000. 

Elle  se  demande  comment  il  se  fait  que  les  auteurs  de  ces  scan- 
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(laleusi's  traiisanctions  sont  maintenus  ou  <^levés  aux  postes  Itii 
plus  honorables  et  les  plus  importants  (jue  puisse  offrir  notre 
monde  politique.  Elle  ne  peut  pas  compren<lre  comment  un  chef 
•le  j)arti  comme  Sir  John  A.  Macdonald  peut  oublier  le  respect 
(|u'il  doit  à  son  pays  au  point  d'élever  au  banc  des  juges  de» 
lionnnes  politiques  tarés,  «Idgradés  et  pmrsuivis  par  le  mépris  do 
l'opinion  publi«jue,  les  pla^'ant  au  même  niveau  «juc  les  nobles 
esprits  dont  le  savoir  et  le  caractère  t'ont  honneur  à  leur  position 
et  à  leur  nationalité. 

Au  milieu  de  cette  démoralisation,  nous  combattons  avec  énei-^ 
i,nt',  dénon(;ant  les  abus  cha(iue  fois  (]ue  nous  pouvons  les  décou- 
vrir, et  faisant  face  à  de  nombreux  et  puissants  adversaires,  qui 
ont  à  leur  disposition  le  patronage  de  deux  gouvernements,  et 
une  presse  sjilariée  qu'ils  ont  le  moyen  <le  répandre  dans  l(»s  en- 
droits les  plus  reculés  du  pays. 

Nous  ne  sommes  (jue  dix-huit  libéraux  <lnns  notre  chambre 
provinciale,  mais  notre  courage  supplée  au  nond)re.  Fidèle»  à 
notrt?  tlevoir,  fidèles  à  notre  cause,  nous  défend(ms  les  <lroits  s»u'.rés^ 
(lu  peuple  avec  ce  dévoûment  «pie  font  toujours  naître  les  con- 
victions solides.  Et  soyez  assurés,  Messieurs,  que  si  peu  nombivux 
(|ue  nous  soyons,  nous  cond)attrons  juscju'à  c(!  (jue  notre  «euvre 
soit  mieiix  comprise  ))ar  le  peuple,  (jui  la  récompensera. 

A  force  «le  persévérance,  nous  avons  réussi  à  ei'éer  un  réveil 
considérabk'  dans  notre  population.  Les  libéraux  sont  unis  et 
U'iiiplis  d'espoir.  Les  honnêtes  conservateurs  s<Miiblent  désirer 
un  changement  radical  dans  l'administration  de  nos  affaires  pu- 
lili(|U«,'s,  Les  esprits  les  ])lus  éclaii'és  parmi  eux  a<lmettent  que. 
;>i  nous  avions  des  élections  générales  dans  les  pi-ésentes  circons- 
tances, nous  réussirions  à  chasser  cette  armée  de  parasites  et  de 
spéculatems  (pii  s'engraissent  d«ipuis  si  longtemps  aux  dépen.s. 
d'une  province  appauvrie.  C<3ci  est  si  bien  compris  que,  dans  notre 
province,  les  chefs  conservateurs  S(mt  tout  désorientés,  lorsque 
les  circonstances  amènent  quehjue  éhîction  partielle.  La  «lernièi'e 
élection  de  Mégantic  s'est  tenninée  pour  eux  pai-  une  humiliante 
défaite,  et  pour  nous,  par  le  triomphe  de  l'un  <les  horinnes  les  plus 
distingués  de  noti'c  parti,  l'honorable  François  Ijingelier,  maire 
de  Québec.     (Umgs  applaudisscsments).     Le  même  comté  «le  Mé- 
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^'jintic  vHi  ciicorf  sans  rcpnWiitant  à  notre  l(';,nslat>n('  pio- 
vincialc.  k's  iriinistiTS  n'ayant  |as  la  hanlicsso  d'/Mnottic  h's  writs 
|)onr  un(^  nouvello  ék'ction  «levcniu'  nécessaire  par  la  ictiiiitc  de 
rh(>n()raltl('  M.  Ii'vine,  l'une  «les  plnurenianjwahlestij^nins  «le  iiotic 
[»o]iti(|iie. 

Au  milieu  de  ces  luttes  pour  les  int/'rêts  populaires  et  eu  j'a- 
veur  (liiii  j,'<»uvernenient  honnête,  Je  suis  toujoiu's  ,sui'j)ris  de 
rirtdiff'érenee  dont  t'ait  preuve  la  po])ulation  aui^daisc.  Sur(|uiiizc 
eonités  exitlusivement  contrôlés  par  cette  population  dans  nos 
townships  de  l'Kst,  nous  pouvons  à  peine  coni))t<'r  sur  un  ou  deux. 
Nous  pouvons  dire  (pie  c'est  cette  population  (pii  niainticnt  un 
])OHVoii'  les  plus  violents  ennemis  des  droits  «Waux,  dr  la  tolé- 
rance relij^ieuse,  et  les  c.xploiteuj's  des  ])réiu<jfé.s  de  races  et  de 
ci'oyancek. 

Le  t'ait  est  (pie  notre  popidation  t'ran(;aise  est  presrpie  v<^n]v- 
ment  divisée,  et  si  les  électeurs  de  lani^ue  an^^laise  avaient  fait 
leur  devoir  en  donnant  la  main  à  ceux  (pii,  dans  notre  province, 
coinbattent  sincèrenunit  dans  l'intéi-êt  pulOic,  les  aventuriers  po- 
liti(iues  '(pli  nous  gouvernent  si  mal  auraient  depuis  loiii^teiiipN 
ref;u  le  châtiment  (pi'ils  mérit(njt. 

J'espèr(^  cependant  (pie  le  jour  n'est  pas  loin  où  mes  coinpn- 
triotes  d'ori«j;ine  anglaise,  irlandaise  ou  é'cossaise,  de  la  ]»r()viii('i' 
de  Quéhec,  comprendront  leurs  véi-italiles  intéi'êts  et  se  réuniront 
à  leurs  fi'èi'es  et  alliés  naturels,  les  liliéraux,  afin  de  donner  à 
notre  section  un  i>;ouvernement  diijne  d'un  iiavs  libre  et  intelli- 
«^•ent  (longs  apjjlaudissements). 

Avec  leur  aide  nous  pouvons  mettre  fin  à  nos  déficits  amuicls 
et  aux  scandales  de  la  pr(''sente  administration  :  nous  jiouvons 
débarrasser  le  pays  des  coiMnoi'ans  p()liti(pies  (pii  l'épuisent  :  nous 
]Kaivons  déraciner  les  pivjugvs  de  races  et  de  croyaiices  si  lion- 
t(;use.:iient  exploités  et  répandus  dans  t(nites  les  classes  par  le 
])auti  conservateur,  et  en  même  temps  inaugurer  un  système  de 
gouvoi-nement  (pli  fera  ia  prospérité  du  pays  et  donnera  satis- 
f'acîtion  aux  lionn(Ues  citoyens. 

J'espère  que  vous  m'excuserez,  Messieurs,  d'tUre  entré  dans  ces 
<létails  ;  mais  je  devais  à  mon  parti  et  aux  généreux  amis  ipii 
luttent  si  vaillamment  avec  moi  ccmtre  tant  de  difficultés,  de  veiis 
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faire  connaître  les  ciiiises  de  nos  défaites  passét^s  et  nos  légitimes 
espérances  pour  l'avenir.  Nous  suivons  les  pas  rie  ceux  que  vos 
chefs  ont  connus  et  admirés  ;  héritiers  des  traditions  parlemen- 
taires (|ue  nous  ont  laissées  les  Baldwin,  l((s  Dorion,  \vh  Letellier 
et  les  Fonrnier,  nous  coiid>attons  pcjur  la  même  cause,  nous 
sommes  victimes  des  nu*mes  persécutions,  nous  luttcms  contre  les 
inr'ines  préjugés,  et  ctmmie  eux  nous  t'ais(ms  appel  à  tous  ceux 
(|ui  ont  à  cœur  le  progrès  intellectuel  de  notre  po[)idation  et  la 
j)nispérité  matérielle  du  pays.  Je  sais  que  l'honoralde  M.  Mowat 
et  ses  distingués  collègues,  avec  tous  ceux  fpii  dcmnent  un  appui 
cordial  à  son  gcmvernement,  sont  do  ceux-là,  et  je  suis  sûr  (ju'ils 
ne  peuvent  pas  nous  refuser  l'aide  de  leur  sj'mpathies  dans  eette 
fjrande  bataille,  (jui  finira  par  notre  succès  h  Québec  et  le  triom- 
|)lie  final  de  l'honorable  M.  Blake  à  Ottawa  (applaudissements 
j)r()longés). 


DISCOURS  DE  L'HOX.  M.  MERCIER 

Prononcé  au  Clid)  LetdUev,  à  Montréal,  h'  -iO  octobre    /SS'-'. 


Monsieur  le  Président, 


lits  nnmu'ls 


Mesdames  et  Messieurs, 

Je  vous  prie  d'acc(»pter  mes  sincères  ren>ercieinents  pour 
les  paroles  si  liicnveillantes  que  vous  venez  de  m'adresser.  Ces 
lirtrol*'^  (jUi  plus  méritées  par  mes  amis  que   par  moi,  sont 

nature  à  encouragei'  les  efforts  (pie  nous  faisons  pour  le 
iipiie  di'  1»     luse  nationale  dont  la  garde  nous  a  été  confiée.  . 
La  présence  des  dames  à  cette   démonstrati<m  lui  donne  un 
celât  tout  particulier  et  nous  permet  de  croire  que   la  fennne  ca- 
nadienne, si  bonne  et  si  aiîoable,  n'est  pas  indifférente  à  la  pros- 
périté du  pays. 
J'ai  remarqué  avec  plaisir  (jue   les  dames  ont  généralement 
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assisté  aux  quarante  et  quelques  assemblées  publiques  depuis  le 
commenceiuent  d'août,  et  j'ai  accepté  ce  fait  comme  un  lion  au- 
gure ;  comme  le  sig^no  précurseur  du  réveil  national. 

En  entrant  dans  votre  salle  si  bien  décorée,  j'ai  remarqué  le 
portrait  de  mon  illustre  ami,  feu  M.  Letellier  ;  et  je  me  suis  dit 
(jue  vous  donniez  la  mesure  de  votre  patriotisme  en  donnant  la 
place  d'honneur  à  ce  portrait  vénéré.  Ça  été  une  bonne  inspira- 
tion que  celle  que  vous  avez  eue  quand  vous  avez  placé  votre 
club  sous  le  patronage  de  ce  grand  patriote,  mort  victime  de  son 
dévouement  à  la  couse  publiijue  et  de  la  haine  de  quelques  fana- 
tiques. 

Son  parent  qui  me  fait  l'honneur  de  m'accompagner  ce  soir,  M. 
Casgrain,  député  de  l'Islet,  a  du  se  convaincre  que  le  nom  dt; 
Letellier  est  aussi  respecté  ici  que  dans  le  district  de  Québec,  et 
«jue,  s'inspirant  de  .S(m  patriotisme,  les  membres  de  cette  institu- 
tion s'efforcent  de  faire  un  peu  de  bien  à  la  cause  du  peuple  (ju'ij 
a  tant  aimé  et  pour  le  succès  de  laquelle  il  a  tant  travaillé. 

En  me  trouvant  dans  ce  club,  je  me  trouve  dans  la  division  de 
Montréal  Est  (pii  pos.sède  une  population  ouvrière  aussi  honnête 
(|u'intelligente  et  des  honHues  distingués  dans  le  conunerce  et  les 
professions;  et  je  «lois  aux  uns  comme  aux  autres  des  déclara- 
tions propres  à  prévenir  tout  malentendu  sur  la  politique  provin- 
ciale des  libéraux  et  de  permettre  à  ce  corps  électoral  important 
de  décider  si  nous  méritons  sa  confiance. 

L'assemblée  législative  de  Québec  devra  être  dissoute  d'ici  à 
un  an,  et  conséquemment  nous  aurons  des  élections  générales  en 
ISSU. 

Que  devra  faire  d'après  nous  la  nouvelle  chambre  qui  sortira 
de  l'urne  électorale  ? 

Elle  aura,  messieurs,  une  inunense  tâche  à  remplir,  et  une  tâclie 
bien  difficile.  Les  circonstances  lui  imposeront  l'œuvre  de  la 
réparation. 

Il  lui  faudra  concentrer  tous  ses  efforts,  toute  son  énergie,  tout 
son  patriotisme  pour  réparer  pratiquement  les  fautes  dos  der- 
nières années. 

En  face  d'une  situation  financière  sérieusement  compromise, 
elle  man(|uerait  à  .son  devoir  et  tromperait  l'attente  légitime  des 
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bons  citoyens  si,  se  dépouillant  de  l'esprit  de  parti,  cause  pre- 
mière de  tous  nos  malheurs  elle  ne  rassurait  la  confiance  publi- 
que ébranlée,  en  donnant  à  la  province  une  administration  capa- 
ble et  honnête,  joijçnant  une  prudence  à  une  grande  vigueur 
(l'action,  une  administration  qui  ne  reculera  pas  devant  la  tâche 
difficile,  mais  non  impossible,  de  mettre  tin  aux  déficits  qui  nous 
ruinent  et  à  la  dette  qui  nous  écrasent.  Les  déficits  ont  varié 
depuis  dix  ans,  mais  on  peut  dire  qu'ils  ont'  été  en  moyenne,, 
chaque  année  de  $500,000  ou  de  cinq  millions  durant  ces  dix 
années.  Quant  à  notre  dette  qui  est  de  21  millions,  elle  a  été 
contractée  durant  le  même  espace  de  temps  et  grève  notre  budget 
d'un  service  annuel  d'un  million,  pour  intérêt  et  fonds  d'amortis- 
sement. 

La  prochaine  législature  manquera  de  patriotisme  si  elle  ne 
met  pas  fin  à  une  situation  financière  aussi  compromise,  et  pour 
atteindre  ce  but,  elle  devra  demander  en  premier  lieu 

LA    UIÎVISrON    DE    LA    CONSTITUTION 

Et  cette  révision  devra  se  <k'mnnder  et  se  faire  dans  l'intérêt 
dos  provinces  de  manière  à  leur  assurer  : 

1  '  Une  autonomie  complète»  et  absolue  ; 

2°  Des  revenus  stables  et  suffisants  ; 

.T  Un  mécanisme  gouvernemental  moins  compliqué  et  plus 
éeonomicjue. 

4°  Une  deuxième  chambre  si  elle  est  Jugée  nécessaire,  repi'é- 
sentant  directement  les  chambres  d'agriculture,  de  notaires  et  de 
connnerce,  les  grandes  universités,  catholiciues  et  protestantes,  le 
bari'cau,  le  collège  des  médecins,  etc. 

Notre  constitution  a  été  faite  pour  une  union  législative  et 
lion  pour  une  fédération  ;  il  faut  la  refaire  dans  le  sens  fédéral  et 
remettre  aux  provinces  la  .souveraineté  (|ui  leur  a  été  enlevée  en 
l«(i7. 

L'union  doit  affermir  et  conserver  lautonomie  des  provinces  ; 
autrement  elle  se  brisera  comme  un  verre  fragile.  Déjà  les  actes 
(les  chemins  de  fer  et  des  licences  de  LSH.'Î  les  ont  mises  en  dan- 
ger ;  et  les  principes  centralisateurs  ((u'ils  contiennent  sont  de.s 
démentis  donnés  aux  promesses  qui  vous  furent  faites  par  les. 
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chefs  conservateurs,  et  sont  en  même  temps  la  preuve  des  dun- 
gers  signalés  par  les  Dorion,  les  Letellier,  les  Joly  et  autres  amis 
du  peuple. 

Le  droit  de  veto,  accordé  au  cabinet  fédéral  sui"  les  lois  provin- 
ciales est  la  négation  de  l'autonomie  des  provinces  ;  il  doit  dispa- 
raître ou  la  confédération  disparaîtra.  •  C'est  dans  le  pouvuii- 
judiciaire  et  non  dans  le  pouvoir  exécutif  que  doit  reposer 
comme  en  lieu  sûr  et  à  l'abri  des  besoins  du  moment,  ce  droit  de 
veto. 

En  prenant  nos  droits  d'accise,  le  pouvoir  fédéral  a  trop  liiiiit('' 
nos  revenus  provinciaux.  Il  doit  nous  les  rendre  ;  c'est  justi'  et 
c'est  nécessaire.  L'accise  est  une  taxe  sur  l'industrie  agricole  et 
manufacturière  de  chaque  province,  il  doit  lui  retourner.  Ces 
droits  dépassent  aujourd'hui  six  millions  et  la  part  revenant  à 
notre  province,  plus  de  deux  millions,  feront  disparaître  toute 
inquiétude  pour  l'avenir. 

■  Il  vaudrait  mieux  perdre  d'autre  chose.,  qui  send^le  une  au- 
mône et  nous  donne  moins  d'un  million  et  reprendre  ce  qui 
nous  appartient. 

C'est  d'ailleurs  comme  cela  que  l'avaient  compris  d'abord  les 
auteurs  de  la  Confédération,  et  M.  J.  C  Taché,  dan-;  son  traité 
sur  "l'Union  fédérale,"  p.  200,  avait  dit  dès  1S58  : 

"  Ainsi,  nous  laisserions  d'abord  en  entier  chacune  des  provin- 
ces, dans  .ses  limites  respectives,  avec  la  charge  de  percevoir  et 
le  droit  d'en  fixer  la  quantité,  tous  les  revenus  compris  sous  le 
titre:  Revenu  territoriul,  (icciso,  impôt  nui'  les  banques  et  rar- 
i}u,s  divers.  ..." 

Quant  au  mécanisme  gouvei-n(>mental,  il  est  trop  com]ilir|ué:  il 
n'est  en  rapport  ni  avec  les  tendaiices  démocrati(|Ues  l't  ni  avec 
nos  revenus  limités.  11  faut  le  sinq)lifier  et  nous  déhari'asser  de 
tout  ce  qui  est  inutile  et  ri<licule.  Nous  faisons  rire  les  étrangers 
par  notre  manie  de  faire  les  grands,  les  nobles,  les  riches.  Nous 
n'avons  ni  ai'istocratie,  ni  richesse,  agissons  en  c.()n.sé(|uence  et 
mettons  de  côté  toutes  ces  grimaces  (pie  iKms  faisons  en  chaiiilpre, 
tout  ce  cérémonial,  ces  coups  de  canon  pour  ouvrir  notre  nioilesto 
législature  et  ses   saints   interminables  (ju'il  faut  se  distriliuer 
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pour  pénétrer  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres  et  y 
échanger  ce  que  nous  avons  à  diiv. 

Imitons  la  simplicité  démocrati(|ue  de  nos  voisins  (|ui  n'ont 
pas  moins  de  respect  pour  leurs  gouverneurs  parce  qu'ils  se  ren- 
<leiit  à  pied  et  en  habits  de  bourgeois,  aux  législatures  des  Etats 
(le  l'Union  pour  y  ouvrir  les  séances  des  parlements  où  se  trai- 
tent les  intérêts  de  50  millions  de  citoyens  libres.     , 

J'ai  toujours  cru  et  je  crois  encore  qu'une  deuxième  chambre 
nest  pas  nécessaire  <lans  cette  pnjvince  ;  l'absence  d'idées  radica- 
les où  d'esprits  révolutionnaires  garantit  la  sûreté  et  la  conserva- 
tion de  nos  instituti(ms.  Mais  si  la  majorité  ne  partage  pas  mon 
opinion  sur  ce  point  fondamental  et  si  elle  croit  que  nous  devions 
nous  taxer  poiir  maintenir  une  chambre  haute,  afin  de  protéger 
ce  (jui  n'est  pas  menac(''e  alois  (pi'on  donne  au  moins  à  cette 
chambre,  si  on  la  juge  nécessaire,  un  caractère  national.  Qu'on 
lui  fasse  l'eprésenter  d'avantage  la  science,  le  coinmeree,  l'agri- 
culture et  les  ])rot"essi()ns.  Que  nos  universités  catiiolicpies  et 
protestantes  qui  sont  la  gloire  de  notre  jeune  Canada  ;  (pie  le 
commerce  qui  l'ejirésente  la  partie  la  plus  active  et  la  plus  riche 
<le  notre  population  ;  (|ue  l'ogriculture  dont  les  traditions  d'h(m- 
iieur  et  de  patriotisme  offrent  (le  si  belles  ])agt's  dans  notre  his- 
toire: (pie  les  pi"of(»ssions  de  notaires,  de  médecins  et  d'avocats 
dont  le  r(')le  et  la  mission  sont  si  nobles  et  si  élevés,  envoient, 
par  l'intermédiaire  des  chambres  et  des  collèges  (pli  peuvent  par- 
Ici-  en  leur  nom,  deux  ou  trois  per.sonnes  distinguées  dans  ce 
si'uat  provincial  ((lie  vous  voulez  conserver.  Par  ce  moyen  vous 
iiuiez  un  corps  repi-é.sentatif  (pli  jxmrri  parler  au  ')m  des  grands 
intérêts  et  dont  la  parole  aura  de  l'autorité.  Cette  chambre,  élue 
comme  l'autre,  mais  dir((ctemeiit  par  ceux  (prelle  devra  repré- 
senter, .sera  néces.sairement  consei'vatiMce,  dans  le  véritable  sens 
•lu  mot  et  le  pays  pourra  lui  demander  avec  confiance  la  ])r()- 
tection  de  ces  grands  princi[)es  qui  font  la  force  des  .soeiété's  poli - 
ti(|ues  et  (pie  les  tendances  trop  démocrati(|Ues  de  l'autre  cham- 
lire  p(»urraient,  je  l'admets,  niettiv  en  daiigi'r  dans  certaines  cir- 
constances rares,  mais  possibles. 

Voilà,  messieurs,  les  bases  sur  lescpielles  devivv  se  faire,  à  umî 
époipie   rapproduV,   la   révision   de  cette  constituti(m    fédérait^ 
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faite  si  à  la  légère,  il  y  a  quelques  années,  et  dont  les  importVc- 
tions  sont  devenues  intolérables,  dans  ces  derniers  temps. 

Cette  révision  devra  être  une  des  nombreuses  tâches  de  la  pro- 
chaine législature,  mais  ce  ne  sera  pas  la  seule.  Elle  devra  aussi 
adopter  des  mesures  propres  à 

POPULARISER  ET  RENDRE  PLUS  PRATIQUE  ET  COMPLETE 
L'IXSTRUTIOX  ÉLÉMENTAIRE 

L'instruction  élémentaire,  messieurs,  c'est  la  première  nécessitt' 
d'un  pays  constitutionnel.  Il  faut  connue  le  dit  de  Girardin, 
"  mettre  en  harmonie  l'instruction  et  la  constitution  d'un  peuple. 
Aux  constitutions,  comme  aux  édifices,  il  faut  un  sol  feruie  et 
nivelé.  L'instruction  donne  un  niveau  aux  intelligences,  un  sol 
aux  idées 

L'instruction  des  peuples  met  en  danger  les  gouvern»  intiits 
absolus  ;  leur  ignorance,  au  contraire  met  en  péril  les  gouverne- 
ments représentatifs,  car  les  débats  parlementaires,  pour  lévéler 
aux  masses  l'étendue  de  kurs  droits,  n'attendent  pas  (ju'elles 
puissent  les  exercer  avec  discernement.  Et  dès  (ju'un  peujile  coii- 
nait  ses  droits,  il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  de  le  gouvernei',  c'est 
de  l'instruire. 

Populariser  l'instruction,  c'est  donc  populariser  nos  institutions 
politiques,  donc  le  fonctionnement  repose  sur  ^'élection.  Or,  ([ui 
tlit  élection  dit  jugement  ;  et  tout  jugement  exige  un  juge  éclairé. 
L'électeur  doit  donc  être  éclairé  s'il  veut  avoir  un  gouvernement 
sage,  prudent  et  ami  du  progrès  et  des  lumières. 

Couvrons  le  sol  de  notre  province  de  maisons  d'école  :  faisons 
les  nombreuses,  élégantes,  confortables,  pour  que  nos  enfants 
aiment  à  les  voir  et  à  les  fréquenter. 

Entourons-les  d'arbres  et  de  fleurs  pour  (jue  cette  jeunesse, 
qui  est  l'espérance  de  la  patrie,  sache  (fde  "  l'instruction  est  l'orne- 
ment du  riche  et  la  richesse  du  pauvre,"  suivant  la  pensée  d'un 
philosophe. 

Nous  ne  donnons  que  $160,000  aux  écoles  élénientaiies  et 
$70,000  à  ce  ([u'on  appelle  l'instruction  supérieure.  J'admire  et 
je  respecte  nos  collèges  classiques,  que  nous  devons  au  dévoue- 
ment de  prêtres  vertueux,  véritables  amis  de  leur  pays,  et  je  ne 
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veux  diminuer  en  rien  leur  prestifçe  et  leur  mérite.  Mais  je  com- 
l»ats  un  sj'stème  qui  n'est  ni  juste  ni  sajçe.  C'est  le  peuple  sur- 
tout que  l'on  doit  chercher  à  instruire  ;  le  riche  peut  se  proté<ïer 
tout  seul  ;  et  je  dis  que  c'est  à  l'enfant  du  pauvre  cjue  l'on  doit 
tendre  la  main  bienfaisante  de  l'éducation,  pour  le  protéger  con- 
tre les  dangers  qui  l'assiègent,  pour  le  sortir  de  la  misère  qui  peut 
tuer  cette  jeune  intelligence  naissante,  et  lui  ouvrir,  à  deux  bat- 
tîuits  les  portes  de  l'avenir  et  de  l'honneur. 

Dans  notre  pays  tout  enfant  peut  aspirer  aux  honneurs  et  à  la 
richesse  ;  ayons  donc  .soin  de  cet  enfant  ;  tlonnons-lui  une  ins- 
truction virile  et  chrétienne,  une  instruction  capable  d'en  faire 
un  honnête  homme,  et  un  bon  citoyen. 

L'instruction  des  masses  devra  donc  être  le  premier  soin  des 
députés  qui  ser<:>nt  élus  en  1<S<S(J  ;  et  pour  a.ssurer  cette  œuvre 
nationale  par  excellence  ils  devront  opérer  la 

RÉFORME  ÉLECTORALE 

étendant  le  droit  de  vote  aux  fils  des  cultivateurs  et  des  ouvriers 
<lont  les  étaldissements  ont  une  valeur  suffisante  ptmr  les  quali- 
tier,  au  point  de  vue  du  sens  électoral,  ainsi  qu'aux  instituteurs 
i't  aux  employés  dont  lt>  salaire  annuel  est  de  .S300. 

Le  tils  du  cultivateui-  et  de  l'ouvi-ier  que  la  piété  filiale  retient 
sur  la  terre  paternelle  ou  dans  l'atelier  du  père,  et  dont  le  travail 
et  la  bonne  conduite  font  la  consolation  des  vieux  parents, 
il('\rait  être  invité  à  devenir  citoyen  et  à  eu  exercer  les  honoraldes 
fonctions.  Il  feia  ce  noble  apprentissage,  en  môme  temps  (|ue 
lautre,  sous  les  regards  du  père  et  apprendra  ainsi  à  devenir 
patriote  en  même  temps  qu'il  apprendra  à  être  un  honnête 
lultivateiu'  et  un  hcmnête  ouvrier. 

Le  titre  d'instituteur  est  un  titre  de  noblesse:  il  devrait  vtvo 
suffisant  pour  conférer  celui  d'i'lecteur.  Vous  placez  un  jeune 
lioinme  instruit  dans  une  maison  d'école,  dans  une  académie,  dans 
un  collège  ;  il  est  en  pension  ou  habite  une  maison  exempte  de 
contributions  et  comme  il  ne  paye  pas  loyei-,  il  (\st  exclus  de  l'élec- 
torat.  C'est  une  anomalie  (ju'il  faut  faire  disparaître.  Celui  (]ui 
ost  digne  d'élever  des  citoyens,  est  digne  de  l'être  lui-ujême. 
Relevez  le  maître  d'école,  vous  relèverez  l'école. 
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L'employé,  le  commis,  letudiant,  qui,  par  la  réception  <\'\m 
salaire  l'espectable,  sont  intéressés  au  bon  onhv  et  au  Im») 
fonctionnement  de  nos  institutions  devraient  aussi  jxissc'.ilci'  |,. 
droit  de  vote. 

La  loi  devrait  être  mise  assez  claire  pour  (pie  les  rciitiiis, 
classe  si  nond)reuse  chez  nos  cultivateurs,  fissent  toujours  paitii 
du  corps  électoral.  Il  n'est  pas  nécessaire,  suivant  moi,  (iiic  cc 
vieillard  respectable  (pii  n'a  plus  (pie  (|uel(pies  années  à  vi\  rc,  se 
soit  réservé  un  droit  d'occupatitni  pour  se  réserver  le  droit  dr 
citoyen.  Cette  tern;  (pi'il  donne  à  son  tils  a  été  arrosée  de  ses 
sueurs  ;  c'est  lui,  ce  sont  ses  mains  atlaiblies  par  le  travail  (|ui  ont 
coupé  ces  arbres,  bâti  cette  liiaison,  défriché  ces  arp<'nts  de  tcnc 
devenu(}  fertile  ;  il  y  a  chez  ce  patriarche  50  ans  de  fati<^U('s  et 
de  dur  labeur,  i-espectez  .ses  vieux  ans  et  lais.sez  lui  le  pouvoir  de 
vous  juger,  vous  qui  vous  ari'ogez  le  droit  de  taxer  le  fruit  de 
ces  nobles  sueurs,  répandues  avec  de  profusion  pour  ra<,aicultuic 
et  la  pati'ie. 

La,,  nouvelle  chambre  ne  devra  pas  oublier        ' 

LA  UKFORME  JUDICIAIRE 

de  manière  à  simplifier  la  procédure  et  réduire  aussi  les  dépenses  et 
la  longueur  des  procès.  Nous  avons  encore  dans  cette  pi-oviuce, 
dans  un  siècle  de  progrès,  où  t(mt  marche  avec  rapidité,  la  pio- 
cédure  du  moyen  âge.  Il  en  résulte  deux  grtxves  inconvénients: 
des  délais  et  des  dépen.ses  considérables. 

Les  criminels  nous  coûtent  trop  cher  ,  l'état  doit  demander  à 
leur  travail  un(>  rémunération  de  leur  entretien  et  une  satisfac- 
tion pour  leur  faute.  Aux  Etats-Unis  on  a  résolu  ce  grand  prolilèiiie 
et  il  y  a  des  pri.sons  qui  sont  devenues  des  sources  de  revenu 
pour  la  .société.     Imitons  nos  voisins  quant  ils  font  bien. 

J'ai  visité  l'hiver  dernier  la  prison  de  Sing-Sing,  dans  YEtat 
<le  New- York,  et  celle  d'Albany  ;  la  première  avait  donné  en  1(S!S4. 
un  revenu  net  de  $63,214.22  et,  la  .seconde,  un  résultat  encore 
plus  satisfaisant.  .Si  nous  ne  pouvons  faire  aussi  bien  (ju'ils 
font,  nous  devons  être  capables  de  faire  moins  mal  que  nous  fai- 
sons. 

Nos   maisons  de   réforme  pour  les  filles   et  garçons  devront 
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aussi  attirer  notre  attention  ;  elles  sont  mal  situées  et  ne  devraient 
pas  êtr(!  tolérées  dans  nos  gran<li>s  villes.  Il  faudra  les  éloif^^ner 
dans  (luelques  campagnes  salul)res  où  les  pauvres  malheureux 
i[Ue  nous  enfermons,  apprendi'ont  dans  le  travail  moralisateur  de 
la  terre  pour  les  garroiis,  on  (luelcjurs  autres  occupations  moins 
pénibles,  p<nir  les  tilles,  (pie  la  société  ne  les  a  pas  mis  en  tutelle 
seulement  pour  les  punir,  mais  encore  et  surt<jut  pour  les  relever 
et  les  rendre  meilleurs.  • 

Il  y  aura  de  plus  une  grande  réforme  à  opérer  dans 

LE   SERVICE   CIVIL 

t'ii  faisant  subir  des  examens  sévères  aUx  candidats,  tant  sous  le 
rapport  tle  la  conduite  que  S(jus  celui  de  la  capacité  ;  en  décré- 
tant d'ordre  les  promotions  d'après  le  temps  du  service  et  le 
mérite  des  capacités,  et  en  dimiiuiant  le  nombre  des  employés  et 
en  payant  mieux  ceux  (pii  seront  conservés. 

Le  mérite,  et  non  le  favoritisme  devmit  être  la  cause  de  la  pro- 
motion, et  le  sj'stème  de  promouvoir  les  ser\  iteurs  publics  d'après 
l'épcMiue  de  leur  admission,  est  le  seul  qui  soit  juste. 

Tout  le  monde  admet  (]u'il  y  a  trop  d'emploj-és  et  que  les  pares- 
seux prennent  la  part  de  salaire  qui  devrait  appartenir  aux  tra- 
vailleurs ;  il  faudra  en  garder  moins  et  les  payer  mieux. 

Cette  réfornie  va  de  pair  avec  celle  de  la 

RÉDUCTION   SUR   KJL'TES    LES    DÉPENSES 

ilans  toutes  les  branches  du  .service  public,  de  manière  à  nous 
limiter  à  ce  (jui  est  strictement  indispen.sable  ;  à  ramener  nos 
ilépenses  à  leur  plus  simple  expression,  à  faire  cesser  les  déficits 
et  à  rassurer  l'opinicm  publique,  si  justement  alarmée  de  nos  folles 
extravagances  ;  et  cela  au  moyen  d'un  .système  sévère  et  judi- 
cieux d'économie. 


LA   COLONISATION 


Cette  grande  cause  nationale,  si  digne  des  efforts  des  hommes 
publics,  eb  qui  forte  dans  son  avenir,  l'avenir  même  du  pays, 
doit  être  tucouragée  par  tous  les  moyens  à  notre  disposition. 

Pour  cela,  il   faudra  adopter  le  système  d'achats  gratuits  de 
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terres  à  tout  colon  de  bonne  foi  et  à  tout  fils  de  colon,  roiidu  à 
l'âge  nécessaire  ;  et  pousser  avec  toute  la  vigueur  que  nous  jxi'. 
mettront  nos  ressources,  la  construction  des  grands  chemins 
de  colonisation.  Ce  qu'il  manqiie  à  nos  colons,  ce  sont  des  clic- 
mins,  non  parce  que  nous  ne  donnons  pas  assez  d'argent  potn-  cet 
objet  important,  mais  parce  que  nous  le  dépensons  mal,  sans  dis- 
cernenient,  sans  jugement,  pour  des  fins  mesquines  de  partisan- 
nerie. 

Brisons  avec  ces  mauvaises  traditions  ;  doimons  notre  argent 
à  bon  escient  ;  dépensons-le  honnêtement  dans  l'intérêt  de;  la 
colonisation  et  non  malhonnêtement,  pour  faire  élire  des  députés 
(jui  deviennent  les  valets  des  ministres,  protégeons  nos  colons 
contre  la  rapacité  de  spéculateurs  éhontés  qui  s'enrichissent  en 
se  moquant  de  la  misère  des  pauvres  travailleurs,  et  nous  aurons 
aidé  pratiquement  à  cette  belle  couvre  de  la  colonisation. 

Il  me  semble  que  le  temps  est  venu  de  songer  à  la 

CKI^AÏION    d'un    ministère 


eis 


spécial  d'agriculture  devant  remplacer  un  des  ministères  actu 
jugé  inutile  et  devant  être  confié  à  un  homme  possédant  des 
connaissances  pratiques  en  agriculture.  "  L'agriculture,  disait 
Sully,  le  grand  ministre  d'un  grand  roi,  "  est  une  des  deux  mamel- 
les du  pays."  La  charrue,  en  traçant  le  premier  sillon,  a  creusé 
les  fondations  de  la  société.  Ce  n'est  pas  du  blé  seulement  ([ui 
sort  d'une  terre  labourée,  c'est  une  civilisation  toute  entière. 
N'oublions  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  code  de  législature  ou  de  morale, 
la  religion  exceptée,  qui  contienne  autant  de  moralisation  qu'un 
champ  qu'on  possède  et  qu'on  cultive. 

Ces  pensées  que  j'emprunte  à  de  sages  philosophes  doivent 
nous  convaincre  de  la  nécessité  d'honorer  l'agriculture  en  confiant 
à  un  de  ses  fils  distingués,  comme  il  y  en  a  tant  dans  notre  pro- 
vince, et  comme  il  y  en  a  dans  la  chambre  actuelle  même,  une 
place  d'honneur  et  de  confiance,  afin  de  faire  protéger,  d'une 
manière  utile  et  pratique  les  grands  intérêts  de  cette  classe  si 
nombreuse  et  si  respectable. 

Enfin,  messieurs,  la  nouvelle  chambre  devra  s'efforcer  de  culti- 
ver et  développer  ce 
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,|ui,  tout  en  nuiintenant  le  rospect  dû  aux  diftorentos  races  f[ui 
liabitent  ce  pays,  ernpêcliera  tout  conHit  propre  à  nuire  aux 
vt'ritables  intérêts  de  notre  jeune  nation. 

Nous  devons  êtr<;  fiers,  messieurs,  d'être  des  descendants  de 
cotte  grande  race  tVan(;aise  (pli  a  pi'oniené  son  drapeau  dans  tou- 
t(;s  les  parties  du  inonde  et  dont  le  sang  a  été  vei-sc»  pour  le 
triomplie  de  toutes  les  gran<les  caust's.  Nos  concitoyens  des 
!iutr(!S  origines,  qu'ils  soient  Anglais,  Ecossais  ou  Irlandai; ,  s'ho- 
norent, et  avec  raison,  des  hnuts  faits  (pii  ont  illustré  le  nom  de 
Icm*  patrie  respective.  8i,  cependant,  nous  devons  garder  reli- 
gieusement le  respect  de  notre  patrie  d'origine,  nous  ne  devons 
]ifis  oublier  que  nous  habitons  dans  un  pays  (pii  a  droit  à  tout 
notre  amour,  à  tout  notre  travail,  sur  lecjuel  niais  fondons 
toutes  nos  espérances  pour  nous  et  nos  enfants.  S«jyons  tiers  du 
titre  de  Canadiens  et  poi'tons-le  avec  orgueil  :  évitons  les  quend- 

s  de  races  et  de  religion  ;  banissons  tous  les  souvenirs  histori- 
s  et  autres  (|ui  nous  feraient  voir  des  ennemis  là  où  il  ne  doit  y 
avoir  que  des  frères, et  travaillons  tous  ensemble, sans  distinction 
lie  nationalité  ou  de  crovances  religieuses  sous  le  regard  de  Dieu, 
il  construire,  ce  grand  édifice  national  ([ui  est  appelé  a  abriter 
un  grand  peuple. 

Voilà  quelt[ues  unes  des  tâches  que  la  nouvelle  législature  devra 
>'etibrcer  de  remplir  si  elle  compren<l  .sim  devoir.  Faisons  des 
vo'ux  pour  c^ue  le  peuple  se  prépare  à  bien  remplir,  à  remplir 
avec  intelligence  et  patriotisme,  le  devoir  important  que  la  cons- 
titution lui  a  iinpo.sé  ;  pour  qu'il  emploie  les  quehjues  mois  qui 
lui  restent  avant  de  confier  ses  destinées  à  l'urne  électorale  à 
liicn  peser  la  valeur  des  hommes  publics,  et  la  signification  des 
t'vènements  qui  ont  amené  l'état  de  choses  actuel. 

Et  si  le  peuple  veut  et  peut  comprendre,  il  sera  juste  en  chas- 
sant ceux  i\m  l'ont  trompé,  pillé  et  ruiné. 
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DISCOURS  DE  L'HON.  M.  MERCIER 

Prononcé  ait  Congrès  de  Baltimore,  le  12  novembre  hSHD.. 


K' 


M.  le  Prôsident, 

Révérend issimes  Prélats, 

Révérends  Messieurs, 

Messieurs, 

Je  me  considère  extrèniement  honoré  d'être  appelé  à  porter  la 
parole  dans  une  circonstance  (jui  a  réuni  autant  d'hoiunus  il- 
lustres. Nous  voyons  ici,  dans  cette  historique  cité,  assemblés 
pour  rendre  honnnage  à  un  éminerit  prélat,  des  hommes  (jui  se 
sont  distingués  dans  toutes  les  carrières  de  l'existence,  portant 
des  noms  honorés  dans  toutes  les  parties  du  monde  civilisé,  des 
illustrations  de  l'Eglise,  des  honnnes  d'Etat  qui  ont  t'ait  preuve 
d'une  sagesse  sans  égale  dans  le  gouvernement  d'une  puissante 
nation,  de  grands  capitaines  dcmt  le  nom  passera  à  la  postérité, 
des  orateurs  et  des  écrivains  dont  les  œuvres  sont  répandues  et 
recueillies  bien  au-delà  des  frontières  de  leur  pays  :  tous  égale- 
ment éminents  dans  leur  sphère  respective,  bon  nombie  venus 
de  pays  lointains,  mais  rapprochés  par  la  communion  du  génie 
et  par  une  commune  admiration  pour  une  grande  cause  et  un 
grand  nom. 

L'honneur  qui  m'est  fait  d'être  appelé  à  dire  quelques  mots 
dans  un  tel  concours,  je  le  rapporte,  non  à  ma  personne,  mais  au 
pays  voisin  d'où  je  viens,  et  plus  particulièrement  à  la  province 
de  Québec  que  je  représente. 

Je  ne  vous  étonnerai  donc  pas  si,  parlant  ici  au  nom  d'une 
grande  province  du  Dominion  du  Canada,  d'une  province  im- 
mense par  l'étendue  de  sa  zone  fertile  et  destinée  à  nourrir  une 
population  plus  considérable  que  celle  de  plus  d'un  royaume  de 
l'Eurt^e,  j'envisage  la  cai-rière  de  l'archevêque  CarroU  au  point 
de  vue  de  ses  relations  avec  l'Etat  plus  particulièrement  que 
dans  ses  relations  avec  l'Eglise. 
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Ce  fut  certes  une  grande  ti<çure  dans  l'Eglise  que  l'urchovêque 
Carroll  ;  mais  ce  l'ut  aussi  un  gran<l  homme  d'Etat. 

Ou  nous  a  dit  dans  un  langage  magnifi(|ue  ses  travaux  pour 
I  Kglise  qu'il  aimait  et  les  fruits  (|u'ils  ont  portés;  l'Eglise  qu'il  a 
élevée  sur  ce  sol  libre  d'Amérique  est  aujounThui  l'une  des  plus 
faraudes  Eglises  du  monde,  c'est  jmr  millions  (ju'elle  compte  ses 
iiii'inlaes,  elle  aspire  dans  toute  sa  plénitude  l'air  de  la  liberté, 
flic  enseigni^  par  le  précepte  et  l'exemple  (pie  mdle  part  l'iimvre 
divine  n'est  mieux  accomplie  et  le  bonheur  de  rhomu\e  mieux 
assuré  ((ue  là  où  la  Liberté,  la  grande  et  universelle  Lib(!ité  jouit 
d'un  plus  grand  respect. 

La  liberté  et  l'autorité,  la  loi  et  l'ordre;  les  devoirs  du  citoyen, 
anssi  bien  <pie  ses  droits;  la  certitude  (jue  la  libi.-rté  peut  exister 
dans  sa  plénitude,  sans  la  licence,  que  la  liberté  engendre  l'ordre 
et  non  le  désordre,  que  le  devoir  du  gouvernement  est  d'encou- 
ra^'er  la  liberté  et  non  de  la  restreindre,  que  la  liberté  l)ien  or- 
donnée est  le  plus  solide  pilier  de  l'autorité  ;  telles  furent  les 
leçons  que  vos  pères,  les  révolutionnaires  du  siècle  passé,  vous  ont 
léguées  après  les  avoir  scellées  de  leur  sang. 

Ils  n'eurent  pas  de  plus  puissant  auxiliaire,  d'ami  plus  dévoué 
([U(;  le  grand  archevêque  Carroll,  pour  les  soutenir  dans  l'œuvre 
inagnitique  qu'ils  avaient  conçue  pour  arriver  au  self-(fovemm,enL 
Quels  temps  périlleux  <pie  ceux-là  !  le  sort  de  la  lil)erté,  le  sort 
de  l'humanité  étaient  dans  la  balance.  Si  Washington,  Franklin, 
Carroll  et  leurs  illustres  compagnons  avaient  failli  à  la  tâche  que 
Dieu  leur  avait  confiée,  (luelle  épouvantable  calamité  c'eût  été 
pour  l'Amérique,  pour  l'humanité  elle-même  ! 

En  Europe,  l'absolutisme  triomphant  ;  des  guerres  partout, 
^niorres  de  religion,  guerres  de  llynasti<^  guerres  de  conquête  et 
d'ambition,  (pli  avaient  refoulé  les  aspirations  et  les  droits  popu- 
laires ; — l'Italie  partagée  entre  (juehpies  maisons  princièiHiS  ; — 
les  souvei'ains  de  l'Allemagne  fournissant  leurs  sujets,  comme 
l'antiquité  fournissait  ses  gladiateurs,  comme  chair  à  canon 
dans  les  querelles  des  Etats  voisins  ; — la  Russie  encore  sommeil- 
lante dans  la  barbarie  ;  le  nord  de  l'Europe  gouverné  par  des 
mains  de  fer  ; — partout,  dans  tous  les  Etats,  la  puissance  royale  su-, 
prême,  au-dessus  des  lois,  indépendante  de  l'opinion. — En  dehors 
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«le  la  Kniiic»',  k'  ixaiplc  osait  h  pi-iiu'  iiiuniiunT  ;  en  Friuiff  mr 

il  no  paraissait  y  avoiï-  (|Ue  certaines  classes  <|ui  i'(''tl»'cliissiii(iit 
sur  les  (Uïvoii-s  do  l'autorité  et  les  droits  du  sujet,  et  par  iiialli.ur 
CCS  p(!iist!Ui-s  étaient  des  visioiniaires  épris  d'utopie  et  de  tlniui.', 
trop  souvent  niêine  hélas!  ils  avaient  pour  ;;uid(^  rirr(''li;;i()ii,  dis 
idé(^s  e,t  des  pi-incipes  non  l'ondés  sur  les  ri'aiités  et  rr\|i(''i'i(ii(r 
(l(!  la  vie,  prenant  l'Iionnue  non  tel  (|Ue  la  l'ait  la  nature,  eiais  m 
faisant  un  être  créé  à  rinia,<fi>  de  leui's  propres  eoneejitions,  ddii.' 
de  facultés  et  <le  (|Ualit<''S  inin^dnaires,  et  liâtissant  là-dissu>  (■.  > 
théories  jjouvernenientah's  (|ui  de\iiient  almutir  à  IVHVMViililc 
cataclysme  de  la  Ilévolution  Fran(;aise. 

Kn  AiiLÇ'Ieterre  aussi,  \\\\  travail  se  faisait,  lutte  fondée  sur  uiii 
plus  juste;  concejttion  des  choses,  mais  lutte  faillie,  plutôt  une  dis- 
))ute  dans  les  hautes  classes  pour  ou  conti'e  les  p)"('ro^;iti\is 
)'oyales,  (jue  ras))iration  des  niasses  aux  droits  populains.  Li 
<vhanil)re  des  Connuunes,  foi-mc'-e,  renie  ]iar  les  classes  privilé^jiVs, 
la  noblesse  héréditaire  et  terrienne,  n'était  pas  un  coi'iis  i(|.ii  - 
siîiitatif  du  peuple  :  les  lois  pi'nales  exi.staient  encoi-e  en  ce  t(iii|i-- 
là,  le  droit  de  réunion  était  i-efust'  au  peuple,  le  droit  d  asMieia- 
tion,  considéré  connue  un  crime,  était  sévèi'ement  intei'<lit  aux 
corps  de  métiers,  le  sutlra^-e  ét;iit  réservé  à  une  faillie  iiiiiKnit/' 
de  la  nation,  et  il  dt^vait  s'écouler  encori'  un  demi-siècle  et  davan- 
tage avant  cpie  la  Chamla-e  des  Connnunes  pût  devenir  rassiin- 
blée  du  peuple,  avant  (|u'à  l'exemple  de  l'Américpie  un  eut 
constitué  le  gouvernement  des  Masses  et  non  celui  des  Castes. 

Les  hommes  d't^tat  mêmes  (pii  iwendicpiaiont  (|uel(pies  dinits 
populaires  dans  la  (yhand)re  des  Connnunes  ne  le  faisaient  nuèiv 
<|ue  dans  la  mesure  de  leur  intérêt  ))ei'sonnel  ;  ils  auraient  iinixisc 
à  TAmérique  des  lois  et  des  fartieaux  dont  ils  n'auraient  peint 
voulu  pour  eux-même.s.  Ciecn'ges  III  n'avait  qu'à  vouloir  \^i.)\\- 
verner  rAméri([ue  par  des  édits  autocratiques,  il  avait  dans  Ir 
ministère  et  dans  les  Connimnes  d'Angleterre  inie  majorité  pin>- 
sante  pour  approuver  des  mesures  et  des  procédés  tyrannitjues. 

Quelle  période  de  crise  pour  l'Amérique  et  le  monde  !  Si  Ks 
idées  qui  inspiraient  alors  les  rois  et  les  princes,  les  honuncs 
■d'Etat  et  les  législateurs  du  Vieux- Monde  avaient  prévalu  sur  h 
Nouveau  Continent,  .si  vos  ancêtres  avaient  mal  interprété  leurs 
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ilivuirs.  s'ils  uviiiciit  failli  à  les  remplir,  la  tyi'aimif  se  serait  <lé- 
nuilée  cuiiiine  im  simire  sur  le  iii*>ii<le  entiei',  et  l'on  vendait 
mijoiiririiui,  iKHi  seulement  rAni(''rit|ue  mais  l'iMirope  et  le;  monde 
(■i\  lise  se  (léhattre,  au  liruit  <le  leurs  chaînes,  pour  sortir  «le 
l'/iliiiiie  et  se  vivifier  à  la  chaleur  de  cet  asti'e  de  la,  Liherté  (jui 
iiiijdUi'dhui,  eràce  à  l'héroïsme  de  vos  pères,  illiniiine  votn^  (lon- 
tiiiriit  et  repan<l  sa  luiuière  aji  K)in,  au-delà  des  océans  «pU!  voti'O. 
[lays  a  pour  tVontièi'es  (applaudissements  prolonj^és). 

L'arehevô(pie  Carroll  a  eu  sa  lar<;e  part  dans  c'«'tte  omvi'i!  gran- 
diose et  «glorieuse,  l'e  ovnie  lar;i(e,  éniancij)é  do  c(!  (pi'il  y  a  <le 
suranné  dans  les  croyances  et  les  traditions,  comprit  i\\n:  l'intel- 
li.;VMce  et  la  Volonté  humaines,  ayant  la  liherté  de  con(;e|)tion  et 
ir)is[)iration,  devaient  aussi  avoir  la  liberté  d'expi"ession  et  d'ac- 
tinii  et  (pie  runi([ue  restreinte  <pii  pût  leur  être  imposée  était 
(•.'lie  (|Ue  la  loi  de  J)ieu  prescrit,  et  «pie  les  conditions  d(.!  la  société- 
ili'iiian<lent  aux  hommes,  ap^x-lés  à  coluihitei"  avec  leurs  .sein- 
lilahli's,  pour  marchei'  librement  à  la  recherche  <lu  Itoidujur,  sans- 
mitre  frein  (|Ue  les  droits  (l'autrui. 
("e  furent  là  les  idées  soutenues  parCarroll  et  les  illustr(\s  fon- 
ntcurs  de  \'otre  constitution.  Votre  Déclaration  d'Indépen- 
lauce  a  été  une  i'é'V(''lation  pour  rhumanité.  Ayant  pour  point 
<\v  di'pai't  (|Ue  les  droits  (pTelle  proclanuiit  venaient  do  Dieu, 
Miiure  de  tout  m)uveriiement  et  d'  toute  autorité,  elle  fornnilait 
'Il  ti  rnu's  non  écpiivorpies  les  princi[)es  dont  rap})licati()n  doit 
iN>iircr  la  ])lus  irrande  sonune  de  liberté'  a\i  peuple,  en  mémo 
lliiii[is  (|ue  les  meillciu'es  «garanties  d'ordre,  île  paix  et  de  sécm-ité 
Miir  les  persomies  et  la  proi)riété. 

Il  n'y  a  peut-être  pei-somie,  pirnd  les  hommes  de  C(^tt(î  épo(pio,. 
i|iii  ait  plus  fait  fpie  Franklin  pour  la  cause  américaine,  et 
Franklin  était  l'ami  intime  de  Carroll.  En  Aniéri(pie,  en  Anj.>l(;- 
t'irr.  en  France,  Fratd\lin  fut,  par  sa  parole,  par  .ses  écrits,  l'un 
'1rs  phis  nobles  champions  des  di-oits  de  votre  pays  ;  il  .se  révéla 
iissc/.  tin  diplomate  pour  tenir  tête  et  imposer  ses  vues  aux 
lioimiies  d'Ktat  les  plus  con.somniés  dt;  l'Europe,  et  son  vaste 
'•■prit  eut  la  perception  nette  et  juste  dos  vi'ais  principes  du  gou- 
IviTiiement.  Jus(pi'à  (]Uel  point  l'archevêque;  Carroll  a  contribué, 
|;u'  sa  .saine  éi'udition,  par  la  sûreté  do  son  jug'eniont,  par  son 
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esprit  de  justice,  à  passionner  Franklin  et  ses  contoniporaiiis 
pour  ces  {j;i-ati(ls  (ît  admirables  principes,  nul  ne  saurait  le  diic: 
mais  nous  savons,  sur  les  meilleiu'es  pi-euvos,  (pie  les  fondatcui's 
<le,  V(»tre  pays  voyaient  en  lui  un  suo-c  conseiller,  et  (|Ue  si  son 
frère  ^îliarles  a  riscpié  son  innnense  f'oi'tune  par  dévouement  ixiur 
son  pays  (Mi  signant  la  Déclaration  d'Indépendance,  It;  oi-ami  ui- 
<'hovcqu(^  n'a  pas  été  moins  «généreux  en  vouant  son  iniiiiciisf 
talent,  sa  haute  influence,  son  ti'avail  incessant  à  la  cause  de  ses 
eompatri(>tes. 

(Test  une  véritable;  faveur  de  la  Providence  poui'  les  disciples 
de  rK<>lise  catlioIi(pie  romaine  (pie  l'arcliex  ê(pi(^  Cari'oU  ait  rendu 
d'aussi  éndnents  servicc^s  à  ^..u  pays,  et  <pie  son  influence  ait  ('té 
à  la  hauteur  do  ses  services;  je  jxairrais  aller  plus  loin  et  diix; 
«pi'il  est  égaUnnent  providentiel  p(jur  toutes  les  religions  et 
croyances  d'Améri(pie  qm^  sa  voix  ait  été  entendue. 

On  était  encore  à  ré[)0(pie  des  persécutions  reli^^ieiises  :  les 
hain(\s  souh^vées  en  Eurojxî  par  de  longues  amiées  de  dissensions 
et  de  guerres  de  religion  n'étaient  pas  encore  assouvies  ;  djins  les 
statuts  de  tous  les  pays  on  ti'ouvait  encore  des  lois  attentiitoiivs 
à  la  liberté  de  consci(;uce  ;  des  lionnnes  cpii  r(''cusaient  l'inifiillilii- 
lité  de  rKglis(î  catholiijut^  romaine  s'ari'ogeaient  un  eoutrùleiilisuln 
sur  les  croyances  des  autres,  et  le  monde  (jHVait  l'étrange  specta- 
cle de  gimv(!rnements  fondés  jiour  des  Ans  temporelles,  et  laisaiit 
cepiuidant  des  lois  poui'  les  besoins  spirituels  du  peujile  :  nusaiit 
réclamer  pour  eux-mènu's  l'inspiration  d'en  haut,  mais  tout  de 
nunn(^  inoiiiidii'uant  des  doctrines  et  îles  crovanees,  et  niant  aux 
auti'es  le;  privilège  de  faire  ce  (pi'ils  faisaient  pour  eux-mêmes  m 
se  crcîant  une  r(digi<ni  poui"  leur  ))ropre  usage. 

L'Anuu'i(pU'  elle-mênu^  n'était  pas  encore  dégagée  de  ces  pré- 
jugés, et  longtemps  avant  (pie  le  |)ays  eût  subi  le  l)ieufaisant 
ascendant  du  génie  dt^  Carroll,  longtemps  avant  i|Ue  ce  giand 
esprit  eût  connnuni(pié  sa  libéralité  au.x  honnnes  pul  lies  de  snn 
temps,  on  voyait  le  C(mgi"(\s  de  rhiladel[)lne  protester  cnntiv 
l'Acte  de  Québec  i)assé  (Mi  ]77-1i  ])ai'  la  C^bambin;  des  Coninmiies 
iJ'Angleterre,  loi  (pii  garantissait  la  liberté  religieuse  aux  catlinli- 
<pies  romains  du  Canada. 

Octto  imprudente  protestation  ne  fut  pas  sans(piel(pie  intlumcr 
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^sul•  les  luttes  do  l'Indépendance  Américaine,  rarclievêfine  CarroU 
put  s'en  apercevoir  lui-niônie  ;  loi-stju'il  fut  déléfçué  au  Canada 
iivoc  Franklin,  Chase  et  Charles  Cari'oU  pour  solliciter  les  syuï- 
pathies  du  peuphi  canadien  en  faveur  des  colonies  insur<^^ées, 
partout  ils  constatèi'ent  (pie  la  protestation  du  (^oni,'i'ès  d(!  Phi- 
'  Iciphie  avait  indisposé  les  ])o{)ulations  :  les  (knadieiis-fi-ançais 
demeurèrent  neutres  pendant  la  guei-re,  l'année  de  Bui'j^oynt!  en 
c'oiii|)ta  à  peinte  150  ;  contre  toute  attente,  ils  se  tinrent  à  l'écaii 
d'une  j^uerre  (pli  devait  pourtant  être  si  fatale  à  leur  einicnii 
héréditaii'e. 

Mais  cette  erreur  fut  noldenient  réparée;  ;  lorscpi'arriva  le 
moment  d'appliquer  les  vrais  ]))-incipes  du  oiMivcrneint'nt,  de  jeter 
les  bases  de  votre  constitutii^n,  la  libci-té  fut  piY)claniée  dans  toiitf 
sa  plénitude,  dans  toute  sa  heauté,  et  aujourd'hui  votre  Répuhli- 
(pit;  offre  It;  majestueux  spectacle  de  l'union  fivinche  <'t  loyale  d(î 
tous  les  citoyens  fraternisant,  nialo-ré  leui-s  dittérenccs  de  croyan- 
ces et  de  j)rati<[ues  ndi<j^ieuses,  dans  un  connnun  amour  pour  leur 
pays,  dans  un  conujiun  dévouement  aux  principes  de  la  liberté 
civile  et  religieuse.     (Applaud.) 

Il  est  une»  cause  pour  la(|U(dli'  l'andicvêciui;  (/arndl  se  jirodiiifua 
•davantacfc  :  celle  de  l'éducation.  H('das  !  le  savoir  en  lui-iiiômi'. 
lu!  déo-age  pas  l'humanité  des  fragilités  et  des  ])assioiis  (|ui  sont 
son  lot  ;  mais  au  moins  il  tend  à  faii-e  de  l'homme  un  être  plus 
raHiné,  plus  éclairé,  plus  apte  à  connaîti'e  ses  dovoirs  et  ses  droits, 
de  môme  <|Ue  les  d(;voii"s  et  li's  droits  de  ses  seniblaJilrs. 

Li  voi'tu  et  la  r(digi(m  jointes  au  saxoir  donnent  riioiiiiiii'  ])ar- 
tait,  riiommc  dont  toutes  les  facultés,  moi'ales  et  inttdlectuellcs,  ont 
l'cçu  leur  pleine  culture.  C'est  là  qu'on  trouvera  U\  bon  citoyen, 
le  ,s(ddat  inti'(''pidc,  riiommo  dilatât  intègre.  Il  n'y  a  pas  «le 
t'oi'me  de  gou\'ernement  sous  laquelle  la  vei-tu  et  rintrlligenco 
soii'ut  pins  néc(!ssaires  (pie  la  llépulili<|no  ;  dans  tdi-u|ne  citoyen  il 
y  i  \\u  honniie  dEtat,  car  c'est  de  son  jugi'iie'nt  ipic  di''|)ciid  on 
ilci  nier  l'es.sort  la  décision  de  toutes  les  «jnestions  politiques  ;  pai' 
son  suffrage  il  participe  à  la  h'gislation,  c'est  lui  et  ses  concitoyens 
i|ui  font  les  gouvernements,  et  ceux-ci  .seront  ce  que  le  citoyen 
les  f(>ra  suivant  la  manière  dont  il  auivi  conqn-is  et  accom])li  ses 
devoirs. 
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Aussi  n'est-il  pas  de  plus  grand  service  à  rendre  à  votic  \\a\s 
(pie  celui  rpie  l'Église  catlu)li(p]e  rend  aux  Etats-Unis  eu  citti 
mémorable  circonstance  en  jetant  les  bases  larges  et  pioFoinlcs 
d'une  grande  université  catlioli(pie  ;  il  ne  pouvait  non  plus  Ttiv 
élevé  un  plus  beau  monument  à  la  mémoire  de  rarelicviMiuc 
Carroll,  on  ne  pouvait  imaginer  plus  belle  manière  de  célébicr 
son  centenaire. 

C'est  dans  la  cité  qui  poi'te  connue  inie  auréole  le  noin  dr 
Wasbington,  dans  la  capibile  «le  la  plus  libre  nation  du  iiK.ndf.  à 
l'endroit  môme  où  sont  traités  par  les  p'us  fortes  têtes  du  pav- 
les  intérêts  de  soixante  nùllions  d'iionnnt-s,  cpie  dis-je  !  de  cen- 
taines de  nullions  ;  c'est  là  cpi'en  cette  année  de  gi'âce  llynlisc 
catholifpie  romaine  fait  à  votre  pays  le  magniti(iue  cadeau  (i'tnir 
grande  université,  qui  sera  le  foyer  des  arts  et  des  scien-cs,  dr  la 
religion  et  de  la  morale  et  où  vos  enfants  trouveront  rcuscinnr- 
ment  de  cette  grande  vérité,  (jue  la  loyauté  envers  Dieu  iuiplii|Uf 
loyauté  à  l'Etat. 

De  mêmes  (pi'aux  \  ieilles  épo(pies  catholiques  rKglisi'  axait 
doté  l'AngleteiTe  et  la  France,  l'Allenuigne  et  l'Italif  <1  uiiivri'- 
sités  dont  on  comptait  les  élèves  ])ar  milliers  et  où  les  seiruccs 
du  temps  étaient  enseignées  ]iai-  les  plus  hal>il<'s  professeurs  (|Uc 
produisait  le  siècle,  de;  même  voyons-nous,  au  dix-neu\  ièiiic  sirclr 
dans  la  liljre  Améri(pie,  l'Eglise  jioursuivre  son  (cuvre  anti(|Ui', 
toujours  la  même,  consistant  à  donner  aux  ])lus  nobles  faculî(''s 
de  l'honnue  leur  complet  développement,  ouvrir  à  la  jcuiussr 
studieu.se  de  I'Améri(pie  un  foyer  de  scienci'  où  l'icuvi-e  des  col- 
lèges puisse  être  complétée,  oîi  l'on  préparera  pour  Tavi  uii'  \v< 
bonnnes  (|ui,  dans  les  diverses  carrières  prof essiomiel les,  dans  lii 
vie  publi(]ue  ou  dans  la  vie  privée,  dans  la  chaire  ou  dans  le  par- 
lement, .seront  appelés,  de  concert  avec  leurs  concitoyens  lionora- 
l)les  d'autre  croyances,  à  former  l'opinion  publi((ue,  à  instiuiiv 
leurs  conq)atriotes  des  beaux  et  nobles  principes  de  libert('',  ilVga- 
lité  et  de  justice. 

Pour  noti'e  part,  nous  qui  venons  de  la  pi'ovince  de  Québec, 
nous  sommes  déterminés  à  n'a\-oir  d'autre  guide  dans  nos  ati'iirrs 
))ubli(iues  (pie  la  justice  :  nous  ci'oyons  à  la  justice  dans  tout  ■  sa 
pureté  innnaculée,  nous  croyons  à  la  justice  en  tout  et  m  depii 
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de  tout,  nous  croyons  à  la  justice  (juclles  mu'cu  soient  les  respon- 
sal)ilités  et  les  conséf|uenees  ;  justice,  non  seuK'nient  pour  le  p)v- 
sdit  et  l'iivenir,  niais  justice  pcnir  le  passé,  et  lors(jUe  nous  cons- 
tatons (jue  ses  pr«^eeptes  ont  été  niéconnvis  ou  néij^ligés,  nous 
eroy^ons  alors  qu'il  faut  retourner  en  arrière  pour  re(li'i'sser  les 
torts  et  payer  les  dettes.  L'idée  que  nous  avons  de  la  justice  est 
celle  ([u'en  avait  saint  Thomas  :  Y'iviwK  iii<))'(iHs  diKpvnfms  t'O- 
lo iifateni  iul pcrpetiis  i>  ,i  irti.iifuf  rt'ddeiKlitntjiis  su ii m  sccn n<linn 
(i(jiitf(iteni  ;  une  Vi'i-tii  morahï  (]ui  dispose  la  volonté  à  toujours 
l'endi'e  à  cli   enn  ee  (pli  lui  est  dû  suivant  ré(|uité." 

Aussi.  l..rs(|ue  la  niino>'ité  protestante  du  Bas-('anada  ivelania, 
(Tordre  naturel  l't  de  droit,  le  privilège  <le  faire  instruire  leui-s 
enfants  dans  leurs  propres  écoles,  d'après  leurs  nu''thodes  et  leurs 
notions  i-elij^deu^cs.  mes  compatriotes  Canadiens-franrais  et  ca- 
tholi<)ues,  je  suis  tier  de  le  dire,  n'hésitèrent  pas  un  instant  ;  de 
leur  plein  mouvement  ils  accordèrent  à  la  minorité  protestante 
des  écoles  distijictes  et  le  droit  absolu  de  les  aduiuiisti'ei"  de  la 
manière  qu  11  •  'lierait  la  meilleure  ]iour  assui'er  le  hien  moral 
et  religit'ux  de  la  population  protestante  du  pays. 

Toujoui's  dans  le  même  es])rit,  sans  aucune  intention  d  indu 
favoritisme,  sans  vouloir  en  rien  iMupiéter  sur  les  droits  des  au- 
ti'es,  mais  au  nom  de  la  justice,  et  de  la,  justice  seulement,  "///- 
(■iiKjne  ir<ld('H<l  II  tu  /IIS  .simili  sirii  ml  n  m  iiij  n  ilali  m .  \\n\\s  a\dns 
remis  à  l'é^li.se  catholi(|Ue,  par  l'entremise  de  l'oi'di'e  (les  ,)('suites,. 
la  ])ropriété  dont  (die  avait  été  spoliée  ])ar  \v.  même  Georp'  ITI 
i|ui  aui'ait  voidu  spolier  vos  p('res  de  leurs  liliertés  et  (h,'  leiu's 
(Iroits. 

Les  hiens  des  Jésuites  avaient  été  enlevés  à  l'oi'dre,  sans  com- 
lieiisation  en  retour.  Aussi,  avons-nous  cru  (pie  nous  n  avions 
aucun  droit  véritable,  aucun  droit  nunal  à  la  détention  de  ces 
liiens.  La  loi  était  là,  il  est  vi'ai,  nous  avions  la  l(''L;alit(''  ])our 
nous,  nas  un  tribunal  ne  pouvait  nous  foicer  à  inie  l'estitution  ; 
mais  il  est  une  autre  loi,  tuie  loi  ])lus  puissante,  dériva-it  de  la 
nature,  di^  Dieu  même,  et  cette  loi  nous  interdisait  tout  droit 
moral  à  la  possession  de  ces  biens  :  devant  les  trilaniau.x  nos  ti- 
tres pouvaient  être  valides,  mais  l'eussiMit-ils  été  devant  le  tribu- 
nal suprême  de  rK((uité  ?  Nous  ne   lavons  pas  cru  ;  nous  av(ais. 
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dédaigné  d'invoquer  l'excuse  des  "faits  accomplis,"  nous  ne  nous 
sonnnes  trouvés  libérés  par  aucune  restriction  statutaire  ni  aucune 
prescription.  Ne  nous  connaissant  aucun  droit  devant  Dii-u, 
nous  n'avons  pas  voulu  nous  prévaloir  de  nos  droits  devant  les 
honnnes,  et  de  notre  propre  et  libre  mouvement  nous  avons  fuit 
un  acte  de  restitution  dont  nous  sonnnes  tiers  et  dont,  je  l'cspt'iv, 
l'histoire  ne  nous  blâmera  pas  (applaud.) 

On  a  fait  beaucoup  au  Canada  pour  l'éducation  ;  nous  soiunics 
fiers  de  nos  collèges  et  de  nos  universités  ;  lorsque  dans  le  passé 
vous  n'aviez  pas  encore  les  facilités  dont  vous  jouissez  aujour- 
d'hui, combien  de  vos  jeunes  honnnes  sont  venus  chercher  au  Ca- 
nada les  bienfaits  d'une  éducation  chrétienne  !  Condjii'u  de  piè- 
tres et  de  laï(jues  nous  avez-vous  envoyés  au  séminaii'e  de  .Saint 
Sulpice,  combien  sont  sortis  de  l'enceinte  du  collège  de  Saint»' 
Marie  à  JVbmtréal  pour  aller  répandre  ])armi  vos  populations  les 
connaissances  (ju'ils  avaient  cueillies  dans  mon  Canada,  dans  mon 
Aima  miater  dont  le  nom  reste  associé  datis  mon  cœui-  à  tant  de 
chères  souvenances!  Ah  !  si  nous  ne  pouvons  espérer  ftmdci- dans 
nos  rigoureux  climats  une  université  comme  celle  (jUe  vous  ou- 
vrez maintenant,  nous  pouvons  toujours  nous  enoi'gueillir  d'avoir 
vu,  il  y  a  déjà  nondtre  d'années — _ie  puis  remonter  juscjU  en  l.Sô2 
— nos  évê(|ues  et  nos  honnnes  politiiiues  bâtir  dans  laehèr<'  vieille 
cité  de  Québec,  l'université  Laval,  ()ui  a  entrepris  et  (pii  ])oursuit 
encore  une  œuvre  bienfaisante  pour  tous  et  dont  tous  sont  (ieis. 

Comme  nos  collèges  ont  autrefois  été  heureux  de  domier  aux 
v»jtres  une  éducation  bienfaisante,  peiMuettez-moi  d'e.sjx'Tei'  (|uà 
votre  tour  vous  serez  généreux,  et  que  les  Canadiens  ne  seront 
pas  des  étrangers  dans  les  annales  de  l'université  de  Wasliinj^'ton; 
qu'au  conti-aire,  ils  y  seront  les  bienvenus,  soit  comme  élèxcs  ou 
professeurs,  de  manière  à  créer  un  nouveau  lien  plus  étroit  entre 
deux  peuples  déjà  unis  par  tant  de  sentiments  et  tlésoiiuais  lieu- 
reux  de  voir  leurs  enfants  étudier  ensend)le  les  mêmes  sciences 
dans  les  mêmes  écoles,  sous  les  mêmes  maîtres,  dans  un  einiiuiun 
sentiment  d'amour  pour  Dieu  et  leui'  pa'rie.  (Applaul.) 

Parnn  les  beaux  ])ot'mes  dont  s'est  enrichi  voti'e  litéi-ature 
nationale,  il  en  est  un  île  votre  grand  ])i)ète  Longfellovx ,  (|ui  nn' 
paraît  admirablement  approprié  à  la  présente  eireonstanee.     Le 


n  '  ! 


LHON.   M.   MERCIER 


649 


lit  tiers. 
IHT  ;ui\ 
l'tT   i|U  à 

SClMllt 

iiiiL''t'iii: 

•\('S    iiU 

.it  ciiti'c 

;lis  llill- 

sciciict'S 
•(miiiiuii 

tr  rature 

(|ui    me 

lee.      Le 


poète  adresse  son  invocation  au  vaisseau  <le  l'Etat  ;  Je  voudrais 
en  étendre  le  sens  et  l'appliquer  à  votre  université.  Et  vraiment, 
la  prospérité  de  votre  université  me  paraît  si  intimement  liée  à 
la  prospérité  d(!  voti'e  glorieuse  Union,  la  Patrie  et  la  Religion  si 
étroitement  mêlées  dans  vos  sentiments,  (ju'en  répétant  la  prièi-e 
du  poète  pour  l'une,  je  la  formulerai  nécessairement  pour  l'autre. 
Je  dirai  donc,  parlant  pour  votre  pays  en  même  temps  (jue 
pour  votre  luiiversité  et  pour  leur  luiion  : 

(1)  "  Sail  on,  O  Union,  strong  and  great  ! 

Humanit}',  with  ail  its  fears, 

With  ail  its  hopes  ot'  future  years, 

Is  hanjxinii:  breatlilcss  on  tlie  fale  ! 

We  know  wliat  Master  laid  the  keel,    ' 

What  workmen  wrought  they  ril)S  of  steel, 

Who  niade  caeh  iiast,  and  sail,  and  l'ope, 

Whnt  anvils  l'nng,  wliat  lianimei-s  beat. 

In  what  a  forge  and  wliat  a  heat 

Were  sliaped  the  aiichoi's  of  tiiy  hope  ? 

Fear  not  each  suddcn  sound  and  shock, 

"  Tis  of  the  wave  and  not  the  rock  ; 

"  Tis  Imt  the  tlapping  of  the  sail, 

And  not  a  wmI  inadc  l»y  the  gale  ! 

In  spite  of  rock  and  tenipests  i-oar, 

In  spite  of  false  ligliis  on  the  shoi'e, 

Sail  on,  iior  fear  ro  lireast  the  sea  ! 

Our  heart.s,  our  liopes.  are  ail  with  thee. 

Oui'  liearts,  our  hopes,  our  prayers,  oui'  tears, 

Onr  faitli  triiini])liaiit  o'er  oui'  feai's. 
Are  ail  with  thee,— ai'e  ail  with  thee'" 

(  A])plaudissenients  prolongés). 

Trad  nrl  1,111    l'illi'i'iid', 

(I)  "  Déploie  tes  \'oiles,  ()  grande  et  forte  Union  I 
L'humanité,  avec  toutes  ses  terreurs, 
Avec  toutes  ses  espéi-ances  d'avenir, 
Retient  son  souille,  attendant  ton  destin  ! 
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Nous  savons  quel  est  le  charpentier  (|ui  a  t'ait  tu 

Quels  forgerons  ont  battu  ta  nienil»rure  d'aeiei', 

Qui  a  t'ait  chaiiue  niât,  eluuiucî  voile.  clia()Ut'  cor( 

Sur  ([Utiles  enclumes  les  marteaux  ont  frapjR', 

Dans  (luelle  forge  et  pai'  (juclle  chaleur 

Ont  été  fa(;onnées  les  ancres  <le  l'espérance  ! 

Ne  crains  ni  conunotion  ni  choc, 

C'est  la  vague  et  non  le  r<5cif  ; 

Ce  n'est  que  le  ballonnement  de  la  vf)ile 

Et  non  pas  ini  coup  de  vent  ([ui  la  fendue  ! 

Au  milieu  des  récifs  et  d(^  l'oui-agan, 

En  dépit  des  feux  trompeurs  du  rivage, 

Marche,  sans  craindi-e  la  mer  ! 

Nos  ceeurs,  nos  espérances  sont  avec  toi, 

Nos  Cd'urs,  nos  espérances,  nos  prières,  nos  larm 

Notre  foi  triomphant  sur  nos  craintes, 

Sont  avec  toi  ! — avec  toi  I  " 
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1ère   LETTRE    DE    L'JIOX.    M.    ^[ERCIER    A 

LA  (;azi:tte,  \m  Montréal 


Monsieur, 

Depuis  le  coiiiiiuMicciiiciit  (le  la  CîUiipai^iie,  vous  n'avez  rien 
ni'olioé  pour  me  présente)'  coii\nie  un  lioiiniie  niallmnnéte  et  cor- 
rnuipu,  in<li^ne  <lu  i-espect  <le  mes  concitoyens. 

Le  liut  <le  ces  attatjues  continuelles  faites  contre  ma  ivputation 
])ersonnelle  est  lài'U  évident  :  c'est  <le  détruii'e  la  couliance  (|Ue 
les  électeui's  anglais  de  la  Pi-ovince  mettent  en  moi  connue  lionniio 
|)u1ilic. 

Ce  matin,  vous  revenez  à  la  eliari»'»^  en  essavant  <le  m'éeraseï' 
sous  une  colonne  et  demie  d'injui'es  (pii  t'ont  cei'tainemeut  peu 
(1  honneur  à  un  lionnne  puUlic. 

Vous  dites  enti'(!  autres  choses  : 

"  Il  a  été  prouvé  hoi's  de  tout  soupçon  que  les  électeurs  anglais 
lie  cette  Province  ](;  retiardent  comme  un  avi'uturier  sans  sci'u- 
pules,  qui,  pour  ai'i'iver  à  ses  lins  égoïstes  n'a  pas  hésitt'  à  susciter 
les  haines  <le  religion  et  de  nationalité  et  à  soulever  la  guene 
eiiti'e  citoyens. 

"  M.  Mercier  doit  être  traité  en  démagogue  qui,  naturellement 
cherche  à  se  donner  toute  la  notoriété  ou  toute  l'influence  possi- 
lile  en  soulevant  les  plus  mauvaises  passions  du  conir  humain  et 
pas  en  chef  politi(iue  choisi  d'une  façon  normale." 

" .  .  .  .  Il  est  nécessaire  de  l)ien  prendre  garde,  (|uand  le  terme 
sacré  de  patriotisme  est  prononcé  par  des  lèvres  menteuses.  Pa- 
triotisme, ce  mot  <lans  son  vrai  sens  renferme  tou.s  les  .sacrifices 
et  les  idées  les  plus  nobles,  mais  lorscju'il  sert  de  cri  de  ralliement 
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h  d'ignohles  aventuriers,  il  devient  ce  qu'un  grand  hoimuc  la 
appelé,  "  le  dernier  refuge  des  coquins." 

Je  ne  vous  refuse  pas  le  <lroit  d'attaciuer  nies  idées  p()]iti(|n('s 
ni  ma  conduite  puldique,  mais  je  vous  rtifusii  h.  droit  de  nie  ca- 
lomnier et  si  vous  me  le  permettez,  je  prouverai  à  vos  lecteurs 
que  vous  me  calomniez  sc'uwnmeat  ;  cpie  vous  n'agissez  pas  ainsi 
avec  la  moindre  idée  de  patriotisme,  mais  par  malice  et  dans  le 
but  de  maintenir  vos  amis  au  pouvoir,  de  garder  pour  vous  le 
patronage  du  gcnivernement. 

Il  est  inutile  de  vous  dire  que  je  ne  vous  suivrai  pas  sur  le 
terrain  de  la  calomnie  et  de  l'insulte  ;  j'ai  autre  chosi;  à  faire  à 
présent  (jue  d'imiter  votre  triste  exemple. 

Au  contraire,  j'avoue  (juc  je  vous  considère  connue  le  plus  lion- 
nête  politicien  de  la  terre  ;  connue  un  homme  qui  n'a  jamais 
vendu  sa  plume  ni  ses  principes,  qui  n'a  jamais  accepté  aucun 
job  ni  pris  part  à  aucun  scandale  et  qui  n'en  a  jamais  ni  défendu 
ni  approuvé  un  seul. 

Tout  le  monde  sait  (pie  votre  existence  est  un  modèle  d'abné- 
gation et  de  sacrifices  et  que  vous  recevez  tous  les  ans  trente  à 
«juarante  mille  dollars  du  gouvernement  pour  travaux  uni(iUL'- 
ment  par  amour  des  principes  et  seulement  pour  maintenir  votre 
indépendance  de  journaliste. 

Tout  le  monde  .sait  que  ces  faveurs  ministérielles  qui  vous  ont 
donné  la  richesse  et  la  prospérité,  n'affectent  en  rien  votre  pro- 
bité connue  journaliste  et  que  cet  argent  sorti  des  coffres  puljlics, 
n'a  rien  à  voir  avec  la  persévérance  et  le  dévouement  qui  vous 
font  défendre  les  ministi'es  provinciau.x  et  fédéraux. 

Vous  êtes  si  scrupuleux,  vous  détestez  tant  la  corruption  (|ue 
vous  n'avez  pas  hésité  à  défendre  et  à  approuver  les  plus  écla- 
tants scandales  comme  celui  du  Pacifique  et  celui  des  Tamieries, 
tandis  que  vous  condamnez  avec  une  sainte  horreur  et  une  ver- 
tueuse indignation,  l'administration  de  l'hon.  M.  Joly,  de  cet 
homme  que  vous  décorez  aujourd'hui  à  juste  titre  du  nom 
d'homme  le  plus  honnête  de  la  province  de  Québec. 

Dans  votre  zèle  pour  la  défense  de  l'honnêteté  politique,  vous 
n'hésitez  pas  à  dire  que  le  parti  libéral  pourrait  avoir  droit  à 
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votre  considération  dans  cotte  province  s'il  avait  à  sa  tête  un 
honnne  connne  M.  Joly. 

Malgré  cela,  tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  avait  pas  de  liniitea  à 
vos  calomnies  et  à  vos  insultes  contre  l'hon.  M.  Joly  (piand  il  était 
premier  ministre  et  que  vous  n'liésiti«'Z  pas  à  le  dénoncer  comme 
un  mnlhonnête  homme,  poussant  même  votre  zèle  jus(|u'à  faire 
distribuer  dans  les  Townsliips  de  l'Est  un  pamphl.  t  d'une  folie 
notoire,  dans  le(iuel  vous  faisiez  appel  aux  électeurs  anj^lais  pour 
chasser  M.  Joly  du  pouvoir  à  cause  des  scandales  innombrables 
dont  vous  le  disiez  faussement  coupable. 

C'est  la  lit^ne  de  conduite  que  vous  avez  suivie  à  l'ég'ai'd  de 
l'hon.  Alex.  Mackenzie  (|ui  ne  pouvait  trouver  grâce  devant  votrtî 
vertu  ;  lui  aussi, d'après  votre  journal,  était  un  homme  corrompu, en- 
foncé dans  les  .scandales,  indi<;ne  de  la  confiance  des  honnêtes  gens. 

Pour  en  finii-  avec  la  nomenclature  de  vos  actes  de  vertu  poli- 
ti(]ue  et  de  vos  pieuses  dénonciations  des  du  fs  libéraux,  je  vous 
rappelerai  la  façon  abrolument  ioijalc  dont  vous  avez  traité  .Si)* 
A.  A.  D(a-ion,  qui  était  au.ssi  un  politicien  trop  malhonnête  pour 
mériter  aucune  clémence  de  votre  plunu;  impitoyable. 

Comme  vous  pouvez  le  voir,  en  m'insultant  vous  me  mettez  en 
bonne  compagnie,  et,  .sans  vouhnr  vous  offenser  ou  vous  mantiuer 
de  respect  persomiellement,  je  dois  avouer  (jue  je  suis  forcé  d'en 
arriver  à  conclure  (pie  le  meilleur  moyen  pour  quehpi'un  de  se 
faire  une  réputation  d'honnêteté  est  de  se  faire  appeler  par  la 
Gazette  un  "  malhonnête  honnne." 

Vous  dites  (pie  "  pour  arriver  à  mes  fins  égoïstes,  je  n'ai  pas 
hésité  à  .soulever  les  pré^jugés  de  nationalité  et  de  religion  ;  que 
je  suis  un  démagogue  cherchant  à  obtenir  la  notoriété  en  soule- 
vant les  plus  basses  passions  du  cxvaw  humain." 

Je  suppose  que  vous  faites  allusion  à  la  position  que  j'ai  cru 
devoir  prendre  au  sujet  de  l'administration  générale  des  affaires 
du  Nord-Ouest  et  de  l'exécution  de  Louis  Riel. 

Il  est  vrai  (jue  j'ai  blâmé  et  que  je  blâme  encore  le  gouvei-ne- 
inent  de  Sir  John  Macdonald  qui,  dans  mon  humble  opinion,  a 
été  la  cause  directe  des  troubles  du  Nord-Ouest  et  sur  le(juel,  je 
rejette  toute  l'odieuse  responsabilité  d'avoir  pendu  un  prisonnier 
politique  et  un  malheureux  mégalomaniaque. 
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Dircz-vous  (|U»',  ce  faisant,  je  suis  plus  coiipalilt-  (|uc  \i-s  imiiiu- 
latiitiis  civilisf't's  d'Iùiroj»',  des  Ktats-Unis  et  de  rAn«,dftcii','  cHc- 
iiiémc  (|ui  d'un  seul  niouveincnt  et  d'une  seule  voix  ont  dciniuiil,'. 
1,'râce  pour  Louis  Kiel  ^ 

Suis-Je  plus  coupahltî  (pie  les  six  an<,dais  protestants  (nii  (•(iin. 
posaient  le  jury  (pli  a  ju^'é  Riel  et  le  ;j;'ouvei'neiiient  en  iii("iiii. 
temps  et  (|ui  se  sont  crus  tenus  en  conscience  à  reconiinfuiili  r  le 
prisonnier  à  la  cl('nieiic(!  (h)  la  couronne,  pai'ce  (pie  dans  liin- 
opinion,  cétait  la  niauvais((  administration  du  Noi-d-Ouest  iiiii 
avait  forc(''  les  ni(''tis  à  se  r/'volter  et  (\nv.  Riel  ('tant  N'ualciiii'nt 
respoi. sable  de  ses  actes,  ne  r(''tait  pas  nioraleinent. 

Car,  comme  vous  le  s;ivez,  ou  vous  devez  le  sîiNoir,  Ir  jnr\- 
n'aurait  pas  rendu  en  ce  cas  un  verdict  de  "coupalile"  s'il  n'aviiit 
pas  (''t(''  convaincu  (pie  Sir  John  et  ses  ministres  sei-aieiit  gou- 
vernés dans  leur  d'V'ision  par  cette  reconnnandation  à  la  ch'^nieiice. 
La  preuve  en  ti  (''t(''  doniu'e  par  le  chef  diî  l'opjiosition,  l'iion.  K. 
Blake,  devant  la  chainhre  des  Communes,  (piand  il  a  lu  une  lettre 
d'un  des  jinvs  du  ])r()C(''s  de  iliel  dont  j'extrais  ce  (pli  suit: 

"  En  le  recommandant  (  Riel)  à  la  merci  de  la  Coui',  nmis  Ir 
jury,  l'aNdUs  fait  jiarce  (pie  lunis  consi(l(''rions  ([ue,  hieii  (pic  If 
prisonnier  fut  coupable  et  tjue  nous  ne  pouvions  le  justifie)-  de 
ses  actes  pendant  la  r(''bellion,  nous  pensions  que  si  le  o'ouverui'- 
ment  avait  fait  son  devoir  et  redressii  les  o-nefs  des  nu-tis  de  In 
Saskatchewan  comme  on  le  leur  avait  si  S(nu'eiit  (hîmandé,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  seconde  rébellion  de  Riel  et  pas  de  pris(junier  à 
jufjfer  ni  à  condannier. 

Nous  ne  pouvions  (pie  condamner  dans  les  termes  les  ])lus 
sévèrtis,  les  retards  extraordinaires  de  Sir  John,  de  Sir  1).  ^bic- 
plierson  et  du   lieutenant-gouverneur  Devvdney  et  JE  mois  I'i:h- 

MEMENT  QUE  SI  CES   TROIS    HOMMES    AVAIEXT    ÉTÉ    EN    JU(^EMENT 
<"OMME  COMPLICES,    LE  JURY  LES    AURAIT  TRAITÉ    AVEC    BIEN    l'El 
DE  CLÉMENCE,  ET  MEME  QU'lL  n'aURAIT  PAS    SONGÉ  UN   INSTANT  A 
LES  RECOMMANDER  A  LA  CLÉMENCE.  " 

"  Quoique  je  dise  "  nous  "  dans  presque  tous  les  cas  ci-dessus 
mentionnés,  il  est  possible  que  tous  n'aient  pas  les  mêmes 
opinions  que  moi,  mais  j'ai  certainement  cru  dans  le  temps  qu'ils 
avaient  les  mêmes  opinions  et  je  le  crois  enctn'e." 


L  llt)N.    M.    MKKCIKU 
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Avez-voiis  aussi  oiihlii'',  M.  le  R/'dactcur,  (Hic  Ir  Cdnt'sjxmdnnt 

spreial  (lu  Tonniio  Md'il  (un  journal  ([ui  aujounlliui  est  si  st-vt-rf 

pour  ceux  ((ui  sont  d'un  j)arti  opjMis»''  et  (jui  condaniui-nt  le  ;^nu- 

vcfucuii'nt  dt'  Sir  .lolin  sur  frttc   (|Ui'sti<)n)  ('nv(»yait  dv.   Ut-i^iim, 

If  ."{  août  liSiSô,  à  lV''p()(|U('  du  [d'oct-s,  la  d('']i('fli('  suivant»': 

lli'iriiiii,  T.  N.  ()..:i  aoiit,  lss:>. 

Trois  tU'S  jiiri'S  diiii.-*  la  riiiisc  de  Ricl  iiic  disent  i|ii('   lu  sifitiiliciitioii  du  la  ii'Ctiiii- 
niniidation  à  la  clrmcncu  est  quL",  daiia  leur  opinion,  lîii  1  ne  (livrait  pas  ('tre  priidii. 

l'crnii'ttcz-nioi  de  vous  demander,  M.   le  itMlneteui',  si,   dans  les 
fiironstances,  je  suis  plus  coupalde  que  ces  jurés,  lorsipie  je  sou- 
tiens, connue;  eux,  que;  Riel  n'aui-nit  pus  dû  être  pendu,  et  loi-sipit' 
je  soutiens  coinuK;  ces  jurés   l'ont  taits  que   "nous  uv   |)ouvons 
coïKlainner  dans  des  ternies  troj)  séxères  les  délais  si  extraordi- 
naires ap[)ortés  par  Sir  John  Macdonald,  Sir  David  Mac[)l»erson 
t'tle  lieutenant-gouverneur  Dewdney,  et  que  nous  croyons  fei'int'- 
iiunt  (pie  si  ces  trois  honnnes  avaient  été  traduits   en  cotn-,  très 
peu  de  clémence,  peut-être  pas  du  tout,  l(;ur  aui'ait  été  accordt'e." 
Ktes-vcais  encore  prêt,  M.  le   rédacteur,  à  diie  honnêtement  et 
friinehement  en   face  do  ces  déclarations    solennelles  d'Anglais 
protestants,  ([ue  l(»rs(pi'en  ma  qualité   d'honnne  publie  et  de  chef 
lie  parti,  je  prends  la  juênie  position   (pie  sesjui^^es   assermentés 
dans  le  procès  de  Louis  Riel,  "Je  s(nilève,  connue  vous  l'avez  dit 
dans  votre  articli;  d'aujourd'hui,  des  animosités  de  race  et  de  reli- 
ijion  et  suscite  une  guerre  civile.  "     Ktes-vous  encore  prêt  à  nu! 
dt'uoncer  comme  "  un  démagïjgue  en  recherche  de   popularité  et 
d'une  iiiHuence  telle  qui  puisse  soukïver  les  plus  viles  passions 
dans  le  cœur  d'un  honnne  "  lors(pieje  ne  suis  coupable  (pie  (U; 
passer  la  même  condamnation  sur  Sir  Jolni  et  ses  ministres,  que 
ctdle  passée  par  les  jurés  de  Régina  ^ 

Permettez-moi  encore,  M.  le  Rédacteur,  de  vous  demande)-  si 
je  suis  plus  coupable  dans  l'attitude  que  je  ;»H-ends  sur  la  (pies- 
tion  Riel,  que  les  membres  conservateurs  d'Ottawa,  MM.  Coursol, 
Dosjardins,  Girouard,  Vanasse,  Massue,  Dupont,  A.  L.  Dcsaul- 
iiiers,  Daoust,  Bergeron,  Bain,  Benoît,  Guilbault,  Labrosse,  L.  L. 
Désaulniers,  Dugas,  Hurteau,  qui,  le  18  novembre  dernier,  trois 
jours  avant  l'exécution  de  Riel,  envoyèrent  la  dépêche  suivante 
à  Sir  John  Macdonald  ;  "  L'exécution  de  Riel,  sous  les  circons- 
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tances,  serait  un  acte  de  cruauté  dont  nous  répudions  toute  res- 
ponsabilité. " 

Comment  se  i'ait-il  que  vous  n'ayez  pas  un  mot  de  censure  à 
passer  sur  ces  conservateurs,  lorsque  vous  êtes  si  sévère  contre  le 
chef  du  parti  libéral  dans  cette  province  (jui  n'a  dit  rien  de  plus 
(ju'eux  '{ 

Etes-vous  si  indulgent  envers  ces  députés  conservateurs,  paire 
que  (juelques-uns  d'entre  eux  approuvent  aujourd'hui  ce  (|u"ils 
condamnaient  hier  ?  Et  étes-vous  si  sévère  contre  moi  parct;  <iue 
je  n'approuve  pas  aujourd'hui  ce  (|ue  je  condamnais  hier  ? 

8i,  pour  gagner  votre  appi-obation,  je  dois  abandomier  mes 
convictions  honnêtes  sur  une  questicm  aussi  importante  que  celle 
(jue  renferme  les  troubhs  du  Nord-Ouest,  alors,  je  refuse  positive- 
ment et  avec  imlignation  d'obtenir  de  vous  aucune  approbation 
de  ma  conduite  pubî'quc. 

Permettez-moi  encore  de  vous  demander,  M.  le  Rédacteur,  si 
dans  le  mouvement  coi^stituti(mnel  qui  se  fait  contre  le  gou\(i- 
nement,  je  suis  plus  coupable  que  : 

1° — La  Minerve,  rédigée  par  M.  Tassé,  le  député  conser\  atcur 
de  la  ville  d'Ottawa,  et  l'organe  officiel  de  l'honorable  M.  Cha- 
pleau, secrétaire  d'Etat  qui  écrivit  comme  suit  le  13  novendue  bSiSô  : 

"  Nous  avons  demandé  la  clémence  ou  la  pitié  pour  un  con- 
damné criminel.  Nous  crierons  honte  contre  ceux  qui  pendront 
un  fou.  Nous  pouvons  leur  permettre  d'être  sourds  à  nos  suppli- 
cations, nous  ne  pouvons  pas  leur  permettre  d'insulter  avec  impu- 
nité, les  principes  élémentaires  de  l'humanité.  " 

2" — Le  Monde,  rédigé  par  M.  Vanasse,  le  député  conservateur 
de  Yamaska  et  l'organe  officiel  de  Sir  Hector  Langevin,  ministie 
des  travaux  publics  qui  écrivit  comme  suit  : 

"  La  pendaison  de  Riel,  n'a  été  dans  les  circonstances,  qu'une 
indigne  concession  aux  exigences  sanguinaires  d'une  faction  du 
peuple  d'Ontario.  Sir  John  a  permis  (jue  Riel  fût  pendu  parct^ 
qu'on  lui  a  dit  que  s'il  n'était  pas  pendu,  il  ne  pourrait  obtenir 
dix  votes  dans  Ontario." 

3° — Le  Nouvelliste,  de  Québec,  rédigé  par  M.  Landry,  député 
conservateur  de  Montmagny  et  l'organe  officiel  de  Sir  A.  P. 
Caron,  ministre  de  la  milice,  qui  écrivit  comme  suit  : 
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"  L'dlément  français  et  catholique  a  payé  son  tribut  à  la  haine 
d'une  secte,  car  il  est  inutile  de  cacher  le  fait,  que  l'oranj^isujc, 
(jui  fut  toujours  un  facteur  de  désorganisation  dans  le  parti  con- 
servateur, a  créé  un  abîme  entre  nous.  " 

Pour  ne  pas  prendre  trop  J'espace,  j'ai  limité  mes  citations  de 
la  presse  conservatrice  à  ces  trois  organes,  (pioicjue,  «;n  les  repro- 
duisant tons,  je  pounais  démontrei-  <|ue  1.  s  oî-ganr'S  cons.Tva- 
teurs  français  ont  été  beaucoup  plus  loin  dans  leur  aglttition 
contre  le  gouvernement  de  Sir  John  <pie  je  n'ai  été  moi-même. 

Permettez-moi,  M.  le  Rédacteur,  di'  vous  demander  si,  dans 
nus  déclarations  contre  le  gouvernement  tory,  j'ai  été  plus  cou- 
pable que  l'honorable  M.  Mowat,  premier  ministre  d'Ontario; 
]'honoral)le  M.  Fraser,  ministre  des  Travaux  Publics  et  d'autres 
éminents  hommes  d'Etat  de  cette  province,  (jni  (mt  sévèrement 
censuré  la  mauvaise  administration  du  Nord-Ouest  et  (iui  ont  con- 
danjué  le  gouvernement  <le  Sir  John  McDonald,  pour  avoir  exé- 
cuté un  prisonnier  politique  ? 

Permettez-moi  encore.  Monsieur  le  Rédacteur,  de  vous  deman<ler 
si  je  suis  plus  coupable  que  l'honorable  Edouard  Blake  qui  a  fait 
la  déclaration  suivante  à  la  Chandire  des  Communes  :  "  Mon 
opinion  est  alors  qu'un  grand  mal  a  été  fait  et  qu'un  coup  sérieux 
a  été  porté  à  l'administration  de  la  justice  criminelle,  et  pour  ce 
le  pouvoir  exécutif  est  responsable  envers  nous. 

***  Je  ne  puis  honnêtement  pas  avoir  um;  autre  opinion  que 
celle-ci  :  «lu'il  est  profondément  regrettable  (|ue  cette  exécution 
ait  pris  place  et,  par  consé(]uent,  c'est  conformément  à  cette 
opinion  que  je  dois  déposer  mon  vote.  " 

Permettez-moi,  enfin,  M.  le  Rédacteuv,  de  vous  demander  si  je 
suis  plus  coupable  que  les  électeurs  honnêtes  et  consciencieux  du 
canté  d'Haldimand,  qui,  au  moyen  de  leur  vote, ont  rendu  l'autre 
jour,  un  jugement  solennel  et  non  é(pnvoque,  C(»nti'e  legouveine- 
nient  de  Sir  John  MacDonald  et  qui,  malgré  les  conseils  de  l'hon. 
Thomas  White,  votre  frère  et  d'autres  leaders  du  parti  tory,  ont 
refusé  d'approuver  la  conduite  du  gouvernement  dans  le  Nord- 
Ouest  et  l'exécution  de  Riel. 

En  présentant  tous  ces  faits  ci  tous  ces  précédents,  devant  le 
paysje  puis.en  toute  justice.prétendre  aux  droits  de  vous  dénoncer 
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coniiiK!  un  calomniateur,  lorsque  vous  déclarez  fine  "je  nai  ixis 
" hésité  à  exciter  les  discordes  «le  races  et  à  susciter  une  (mu  iic 
"  civile  ;  que  je  suis  un  démagogue  qui  cherche  la  notoriété  et  ttllc 
"  influence  que  l'on  peut  ol)tenir  en  excitant  les  plus  nuun iiIms 
"  passions  du  cœur  humain." 

Le  mouvement  au(|uel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  est  constitu- 
tionnel et  n'est  dirigé,  ni  contre  les  races,  ni  contre  les  religions, 
mais  simplement  conti'e  un  gouvernement  à  Ottawa  (pit'  je  con- 
sidère être  indigne  du  peuple  Canadien  et  contre  ses  seivitiuis 
ilu  gouvernement  de  Québec. 

Quoique  Canadien-français  et  fier  <le  l'être,  j'ai  toujonis  cssayt' 
d'être  juste  envers  Uv  minorité  anglaise  de  cette  province,  et  je 
vous  défie,  M.  le  Rédacteiu',  de  m'indiijuer  un  seul  mot  ou  un  seul 
acte,  émanant  de  moi,  (jui  pourrait  porter  le  caractère  de  la  nioindic 
hostilité  ou  mauvais  vouloir  envers  la  minorité. 

Ayant  répondu  à  cette  partie  de  votre  atta(pie,  je  m'en  vnis, 
si  vt)us  le  permettez,  dans  des  communications  postérieures.essay- 
er  de  répondre  aux  charges  de  corruption  et  de  félonie  de  parti, 
«jue  vous  avez  proférées  contre  moi  et  j'espère  être  capaMe  de 
vous  prouver  que  toutes  mes  transactions  aussi  hieu  privées  (|Ui' 
publi(iues,  ont  été  honorables,  et  que,  en  étant  favorable  à  une 
coalition  ayant  pour  but  de  sauver  la  province  de  la  ruine,  (|Ue 
l'esprit  de  parti  amène  rapidement,  je  n'ai  rien  fait  pour  mériter 
un  manque  de  confiance  de  la  part  de  mon  parti  ou  la  censure  do 
n'importe  (luel  conservateur  désintéressé. 

J 'ai  l'honneur  d'être, 

Cher  monsieur, 

Voti'e  obéissant  serviteur, 

Honoré  Mercieu. 

Montréal,  le  22  septembre,  1880. 


l'hon.  m.  mercier 
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2mp  LETTRE  DE  L'HON.  M.  MERCIER  A  LA 
GAZETTE,  DE  MONTREAL. 


Monsieur, 

Voua  avt'Z  refusé  de  puldier  ma  promière  lettre, 
et  ce  manque  de  bonne  foi  de  votre  part,  a  ét«^  renf»)rcé  ])ar  une 
série  d'accusations  fausses,  et  d'insultes  portées  contr»'  moi  pai- 
votre  journal.  Quehjues  personnes  pouvaient  vous  prendre  pour 
un  tjenflenma,  mais  après  une  pareille  injustice  de  votre  part.per- 
sonne,  j'en  suis  sûr,  ne  vous  considérera  plus  comme  tel. 

Au  lieu  de  répondre  à  ma  lettre  sur  les  (piestions  Hiel  et  du 
Nord-Ouest,  vous  puMiez  ce  matin  un  article;  aussi  malicieux  que 
violent,  <lans  lequel  vous  faites  allusion  à  de  .«oi-disants  scan<la- 
lis  auxquels  vous  mêh'Z  mon  nom.  Vous  avez  commencé  pa)' «n'ac- 
cuser de  soulever  une  <;nierre  de  r.vces  :  je  vous  ai  prouvé  que  vous 
m'aviez  calonuiié  et  vous  répondez  maintenant  par  de  nouvelles 
mlonnnes. 

.le  laisse  de  cAté  Votre  lan<?age  insultant,  pour  i-éfutei-,  froide- 
ment et  plus  poliment  (|Ue  vous  ne  le  désirez,  les  charj^es  non-fon- 
ilées  (fue  vous  pré.sentez  contre  moi.  Mais,  «vaut  de  commencer 
cette  réfutation,  permettez-moi  de  vous  taire  une  remiii'que  au 
sujet  d'une  expression  dont  vous  vous  êtes  Sf'rvi  à  mon  «'j^ard. 
Vous  m'avez  appelé"  un  avanturier  sans  scrupules.  " 

Permettez-moi  de  vcnis  rappeler,  qu'un  "  aventurier,  "  est  un 
individu  inconnu,  sans  références,  (pii  ne  peut  s'appuyei-  ni  sur 
son  passé  ni  sur  l'avenir  :  (iuel(|u'un  dont  les  faits  et  jçestes  sont 
il  réguliers  et  (pli  n'appartient  à  aucune  localité  ;  (pi(d(p]'un  euHn 
•iont  la  route  est  marquée  par  des  crimes  ou  des  fraudes  et  ipii 
passe  dans  la  vie,  sans  pouvoir  conserver  aucune  redation  hono- 
mble,  .soit  connuirciale,  soit  professionnelle. 
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Devant  cette  définition  <run  "  aventurier"  vous  \uv  penucttcz 
de  vous  dire  que  je  suis  né  en  1840  dans  la  paroisse  d'IlK'r\illf  ; 
nieH  pai'ents  étaient  d'honnêtes  ferniiei-s,  qui  travaillèniit  tcut»- 
leur  vie,  et  moururent  en  laissant  derrière  eux,  un  nom  estiiiu- 
et  respecté  par  tous  leurs  concitoyens. 

J'ai  fait  mes  études  complètes  au  collège  des  Jésuites,  à  Mont- 
réal, où  je  passai  huit  ans. 

J'ai  quitté  cet  établi.ssement  en  1SG2  pour  étudier  le  droit  avec 
l'honoraVile  M.  Papineau,  actuellement  juge  de  la  Cour  Siqu'- 
rieure.  En  18G5,  je  fus  reyu  niemhre  du  barreau,  et  je  coimncn- 
<;ai  à  pratiquer  connue  tel  dans  la  ville  de  St.  Hyncinth»',  où  je 
résidai  ju8(|u'au  1er  mars  IHHI.  A  cette  époijue  je  vins  à  Mont- 
réal et  depuis  j'ai  continué  l'exercice  de  ma  profession  au  No.  70 
rue  St.  Jac(|ues,  en  société  avec  l'échevin  Beausoleil  et  M.  P.  (î. 
Marti  neau. 

En  1872,  je  fus  élu  niend>re  de  la  Chambre  des  CoinnnuHs 
fédérale,  pour  le  comté  de  Rouville,  t^t  en  1 879,  je  prêtai  s»  rmcnt 
comme  niend)re  de  l'administration  Joly  et  fus  élu  poui*  repré- 
.senter  St.  Hyacinthe,  ce  (|ue  j'ai  continué  a  faiic  îus(|u'à  pivscnt, 
en  dépit  de  tous  vos  efforts  et  de  ceux  (|ui,  comme  vous,  vou- 
draient détruire  la  confiance  que  mes  conunettants  ont  jjIîUi  .■  vu 
moi. 

J'ai  toutes  raisons  de  croire  «jue  je  serai  réélu  cetti'  annt'r  en 
dépit  de  vos  calonniies. 

Si  c'est  là  ce  que  vous  appi'Iez  un  av«Miturier,  je  vouilrnis 
savoir  ce  (|ue  vous  êtes,  d'où  vous  vcn*?/,  où  vous  ave/  été  ("lové, 
et  comment  vous  auriez  pu  vivre,  si  vous  n'aviez  eu  les /(</w  et 
les  subsides  du  gouvernement  qui  prit  les  fonds  néei'ssains  ilaiis 
les  deniers  publics. 

Ayant  réglé  cette  question  préliminaire,  permettez-moi  (!<• 
vous  dire  quehpies  mots  au  sujet  des  trois  accusations  (juc  vous 
avez  portées  contre  moi  : 

lo.  Les  $5,000  delà  contestation  de  Jac(|ues  Cartier:  2o  les 
.^3,800  de  l'épisode  de  l'élection  de  Terrebonne  et  H  l'aU'aire  «lu 
tunnel  de  $1,500.  Cette  dernière  est  presque  de  la  vieille  liière 
et  en  1881,  votre  confrère  du   Courrier  de  St.  Hyacinthe.  ^\\\\ 
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n'est  pas  plus  scrupuleux  que  vous  ne  l'êtes,  publiait  le  2  juin, 
les  perfides  remarques  suivantes  : 

"  Dernier  mot  à  M.  Mercier. 

Depuis  que  les  libéraux  n'hésitent  plus  à  accuser  les  conserva- 
teurs, ces  (lerniei*s,  en  cas  de  légitime  défense,  ont  le  droit  de  dire 
au  public  ce  que  s<mt  leurs  adversaires  ;  cette  t'ois,  c'est  le  mem- 
bre vertueux  de  St-Hyncinthe  qui  est  en  questitm.  On  se  rap- 
pellera qu'à  la  dernière  session,  deux  compagnies  ont  postulé  une 
charte  pour  la  construction  d'un  ttmnel  au-dessous  du  St-Lau- 
rent,  en  fice  de  Montréal.  M.  Mercier  épousa  les  intérêts  de  la 
conipagn.e  qui  avait  fait  des  explorations  l'hiver  dernier,  pour 
s'assurer  que  le  projet  était  possible. 

Il  est  rumeur  que  M.  Mercier  a  reçu  ^1,500  comme  récompense 
(le  son  zèle.  Ces  fonds  étaient  destinés  connue  suit  :  Si^SOO  pour 
la  Patrie,  S500  pour  VElccteur  et  $500  pour  lui-même.  Nous 
ne  désirons  pas  dire  (jue  cette  faute  grave  a  été  commise  par 
M.  Mercier  ;  nous  n'en  avous  pas  tie  preuve  ;  mais  la  rumeur  à 
Québec  est  telle  (lue  le  Cht'ouule  croit  devoir  y  faire  allusion 
dans  son  article  de  fonds,  et  cm  attribue  même  au  membre  de  St- 
Hyacinthe,  l'intention  de  faire  une  déclaration  à  la  Chambre 
pour  se  disculper.  Nous  nous  s»ninues  fortement  opposés  à  M. 
Mereier,  jus(ju'à  présent  et  (iuoi((U  ii  n'ait  (jue  peu  d'estime  pour 
nous,  nous  désircms  tlans  son  intérêt  personel  aussi  bien  que  dans 
celui  de  notre  parlement,  qu'il  soit  capaldc;  de  se  disculper.  S'il 
était  coupable  d'un  tel  oubli  de  ses  devoirs,  et  d'une  telle  viola- 
tion des  lois  de  l'honneur,  il  mériterait  d'être  e.xpulsé  de  l'Assem- 
blée Législative.  " 

Le  jour  suivant,  8  juin  LS81,  jeme  levai  à  la  Chan>bre  et  fis  la 
déclaration  suivante  qu(>  vous  pouvez  lire  à  la  page  7i7^<  du  Han- 
mrd  de  cette  année  : 

"  Je  considère  que  cet  article  constitue  un  tort  grave,  fait  à 
ma  réputation  de  citoyen  et  de  membre,  et  je  repousse  avec  in<li- 
f,niation  et  ressens  cruellement  l'outrage.  Cette  soi-disant 
rumeur  est  une  atroce  cah)mnie  et  je  tiens  à  faire  savoir  à  cette 
Chambre  que  je  suis  entré  ici  en  honnête  homme  et  que  je  la 
•quitterai  en  honnête  homme.  Je  déclare  solennellement  et  foi- 
«uellement  à  cette  Chambre,  <|ue  je  n'ai  jamais  reçu,  ni  directe- 
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ment,  ni  indirectement,  aucune  gratification  destinée  à  s 'assuici 
mon  appui  pour  le  bill,  ni  pour  aucun  autre  l)ill,  je  traite  donc 
ouvertement  de  n)ensonge,  l'accusation  portée  contre  moi,  d»uis 
cette  circonstance.  " 

J'ai  fait  cette  déclaration  à  la  Chambre,  devant  mes  64  c(tll('- 
gues,  en  présence  de  mes  adversaires  et  spécialement  de  l'hono- 
rable M.  Chapleau  ;  cette  déclaration  a,  depuis  lors,  été  phiciHi 
parmi  les  doucuments  publics.  Elle  fut  publiée  dans  tous  its 
journaux  de  l'époque,  et  aucun  d'entre  eux  n'osa  la  contredire, 
ou  s'inscrire  en  faux  contre  elle.  Si  vous  étiez  im  homme  tliion- 
neur,  vous  comprendriez  l'impcn-tance  d'une  telle  déclaration,  et 
vous  sauriez  que  perscmne  n'a  le  droit  de  répéter  cette  accusation 
stupide  sans  avancer  des  preuves  à  son  appui. 

Quant  aux  $3,800  relatifs  à  la  contestation  -de  l'élection  <le 
Terrebonne  en  1882,  vous  ne  pouvez  oublier  que  j'ai  publié,  de- 
puis 188.*},  une  i-éponse  qui  a  satisfait  tous  les  hommes  raisonna- 
bles. Vous  trouverez  cette  réponse  dans  les  journaux  du  G  jan- 
vier 1888,  et,  entre  autres,  dans  La  Concorde,  un  journal  des 
Trois-Rivières,  à  la  date  du  29  janvier. 

Comme  \'ous  le  dites  dans  votre  article,  M.  Poirier  fut  acrust' 
d'avoir  retiré  sa  candidature  en  août  1882,  pour  des  considéra- 
tions précuniairos.  Il  nia  cette  accusati(m  et  m'appela  connue 
témoin  ;  je  répondis  par  une  lettre  datée  de  Québec,  le  25  janviei- 
1883,  dans  laquelle  j'exposai  tous  les  faits  et  dont  voici  un 
résumé. 

Au  cours  du  mois  de  juin  1881,  M.  Poirier  devint  candidat 
pour  la  chambre  des  communes,  en  opposition  à  M.  Nantel,  (hi 
comté  de  Terrebonne,  à  l'occasion  de  la  résignation  de  l'hono- 
rable M.  Masson.  Au  cours  de  la  lutte  da  Minerve  accusa  M. 
Poirier  d'être  franc-maçon  et  celui-ci  donna  ordre  à  M.  CiloVunskj 
de  prendre  une  action  au  criminel  contre  M.  Tassé,  le  directoni' 
du  journal  calomniateur.  Il  poursuivit  en  même  temps  au  civil. 
]a  Compagnie  d'imj^rhneriedela  "Minerve"  pour  S2.5,000  (h' 
dommage.  Pendant  le  mois  d'août  1882,  M.  Nantel,  qui  avait  été 
élu,  résigna  s<m  siège  à  la  chambre  des  communes,  pour  permet- 
tre à  l'honorable  M.  Chapleau  qui  venait  d'être  nommé  secrétaire 
d'Etat,  de  se  présenter  dans  le  même  comté. 
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Après  avoir  consulté  des  amis,  je  conseillai  à  M.  Poirier  de 
s'opposer  à  M.   Chapleau,   à  seule  iîn  de  forcer  la  Mincrt^e  à 
reconnaître  qu'elle  avait  calomnié  M.  Poirier  en  l'accusant  d'être 
franc-niayon  ;  j'avan(,'ai  même  les  fonds  nécessaires  pour  le  dépôt,, 
ainsi  (|ue  pour  les  dépenses  de  voya<ife  des  orateurs. 

Peu  de  jouis  avant  le  vote,  M.  Chapleau  nous  demanda  une 
entrevue  à  M.  McShane  et  à  nu)i,  et  nous  demanda  d'abandonner 
la  lutte,  nous  offrant  en  même  temps  de  faire  rétrocter  «lans  la 
Minerve  ce  cju'on  avait  <lit  contre  M.  Poirier.  Je  soumis  cette 
proposition  à  ce  dernier,  aussi  bien  ([u'à  l'honorable  M.  Thi'iMiu- 
de'au,  à  M.  Thomas  Lopointe,  marchand,  et  au  Dr  Duches- 
neau  de  Terre  bonne. 

Tous,  à  l'exception  de  l'honorable  Thibaudeau,  consentaient  à 
accepter  la  propositic^i,  étant  certains  d'éprouver  une  défaite. 

Je  produisis  devant  l'honorabh^  Chapleau,  la  rétractation  (jui 
parut  dans  la  Mlverre  et  M.  ChapK'au  promit  de  faire  payer  au.\ 
personnes  intéressées  dans  ce  journal,  les  frais  des  actions  prises 
contre  eiles,  aussi  bien  en  cour  criminelk*  (ju'en  cour  civile. 

C'était  là  les  seules  conditions  imjiosé«>s  pour  la  résignation  de 
M.  Poirier,  et  j'avais  par  c«msé(juent,  raison  de  dire  le  21  janvier 
bSiS.'î:  "Je  nie  avoir  eu  connaissanee  de  la  transaction  (l<s  S*^,- 
(SOO,  somme  que  M.  (-hapleau  aui'ait  payée  ou  aurait  en  à  payer, 
pour  amener  M.  Poiiier  à  retiii'r  sa  candidature  et  j'atKrme  con- 
sé(|uemment  «pie  M.  Piarier  n'a  jamais  re(;u  un  sou  de  cet 
arjrent. 

Lorsque  le  temps  fut  arrivé  de  régler  définitivement  les  poursui- 
tes au  criminel  et  au  civil,  je  dis  (pie  les  amis  «h;  la  Mlnen^e  devaient 
payer  un  certain  montant  connue  indfunnité  à  la  personne,  et  ce 
pour  des  raisons  qui  jîerout  mentionnées  ci-après,  j'avais  remar- 
qué que  le  g(mvernement  de  sir  John  avait,  sans  raisons,  démis  de 
ses  fonctions  et  jeté  hors  «l'emploi  de  la  manièiv  la  pins  injuste, 
un  ancien  libérale  et  un  homme  j)«air  «pii  j'a\ais  lapins  grande 
estime,  le  Dr  Duchesneau,  préfet  du  pénitencier  Provincial. 
J'avais  même  déjà  présenté  à  OttaAva,  en  faveur  de  ce  monsieur, 
une  réclamation  en  indemnité  «|ui  avait  été  favorablement  reçue, 
mais  qui  n'amena  aucun  résultat  praticjue. 

J'ai  dit  que  M.  Poirier  ne  consentirait  pas  à  l'etirer  ses  prétcn- 
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tions  à  moins  qu'une  somme  de  $.S,000  plus  les  frais,  ne  lui  fut 
payée  connue  indemnité  pour  le  Dr  Duchesneau.  Aprc's  (|u.  1 
ques  pourparlers,  la  somme  de  $3,000  fut  fixée  comnu'  moiitiuit 
de  rindenmité.  Cette  somme  devait  être  payée  en  (•in(|  sciiiaiuts, 
plus  une  sonnne  additi<mnelle  de  $HHO  pour  les  frais  des  deux 
actions  et  les  dépenses  d'élections.  M.  Chapleau  nous  avant 
donné,  à  M.  McShane  et  à  moi,  sa  parole  d'honneur  t|ue  et-  \n<)u- 
tant  de  S3,000  serait  payé  pour  les  fins  ci-dessus  indicjuécs,  1rs 
actions  furent  aliandonnées. 

M.  Chapleau  partit  peu  de  temps  après  pour  l'Europe  sans 
avoir  réglé  l'affaire,  et  connue  l'élection  de  l'hon.  M.  GcotlVii.n 
avait  été  contestée,  et  que  des  informations  positives  nous  fai- 
saient croire  que  des  actes  de  corruption  avaient  été  oonnnis, 
sous  formes  de  promesse  de  travaux  publies  et  de  dépimsL's  ilh'-- 
gales,  je  jugeai  nécessaire  d'adopter  des  mesures  pour  contester 
l'élection  de  M.  Chapleau,  et  M.  Geoft'rion  oiiVit  son  nom,  piair 
qu'on  s'en  servit  connue  celui  de  l'avocat  du  pétitionnaire. 

Voici  la  fa^'on  dont  je  contai  dans  ma  lettre  du  25  janvi  r  iNS.j, 
les  événements  (jui  suivirent  : 

"Lors(pie  M.  Chapleau  revint  d'Europe,  ces  deux  contestation-i 
furent  abandonnées  sur  une  proposition  ie  nos  amis,  r.ceepti'es 
par  ceux  de  M.  Chapleau,  (jue  ces  derniers  donneraient  à  M. 
GeofFrion  la  sonnne  de  $8,880,  tjui  était  due,  c'est-ù-dire  :  s:U)()0 
comme  indemnité  au  Dr.  Duchesneau  et  .$880  comme  fnus  i|e 
poursuites  au  civil  et  au  criminel  et  pour  les  dépenses  léi^itiiiies 
d'élection,  y  compris  le  dépôt  de  .$200  ([ui  avait  été  conlîs(jui''  et 
les  $200  que  je  payai  à  M.  Globensky  comme  avocat  de  la  [)oiir- 
suite  criminelle.  Ceci  laisse  donc  $iSO  pour  les  frais  de  l'action 
civile  et  les  dépenses  légitimes  de  la  campagne  électorale  (jui 
dura  au  moins  15  jours. 

"  Les  $8,000  ont  été  payés  au  Dr  Duchesneau  et  les  frais  à 
moi  par  les  chècpies  de  M.  Geoft'rion.  Le  Dr  Duchesneau  a  iveu 
le  montant  (jue  je  lui  destinais  et  j'ai  dépensé  les  $880  qui  m  é- 
taient  donnés  pour  payer  les  frais  des  deux  causes  et  a\issi  nir 
rembourser  des  frais  légaux  qui  m'incombaient  dans  le  travail 
de  la  candidature  de  M.  Poirier  et  je  puis  affirmer  et  prou- 
ver à  ceux  qui  désirent  savoir  comment  l'argent  a  été  employé 
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Dans  toute  cette  affaire  j'ai  agi  avec  la  plus  excessive  loyauté  et 
la  conviction  (pie  la  transaction  était  paiiaiteinent  honnête.  Je 
laisse  au  public  de  décider  si  je  me  suis  trompé." 

Le  2S  janvier  188H,  j'ai  re(,'u  la  lettre  .suivante  de  M.James 
McSIiane,  député  de  Montréal-Ouest  : 

Cher  Moxsieuh, 

Je  viens  de  recevt)ir  et  de  lire  votre  lettre  datée  de  Quéltee  25 
janvier  188.S  au  sujet  tle  ce  (pli  a  transpiré  du  retrait  de  M.  Poi- 
rier comme  candidat  dans  Terrelionne.  Je  déclare  (pie  les  faits 
contenus  dans  cette  lettr*?  sont  absolument  vrais.  Ce  (pie  j'ai 
fait  à  ce  .sujet  avait  simplement  pour  but  d'être  aorréable  à  l'hon. 
M.  Cliapl-'au,  un  vieil  ami  personnel,  (pii  était  ahn's  malade  et 
incapaV>le  de  continuer  la  lutte  dans  la(pielle  il  était  enj^^ajjfé. 
J'ajoiHerai  (pie  je  pensais  (jue  M.  Poirier  faisait  mieux  d'accepter 
la  rétractation  de  la  Minei'vc  (pli  était  la  st>ule  condition  (pi'il 
iin'ttait  à  sa  sortie  de  la  lutte,  plut(')t  (pie  de  continuer  un  combat 
Nin.s  espoir. 


Tout  à  V(jus, 


J.  McShaxe,  jr. 


J'ai  reçu  aussi  le  26  janvier  188'],  le  document  suivant  signé 
par  le  Dr  J)uchesneau  et  M.  Thomas  Lapointe  : 

"  Nous  .soussignés,  d(''clarons  rpie  nous  avons  pris  communica- 
tion de  la  lettre  de  M.  Mercier,  datée  d'hier,  et  nous  certifions 
que  la  .seule  c()nsidérati(Mi  pour  le  retrait  de  M.  Poirier  était  la 
rétractation  publiée  dans  la  Mincviw  du  2Î  ao(\t, et(pie  la  somme 
lie  !?.'i,800a  été  employée  de  la  fa(;on  et  dans  It;  but  indiqués  dans 
sa  lettre.  Nous  affirmons  de  plus  (pie  M.  Poirier  n'a  re(,'U  ni 
«iirectement  ni  indirectement  de  personne  aucune  somme  d'argent 
pour  obtenir  (pi'il  se  retire  ou  pour  mettre  de  côté  sa  candidature. 


(Signé), 


j.  a.  dui'hesxeau, 
Thomas  Lapcjinte. 
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Ainsi,  Monsieur  !»•  Rj-dactcur,  vcnis  avez  trompé  le  puKli,.  ,.(, 
vous  m'avez  scitMunu'nt  calomnié  en  disant  ou  en  insinuant  <]Ut' 
J'avais  ^'ardé  cet  argent  pour  moi.  II  y  a  des  doeuments  piililics, 
existant  «lepuis  cincj  ans,  f|ui  établissent  les  faits  relatifs  à  cetti; 
affaire  de  ^.S.SOO.  Vous  connaissez  ces  documents  ;  vous  avezdft 
les  lire  dans  les  journaux  «le  IS8.*1  ;  vous  savez  (|ue  ceux  «|ui  |)ri- 
rent  part  à  cette  transaction  déclarèrent  (|Ue  ma  conduite  était 
li<»noral>le,  vous  savez,  surtout,  que  J'ai  fidèlement  remis  au  Dr 
Duchesneau  cette  somme  de  !?;J,()()()  ;  et  nonoltstant  tout  cela, 
vous  essayez  encore  malicieusement  de  vous  faire  une  mnie  de 
cette  affaire,  pour  essayer  de  faire  croire  (|ue  j'ai  forfait  à  l'hon- 
neur et  per<lu  l'estime  de  mes  concitoyens.  Je  crois  (|ue  vous 
auriez  niontré  moins  de  bonne  foi  ««t  de  générosité  i\uv  je  n'fii  ai 
montrées  si  vous  aviez  été  chargé  de  distribuei"  ces  .S.'i.iSOO.  Don- 
ner, sans  aucune  obligation,  la  somme  de  S.S, ()()()  à  un  ami  dans 
le  besoin  comme  je  l'ai  fait  en  cette  circonstance,  voilà  une  cliosn 
tpie  vous  ne  feriez  probablement  jamais. 

Je  ne  regrette  pas  cet  act»'  de  générosité  parce  (ju'il  a  eontrilnié 
à  venii"  en  ai<le  à  une  des  victimes  de  la  persécution  torv. 

Quant  à  l'affaire  des  !?5,()()0  relative  à  la  contestation  de  .Inc- 
(|Ues-Car(i n-,  les  faits  sont  bien  connus  du  publie,  et  il  suHiiu  de 
les  rappeler  poiui  faire  voir  tout  l'odieux  de  votre  conduite  cnvcis 
moi. 

Votre  confrère  <le  la  Miiirrce,  M.  Jose[)li  Tassé,  M.  P.,  ni'accusii 
en  1884  de  m'être  vemlu  à  cette  occasion.  Je  le  fis  anvtcr  pour 
avoir  produit  un  libelle  criminel  et  le  fis  con<lamner,  v\i  dépit  «lu 
juge  Ramsay  qui  présidait  sur  le  banc  criminel,  par  dou/c  jurés 
assermentés,  <lont  sept  étaient  des  anglais  protestants  et  des  ad- 
versaires politiques.  Ces  douze  Jurés  déchirèrent  unaniincment 
.sur  leur  serment  (pi'ils  croyaient  que  j'avais  été  vélipendé  par 
M.  Jo.seph  Tassé,  M.  P.,  et  le  juge  Ramsay  fut  forcé  de  condam- 
ner votre  confi'ère  de  la  M'incrce  et  de;  faire  paytu-  au  prisoiuiii'i- 
coupable,  une  sonnne  de  SlOO,  ainsi  ([Ue  tous  les  frais,  ce  qui  a 
dil  s'élever  à  près  de  S2,000. 

Vous  savez  l'incident  qui  s'est  passé  lors  de  mon  procès  et  vous 
qui  êtes  si  sévère  à  mon  égard,  prîtes  bien  soin  de  ne  rien  dire 
contre  vos  amis,  MM.  Leblanc  et  Cornellier,  qui  essayèrent  par  des 
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moyens  criminels  et  déshonnôtes  du  nrenipêelier  il'ohtcnir  justic»' 
(It'vaiit  It'H  cours. 

Loisinu»  Jt'  pn'Si'utiii  mon  aecnsation  contr»'  M.  Tussr  un  ^ininl 


il 


jury,  ci's  ucux  mcssu'nrs  apjjrot'ht'ivnt  aonx  «les  «^ranos  juivs, 
MM.  Dajcnais  l't  Ouinn't,  (lu  comtô  I^a val,  dans  h  Imt  dr  faiir 
renvoyer  mon  accusation  nonobstant  toute  la  preuve  <|Ue  je  pou- 
vais placer  devant  le  j;rand  Jury. 

\%)us  savez  (pU'  Cornellier  et  Lel;lanc  furent  immédiatement 
ivtés  sous  l'accusation   .sérieuse  de  sultornation  ;  (pTils  t'ui-ent 


ivr 

coiidanniés  par  1<>  .ju<^e  l)uu;as  à  subir  leur  procès  devant  la  Cour 
(lu  Banc  de  la  Heine;  (pi'un  Thik  iill,l,  fut  rapporté  contre  eu.\ 
par  le  {j;Tand  jury,  et  (|u'ils  néeliaj)pè)'ent  à  la  Cour  Crimui  lie 
présidée  ])ai'  le  jugt^  Ramsay,  (pie  par  une  pure  technicalite  ou  un 
défaut  dans  la  piocédure  de  la  part  de  la  Couronne. 

Un  incident  à  la  fois  dr('')le  et  surpn.'nant  dans  ce  p,.cès,  e.st 
<|Ue  l'avocat  de  la  (-ouronne  (pii,  dans  cette  cau.se  était  M.  I'..- 
ifnuelo,  l'as-socié  oc  i  iionoi'alde  M.  Tailloi.,  procureur  i(''iiéi'al, 
avait  oublié  il"  placei-  les  mots  es.sentiels  dans  l'acte  d'ac(usati(aj, 
ce  (|ui  pei'mit  à  la  cour  de  lai.sser  échapper  les  deu.v  pri.soiniiers, 
sans  subir  leur  pn^cès.  Et  ceju'tïdant,  ([Uoitpie  le  crime  de  ces 
deux  hommes  ait  dté  daiivment  ])rouvé  devnnt  les  cours  ci-imi- 
nclles,  vous  M.  le  rédacteur,  n'avez  jamais  eu  un  mot  »i  dire 
contre  eux. 

Lorsqu'une  enipiôte  fut  ordoimée  par  la  chambie,  il  fut  prouvé 
(pie  $500  furent  payées  volontiers  par  mes  adversaires  ci)nMiuî 
une  juste  compensation  des  services  rendus  et  je  payai  au  bureau 
d'enregistrement,  ^7ô  ;  aux  témoins,  !i<58î),r),')  ;  aux  .sténographes, 
$27().00  ;  aux  baillis,  lj?l.*iO  ;  à  l'honorable  M.  Laflamme  comme 
conseil,  S200.00;  par  soumission  .sur  dépôt,  S17.00;  à  M.  Collard, 
député  protonotaire,  ^10  ;  à  MM.  Bergeron  et  Daoust,  S27  ; 
comme  dépenses  de  voyage,  $27  ;  au  pétitionnaire,  $20  ;  k  MM. 
(îeotfrion  et  Cie.,  $400.00,  ce  (jui  fait  un  total  de  $l,751.():i. 

Il  fut  prouvé,  de  plus,  à  cette  en(iuête  que  je  plaçai  $000  au 
crédit  de  M.  Bernard  en  paiement  de  ce  qu'il  me  devait  pour  son 
clection  contestée,  et  que  l'intérêt  de  l'argent  (jue  j'empruntai  pour 
faire  âépôt  s'élevait  à  $70  ;  ce  qui  fait  un  total  de  $2,421.63 
actuellement  payé,  à  part  les  frais  légaux,  ne  me  laissant  de  fait 
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que  la  somme  de  S2, 578.37  comme  mes  honoraires  (lansmir  ra\\>i- 
dans  laquelle  l'entiuête  seule,  dura  plusieurs  jours  et  ([ui  luci^- 
sita  de  moi  un  ouvrage  continuel  pendant  un  m<Ms. 

Vous  alléguez  faussement  que  ce  montant  ma  été  payé  jxmr 
abandonner  la  contestation  d'élection  et  connue  il  est  de  fait,  un 
jugement  a  été  rendu,  annulant  cette  élection. 

Il  est  bien  vrai  que  je  n'ai  pas  insisté  sur  la  déqualiticaticm  jn  r- 
sonnelle  de  Thon.  M.  Mousseau.  Mais  vous  oubliez  de  (lire  (jUr 
l'hon.  juge  ïorrance,  a  déclaré  cour  tenante,  (pie  je  ne  devais  pas 
insister  sur  ce  point  et  que  plusieurs  des  amis  personnels  dr  M. 
Mousseau  soui  venns  me  trouver  et  m'ont  induit  à  entendre  (juc 
je  devais  être  satisfait  (]ue  l'élection  fut  annulée. 

Vous  senddez  croire  (pie  ceci  est  un  fait  extraordinaire,  iiéaii- 
mains  M.  Collard  député  protonotaire  à  l'enquête  par  divaiit  hi 
coniinission  royale,  a  produit  un  document  dans  leipu'l  il  était 
démontré  (pie  les  premiers  avocats  de  Montréal  t)nt  abandonné 
comme  je  l'ai  fait  moi-même,  des  demandes  de  déciualitieatioiis. 
Parmi  ces  causes  je  puis  citer  les  suivantes  : 

Benoit  vs.  Jodoin,  Ryan  vs.  Devlin,  Bélanger  vs.  Cdrouaid, 
Dansereau  vs.  (leotirion,  Watts  \s.  Prévôts,  \Vel)b  v.s.  Ayluit'r, 
Stevenson  vs.  McKenzie,  Beaupré  vs.  Baby,  Cushing  vs.  Abbott, 
Moquin  vs.  Charlebois,  Sauriol  v.s.  Préfontaine,  Bélan^ei-  vs. 
Loranger,  David  et  al.  vs.  Beaubien,  Thibeaudeau  vs.  Taillon, 
Girard  vs.  Laframboise,  Rocheleau  vs.  Martel,  Duchesneau  vs. 
Chapleau,  Dansereau  vs.  Larose,  Pilon  vs.  Champagne,  Desjar- 
dins  vs.  Leblanc.  Lalonde  vs.  Archambault,  etc.  etc,.  etc. 

Avant  de  consentir  d  abandonner  cette  demande  de  dé([ualiti- 
cation,  j'ai  pris  la  précaution  d'obtenir  l'opinion  de  nies  amis, 
entre  autres  celle  de  l'honorable  M.  Latiainme,  celles  de  feu  il. 
Joseph  Doutre,  M.  M.  McShane,  Stephens,  M.  P.  P.  etc. 

C'est  après  avoir  pris  leur  conseil  et  avec  leur  consentenient, 
que  j'ai  abandonné  la  demande  de  détju'diiicaticm  contre  M.  ilous- 
seau. 

Feu  M.  Doutre,  un  homme  que  vous,  M.  le  rédacteur,  ne 
pouvez  accuser  d'être  malhonnête,  a  été  entendu  comme  témoin 
devant  la  commission  royale  et  nous  trouvons  sa  déposition  à  la 
page  376  dans  le  rapport  des  commissaires. 
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Je  cite  quel(]W('s  extraits  de  son  téiTioif;nafjo. 
"  J'ai  été  (lès  l'onifine  d'avis  que  la  déqualitication  devait  être 
!il»ond<)iuiée.     J'ai  à  plusieurs  épocpics  de  ma  carrière  professiou- 
in'lle,  prati(iué  avec   beaucoup  d'ctiet   la    fermeté    et    eu    même 
temps  la  conciliation,  et  cha(|ue  fois  je  m'en  suis  bien  trouvé. 

"  Les  motifs  qui  m'ont  fait  sm^géi-cr  l'almudon  de  la  demande 
(le  dé(Hialitication  contre  M.  Mousscan  sont  nojubreux.  Je  ne 
pense  ])ns  ([u'il  soit  utile  de  les  rapporter  ici  : — mais  je  n'ai  pas 
hésité  dès  le  début  à  conseiller  l'abandon  de  la  poursuite  en 
(lé(|Ualitication. 

"  Quant  à  la  (juestion  des  frais  qui  occupe  la  Commission,  je 
vous  dirai  (pie  cela  a  été  nue  (piestion  si  secondaire  dans  cette 
réunion  des  amis  politi(iues  de  M.  Mercier,  (|Ue  je  crois  (pie  nous 
ne  nous  y  souimes  ]>as  beaucoup  arrêtés.  Nous  avons  compris 
toutefois  ([Ue  si  la  déipialitication  était  abandonnée,  tous  les  frais 
seraient  payés  ])ar  M.  Mousseau  ou  ses  amis,  et  (pie  si  elle  n'était 
pas  abandonnée,  la  (piestion  des  frais,  non-seulement  de  la 
(lé(iualiticati(m,  mais  de  la  contestation  elle-même,  restait  suspen- 
due. 

"  C'est  surtout  dans  ces  questions-là  que  les  membres  du  bar- 
reau gagnent  à  vieillir  et  à  ac(iuérir  de  l'expérience. 

"  M.  Mercier  traitait  avec  un  avocat  assez  distingué  pour  qu'on 
en  ait  fait  un  juge,  Cet  avocat  était  représenté  par  d'autres 
axocats  distingués  ;  il  traitait  donc  avec  ses  pairs  et  quelque  fût 
la  somme  pu'il  eût  exigée,  fut-ce  dix  ou  douze  mille  piastres,  il 
avait  raison  de  'e  faire.  Je  pense  qu'il  pouvait  exiger  l(''gitime- 
iiient  tout  ce  qu'il  pouvait  obtenir  d'eux,  sans  entrer  dans  aucune 
considération  des  détails. 

"  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  lors  de  la  consultation  à 
laquelle  j'ai  participé  au  sujet  du  i(\glement  de  cette  affaire,  l'opi- 
nion de  M.  Mercier  était  fortement  pour  la  ccmtinuation  de  la 
pour.suite  en  dé(pialification,  au  commencement  de  la  S(''ance.  Je 
|iense  (pi'il  était  impossible  de  prendre  plus  de  précautions  cpie 
M.  Mercier  en  a  prises  pour  (pie  sa  conduite  fut  à  l'abri  de  tout 
reproche  en  soumettant  toute  la  question  à  ceux  (]ui  pouvaient 
lui  donner  l'avis  le  mieux  entendu. 
"  M.  Mercier,  à  la  suite  de  cette  consultation,  n'a  fait  qu'exécu- 
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ter  la  détermination  qui  avait  été  adoptée  à  cette  a.s.senil>k'c.  S'il 
eût  agi  autrement,  (/aurait  tout  simplement  été  ime  dérision  dr 
nous  consulter  et  d'agir  ensuite  contrairement  à  l'opinion  (lUc 
nous  lui  avions  donnée. 

"  Quant  à  l'opiiiion  qui  m'est  demandée  sur  la  transaction  (  llr- 
méme,  je  ne  con(;ois  pas  que  M.  Mercier  ait  jamais  pu  avoir  un 
doute  sur  la  légitimité  <le  tout  ce  qu'il  avait  fait." 

"  Dans  les  circonstances,  j'aurais  eertainemunt  perdu  de  la  lionne 
opinion  que  j'avais  de  M.  Mercier  s'il  n'avait  pas  tiiv  de  ses 
adversaires  tout  ce  que  les  circonstances  lui  pernn-ttaicnt  dm 
tirer,  les  faits  de  la  pré.sente  instance  )ie  sont  pas  la  wute  d'une 
contestation  :  <,'a  été  le  règlement  par  contrat  d'uiu-  eoiitcstation 
qui  était  abandoiuiéc. 

"  Nous  réglons  tous  les  jours  des  atl'aires  cnCour  de  cette  matièic  ■ 
les  frais  d'une  cause  sont  .souvent  payés  par  une  partie  plutôt  (|Ue 
par  une  autre,  et  personne  ne  songe  jamais  à  trouver  cela  extraor- 
<linaire  ;  per.soinie  n'a  jamais  pen.sé  que  cela  puisse  affecter  l'iio- 
noi'abilité  d'aucune  des  parties  prenant  part  à  ces  règlements. 
Quant  à  nioi,  je  ne  vois  aucune  différence  entre  inie  affaire  judi- 
ciaire, contestation  d'élection  ou  autre. 

"  La  dé(iualification  n'a  jamais  été  abandonnée  en  considération 
du  paiement  d'une  somme  d'argent;  l'abandon  en  avait  été  voté 
par  la  majorité  de  ceux  qui  avaient  été  consultés  sur  le  sujet. 

"  De  fait,  le  paiement  n'était  plus  qu'un  détail  de  cet  arrange- 
ment-là 

"  M.  Mercier  était  très  modéré  dans  les  circonstances. 
"  M.  Mercier,  je  suppose,  est  connue  tous  les  autres  lioinnies  : 
lorsqu'il  a  une  chance  de  toucher  une  sonnne  d'argent  honorable- 
nient  et  légitimement,  comme  il  l'avait  dans  cette  circonstunco,  il 
€Ût  été  bien  gauche  de  ne  pas  en  profiter. 

"  Le  chantage  est  un  mot  qui  n'a  pas  d'application  dans  cette 
affaire-ci  ;  c'est  un  contrat  (jui  a  été  fait, — ce  n'est  pas  du  chan- 
tage ; — il  ne  peut  pas  en  être  question  ici  ;  on  ne  mena(,'ait  per- 
sonne ;  et  si  M.  Mercier  avait  jugé  à  propos  de  nous  consulter,  je 
n'ai  pas  de  doute  que  nous  aurions  été  unanimes  à  lui  dire  de 
tirer  de  ces  messieurs  dix  mille  piastres  ($10,000),  s'il  le  pou- 
vait." 
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Ainsi  vous  voyez  que  de  l'avis  d'un  des  plus  éminents  avocats 
«le  Montréal,  ma  conduite  a  été  d'un  bout  à  l'autre  parfaitement 
honorable. 

L'hon.  M.  Laflamme,  membre  du  Conseil  privé  du  Canada  et 
l'un  des  plus  anciens  légistes  du  Canada  fait  la  déclaration  sem- 
blable suivante  page  280  du  rapport  : 

"  Je  ne  crois  pas  que  M.  Mercier,  dans  les  circonstances  ait 
commis  aucun  acte  blâmable. 

"  M.  Mercier  ayant  déclaré  qu'il  n'avait  con»pté  que  les  frais 
légitimes  par  les  risques  qu'il  avait  courus,  je  ne  peux  pas  com- 
prendre qu'aucun  blâme  puisse  être  attaché  au  fait  d'avoir  réglé 
la  contestation  comme  on  l'a  fait." 

M.C.  A.  GeofFrion  C.  R,  de  Montréal  a  aussi  été  entendu  connue 
témoin  et  a  déposé  page  284  (|u'il  connaissait  toute  la  transaction. 

On  lui  a  demandé  : 

"Question: — Y  a-t-il  quelque  chose  dans  tout  ce(|ue  vous  con- 
naissez au  sujet  de  cette  contestation,  (]ui  vous  permette  de  dire 
i|ue  la  conduite  de  M.  Mercier  a  été  déshonorante,  (pi'il  a  vendu 
ou  trahi  ses  amis  ou  fait  quchjue  cliose  de  nature  à  attirer  sur  lui 
la  déconsidération  publique  ? 

"  Réponse  : — Rien  que  je  ne  sache." 

Et  il  raconte  comment  lui,  aidé  de  l'hon.  M.  Lacoste,  il  a  réglé 
certaines  élections  contestées.  Il  parle  de  la  façon  dont  celle  de 
Bagot  et  Chambly  en  1874  ont  été  réglées  par  lui  avec  l'inter- 
vention de  l'hon.  M.  Lacoste  et  des  bons.  MM.  Bourgeois  et  Rain- 
ville,  maintenant  juge  de  la  cour  Supérieure.  MM.  R.  Préfon- 
taine M.  P.,  Wilfrid  Prévost  C.  R  ex-M.  P.,  J.  E.  Robidoux  M.  P.  P., 
Hon.  M.  Marchand  M.  P.  et  une  foule  d'autres  personnes  impor- 
tantes sont  venues  attester  qu'il  n'y  avait  rien  de  déshonorant 
ou  de  malhonnête  dans  la  transaction. 

Son  Honneur  le  maire  Beaugi*and  a  aussi  été  entendu  comme 
témoin  par  mes  adversaires  ;  c'est  la  même  personne  dont  la 
Gazette  cite  les  articles  contre  mjoi. 

On  demande  à  M.  Beaugrand  : 

"  Question  : — Lorsque  vous  avez  écrit  ou  fait  écrire  l'article  blâ- 
I  mant  le  règlement  de  la  contestation  de  Jacques-Cartier,  vous  ne 
connaissiez  pas  tous  les  détails  que  vous  avez  connus  depuis  ? 
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"  Réponse  : — Non. 

"  Question: — Maintenant  que  vous  connaissez  pari'aitcinciit  lis 
détails  les  plus  intimes  de  la  transaction,  trouvez- vous  (nic  la 
conduite  de  M.  Mercier,  dans  cette  circonstonce,  soit  déshouoraiitc 
ou  indigne  d'un  chef  de  parti  ? 

"  Réponse  : — Non. 

"  Question  : — Y  a-t-il  (jnelque  chose,  à  votre  connaissaucc,  m 
rapport  avec  ce  règlement, — «jui  dans  votre  opinion — doixc  i'aiiv 
perdre  la  confiance  (jue  le  parti  libéral  pourrait  avoir  vu  M. 
Mercier  ? 

"  Réponse  : — Non. 

"  Question  : — Y  a-t-il  quelque  chose  dans  les  faits  coiuuis  jiis(|irà 
jji'ésent,  qui  vous  permette  de  croire  que  dans  cette  transaction. 
M.  Mercier  a  vendu  et  trahi  le  parti  libéral  ? 

"  Réponse  : — Ncju. 

'■  Question  : — Y  a-t-il  quelque  chose  dans  cette  transaction  (|ui 
vous  porte  à  croire  qu'il  a  mancjué  à  la  dignité  professiomullc 
connne  avocat,  ou  a-t-il  fait  quch^ue  chose  qu.  lui  ait  enlevé  votre 
estime  ? 

"  Réponse  : — Non." 

M.  L.  O.  David  était  le  principal  intermédiaire  entre  l'iion.  il. 
Mousseau  et  moi. 

Il  connaît  parfaitement  tous  les  faits  et  atteste  : 

"  Réponse  : — Connue  j'ai  la  prétention  d'avoir  contribué  à  dé- 
cider M.  Mercier  je  ne  suis  pas  mal  intéressé  à  dire;  qu'il  (M.  Mei- 
cier)  a  fait  les  choses  honnêtement.  Si  j'avais  pensé  (pie  la  tran- 
saction ne  fût  pas  honnête,  je  ne  m'en  serais  pas  mêlé, — du  moins 
pas  avec  connaissance  de  cause. 

"  Question  : — Y  a-t-il  quelque  chose  qui  se  soit  passé  devant  vous 
ou  qui  vous  ait  été  désigné,  qui  vous  fasse  changer  d'opinion  sur 
la  nature  de  la  transaction  ? 

"  Réponse  : — Non,  pas  jusqu'à  présent. 

"Question: — S'est -il  passé  quelque  chose  entre  vous  et  M.  Mer- 
cier ou  entre  vous  et  d'autres  personnes,  pour  vous  faire  croirej 
(jue  dans  cette  circonstance,  en  rapport  avec  le  règlement  de  cette-j 
contestation,  M.  Mercier  a  trahi  ses  amis  et  vendu  son  parti  ? 

"  Réponse  : — Non,  tout  le  monde  paraissait  faire  la  chose  bier 
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honnotcinont  ;  J'ai  été  l>ien  surpris  quand  j'ai  vu  les  parties  int<î- 
ressées  prétendre,  s'évertuer  à  prétendre  (pi'elle  était  sale.  Si  je 
m'étais  apen;u  que  la  transaction  n'était  pas  honnête,  je  n'aurais 
pas  continué  à  m\m  occuper,  et  tous  ceux  qui  prejiaicnt  ))art  à  la 
transaction,  paraissaient  croiri'  (pie  c'était  une  attiiii-e  bien  faisa- 
Ide  ;  la  chose  ne  paraissait  extraoï'dinairc  à  pc^rsonnc;." 

A  (pioi  hon,  M.  le  rédacteur,  insister  <ravanta<jje.  Tout  ce  ténioi- 
^qmor  étahlit  de  la  t"a<;on  la  plus  claire  et  la  plus  sûri'ipie  ma  con- 
duite dans  toute  ce'tte  affaire  a  été  parfaitement  honorable. 

Et  sur  les  ((uestions  d'honneur,  Je  préfère  pri^ndre^  le  ténioi- 
i;iia<j^e  des  lionnnes  comme  MM.  Doutn-,  Laffamme,  David  <!t 
autres  (jue  J'ai  cités  plutôt  (jue  celui  des  rédacteurs  et  proprié- 
taires de  la  (inzeite  de  Mcmti'éal. 

Vous  me  permettrez  d'ajouter  ((Ue  nonobstant  toutes  les  tirades 
et  les  accusations  (pie  mes  eniK-mis  ont  amonc(dees  surimn  depuis 
le  c(Jininencement  de  cette  affaire,  le  barreau  de  Montréal  m'a  élu 
trois  t'ois  son  Président  ou  Bâtonnier  et  (pie  les  Batonni(;rs  des 
divers  district  de  la  province,  m'ont  conféré,  le  printemps  dernier, 
le  plus  grand  honneur  qui  puisse  (Ui-e  conffh'é  à  un  homme  de 
ma  profession,  en  m'élisant  à  l'unanimit*',  Batonniei'  ofénéral  de 
la  province  de  Québec. 

Je  ne  rappelle  pas  cela  parce  (|ue  Je  me  crois  diirne  de  la  haute 
position  à  laquelle  j'ai  été  élevé  ;  J'admets  en  toute  honnêt«;té  que 
je  ne  méritais  pas  cette  niarqiKf  de  haute  distinction  que  mes 
confrères  ont  cru  bien  de  me  confért^r,  mais  en  même  temp.s,  vous 
me  permettrez  de  faire  remarquer  que  si  mes  pairs,  mes  juges 
naturels,  ont  jugé  hon,  après  tout  le  bruit  (jui  s'est  fait  au  sujet  de 
cette  affaire  de  .1^5,000,  de  me  placer  à  la  tête  de  l'ordre  distingué 
auquel  j'appartiens,  c'est  parce  (|u'ils  n'ont  pas  attaché  grande 
importance  et  qu'ils  n'ont  pas  reconnu  véritables  les  accusations 
;[ue  mes  ennemis  ont  lancées  contre  moi. 

Afin  de  donner  quelque  poids  à  vos  accusations  calomnieuses 
et  non  fondées,  vous  invoquez,  M.  le  rédacteur,  les  remarques  du 
juge  Ramsay  au  jury,  lors(ju'il  déclarait  ((ue  la  transaction  était 
illégale.  Il  est  possible  que  le  savant  magistrat  ait  raison,  mais 
une  illégalité  n'est  pas  nécessairement  un  acte  de  malhonnêteté. 
Il  y  a  beaucoup  de  transactions  illégales  (]ui  ont  été  commencées 
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avec  honnêteté  et  Umne  foi,  et  dans  le  cas  présent  j'ai  le  dioit 
de  prétendre  que  si  j'ai  fait  une  erreur,  un  preniita-  ministre  a 
aussi  été  responsable  de  cette  erreur  aussi  bien  (ju'un  procureur- 
général  et  beaucoup  de  personnes  distinguées  de  mon  parti  ou  de 
ma  profession. 

Vous  dites,  M.  le  rédacteur,  en  parlant  de  moi  :  L'Iiistolvc  <h' 
sa  honte  pèsera  sur  lu!  Umt  qitil  vivra.  Franchement,  M.  1« 
l'édacteur,  vous  n'êtes  rien  de  plus  qu'un  simple  bouffon.  Si  l'on 
ne  vous  connaissait  pa.s,  on  .serait  étoimé  de  vous  entendre  tenir 
un  pareil  langage.  Ce  (|ui  vous  pousse  à  ces  excès,  c'est  la  crainte 
do  perdre  des  john,  et  la  protection  grâce  au.x()uels  vous  vous  êtes 
engraissés  pendant  des  années,  vous  et  votre  famille,  aux  dépens 
du  public. 

Vous  pouvez  continuer  à  m 'insulter  sans  vergogne,  mais  vous 
ne  pouvez  espérer  réussir,  dans  votre  tâche  basse  et  malicieus(! 
d'abîmer  ma  réputation  et  me  faire  perdre  l'estime  et  le  res[)tet 
des  honnêtes  gens. 

En  vous  priant  d'attendre  ma  troisième  et  dernière  lettre  en 
réponse  à  vos  accusations  de  coalitit)n. 

J'ai  l'honneur  d'être,  mon.sieur. 

Votre  obéi.ssant  serviteur, 

Honoré  Mercier,  M.  P.  P 

Montréal,  28  septembre,  188G. 
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3ème  ET  DERNIERE  LETTRE  DE  L'HON. 

M.  MERCIER  A  LA  GAZETTE 

DE  MONTRÉAL. 


M.  LE  Ri^:i)ACïEUR  DE  LA  Gazette, 

V^ous  m'avez  accusé  de  passer  souvent  d'un  parti  à  l'autre,  d'a- 
voir trahi  les  libéraux  en  cherchant  une  coalition  avec  les  con- 
servateurs et  d'être  toujours  prêt  à  nie  vendre  pour  un  porte- 
feuille. 

Vous  prétendez  niêine  trouvei-  la  preuve  de  ces  calomnies  dans 
nu  pamphlet  (jue  votre  intelli^^ent  confrère  tory  du  Courrier  de 
St-Hydclnthe  vient  de  publier  sous  le  titre  "  Mémoire  sur  la 
fodlltioi)." 

Vous  savez  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  ce  que  vous 
dites,  vous  savez  spécialement  (jue  le  pamphlet  en  question 
prouve  exactement  le  contraire  de  ce  (jue  vous  affirmez  et  que  M. 
(le  la  Bruère,  avec  sa  siurplicité  d'esprit  bien  connue,  a  reproduit 
des  documents  aux(juels  le  puldic  est  habitué  et  qui  montrent  de 
la  fa(;on  la  plus  claire  combien  J'ai  toujours  été  fidèle  à  mes  amis 
et  combien  de  fois  j'ai  refusé  d'entrer  dons  un  cabinet  conserva- 
teur. 

Ce  (jui  m'étonne,  M.  le  rédacteur,  ce  n'est  pas  de  vous  voir  me 
calomnier,  vous  êtes  payé  pour  cela,  mais  ce  qui  me  surprend,  et 
c>-'  qui  surprend  le  pul>lic  intelligent,  c'est  de  vous  voir  scandalisé 
(le  ce  que  j'ai  demandé  une  alliance  désintéressée  entre  les  con- 
servateurs et  les  lil)éraux,  (|uand  vous  avez  applaudi  et  approuvé 
l'achat  de  cin(i  députés  libéraux  par  M.  Chapleau  en  lS7î),  acliat 
(|ui  n'était  rien  que  le  prix  de  la  trahison  qui  a  renversé  votre 
nouvel  idole,  M.  Joly. 

Je  vous  défie  de  trouver  dans  les  documents  que  vous  citez 
une  seule  ligne  qui  puisse  justifier  vos  accusations  contre  moi. 

Vous  prétendez  (jue  j'ai  été  versatile  et  que  j'ai  changé  sou- 
vent de  parti.     Les  faits  vous  prouvent  le  contraire. 
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En  (juittant  le  collèj^ff,  on  1862,  je  devins  rédaeteur  du  (Jour- 
risv  de  Si- Hyacinthe'  et  le  premier  acte  politi(|Ue  de  ma  vit;  lut 
d'appuyer  le  gouvenit^ment  liltéral  Mrtcdonald-Sieotte,  t'onué 
après  la  chute  du  gouverm^nent  Cartier-Macdonal,  sur  la  (lucvs- 
tion  de  la  milice. 

En  186.S,  lorsque  les  <lifl[ieultés  s'élevèrent  entre  M.  Sicottc  et 
M.  Handfield  Maedonald,  jt;  suivis  ce  premier  dans  l'opposition  et 
quand  M.  Sicotte  fut  nonnné  juge,  je  me  trouvai  avec  les  constM- 
vateurs,  dans  l'opposition  où  ma  fid^îlité  à  son  égard  m'avait 
conduit. 

En  18(54,  j'abandonnai  ma  place  de  rédacteur  au  Conrr'u'.r  de 
St-Hyacinffw  parce  (pie  je  n'appi-ouvais  pas  le  projet  de  confiMlé- 
ration,  et  en  1800,  après  (jue  le  parlement  impérial  eut  décrété 
la  confédération  dv.n  Provinces  de  l'Américiue  Bi-itannicpie  liu 
Nord,  je  ci-us  <pie  je  pourrais  cesser  <1(î  m'y  opposer  du  moment 
où  elle  était  devenue  une  loi  et  pendant  deux  mois  je  mett'oreai 
de  fjiire  marcher  la  constitution.  Mais  (|uahd  M.  Carti<>r  (|ui 
avait  déclai'é  que  les  rés(>lutions  dcî  la  convention  de  Quélic(! 
étaient  une  liai-son  sacrée  cpie  la  législature  du  C^anada  ne  pour- 
rait plus  toucher,  consentit  à  soumettre  à  l'arbitrage  im])érial  l.'s 
difficultés  soulevées  entre  le  Canada  et  h's  Pi'ovinces  maritimes, 
je  quittai  de  nouveau  la  rédaction  ilu  journal  et  rentrai  dans  la 
vie  privéfî. 

Je  restai  étrangei"  à  la  vie  pul)li(|Ue  jusqu'en  1872,  quand  se 
forma  le  parti  national  au<|Uel  je  me  ralliai,  -le  fus  élu  député 
du  comté  de  Rouville,  et  dei^iis  lors  j'ai  toujours  combattu  Sir 
John  Macdonald  et  sa  sécjuelle  vénale  dont  vous  êtes  un  membn' 
distingué. 

J'ai  consenti  à  entrer  dans  le  gouvernement  Joly  en  1870,  après 
la  mort  du  regretté  M.  Bachand,  et  lors(jue  ce  gouvernement 
avait  une  majorité  insignifiante  et  f|ue  vous  preniez  tous  les 
moyens  propres  ou  sales  pour  le  renverser  et  le  détruii'e  dans 
l'opinion  publi(]ue. 

J'ai  été  le  collègue  loyal  de  M.  Joly  pendant  tout  le  t(>mps 
qu'il  a  été  au  pouvoir  et  vous  n'avez  pas  eu  le  plaisir  de  nie 
compter  au  nombre  dcss  traîtres  qui  l'ont  abandonné  et  que  vous 
approuvez  d'une  façon  si  indécente.     J'ai  supporté  loyalement  et 


LHOX.   M.   MERCIER 


()77 


•sincèrement  M.  Joly  comme  chef  de  l'opposition,  et  lors(|u'il  a 
jugé  lM)n  de  se  retirer  volontairement  et  de  me  prier  d'accepter 
sa  haute  mais  bien  désavantageuse  position,  j'ai  retroussé  uwh 
uianches  et  me  suis  mis  à  l'o'uvre  consciencieusement  pour  com- 
battre les  spéculateurs  de  votre  parti  qui  volaient  et  ruinaient 
le  pays  et  (jui  re^'oivent  votre  chaud  et  cordial  appui  intéressé. 

Ma  conscience  me  dit  que  j'ai  fait  mcm  devoir  depuis  qu«'  je 
suis  le  chef  de  l'opposition,  et  si  je  mérite  tellement  votre  haine 
et  vos  insultes,  c'est  que  j'ai  dénoncé  avec  autant  de  vigueur  et 
(le  succès  toutes  les  turpitudes  dont  vos  amis  politiques  se  sont 
rendu  cotipahles  et  (jue  vous  flattez  pour  arriver  a  vos  fins 
vénales. 

Quand  j'ai  vu  que  nos  luttes  de  parti  conduisaient  la  province 
à  la  ruine,  j'ai  essayé  de  la  sauver  en  unissant  sous  un  même  dra- 
peau tous  les  hommes  honnêtes  des  deux  partis. 

J'ai  été  et  je  suis  encore  favorable  à  une  coalition  fondée  sur 
une  base  honorable  et  honnête  et  dans  l'intérêt  public. 

Vous  dites  (|ue  j'ai  demandé  à  entrer  dans  le  gouvernement  de 
M.  Chapleau  et  de  M.  Mousseau. 

C'est  faux. 

Les  documents  dont  vous  parlez  prouvent  préremptoirement 
que  j'ai  ivfusé  toutes  les  offres  de  M.  Chapleau  et  que,  (|uand  il 
Hï'a  offert  une  coaliti(m,  j'ai  déclai'é  (|ue  je  n'accepterais  (|u'à  la 
condition  qu'il  se  retirât  du  cabinet  ;  et  les  documents  publiés 
par  M.  de  la  Bruère  dont  vous  vous  serv*;z  pour  vos  accusations, 
montrent  que  j'ai  même  ajouté  (pie  tout  en  étant  pi"êt  à  contri- 
buer à  la  formation  d'un  gouvernement  de  coalition,  je  ne  ctm- 
sentirais  pas  à  en  faire  partie  et  ne  ferais  pas  d'arrangement 
définitif  sans  l'approbation  préalaVde  de  mes  amis  politicjues  qui 
seraient  consultés  dans  ini  caucus  et  aurai(uit  le  droit  de  pronon- 
cer la  décision  finale. 

Consultez  votre  ami  du  Canadien,  M.  Israël  Tarte, avec  lequel 
vous  vous  entendez  si  bien  pour  m'insultei'  et  vous  verrez  (ju'il 
(li.sait  : 

"  M.  Chapleaii  lui-même  à  l'insu  de  ses  collègues  a  imploré  M. 
Mercier  d'entrer  avec  deux  de  ses  amis  dans  le  cabinet."  (Cana- 
dien, 19  octobre  1881). 
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"  C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Chapleau  s'est  arlross»'  k 
M.  Mercier  personnellement,  après  l'avoir  fait  interroger  par  un 
homme  de  haute  position  dont  nous  ne  croyons  pas  ntlif  de  ré- 
véler le  nom  aujourd'hui."  (Cet  honnne  était  l'honorable  M. 
Mousseau.) 

"  Dans  le  uiois  de  mars,  M.  Chapleau  a  fait  l'offre  à  M.  Mercior 
de  former  une  alliance."  (('(inadicn,  22  octobre  18S1.) 

Pendant  des  mois  et  des  mois,  M.  Chapleau  a  permis  à  in  presse 
entière  de  discuter  les  offres  (juil  m'avait  faites  sans  le  nier  ni 
dans  la  législature,  ni  dans  la  Minerve,  toujours  prête  à  parler 
pour  lui.  ' 

"  Pourquoi  n'est-il  pas  intervenu  pour  protéger  la  dignité  de 
la  législature  et  rassurer  les  C(ms«'rvateurs.  C'est,  voyez-vous,  (|inl 
a  toujours  espéré  jus(pi'au  dernjer  moment  réaliser  ses  projets  de 
contre-bande.  " 


(Le  Ctimidien,  25  octobre  1881) 

Si  vous  désirez, M.  le  l'édacteur  de  la  Gazette  consulter  la  Mi  ni'rrc 
du  21  octobre  1881,  vous  y  trouverez  les  mots  suivants  bien  sigiii- 
ticatifs. 

"  Le  député  de  St-Hyacinthe  n'a  fait  aucune  démarche  auprès 
<lu  premier  ministre  pour  négocier  des  offres  de  portefeuilles  pour 
lui-même  ou  pour  auemi  de  ses  amis. 

Dire  qui'  M.  Chnpleau  a  fait  faire  plongeon  à  M.  Mercier,  c'est 
une  fausseté.  Comme  fait,  à  l'égard  de  M.  Mercier  c'est  u  ne  injare 
j/ratulte  à  an  advevaa'ive  dont  la  retraite  n'est  pas  une  trahi- 
son   

Entre  MM.  Mercier  et  Chapleau  il  n'aurait  pu  être  question  de 
jouer  au  plus  tin  malgré  les  divergences  d'opinion  ou  de  princi- 
pes qui  les  séparaient.  Ils  sont  tous  deux  trop  honorables  pour 
jamais  jouer  le  rôle  (pi 'on  veut  leur  prêter." 

Il  y  a  quelques  points  que  révèlent  les  documents,  mais  (|U(' 
vous  prenez  bien  soin  de  ne  pas  citer  pour  cacher  la  vérité  et 
tromper  le  public. 

Fidèle  à  votre  maxime  "  les  exigences  politiques  et  de  parti 
justifient  le  mensonge  "  vous  falsifiez  ces  documents  et  leur  faites 
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(lire  le  contraire  de  ce  qu'ils  contiennent.  Evi<lennnent  les  jobs  et 
la  prébemle  gouvernementale  inHue  sur  votre  véracité. 

M.  L.  O.  David  a  été  interrogé  devant  la  connnission  royale  et- 
a  nié  le  projet  de  coalition  avec  M.  Mous.seau.  Voici  son  témoi- 
gnage, page  380  du  rapport  : 

"  Question. — Est-ce  <|ue  M.  Mercier  a  consenti  à  aviser  ses 
amis  à  entrer  dans  un  cabinet  avec  M.  Mous.seau  ^ 

"  Répon.se. — Non,  M.  Mercier  a  dit  qui)  n'était  pas  nécessaire 
(ju'il  fît  partie  d'un  ministère  de  coalition,]H»»'rvu  (pie  M.Mousseau 
n'en  fût  pas,  qu'il  était  toujours  j)rêt  à  prendre  en  considération 
la  formation  d'un  cabinet  de  cette  naturv,  mais  pas  avec  M.  Mous- 
seau  ;  depuis  la  première  session  qu'il  avait  faite  comme  premier 
ministre  à  Québec,  M.  Mercier  n'a  jamais  voulu  entendre  parler 
d'une  coalition  avec  M.  Mousseau." 

Dans  le  Jlaiisdvd  de  18(S2,  on  peut  trouver  tous  les  documents 
officiels  de  ces  pourparlers  ou  essais  de  former  lUie  coalition  et 
parmi  ces  papiers,  il  y  a  le  mémorandum  d'une  entrevue  qui  a  eu 
lieu  entre  M.  Cliapleau  et  moi  le  30  mars  bSSl. 

Ce  mémorandum  conunenee  connne  suit  : 

Le  30  mars  1S81,  M.  F.  X.  Arcluunbault,  C.  R,  Montréal,  est 
allé  au  bureau  de  M.  Mercier  lui  dire  <|ue  l'honorable  M.Cha|)leau 
désirait  avoir  une  entre\ue  avec  lui  au  sujet  de  certaines  attaii-es 
politi(ines.  M.  Mercier  s'est  rendu  avec  M.  Archambault,  vers 
midi  et  demi,  au  restaurant  de  M.  Victor,  et  après  queîipies 
minutes  d'attente.  M,  Chapleau  est  entré  avec  MM.  l^ansereau  et 
Senécal,  et  après  les  salutations  d'usage,  MM.  Chapleau  et  Mer- 
cier furent  laissés  seuls.  Ils  eurent  alors  une  conver.sation  (pli 
dura  pendant  un  quart  d'heure  ou  20  minutes. 

M.  Chapleau  demanda  la  permission  de  proposer  à  M.  Mer- 
cier une  question  préliminaire  ;  sur  son  consentement,  il  lui  posa 
la  question  suivante  : 

"  As-tu  eu  quelqu'entente  directe  ou  indirecte  avec  M.  Tarte?" 
Sur  sa  réponse  négative,  il  lui  demanda  s'il  était  toujours  favora- 
ble à  une  coalition.  M.  Mercier  lui  répondit  que  oui,  pourvu 
qu'elle  fût  faite  d'une  manière  honorable,  dans  l'intérêt  (U>  la  pro- 
vince, et  non  d'un  parti  et  sur  des  bases  acceptables  aux  r'  .fsdes. 
deux  partis. 
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M.  Clmpl«»an  ajouta  : 

.l'rn  suis  tivs  lioureux.  I^i  crise  l'st  procho.  J'ai  des  ninis 
(jui  nie  tmhiss«'nt,  »'t  s'il  n'y  a  pas  (rcutuntc  je  sciai  (»l»linv  i|i 
faire  (U's  élections  }^<''in''i'al»'s  t't  je  voudrais  sauvera  la  province 
lu  troulde  et  les  dépenses  (|u'elles  occasionnent.  J»'  sais  niie  tu 
exip's  l'aliolition  du  Conseil  Lé^islatit'.C'est  une  (piestion  f|iril  faut 
rét^der.  Mes  vues  sont  changées  »ï  ce  sujet  et  je  pense  (|Ue  je  puis 
m'entendre  av«'C  toi  là-dessus.  Je  suis  prêt  à  mettre  à  ta  disito- 
sition  deux  ou  trois  {)ortet'eui lies  et  donner  à  ton  parti  la  poilinu 
(pi'il  est  en  droit  d'espérer  dans  les  circonstaiKu-s. 

M.  Mercier  répondit  :"  ral)olition  du  Conseil  est  une  des  con- 
ditions <|ue  j'ai  données  à  tes  amis  dans  l'automne  de  J(S7!>  et  en 
février  1<S8(),  (piand  ils  m'ont  approché.  Mais  j'ai  imposé  deux 
autres  condition.s,  et  pour  (pi'il  n'y  ait  pas  de  malentendu,  je  vais 
te  les  rapi)eler.     D'al>ord,  il  faut  que  tu  t'ett'aces,  connue  preiuiei-, 

"Je  ne  veux  pas  faire  de  coalition  avec  ton  j,'ouverneiueut,  vi 
le  voudrais-je,  (pie  mon  parti  ne  le  voudrait  ])as.  Or,  je  neveux 
pas  m'isoler  de  mes  amis,  aux(pielsje  veux  n-ster  loyal.  Mon  adlx'- 
.  sion  à  un  «.gouvernement  no  sera  profitable  à  la  province,  étonne 
pourra  la  sauver  de  la  crise  (pli  la  menact;  (pii  si  elle  se  fait  dans 
des  conditions  acceptables  aux  hommes  importants  des  deux 
partis. 

"  Pour  cela,  il  faut  que  tu  cesses  d'être  premier  ministre.  Kt 
il  va  sans  dire  (pie  dans  les  combinaisons,  je  veux  rester  libic.tout 
en  l'appuyant  loyalement,  de  ne  pas  faire  partie  du  jL^ouveine- 
ment  de  coalition.  Ma  détermination  finale  à  ce  sujet  de\ant 
être  arrêtée  suivant  les  chronstanees  et  suivant  que  mes  amis  ef 
moi  déciderions  être  le  plus  utile  à  la  province  et  à  empêchei'  de 
nouveau.x  embarras. 

"  Une  autre  condition  est  (pie  je  ne  décide  rien  d'une  manière 
définitive,  sans  consulter  les  chefs  de  ukmi  parti,  si  j'arrive  avec 
t(3i  à  m'entendre  sur  le  futur  premier,  et  avec  ce  dernier,  sur  les 
bases  fondamentales  du  nouveau  gouvernement. 

Je  réunirai  mes  collègues  en  Chambre,  et  d'autres  amis  influents 
-et  s'ils  repoussent  l'arrangement  projeté,  j'en  resterai  là. 

M.  Chapleau  observa,  qu'il  ne  pensait  pas  que  M.  Mercier  ferait 
-de  sa  résignation  comme  premier,  une  condition  essentielle.  Que 
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pci'sonclloiiK'nt  il  ik;  tniait  piiH  à  conserver  vv  j)(>st«»,  ([ii'il  uv 
voudmit  pas  ôtrt'  un  oltstacli;  et  t'iiipêclKT  niH!  comltiiuiison  ut-ilr 
un  pays.  Qixi  «l'aillcurs  il  était  inalatlc  et  fr»'s  fati^iU',  mais  (nu- 
cependant  son  départ  amènerait  des  complicntions  propres  à  faire 
man(|uer  le  projet,  et  «pie  M.  Mj-rcier  devrait,  «lans  l'intérêt  i\\\ 
piddic,  eons»'ntir  »i  tM>  qu'il  restât  pi'eiiiier  ministre  diirant  lajiro- 
eliaine  session  et  (pi'après,  la  fusion  étant  faite,  il  se  l'etirerait. 

Que  M.  Mercier  deviendiait  naturellement  le  chef.  Ce  dernier 
répli(pia  «pie  la  clio.se  était  im|)o.ssil»le, qu'il  n'avait  aucun  jessenti- 
iiient  personel  contre  lui.et  qu'Use  plai.sait  »i  reconnaître  ses  talents, 
son  habileté  et  .ses  vues  larj^cs  et  lihérales,  mais  que  s'il  désirait 
rester  l«!  premier,  il  était  iiuitile  de  .son^^er  à  faire  une  coalition. 

Ces  conditions  im))osées  par  M.  Mercier  ne  furent  pas  accep- 
tées et  \v  projet  t«    '  v  à  l'eau. 

V(ais  voyez,  M.  le  rédacteur  d«'  la  (ln'.vth',  «|ue  vous  m'avez 
calomnié  (piand  vous  avez  <lit  dans  votie  journal  «pie  j'étais  prêt 
il  trahir  mon  j)arti,  à  me  vendiv  moi  et  mon  parti  p(an'  entrer 
dans  les  jifouvernements  Chapleau  et  Mousseau. 

V(nis  avez  fait  ces  affirmations  ayant  sous  le.-,  yeu.x  la  preuve 
du  contraire  et  sachant  (pie  vous  faisiez  un  niensoni^e  éclatujit. 

Votrt!  conduite  n'est  di<^ne  ni  d'un  j;entilh<jmme  ni  d'un  journal 
lionorahle  et  je  vous  <lénonco  cncoi-e  comme  un  malicieux  cnlom- 
niateur  et  vous  accuse  d'avoir  tromj)é  .sciemment  le  public  auquel 
vinis  vous  adressez  pour  faire  <lu  toi'tà  un  adver.sairi'  politi<pie.. 

Je  crois  avoir  ré|)ondu  victorieu.sement  à  toutes  vos  accusations 
malsaines  et  aux  attacpies  indi<;nes  d'honnêtes  gj-ns  (jUe,  depuis 
(juelque  tem(|S,  vous  vous  ])lai.si'Z  à  me  lancer. 

Comme  le  jnihlic  ])eut  maintenant  v(»ii'  et  ju;;er  ])ar  lui-même, 
il  n'y  a  dans  vos  articles  contre  nuù  que  mensonj^es,  falsifications, 
calomnies  et  in.sultes. 

Je  vous  lai.s.se  à  la  honte  (pli  s'attache  à  votre  hassi- et  malhon- 
nête conduite  et  je  signe 

Votre  très  humble  et  très  obéi.«sant  serviteur, 


Honoré  Meucier. 


Montréal,  27  septembre,  1886. 
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CONFERENCE  DE  L'HON.  M.  MERCIER 

LE  PATRIOTISME 


Excellence,  (1)  Monsieur  le  Président, 
Mesdames  et  Messieurs, 

On  m'a  demandé  de  prendre  part  à  une  bonne  œuvre,  à  l'cieuvre 
éminemment  nationale  de  la  colonisation  et  d'apporter  mon  obole 
aux  colons  du  Lac  St-Jean.  Je  me  rends  à  cette  demande  avec 
plaisir,  avec  bonheur  même,  et  n'ayant  qu'un  rej^ret  :  celui  de  ne 
pouvoir  répondre  d'une  manière  plus  digne  aux  espérances  de 
ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  m'inviter.  Toutefois,  l'idée  de 
rencontrer  une  population  aussi  distinguée  que  celle  de  Québec, 
des  citoyens  aussi  patriotiques  que  ceux  de  St-Roch  et  de  St- 
Sauveur,  m'encourage  dans  mon  entreprise  si  téméraire  et  si  im- 
prudente et  me  laisse  espérer  que  la  bienveillance  de  mes  audi- 
teurs saura  suppléer  aux  nombreuses  imperfections  de  mon 
travail. 

Ayant  à  parler  au  nom  de  la  société  St-Jean-Baptiste  de  Ht- 
Sauveur,  dont  les  membres  sont  recoiuius  pour  leur  esprit  natio- 
nal, j'ai  cru  devoir  choisir  Le  Patriotisme  comme  sujet  de  cette 
conférence,  convaincu  que  je  trouverais  un  écho  sympatlii(|ue 
dans  le  sein  de  ce  brillant  auditoire  que  ma  bonne  fortune  me  pro 
cure  ce  soir  ;  et  à  l'éclat  duquel  ajoute  tant  la  présence  d'un  chef 
d'Etat,  aussi  éminent  par  les  qualités  du  cieur  que  par  celles  de 
l'esprit, 

On  trouvera  peut-être  étrange  qu'un  homme  de  mon  âge,  (jui 
a  vieilli  sous  le  hai'nais  politiciue,  et  que  les  luttes  des  dernières 
années  auraient  dû  rendre  plus  positif,  plus  réaliste  et  moins  en- 
thousiaste, ait  choisi  un  sujet  si  peu  praticjue  et  bien  plus  du 
domaine  d'un  jeune  homme  de  vingt  ans  que  d'un  liomaie  qui 
dépasse  déjà  la  quarantaine.  Que  voulez-vous  ?  on  a  des  faibles- 
ses à  tout  âge  ;  et  j'ai  conservé  précieusement  une  illusion  qne  je 

(1)  Le  marquis  de  Lurne,  Gouverneur-Général  du  Canada. 
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cultive  avec  amour  et  que  je  voudrais  bien  ne  jamais  perdre  :  et 
cette  illusion,  c'est  que  le  patriotisme  est  de  tous  les  âges,  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays.  J'ajouterai  que  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  il  faudiuit  désespérer  de  notre  siècle  et  de  notre  payf-. 
D'ailleurs,  il  est  bon  de  prouver  aux  égoïstes  et  aux  sceptiquts 
que  le  patriotisme  a  encore  sa  place,  et  une  grande  place,  au  sein 
de  notre  population,  surtout  de  la  population  de  cette  excellente 
cité  de  Québec,  qui  n'a  pas  encore  oublié  les  grandes  traditions 
du  passé.  Que  l'on  soit  vieux  ou  jeune,  liomme  politique  ou 
simple  citoyen,  on  aime  à  redire  avec  Pamphile  Lemay  : 


Je  t'aime,  ô  ma  jeune  patrie, 
Quand  le  printemps  t'orne  de  fleurs  ; 
Et  quand  l'automne  t'a  flétrie, 
J'aime  encore  tes  champs  sans  couleurs, 
Tes  bois  où  plane  le  mystère, 
Tes  fleurs  et  leurs  riants  bords. 
Pour  te  chauler,  ô  noble  terre. 
Toujours  ma  lyre  a  des  accords 

L'esprit  de  parti,  né  de  nos  luttes  fratricides,  a  sans  doute 
émoussé  les  sentiments  nobles  et  élevés  que  nous  avons  reçus  de 
nos  pères  ;  et  qui  ont  laissé  tant  de  traces  dans  notre  liistoii-e  ; 
mais  il  est  bon  de  nous  retremper  à  ces  grands  souvenirs  et  de 
nous  rappeler  ce  que  nous  fûmes  autrefois.  Peut-être  que  nous 
réussirons  à  imposer  à  notre  mémoire  ingrate  la  pensée  si  conso- 
lante que  nous  sonnnes  tous  des  enfants  de  la  même  famille,  de 
la  grande  famille  française  à  laquelle  nous  sommes  si  fiers  d'ap- 
partenir, et  (|u'un  long  siècle  de  séparation  ne  nous  a  pas  encore 
appris  à  oublier. 

C'est  dans  ce  but,  auquel  vous  voudrez  bien  concourir,  que  je 
vais  es.sayer  de  vous  entretenir  un  instant  des  conditions  du  véri- 
table patriotisme  et  des  devoirs  qu'il  impose. 

»       .         . 

*  * 

Le  patriotisme,  c'est  l'amour  de  la  patrie,  c'est  le  dévouement 
nu  pays  qui  nous  a  vu  naître  ;  c'est  un  sentiment  qui  grandit  ou 
s'éteint  graduellement  avec  l'âge.  Chez  l'enfant,  c'est  l'amour  du 
foyer  domestique,  témoin  muet  des  premiers  chagrins  et  des  pre- 
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mières  joies  ;  car  la  patrie  pour  lui,  c  est  la  famille,  c'est  le  ruis- 
seau qui  coule  en  murmurant  aux  pieds  de  la  colline,  près  du 
grand  chêne  qui  a  protégé  ses  jeunes  années  de  son  ombre  tuti'- 
laire.  La  famille  !  quel  mot  rempli  de  charmes  et  de  mystères! 
mot  qui  relève  tout  un  empii-e,  à  la  fois  puissant  et  gracieux,  au 
sein  ducjuel  les  lois,  dictées  par  l'amour,  se  transmettent  dans  un 
sourire  et  s'exécutent  dans  un  liaiseï'.  Dans  cet  empiiv,  comun- 
dans  la  divinité,  il  y  a  la  trinité  des  pouvoirs  et  des  attributions: 
le  père  y  personnifie  la  force,  l'enfant  y  représente  l'avenir,  et  la 
femme,  l'ange  du  foyer,  y  donne  le  bonheur  que  nous  sonnnes  si 
avides  à  convoiter,  et  si  maladroits  à  conserver.  Pour  l'enfant 
il  n'y  a  pas  d'autre  patrie,  car  pour  lui  il  n'y  a  pas  d'autre  aniou)'. 
Enlevé  de  ce  berceau,  de  ces  lieux  charnumts,  ])rivé  de  ces  êtics 
chéris,  il  souffre,  gémit  et  languit  connue  la  plante  ((ue  le  soleil 
n'échauffe  plus.  Madame  de  Girardin  a  rendu  cette  pensée  d'une 
manière  admirable  quand  elle  dit  : 


Oi;  l'on  aima  sa  mère,  où  l'on  connut  son  Dieu, 
Oii  naissent  les  enfants  dans  la  chaste  demeure, 
Où  sont  tous  les  tombeaux  des  êtres  que  l'on  pleure. 

Chez  l'honnne,  dans  l'âme  du(iuel  le  patriotisme  a  eu  toute  son 
expansion,  ce  sentiment  embrasse  tout  le  pays,  toute  la  nation  et 
se  fortifiant  dans  les  souvenirs  du  jeune  âge,  connue  le  tronc  d'un 
arbre  se  fortifie  dans  la  sève  ({ue  fournit  un  sol  riche,  il  devient 
une  puissance,  capable  des  plus  grandes  choses,  des  plus  nobles 
actions.  C'est  alors  que  le  patriotisme  grandit  l'honnne  et  on 
fait  un  héros. 

Voyez  ce  citoyen  dont  le  pays  est  envahi  par  les  hordes  enne- 
mies :  il  s'échappe  des  bras  d'une  fennne  aiméo,  presse  sur  son 
cœur  l'enfant  nouv(^au-né,  gage  sacré  des  amours  bénies  par  Dieu  ; 
fredonne  un  chant  national  pour  cacher  l'émotion  (]ui  brise  son 
âme  à  la  pensée  (ju'il  ne  reverra  peut-être  jamais  ces  êtres  chéris, 
et  s'élance,  soldat  courageux,  sur  le  champ  de  bataille  où  la  mort 
fauche  les  humains  conmie  le  moisonneur  fauche  les  épis  murs. 
Tout  à  l'heure  cet  homme  était  doux  et  tendre  ;  et  les  caresses 
d'une  femme  le  rendaient  faible  et  timide.  Voyez  maintenant 
comme  il  est  changé  !  comme  il  attaque  l'ennemi  avec  courage  '.. 
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comino  il  le  combat  avec  impétuosité  !  comme  il  le  terrasse  avec 
force  I  L'amour  sacré  du  pays  en  a  fait  un  héros  ;  et  les  horreurs 
(le  la  guerre  en  feront  un  «nartyr.     Disons  avec  Victor  Hugo: 

Ceux  qui  pieusement  sont  morts  pour  In  patrie 
Ont  droit  (|u'i\  leur  cercueil  la  foule  vienne  et  prie. 
Kntre  les  i)lus  beaux  noms  leurs  noms  sont  les  i)his  beaux. 
Toute  gloire  près  d'eux  piifKe  et  tombe  éphémère 

Et  comme  ferait  une  mère 
La  voix  d'un  peuple  entier  les  berce  en  leur  tombeau. 

Le  patriotisme  n'entlamme  que  le  cfpur  du  citoyen  libre  ;  celui 
(le  l'esclave  en  ignore  les  nobles  aspii-ations,  car  le  sol  aucjuel  il 
(!st  enchaîné  n'est  pas  une  patrie  ;   c'est  le   ponton  du  galérien. 
Les  fers  peuvent  bien  enfanter  la  haîne,  mais  jamais  l'amour. 
Oui  !  pour  être  véritablement  patriote,  il  faut  êti-e  véritablement 
Hbre,  car  pour  aimer  son  pays,  il  faut  y  avoir  des  droits  à  exer- 
cer; or  l'esclave  a  des  devoirs  à  remplir,  mais  n'a  pas  de  droits  à 
revendiquer  ;  "  On  a  une  patrie  sous  un  bon  roi,  on  n'en  a  pas  sous 
un  mauvais,  "  a  dit  Voltaire  ;  et  Chateaubriand,   de  son  côté',  a 
proclamé  cette  grande  vérité  :  "  Quand   la  liberté  a  disparu,  il 
reste  un  pays,  mais  il  n'y  a  plus  de  patrie.  "    Plus  la  constitution 
d'un  peuple  octroie  de  saines  libertés,  plus  ce  peuple  se  dévoue  à 
la  chose  publique  ;  plus  il  travaille  à  con.struire  l'éditice  politi(iue, 
plus  il  s'intéresse  à  sa  conservation.     Dans  un  pays  réellement 
libre,  chaque   citoyen  est  une  partie  du  tout  et  cette  pensée  le 
rend  fier  et  heureux.     Or,  le  gouvernement  qui  distribue  le  bon- 
heur et  fait  naître  la  prospérité  est  solidement  assis  ;  au  lieu  de 
s'appuyer  sur  les   bayonnettes,  il  s'appuie    sur  l'intérêt   et  sur 
l'amour  du  peuple  ;  or  l'intérêt  et  l'amour  ne  sont  pas  révolu- 
tionnaires. 

* 
*  * 

L'histoire  du  genre  humain  nous  fournit  de  nonda'eux   et  de 
beaux  exemples  de  patriotisme  ;  recueillons-en  quel(|ues-uns.* 

Léonidas    se  dévouant  aux  Thermopiles  avec  ces  trois  cents 
Spartiates  ;  Timoléon,  sacrifiant  son  frère  pour  sauver  Corinthe  ; 
Brutus,  immolant  son  fils  (jui  a  osé  rêver  le  retour  des  Tar((uins,, 
race   maudite,  encore  teinte  du  sang   de   Lucrèce  ;  Phocion   et 
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•Caton,  pi'êchant  et  pratiquant  la  vertu  et  rendant  leurs  coni])a- 
triotes  meilleurs  ou  moins  méchants  ;  Cornélie,  donnant  aux 
femmes,  l'exsmple  des  grandes  traditions  de  la  famille  et  mon- 
trant ses  fils,  qu'elle  élève  en  citoyens,  à  une  dame  de  la  Cain- 
panie  qui  demande  à  voir  les  plus  beaux  joyaux  de  la  mère  des 
€lracques  ;  Desmosthènes  et  Cicéron,  mettant  la  puissance  de 
leur  sublime  éloquence  au  service  de  la  liberté  ;  voilà  (iuel([ue.s 
modèles  du  patriotisme  chez  les  anciens. 

Les  femmes  nous  ont  donné  de  belles  leçons  sous  ce  rapport, 
•comme  sous  tant  d'autres  ;  rappelons-en  quelques-unes,  elles  pro- 
voqueront notre  émulation  et  nous  feront  peut-être  rougir  de  nos 
faiblesses  coupables. 

Voyez  Véturie,  mère  de  Coriolan  ;  elle  ne  craint  pas  de  s'expo- 
ser à  la  mort,  et,  se  précipitant  dans  le  camp  des  Volsfjues,  elle 
arrête  le  bras  de  son  fils  prêt  à  frapper  Rome  et  force  ce  héros 
devenu  traître,  à  oublier  sa  haîne  et  à  retourner  en  exil,  sans  se 
venger  de  l'ingratitude  de  ses  concitoyens. 

Et  cette  belle  et  noble  fille,  Jeanne  d'Arc,  peut-on  l'oublier^ 
quand  il  s'agit  d'élever  un  monument  à  ceux  qui  surent  aimer 
leur  pays  ?  Humble  paysanne  à  Domrémy,  elle  devient  héroïne 
à  Orléans  et  martyi'e  à  Rouen.  Le  fanatisme  l'a  fait  brûler  vive, 
mais  le  patriotisme  la  fait  grande  et  sainte.  Aussi,  voyez  comme 
son  nom  passera  à  la  postérité  et  quelles  belles  paroles  il  inspi- 
rera à  l'illustre  évêque  d'Orléans,  dont  la  perte  sera  pleurée  long- 
temps par  les  amis  des  lettres  et  de  l'éloquence. 

"  Oui,  s'écrie  Mgr  Dupanloup,  en  bénissant  le  monument  qui 
rappellera  toujours  l'héroïsme  de  cette  femme,  oui  '  elle  est 
grande  parce  qu'elle  souft're  !  elle  est  grande  parce  qu'elle  meurt 
pour  son  pays,  pour  la  vérité  et  pour  la  justice  !  elle  est  grande 
parce  qu'elle  n'y  rencontre  que  le  délaissement,  l'ingratitude,  le 
mensonge,  l'atroce  calomnie,  le  mal  pour  le  bien  !  Elle  est  grande^ 
non  pas  seulement  parce  qu'elle  a  eu  un  évêque  pour  meurtrier, 
des  juges  pour  bourreaux  ;  non  pas  seulement  parce  qu'elle  a  été 
vendue  le  prix  d'un  roi,  mais  parce  que  c'est  au  nom  du  roi  d'An- 
gleterre qu'elle  est  tuée  et  sous  le  regard  impassible  d'un  roi  de 
France  !  En  sorte  que  tout  serait  royal  dans  sa  mort,  si  tout  n'y 
était  pas  abominable  ! Elle  est  grande  parce  que  c'est  une 
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puissante  nation  qui  la  tue,  une  puissante  nation  qui  l'aban- 
donne ! Elle  est  plus  grande,  je  ne  dis  pas  que  l'indigno 

évêque  et  que  les  juges,  mais  que  tous  les  chevaliers  et  les  hom- 
mes d'ai'mes  ;  plus  grande  que  les  rois  de  France  et  d'Angleterre, 
plus  grande  que  les  deux  puissantes  nations  du  monde  dont 
l'une,  sauvée  par  elle,  ne  la  sauve  pas  ;  dont  l'autre  vaincue  par 
elle,  ne  sait  que  la  brûler  vive  !"  • 


* 
*  * 


Peut-on  trouver  quehjue  chose  de  plus  touchant  (pie  la  pensée 
généreuse  de  l'humble  orpheline  de  la  Silésie  ?  Envahie  de  toutes 
parts  par  les  armées  françaises,  la  Silésie  appelle  ses  fils  sous  les 
drapeaux.  Mais  le  trésor  national  est  vide  ;  qui  va  nourrir  et 
>'ntrctenir  cette  armée  ?  La  guerre  de  sept  ans  a  dévasté  la  cam- 
pagne et  vidé  tous  les  greniers  !  Imitant  l'exemple  des  dames 
romaines,  les  Silésiennes  vendent  leurs  bijoux  et  achètent,  de  leur 
produit,  les  provisions  nécessaires  aux  soldats.  Au  milieu  de 
cet  élan  de  patriotisme,  une  jeune  orpheline  qui  ne  possède 
d'autre  fortune  (pi'une  belle  chevelure  blonde  et  un  grand  cœur, 
verse  des  larmes  amères,  à  la  pensée  qu'elle  ne  pourra  rien  faire 
pour  sa  patrie,  qu'elle  ne  pourra  cinitribuer  à  la  défense  du  vil- 
lage natal,  dans  lequel  repose  la  tond>e  bénie  de  sa  mère.  Mais, 
un  jour,  essuyant  ses  larmes,  l'orplieline  se  rappelle  <|ue  son 
îuuant  lui  a  dit,  dans  un  moment  «l'amoureuse  expansion,  au 
moment  où  il  partait  pour  la  guerre,  ([ue  cette  belle  chevelure 
serait  une  noble  parure  pour  la  tête  d'une  reine  ;  et,  s'élançant 
sur  la  route  de  Breslau,  elle  va  y  échanger  ce  gracieux  ornement 
pour  quelques  pièces  d'argent  (pi'elle  dépose,  heui-euse  et  fière, 
sur  l'autel  de  la  patrie.  Cette  humble  obole  fut  sans  doute  bénie 
par  Dieu  du  haut  du  Ciel,  car  le  Silésie  fut  sauvée. 

Prosternons-nous  devant  ces  figures  héroïques  que  l'histoire 
oft're  à  notre  admiration  ;  contemplons-les  avec  respect  et  deman- 
dons-leur de  faire  descendre  du  haut  de  leur  piédestal,  jusqu'à 
nous,  les  vertus  sublimes  qui  font  les  grands  peuples  et  les  gi-ands 
citoyens. 
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Le  Canada  eut  aussi  ses  patriotes,  et  dans  une  occasion  comme 
celle-ci  nous  ne  pouvons  oublier  nos  frênes  qui  nous  ont  devancés 
en  s'envolant  vers  une  patrie  meilleure.  Rappelons  Carillon,  les 
Plaines  d'Abraham,  Chateaufjuay,  St-Dcnis,  St-Charles  et  St- 
Eustache  ;  lieux  sacrés  où  le  sang  des  nôtres  fut  répandu  pour  la 
défense  et  le  triomphe  d'um;  cause  sainte. 

Illustres  morts  qui  avez  donné  votre  ,s;ing  pour  nous  consei-vor 
le  Canada  Fran(;ais  ;  glorieuses  victimes  ((ui  êtes  montées  sur 
l'échafaud  avec  le  même  courage  que  vous  aviez  pour  com-ir  au 
combat  ;  je  vous  salue  avec  respect  et  amour.  Et  -ôu  nom  de  la 
grande  famille  canadienne  si  bien  représentée  ce  soir  dans  cette 
vieille  cité  de  Champlain,  je  proncmce  avec  orgueil  sur  vos  tomlics 
vénérées  les  paroles  du  p(X'te  national  <(ue  la  France  couroima,  il 
y  a  deux  ans  : 

O  Papineau,  Vigcr,  vous  tons,  vengeurs  sublimes, 
Loriniier,  Cardinal,  Chûnier,  nobles  victimes  ! 
Qu'êtes- vous  devenus  ?  héros  cent  fois  bénis  ? 
Vous  qui  sur  l'échafaud  portiez  vos  fronts  sans  tache, 
Vous  qui  teigniez  de  sang  les  murs  de  St-Eustache  ! 
Vous  qui  tombiez  h  St-Denis  ! 

Que  ces  jours  étaient  beaux  !  Phalanges  héroïques  I 
Ces  soldats  nés  d'hier,  ces  orateurs  stoiques, 
Comme  ils  le  portaient  haut  l'étendard  canadien  ! 
Ceux-ci  puissants  tribuns,  créaient  des  patriotes  ; 
Ceux-là  marchaient  joyeux  au-devant  des  despotes, 
Et  mouraient  en  disant  :  c'est  bien  ! 

* 
♦    # 


Nous  aimons  notre  patrie,  messieurs,  et  nous  avons  raison  de 
l'aimer,  nous  aimons  nos  institutions  et  nous  avons  raison  de  les 
aimer,  nous  aimons  la  langue  française  et  la  religion  sainte  de 
nos  pères,  nous  aimons  tout  ce  qui  constitue  notre  nationalité  et 
nous  avons  raison  de  l'aimer.  Fortifions  cet  amour  ;  élevons-le, 
grandissons-le,  cultivons-le  précieusement  et  n'oublions  pas  les 
r-vroles  sublimes  de  Lacordaii'e.     "  Nul  ne  s'y  trompe.     Tout  le 

monde  sait  que  la  patrie  et  l'Eglise,  le  sentimemt  national  et  le 
•    entiment  religieux,  loin  de  s'exclure   se   fortifient   l'un  par 

l'autre;   et  que,  touchant  à  la  poitrine  de  chacun  de  nous,  le 
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"  ciel,  la  terre  y  remlroiit  ce  cri  célèbre  :    "  A  tous  les  cœurs 
"  chrétiens  que  la  patrie  est  chère." 


*  * 


Le  citoyen  a  des  droits  et  des  devoirs  ;  et  le  patriotismt!  per- 
met de  revendicjuer  ceux-là  et  coiuniande  de  remplir  ceux-ci.  Il 
importe  autant  de  connaître  les  mis  (pie  les  autres. 

"  La  sagesses  (pii  préside  à  la  vie  liuiuaiue  et  l'enipêche  d'ern-r 
"  au  hasard,  dit  Lanieniiais,  consiste  ilans  la  connaissance  et  dans 
"  la  pratique  des  vraies  lois  de  l'humanité  ;  ((t  l'ensendde  de  ces 
"  lois  dont  se  compose  l'ordre  moral  est  ce  qu'on  appelle  droits  et 
"  devoirs.  Plusieurs  ne  vous  parlent  tpie  de  vos  devoirs,  d'autres 
"  ne  vous  parlent  (jue  de  vos  droits  ;  c'iîst  séparer  dang'ereuse- 
"  ment  ce  (|ui  de  t'ait  est  inséparable.  Il  faut  (pie  vous  connais- 
"  siez  et  vos  droits  et  vos  devoirs  pour  défendre  ceux-ci,  pour 
"  accomplir  ceux-là  ;  jamais  vous  ne  sortirez  autrement  de  votre 
"  misère.  Le  droit  et  le  devoir  sont  comme  deux  palmiers 
"  qui  ne  portent  point  de  fruits  s'ils  ne  croissent  à  côté  l'un  de 
"  l'autre.  Votre  droit,  c'est  vous,  votre  vie,  votre  liberté.  Est-ce 
"  que  chacun  n'a  pas  le  droit  d'exercer  sans  obstacles  et  de  déve- 
"  lopper  ses  facultés  tant  spirituelles  que  corporelles  ;  afin  de 
"  pourvoir  à  ses  besoins,  d'améliorer  sa  condition,  de  s'ëloigner  tou- 
"  jours  plus  de  la  l)rute,  et  de  se  rapprocher  toujours  plus  de 
"  Dieu  ?  Est-ce  qu'on  peut  justement  retenir  un  pauvre  être 
"  humain  dans  son  ignorance  et  dans  sa  misère,  dans  son  dévoue- 
"  ment  et  son  abaissement,  lorsque  ses  efforts  ne  nuisent  à  per- 
"  sonne,  ou  ne  nuisent  iju'à  ceux  qui  fondent  leur  bien-être  sur 
"  l'iniquité,  en  le  fcmdant  sur  le  mal  des  autres  ? 

"  Or  ce  qui  est  vrai  de  chacun  est  vrai  de  tous  :  tous  doivent 
"  vivre,  tous  doivent  jouir  d'une  légitime  lil)erté  d'action,  pour 
"  accomplir  leurs  tins  en  se  développant  et  se  perfectionnant  sans 
"  cesse.  On  doit  donc  mutuellement  respecter  le  droit  les  uns 
"  des  autres  et  c'est  là  le  commencement  du  devoir,  la  justice." 

Notre  condition  politi(iue  nous  impose  st)uveraineinent  cette 
manière  de  voir.  Nous  avons  droit  à  notre  existence  nationale, 
comme  race  à  part,  et  malheur  à  quiconque  voudra  nous  enlever 
ce  droit  ;  mais  nous  ne  devons  rien  faire  pour  molester  nos  frères. 
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d'origine  on  île  croyances  étrangères.  Nousi  devons  revenditunr 
nos  droits  avec  fermeté,  mais  sans  agression  ;  nous  devons  com- 
battre avec  énergie  tout  ce  (jui  tend  à  détruire  notre  caractèrL- 
national,  mais  nous  devons  respecter  chez  les  autres  k-s  droits 
«|ue  nous  réclamons  pour  nous.  La  lutte  oue  nous  avons  h  faire 
est  toute  pacificpie  ;  11  ne;  s'agit  plus  de  combattre  des  ennemis 
lus  armes  à  la  main,  mais  de  rivaliser  connue  race,  avec  des  frèivs 
par  l'instruction,  le  travail  et  la  probité. 


* 
*  « 


Nous  devons  surtout  travailler  à  nous  rendre  dignes  de  la 
grande  mission  (pie  nous  sonunes  appelés  à  accomplir  sur  cette 
terre  libre  d'Amérique;  ;  et  poui"  cela  nous  devons  nous  inspiit  r 
des  belles  traditions  de  patriotisme  des  grands  jours  d'autrefois. 
Ce  patriotisme  doit  être  éclairé,  sincère,  généreux,  mais  il  ne  doit 
pas  être  exclusif  ;  l'amour  de  son  pays  n'implique  pas  la  luiinc 
des  autres  peuples  ;  on  peut  aimer  sa  patrie,  sans  haïr  celle  de 
son  frère.  On  prouve  moins  son  patriotisme  sur  le  champ  de 
bataille,  en  tuant  ses  semblables,  en  ruinant  et  dévastant,  (ju'oii 
le  prouve  au  sein  de  la  paix,  en  encourageant  la  culture  des  arts, 
en  aidant  l'œuvre  si  grande  et  si  belle  de  la  colonisation,  en  déve- 
loppant les  ressources  de  l'agriculture,  en  améliorant  le  sort  du 
peuple,  en  lui  donnant  de  bonnes  lois,  en  souhigeant  ses  mi.sères 
et  en  l'aidant  à  supporter  les  lourds  fardeaux  de  la  vie.  "Le  véri- 
table patriotisme,  a  dit  un  honnne  d'Etat,  consiste  à  enrichir  son 
pays,  plutôt  qu'à  ravager  les  pays  voisins." 

Si  les  Canadiens  qui  sont  tondiés  sur  le  champ  d'honneur  on 
qui  sont  morts  sur  l'échafaud  sont  dignes  de  notre  admiration  : 
si  Papineau  et  Nelson  ont  droit  à  notre  admiration  pour 
les  luttes  héroï(]ues  qu'ils  ont  faites  dans  l'intérêt  de  leurs 
concitoyens,  leâ  Laval,  les  Lafontaine,  les  Baldwin,  les  Morin  et 
les  Viger,  et,  ayons  le  courage  de  le  dire,  les  Dorion  et  les  Cartier, 
peuvent  compter  sur  notre  reconnaissance,  pai'ce  qu'ils  ont  con- 
tribué par  leur  travail  et  leur  initiative  intelligente,  au  progrès 
et  à  l'agrandissement  de  notre  patrie,  à  la  conservation  de  notre 
nationalité  et  au  prestige  de  la  race  française  en  Amérique.  Et 
n'oublions  pas  notre  clergé,  si  distingué  et  si  national,  en  fondant 
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ces  maisons  <l 'éducation  (|u'on  admire  tant  et  dojit  on  a  droit 
d'être  tiers,  il  a  donné  des  preuves  irrécusab'es  d'un  véritjible 
patriotisme.  Ajoutons  (|ue  les  apôtres  de  la  colonisation  sont  <lcs 
patriotes;  et  (ju'il  faudrait  bien  d(^s  ministres  pour  éclipser  les 
s  'rvices  réels  rendus  nu  pays  par  «les  lunumes  comme  les  pères 
Labelle  et  Laçasse,  dont  le  dévouement  sans  borne  démontre  à 
l'évidence  (|ue  le  prêtre  reste  citoyen  et  (pie  la  religion  sert  toutes 
l 'S  i^randes  causes. 


* 


Nous  ne  devons  jamais  oublier  (jue  notre  ennemi  le  ])lus  danji^e- 
reux,  c'est  nous  :  les  Canadiens  ipii  ne  parlent  pas  noti'c  langue 
ne  .sont  pas  des  ennemis  ;  ils  ne  sont  fpie  des  émules  ;  ils  ont 
cessé  ù'ètre  nos  ennemis  le  jour  où,  obéissant  aux  lois  de  la  civi- 
lisation, l'Angleterre,  sous  la  nobbi  inspiration  d'une  l'eine  illus- 
tre, nous  a  conviés  au  banquet  des  libertés  politi<pies.  Dès  ce 
-  >là  nous  .sonnnes  devenus  tous  solidaires  et  avons  pris  l'enga- 
:  '  lent  solennel  d'oublier  hîs  vieilles  haines  et  de  les  .sacrifier  au 
profit  d(.'s  institutions  nouvelles,  gage  précieux  «l'un  avenir  plus 
lieur«!ux.  N'oublions  jamais  ces  vérités  si  nous  voulons  ne  pas 
voir  disparaître  le  calme  qui  a  suivi  la  tempête  de  1S87.  Liées 
les  unes  aux  autivs,  comme  les  br;ulch(^s  d'un  même  arbre,  les 
diverses  races  qui  \iveiit  au  Canada  doivent  a(!eept('i'  cette  soli- 
darité de  leiu"  existence,  que  les  eireonstai»ces  j)lntôt  qu<î  leur 
volonté  leur  ont  impo.sée  ;  elles  doivent  se  nourrir  de  la  même 
sève,  et  notre  sol  est  as.sez  riche  pour  leui"  en  foui'iiir  en  al)on- 
dance.  Et  puisque  les  unes  sont  forcées  de  renonce»"  à  l'espoir 
(le  régner  sur  les  ruines  des  autres,  elles  doivent  toutes  s'unir 
d'une  manièi'e  .synqiathi(iue,  avec  une  nol»le  et  généi-euse  fran- 
chi.se,  et  tivivailler  de  concert  à  assurer  les  destinéi-s  (|ue  la  Pro- 
vidence nous  ménage.  L'intérêt  général  du  Canada,  (pii  est  notre 
pati'ie  conunune,  doit  dominer  les  intérêts  <le  race  et  de  caste  ; 
iKUis  ne  devons  pas  oublier,  nous,  les  habitants  de  ce  pays,  appelés 
à  créer  un  grand  peuple,  (pie  si  nous  soujmes  Franc/ais,  Anglais, 
Ecossais  ou  Irlandais,  nous  sommes  aussi  Canadiens  ;  et  que  ce  titre 
peut  .suffire  à  notre  orgueil,  cotnme  il  doit  satisfaire  notre  légitime 
ambition.     Nous  descendons  des  plus  fortes  races  du  monde  et 
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noua  sommes  appelés,  non  h  perpétuer  sur  ce  continent  «les  liaiiits 
surannées,  mais  à  y  constituer  une  grande  nation,  dont  les  desti- 
nées sont  belles  dans  les  desseins  providentiels. 

Disons  avec  Lamartine,  en  présence  du  noble  représentant 
d'une  de  ces  illustres  races  : 

"  C'est  à  l'union  de  ces  deux  piîuples  que  nous  devons  ce  jom- 
de  l»énédicti<m  dans  les  trois  mondes  ;  resserrons  cette  alliimcc 
dans  les  liens  de  cette  fraternité  européenne  dont  vous  êtes  les 
missioimaires  près  de  nous.  Une  pf)liti(iue  mesquine  et  jalouse, 
une  politicpie  (|ui  voudrait  rétrécir  le  monde  pour  (jue  personne 
n'y  eut  de  place  que  nous,  vme  politique  (jui  prend  pour  inspira- 
tion les  vieilles  antipathies  nationales,  au  lieu  de  s'inspirer  des 
sympathies;  cette  politique,  messieurs,  s'efî'oree  en  vain  de  hi-iser 
(ni  de  relâcher,  par  des  tiraillements  pénibles,  h ■<  relations  (pii 
unissent  l'Anj^leterre  et  la  France.  L'AnjL,deterre  et  la  France 
resteront  unies  ;  nous  sommes  à  nous  deux  le  piédestal  des  droits 
du  genre  humain.  La  liberté  du  monde  a  un  pied  sur  le  sol  bi-itan- 
nique,  un  pied  sur  le  sol  t'ran(;ais  ;  la  lil)ei-té,  la  civilisation  paci- 
fique s'écrouleraient  une  seconde  t'ois  dans  les  Hots  de  sang  si 
nous  nous  séparions "  . 

"  Quand  les  mêmes  pensées  se  conununiqucnt,  se  pénî'trent 
ainsi  à  travers  les  langues,  les  intérêts,  les  distances  ;  (juand  les 
âmes  de  deux  grands  peuples  sont  d'intelligence  par  l'élite  de 
1  iurs  citoyens  et  commencent  à  comprendre  la  mission  de  liberté, 
<le  civilisation,  de  développement  <]ue  la  Providence  leui- assigne  eu 
comuuin  ;  cpiand  cette  intellig(}nte  harmonie,  cet  accoi'd,  veiiosent 
sur  la  base  de  principes  éternels  aussi  hauts  (pie  Dieu  (|ni  les 
inspire,  aussi  inqiérissables  (pie  la  nature,  ces  peuples  échappent, 
par  la  hauteur  d(^  leurs  instincts,  par  l'énergie  de  leur  atti'action, 
aux  dissidences  (pii  voudraient  en  vain  les  désunir." 

"  Leiir  amitié,  leur  .sympathie,  se  rejoignent  dans  une  spjière 
de  pensées  et  de  sentiments  où  les  di.ssentiments  politiques  ne 
.sauraient  les  atteindre " 


* 
*  * 


Tous  les  hommes  naissent  égaux  et  libres  ;  et  s'ils  ne  peuvent 
conserver   l'égalité  sociale  il  ne  perdent  jamais  le  droit  qu'ils  ont 
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à  l'égalité  politique  ;  éj^alité  qu'ils  ont  de  par  la  nature  et  qu'ils 
doivent  conserver  de  par  la  loi. 

Notre  premier  droit  est  donc  pour  la  liberté  ;  et  notre  prenii«.'r 
devoir  est  de  la  garder  intacte,  do  la  défendre  connue  nous 
défendons  notre  vie.  Pour  cela,  surveillons  nos  institutions  poli- 
tiques ;  regardons-les  toujours  d'un  œil  jaloux  ;  dévelo]>pons-les 
perfectionnons-les,  mais  ne  les  détruisons  pas.  En  elles  nous 
avons  pu  trouver  la  liberté  ;  hors  d'elles  nous  la  perdrion.«. 
Méfions-nous  de  l'inconnu,  vers  lequel  les  peuples  les  plus  sages 
se  sentent  entraînés  connue  s'ils  étaient  pris  de  vertige,  et  n'ou- 
blions pas  (jue  bien  des  peuples  ont  versé  le  plus  pur  de  leur 
sang,  pour  gagner  moins  de  libertés  que  nous  en  avons. 

Avant  le  christianisme,  la  conquéti*  d'un  peupU;  était  .son  e.scla- 
vage.  Pourquoi  ?  Parceque  ce  peuple  n'avait  pas  d'institutions 
politiques  ;  le  sol,  la  terre  était  toute  la  patrie.  Mais  aujourd'hhi 
que  les  institutions  politiques  sont  devenues  partie  intégrante  de 
la  vie  des  peuples,  la  base  et  la  condition  de  leur  existence  et  de 
leurs  libertés  ;  la  conquête  n'a  plus  les  nu'mes  conséquences,  du 
moins  à  certains  points  de  vue.  Voyez  ce  qui  est  arrivé  à  nos 
pères.  Vaincus  sur  les  plaines  d'Abraham,  ils  sont  restés  libres 
et  Français  ;  et  après  plus  d'un  siècle  de  dominati(m,  leurs  descen- 
dants accourus  de  toutes  les  parties  de  l'Amérique,  ont  pu,  il  y  a 
d(!UX  ans,  réunis  sur  ce  ((ui  fut  autrefois  un  champ  de  bataille, 
<levenu  un  sanctuaire  où  notre  nation  s'agenouilla  poui-  recevoir 
la  bénédiction  du  prêtre,  chanter  les  louanges  de  la  patrie  fi'an- 
çaise,  près  de  ces  deux  toml)es  ouvertes  pour  recevoir  deux  héros 
sous  la  bouche  des  canons  de  la  citadelle  de  la  vieille  cité  de 
Champlain,  à  l'ondire  de  l'étendard  royal  que  la  mère  et  la  fille 
nous  ont  appris  à  chérir,  et  dans  cette  lielle  langue  que  nous 
aimons  tant,  emblème  de  notre  nationalité  et  monument  impé- 
rissable de  notre  fidélité  à  la  grande  race  (|ui  nous  a  donné  la 
vie. 


* 

*  * 


J'ai  parlé  de  la  langue  f  ran(,'aise,  arrêtons-nous  un  instant  pour 
la  saluer  avec  respect  et  amour.  C'est  par  elle  (jue  la  foi  a  été 
■enseismée  sur  les  rives  de  nos  fieuves  et  dans  la  .solitude  de  nos 
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l»()is,  aux  sauva<îos  (ju«  Dieu  avait  j«'ti''s  «nrants  sur  co  continent 
c'est  i)ar  clic  (pic  nos  ancctrcs  ont  <lcfcn<lu  leurs  droits,  (îVst  nni 
clic  <|Uc  nous  avons  coni^uis  nos  lihcrtcs,  et  c'est  par  elle  (|Ui'  lu 
France,  après  cent  ans  d'oubli,  reconnut  ses  fils  du  dix-huititinr 
siècle,  en  courontiant,  sous  les  voûtes  du  plus  au^niHtt!  sanctuuiiv 
des  lettres,  le  pointe  distingué  (pii  a  su  innnortaliatr  son  nom  <ii 
cliantant  des  liyinnes  à  la  patrie. 

Ce  reHet  de  gloire  (pii  nous  arrive  du  vitaux  monde,  nous 
impose  de  nouveaux  devoirs  ;  au  premier  descpKîls  nous  de, uns 
placer  la  nécessité  (h  tirer  le  peuple  de  sa  léthargie  et  de  faire 
parvenir  juH(pi'à  lui  les  bienfaits  de  l'instruction  L'ignorance, 
c'est  la  misère,  l'instruction  c'est  la  fortune  ;  l'ignorance,  c'est 
l'esclavage',  l'instruction,  c'est  la  liberté.  La  mère  doit  .son  lait  à 
l'enfant  <|u'elle  a  mis  au  monde;  le  père  lui  doit  le  pain  :  la 
société  lui  doit  l'instruction.  Et  ce  peuple  (pie  nous  devons  ins- 
ti'uire,  c'est  le  vrai  peuple  :  celui  ([ui  travaille  ;  laboureurs  et 
artisans:  les  pères  nourriciers  du  genre  humain,  ceux  (pli  cons- 
truisent, ceux  (|ui  sèment,  mais  (jui,  hélas  !  no  récoltent  pas  tou- 
jours. Ouvnais  à  ceux-là,  et  à  deux  battants,  les  portes  du  ten- 
ple  (pli  réj)and  sa  lumière  bienfaisante  sur  le  monde  ;  assurons- 
nous  que  cette  lumière  pénètre  jusipi'aux  plus  humbles  chaumiè- 
res; et  avec  elle  fesons  y  arriver  ces  pan^les  de  Lamennais: 
"  Hommes  de  travail,  prenez  donc  courage,  ne  vous  maiiijuez 
point  à  v()us-mi'''nies  et  Dieu  ne  vous  manfpiera  point.  CIuk-iui 
de  vos  efforts  produira  son  fruit,  amènera  dans  votre  sort  inie 
amélioration,  d'où  successivement  en  sortiront  d'autres  phis 
grandes,  et  de  celles-ci  d'autres  encore,  jusqu'au  jour  où  la  ttsire. 
pleinement  renouvel(>e,  .sera  commis  un  champ  d<jnt  une  même 
famille  recueille  et  partage  en  poix  ki  n\  isson." 

Si  l'amour  des  nôtres  n'est  pas  as^  -z  puissant  pour  nous  eiii^fa- 
ger  à  travailler  à  leur  instruction,  souvenons-nous  que  celui  (|ui 
est  maître  de  l'éducation,  suivant  la  pensée  de  Leibnitz,  peut 
changer  la  face  du  monde;  et  peut-être  que,  provoqué  subite- 
ment, notre  intérêt  nous  fera  voir  ce  que  le  devoir  seul  n'aura 
pu  nous  indiquer.  Un  homme  d'Etat  le  disait  dans  une  mémo- 
rable circonstance  :  "  C'est  l'instruction  et  non  plus  le  canon  qui 
désormais  sera  l'arbitre  des  destinées  du  monde  ;  "  et,  Emile  dtî 
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(Jimrdiii  a  proclaiiu'i  une  j^mndt,'  v»''rit»'!  (|»iaii<l  il  a  dit  (|U0  "  dos- 
i|u'uii  {K'uplr  connaît  st'S  droits,  il  n'y  a  plus  «m'un  nioyrn  de  le. 
;,'()nvern<'r,  c'»'st  de  l'instruin',  Kt  |)()ur«|Uoi  !*  "  |»aix'c  (nu>,  dit  Ui 
môiiiu  ('crivain.si  l'instniction  des  jM'upK-s  met  fn  dan^fcr  Ics^'ou- 
vt'rnciiK'ntH  absolus  ;  leur  ij^noranci',  au  contraire,  mot  en   |M'ril 

les  {^fouvernenients  représentât! Is" Oui,  nous  ne  li^  dirons 

Jamais  a^sez,  notre  condition  politicpie  nous  a  rendu  l'instruc- 
tion oljli^'atoire,  dans  ce  sens  qu'elle  est  indispensaMe.  Autre- 
fois un  honnne  seul  était  appeliî  à  gouverner  les  peuples  ;  dans 
ce  temps-là  toutes  \va  richesses  de;  la  nation  étaient  pi'odi^'uées  à 
taire  de  cet  être  unlipie,  inie  espèce  do  demi  «lieu,  à  lorner  do 
tous  les  dons  di'  l'intellij^^iîuce  et  du  creur.  Aujounlliui,  c'est  le 
peuple  (|ui  gouverne  ;  son  instruction  est  donc  luie  nécessité,  luie 
consé(pience  même  du  système  politi(|ue  qu'il  s'est  donné. 


# 
«   * 


Je  vous  ai  déjà  parlé  de  l'exclusivisun^  connue  d'un  j^rand 
t>nnenu  du  ^patriotisme  ;  laissez-moi  vous  en  dénoncer  un  autiv, 
qui  n'est  pas  moins  dangereux,  mais  <|ui  est  plus  rare  :  c'est 
l'égoïsme.  L'un  est  le  fanatisme  «lu  patriotisme,  r«''<jfoïsme  en  est 
la  n(''<^ation.  Far  celui-là  l'iionnne  l.innit  de  son  «'«eur  t«)Ut  ce 
([ui  n'est  pas  «lu  pays  ;  par  celui-ci  il  en  rej«-tte  tout  le  ;j^enro 
humain  p«)ur  se  complaii'e  et  s'altînu;r  en  lui-mênu,'.  L'f'i^foïste 
est  un  être  froid,  vil  et  méprisable,  il  ne  pense  «pi'à  lui,  ne  hon<;e 
t|u'à  ses  intérêts.  Insensible  à  l'amour,  il  ne  le  tolèrti  que  connue 
nécessité  et  ne  voit  qu'un  fardeau  «lésa^ivable  dans  les  joies  «le 
la  famille  et  «pie  sacrifices  iiuitiles  et  stériles  dans  le  dév«)uemeiit 
à  la  chose  publi(|ue.  L'égoïsme  est  <,'énéraleni«'nt  avare;  son 
argimt  est  son  «lieu  ;  ses  c«)mpatriotes  ne  s«)nt  pour  lui  «pie  des 
êtres  à  exploiter  et  (juand  il  fait  de  la  p«»liti(jue,  ce  n'est  pas  pour 
les  servir,  c'est  uni(piement  pour  avoir  des  honneurs  <]u"il  ne 
mérite  pas  et  des  salaires  «[u'il  ne  gagne  pas. 

Son  C(Bur  raccorni  ign«)re  toutes  les  pures  vohintés  «l'un  noble 
sentiment.  Et  ce  qu'il  y  a  «le  plus  regrettable,  pour  les  vrais 
amis  du  pays,  cet  égoïsme  a  donné  naissance  à  un  esprit  de  parti 
qui  menace  de  tuer  pour  toujours  cet  esprit  de  patriotisme  <\m 
pourrait  faire  de  nous  de  grands  citoyens.  L'espiit  de  parti  nous 
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fait  voir  des  ennemis  là  où  il  n'y  a  que  des  adversaires  ;  des  génit^s 
et  des  rosières  chez  tous  feux  qui  sont  de  notre  camp  ;  des  inihi - 
ciles  et  des  scélérats  chez  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas.  On  s'in- 
sulte avec  plaisir,  on  se  traine  dans  la  boue  avec  bonheur,  et 
quand  on  a  mis  en  lambeaux  la  réputation  de  tous  nos  hoinnu  s 
publics,  quand  on  a  amoncelé  ruines  sur  ruines,  on  est  étonné  de 
voir  notre  prestige  national  diminuer  et  notre  race  perdre  la 
légitime  influence  à  laquelle  elle  a  droit.  Cessons  ces  luttes  fra- 
tricides, respectons  nos  adversaires  et  leurs  opinions,  et  si  nous 
ne  pouvons  partager  celles-ci,  combattons-les  avec  modération  et 
courtoisie  ;  et  si  le  sentiment  national  n'est  pas  assez  fort  chez 
nous  pour  amener  ce  résultai  désirable,  élevons-nous  jnscju'à  lu 
pensée  de  la  grande  famille  humaine  qui  doit  être  placée  an- 
dessus  de  la  patrie,  non  dans  nos  affections,  mais  dans  notie 
raison.  Sans  songer  à  la  république  universelle,  utopie  que  je 
laisse  aux  rêveurs,  il  est  permis,  il  est  nécessaire  même  de  se  sou- 
venir que  les  peuples  ont  entre  eux  les  mêmes  relations  que  les 
familles  ont  entre  elles,  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  guidés 
par  les  mêmes  principes.  Les  hommes  ne  doivent  jamais  oublier 
qu'ils  ont  le  même  jardin  pour  berceau  et  la  même  femme  pour 
mère. 

Dispersés  à  travers  le  monde,  séparés  par  les  océans  et  les  con- 
tinents, ils  ont  des  mceurs  et  des  lois  différentes,  mais  non  hos- 
tiles ;  et  quand  les  intérêts  de  la  grande  famille  humaine  sont 
en  danger,  ils  doivent  les  appuyer  et  les  soutenir  connne  des 
frères  appuient  et  soutiennent  les  intérêts  de  leurs  frères. 

Comme  le  demande  Lamartine  : 

"  Est-ce  que  l'héritage  des  enfants  de  Dieu  sur  la  terre  ressem- 
ble à  cet  héritage  borné  du  père  de  famille,  où  les  fils  ont  une 
par  d'autant  moins  large  qu'ils  en  donnent  une  part  plus 
grande  à  leurs  frères  ?  Non,  vous  le  savez  bien  ;  le  domaine  du 
père  commun  des  honnnes  est  sans  bornes  ;  il  s'étend  avec  la  civi- 
lisation et  avec  le  travail,  à  mesure  que  des  races  nouvelles  se 
présentent  pour  le  cultiver  ;  c'est  l'infini  en  espace,  en  droits,  en 
facultés,  en  développements  ;  c'est  le  chanjp  de  Dieu.  Celui  (|uï 
le  borne,  et  qui  dit  aux  autres,  "  vous  n'y  entrerez  pas,  "  celui-là 
n'empiète  pas  seulement  sur  l'homme    il  empiète  sur  Dieu  lui- 
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même  ;  il  n'est  pas  seulement  dur  et  cruel,  il  est  blasphémateur 
et  insensé.  " 

Ces  vérités  qui  pourraient  être  ignorées  des  payens  ne  sau- 
raient l'être  des  chrétiens 

Proclamés  frèi'es  au  pied  de  la  croix,  au  moment  oii  la  divinité 
s'abimait  dans  l'humanité,  les  honunes  ont  maintenant  un  signe 
de  ralliement  connnun  ;  et  si  leurs  passions  les  entraînent  quel- 
(juefois  à  oublier  cet  étendard  sacré,  dont  l'ondire  protectrice 
s'est  répandue  du  Golgotha  sur  l'univers  entier,  la  charité  et  la 
laison  doivent  s'unir  pour  leur  rappeler  qu'ils  auront  tous  la 
même  tei-ro  ])our  tombeau  et  la  même  croix  pour  moiuunent. 


CONFERENCE  DE  L'HON.  M.  MERCIER 


CHARLES  LABERGE 

On  rappoi-te  <iu'à  son  retour  de  l'exil,  Pajnncau  pi'it  part  à  la 
séance  de  clôture  du  collège  St-Hyacinthe,  durant  la(|uelle  plu- 
sieurs bons  discours  furent  ]n'(m(mcés  par  les  élèves.  Un  des 
prix  les  plus  recherchés  (^ui  fut  donné  ce  jour-là  était  celui  di; 
ilécla.iiation.  Tout  naturellement,  le  supérieur  pria  celui  qu'on 
appelait  i'orateiu'  de  couronner  le  vaintiueur.  L'on  vit  alors  s'a- 
vancer un  jeune  homnie  de  dix-huit  ans  ;  petite  taille,  têti'  char- 
mante, abondante  chevelure  bouclée,  figure  Une  et  espiègle, 
manière  gracieuse,  démarche  alerte  et  vive,  tournurt'  distingiu-e  : 
tel  était  ce  collégien.  En  le  counmnant  Papineau  dit:  "  Fran- 
"  cheinent,  m(msieur,je  n'ai  jamais  aussi  bien  parlé  (pie  vous  venez 
"  de  le  faire.  Si  j'ai  eu  le  titre  d'orateui",  vous  en  avez  le  talent, 
"  et  je  vous  prédis  (pie  vous  brillerez  parmi  les  hommes  les  plus 
"  éloquents  de  ce  pays." 

C'était  en  liS45,  et  le  jeune  honnne  qui  recevait  cet  insigne 
hoimeur  était  Charles  Jose})h  Laberge. 

Rappeler  à  votre  souvenir  cette  figure  sympathitpie,  cette  âme 
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de  poëte,  ce  cœur  d'élite  et  ce  brillant  orateur  :  tel  est  l'objet  tb- 
cette  conterence. 

Né  à  Montréal  le  20  octobre  1827,  Laberjïe  fit  au  c  nlèm'  (](> 
St-Hyacinthe  des  études  très  fortes,  (|u'il  comniem/a  en  IKiH  ot 
finit  en  1845.  Admis  au  barreau  le  27  octobi-e  1848  pai-  le  ju^c 
en  chef  Rolland,  il  se  hâta  de  se  réfugier  à  la  canipaij^ie  où  il  i)ut 
vivre  quelques  années,  au  milieu  d'un  cercle  nombreux  d'admira- 
teurs de  cette  vie  paisible  et  modeste  qu'il  aimait  tant. 

C'était  en  1852,  et  je  m'en  souviens  comme  si  c'était  hier.  J'a 
vais  onze  ans,  et  mon  père,  pour  nous  récompenser,  mes  frères  et 
moi,  de  ce  (jue  nous  avions  sarclé  un  magnifique  champ  de  poimiies 
de  terre,  objet  spécial  de  l'attention  paternelle,  nous  offrit  d'as- 
sister à  la  fête  nationale  (\m  se  célébrait  le  lendemain  au  village 
de  la  paroisse.  Vous  pouvez  croire  si  nous  étions  heureux  !  Nous 
pûmes  a  peine  fermer  l'ieil  de  la  luiit,  et  vîmes  St-Jean-Baptistc 
à  travers  nos  rêves  d'enfants  soiis  toutes  les  formes  fantasti(|U(s 
inventées  par  nos  jeunes  imaginations. 

St-Athanase  était  alors  un  modeste  village  jeté  négligemment 
sur  les  bords  du  Richelieu,  en  face  de  8t-Jean,  son  rival,  l'endroit 
où  l'on  peut  Scduer  aujourd'hui  la  ville  d'Iberville,  si  cocjnette  et 
si  charmante. 

Frais  et  légers,  nous  devanrâmes  le  lever  du  soleil  et  celui  de 
nos  parents  qui,  surpris  de  tant  de  patriotisme,  souhaitaient 
nous  voir  aussi  ardents  tous  les  jours  de  l'année,  à  nous  liviii 
le  matin  aux  ti'avaux  de  la  ferme. 

Vous  dire  que  j'avais  aloi;s  du  patriotisme,  ce  sei'ait  nie  v.mtei'  ; 
il  est  même  probable  fjue  j'ignorais  le  nom  de  ce  nol)l(!  sentiment 
(][ui  depuis  a  tant  l'ait  battre  mon  cceur,  et  qui  m'a  l'endu  si  heu- 
reux et  si  malheui'eux  à  la  fois. 

Il  fallait  voir  comme  nous  étions  graves  et  solennels,  mes  fVèrcN 
et  moi,  assis  auprès  de  nos  parents  dans  la  voiture  de  famille, 
sur  la  route  du  village,  droite  connue  une  flèche  et  longue  de 
deux  lieues  et  demie,  mesure  française.  Connue  nous  avions 
hâte  d'arriver  pour  entendre  les  pétards  et  la  nnisi(|Ue,  voir  les 
chars  allégoriques,  perdus  sous  les  éraV)les  fi-aichement  coupées 
et  traînés  par  les  plus  beaux  chevaux  de  la  paroisse  ;  et  le  \ni\hn 
qui  devait  être  lancé  le  soir,  un  ballon  superbe,  destiné  peut-être 
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n  crever  dès  son  apparition,  mais  à  coup  sûr  destiné  dans  l'esprit 
de  ses  auteurs  à  faire  crever  de  dépit  jaloux  les  liabitants  de  St- 
Jean,  censés  entretenir  vis-à-vis  de  St-Athanase  les  i-ivalités  ordi- 
naires à  toutes  localités  voisines;  et  toutes  les  fusées,  et  les  boules 
d  etoupe  enflammée  et  les  coups  de  pistolets,  et  les  coups  de  fusils 
^|ui  devaient  être  tirés  en  l'honneur  des  fils  d(;  la  liberté  ! 

Mon  père  qui  avait  fait  le  coup  de  feu  en  1(S.37,  nous  demanda 
si  nous  savions  ce  (|ue  c'étaient  les  fils  de  la  liberté,  et  sur  notre 
répcmse  né<]fative  il  nous  dit:  "  C'étaient  <les  liraves,  mes  enfants, 
(|ui  se  sont  battus  poui"  nous  conserver  le  droit  de  parlerlalanijue 
Fran(,'aise  et  de  prati(|uer  la  religion  catholicpie.  Plusieurs  d'entre 
<'ux  ont  été  pendus  comme  des  criminels,  et  j'en  ai  tenu  deux 
cachés  dans  ma  cave,  pendant  un  mois  :  et  une  nuit,écha])pant  à  la 
surveillance  des  poste-:  anglais,  j'ai  pu  les  conduire  à  la  frontière. 
Je  failli  être  exilé  pour  cet  acte  d'humanité,  et,  traîné  au  village 
entre  deux  haies  de  soldats,  enchaîné  comme  un  misérable,  j'au- 
rais eu  mon  procès,  moi  aussi,  sans  l'interventicm  de  mon  bon 
voisin  Forbes,  mort  il  y  a  dix  ans.  Que  Dieu  ait  pitié  de  son 
ame. 

La  voix  de  mon  père  treml)lait  :  et  je  vis  une  larme  briller 
dans  son  omI,  d'ordinaii'e  si  sec.  Nous  étions  énnis,  on  \v.  cojn- 
prend,  quand  nous  descendîmes  de  voiture,  pour  entrer  <lans  l'é- 
glise où,  pour  la  première  fois,  je  vis  un  prêtre  monter  en  chaire 
avec  une  feuille  d'érable  sur  la  poitrine,  et  l'entendis  parhM-  de 
nos  ancêtres  et  des  patriotes  de  87,  connue  il  parlait  ordinaire- 
ment des  saints  du  paradis. 

Api'ès  le  .service  religieux,  l'on  se  rendit  sur  la  place  publiijue, 
en  face  de  l'Institut-Canadien,  car  St-Athanase  avait  .son  institut 
à  cette  épo(]Ue.  Laberge  pronon(;a  le  discours  de  circonstance. 
J'étais  trop  jeune  pour  bien  comprendre  ce  (pi'il  dit;  mais  j'étais 
assez  âgé  pour  voir  ce  qui  se  passait.  Et  je  vcais  assure  que  les 
])aroles  patriotiques  de  cet  honnne  pi'oduisirent  un  immen.se  effet 
sur  cette  excellente  population.  Sa  parole  forte  et  gracieuse, 
l'éloquence  du  geste,  la  noblesse  des  sentiments,  l'élévation  de  la 
pensée,  tout  était  propre  à  captiver  l'immense  auditoire  ;  et  quand 
d'une  voix  émue  le  brillant  orateur  fit  l'éloge  des  victimes  de 
1837  et  découvrit  cette  belle  tête  qu'il  portait  avec  tant  de  no- 
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blesse,  en  pronon^'ant  les  noms  de  Papineau,  Ducpiet,  SaiiLfuiiict, 
Clieni(!r,  de  Loriniier  et  des  autres  martyrs  de  la  cause  natioimlr 
les  vieillards  pleuraient  comme  des  entants;  et  sans  savoir 
pourquoi,  nous  les  enfants,  nous  pleurions  connue  les  vieillards. 

Je  n'ai  jamais  oublié  cette  journée  (pli  fut  toute  une  révélatidu 
pour  moi  ;  elle  m'apprit  ([ue  la  patrie  était  une  chose  suinte. 
puis(|u'elle  était  honorée  dans  nos  églises  ;  et  (pie  des  hommes  de 
coeur  avaient  su  mourir  pour  elle.  J'y  appris  aussi  à  aimer  cette 
éloquence  chaude  et  brûlante  qui  avait  pénétré  toute  mon  àuw 
et  dont  Laberge  maniait  si  bien  les  forces  mystérieuses.  Et  (iuîukI 
plus  tard,  dans  ses  visites  à  la  maison  de  num  père,  Lahergc  me 
serrait  la  main  ou  me  parlait,  je  me  sentais  tout  troublé,  mon 
cœur  battait  plus  vite  et  plus  fort,  car  je  pensais  à  cette  hcllc 
fête  nationale  où,  pour  la  première  fois,  j'avais  entendu  célébrer 
les  gloires  de  mon  pays  et  les  héros  qui  l'avaient  illu.stré. 


*  4it 


En  1854,  Laberge  entrait  au  parlement,  et  moi  j'entrais  un 
collège  ;  en  185(S,  il  devenait  ministre,  comme  je  le  devins  vingt 
ans  plus  tard.  Il  le  fut  48  heures  et  moi  48  semaines  ;  tous  deux 
nous  devions  résigner  à  cause  de  l'arbitraire  du  chef  de  l'Etat 
(jui  refusa  une  dissolution  des  chambres,  que  les  usages  constitu- 
tionnels nous  garantissaient.  La  conduite  injuste  et  partiale  de 
Sir  Edmund  Head  en  1858,  à  l'occasitjn  de  la  chute  du  ministère 
Brown-Dorion,  et  celle  du  Dr  Robi taille  en  1871),  lors  de  la  dé- 
faite de  M.  Joly,  ne  font  guère  honneur  à  ces  deux  hommes,  (jui, 
oubliant  les  devoirs  que  leur  imposait  la  haute  position  ([u'ils 
occupaient,  se  firent  les  instruments  des  coteries  politi(pies  (pi'ils 
étaient  chargés  de  dominer.  Le  premier  était  un  whig,  le  second 
un  c(mservateur  :  tous  deux  ont  été  condamnés  par  les  hommes 
impartiaux.  Le  nom  du  Dr  Robitaille  auquel  un  second  ternie 
d'office  vient  d'être  refusé  ne  tardera  pas  à  tomber,  connue  celui 
de  Sir  Edmund  Head,  dans  une  obscurité  bien  méritée. 


# 


Les  élections  générales  de  1854  qui  portèrent  Laberge  au  par- 
lement eurent  lieu  dans  des  circonstances  remarquables,  à  la  suite 
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de  la  défaite  du  ministère  Hinks-Morin.  Elles  se  firent  sous 
ropératir)n  de  la  loi  de  LS53  qui  avait  augmenté  le  nombre  des 
députés  à  180,  de  84  qu'ils  étaient  depuis  l'Union,  et  créé  de 
nouveaux  comtés  entr'autres  celui  d'Iliei'ville,  dont  Laberge  eut 
l'honneur  d'être  le  premier  député.  Cette  loi  faisait  disparaître 
queliiues-unes  des  étranges  anomalies  (jui  se  j^rôduisent  encore 
aujourd'hui  dans  la  représentation  nationale.  Sous  l'empire  de 
l'acte  de  l'Union,  des  petites  villes  de  2,(00  ànu'S  élisaii-nt  leurs 
députés,  tandis  (jue  six  comtés,  avec  une  population  de  150,000 
âmes,  se  trouvaient  à  avoir  le  même  nond)re  de  représentants 
que  cinq  villes  qui,  réunies,  ne  comptaient  que  20,000  habitants. 

Cette  grave  injustice  se  répète  aujourd'hui,  car  avec  ses  IGO,- 
000  habitants,  Montréal  n'a  que  trois  députés,  tant  aux  Connnu- 
nes  qu'à  rAssend)lée  législative,  le  même  nond)re  que  Torcmto 
(jui  compte  moins  de  100,000  âmes,  et  Québec  avec  une  popula- 
tion de  50,000.  Il  est  évident  (ju'il  faudra  faire  avant  longtemps 
une  nouvelle  distribution  des  sièges  aux  Communes  ot  à  rA.s.sem- 
blée  législative,  et  que  le  nombre  des  députés  de  Montréal  devra 
être  porté  à  six  au  moins,  si  l'on  veut  rendre  justice  à  la  métro- 
pole commerciale. 

Pour  bien  comprendre  la  signification  des  élections  de  1854,  il 
faut  rappeler  les  événements  qui  les  ont  précédées,  et  qui  nous 
diront  comment  et  pourquoi  certains  chefs  libéraux  sont  devenus 
conservateurs. 

Lafontaine  et  Baldwin  venaient  de  disparaître  de  l'arène  poli- 
tique, et  y  avaient  laissé  le  parti  libéral,  si  puissant  jus(iu'alors, 
profondément  et  fatalement  divisé.  L'on  C(mnaît  les  circons- 
tances qui  en  1854  avaient  provoqué  ces  deux  retraites  préma- 
turées. 

Lyon  Mackenzie,  un  des  chefs  de  la  rébellion  dans  le  Haut- 
Canada,  avait  proposé  la  nomination  d'un  comité  chargé  de  faire 
rapport  sur  l'opportunité  d'abolir  la  cour  de  chancellerie  ;  et 
Baldwin,  alléguant  le  danger  des  changements  trop  fréquents, 
dans  la  judicature  et  le  fait  pour  ce  tribunal  de  n'avoir  été  re- 
constitué que  deux  ans  auparavant  par  le  vote  presque  unanime 
de  la  chambre,  combattit  cette  demande  avec  fermeté,  et  réussit 
à  la  faire  repousser  avec  une  majorité  de  quatre.   Seulement  cette 
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majorité  venait  du  Bas-Canada,  les  députés  haut-canadiens  ayant, 
n  part  les  ministres,  voté  pres(jue  unanimement  dans  h;  suns  de 
Mackenzie.  Bakhvin.  appliquant  le  principe  de  la  double  majo- 
rité, considéra  ce  vote  connue  une  expression  de  non-contiance  et 
résigna  au  niilieu  fie  la  session.  Cette  résignation  n'entraînait 
pas  la  chute  du  ministère  vu  (jue  Lafontaine  en  était  le  chef,  car 
c'était  le  ministère  Lat'ontaine-Baklwin  ;  mais  elle  fut  fatale  aux 
libéraux,  car  Lafontaine,  à  peine  âgé  de  44  ans,  se  retira  lui- 
même  de  la  politique  au  moins  d'octobre  suivant.  Il  est  facile 
tle  voir  que  la  véritable  cause  de  la  reti'aite  de  Baldvvin  n'était 
pas  celle  qui  fut  donnée  ;  et  il  faut  la  chercher  ailleurs,  si  l'tju  ne 
veut  pas  faire  fausse  route  dans  l'appréciation  de  ces  graves 
événements.  P(Ar  le  moment  constatons  que  c'est  là  une  épo(iue 
mémorable  '  le  notvc  histoire  ;  et  arrêtons  nous  pour  la  méditei- 
profondén»ent  et  en  recueillir  religieusement  les  levons  sévères 
mais  utiles. 

Jusque  là  tous  les  Caijadiens-fran(;ais,  a  très  peu  d'exceptions 
près,  étaient  des  libéraux  et  étaient  tiers  d'affirmer  les  principes 
que  Lafontaine  n'avait  pas  voulu  sacrifier  en  1843,  à  la  tyraimie 
de  Sir  Charles  Metcalfe.  Aussi  quelle  noble  et  illustre  phalange 
que  celle  qui  avait  lutté  dans  le  Bas-Canada,  de  1841  à  1851, 
pour  les  droits  de  toute  une  race  menacée  dans  ses  plus  chers  in- 
téi'êts  !  C'étaient  Lafontaine,  A.  N.  Morin,  Denis  Benjamin  Viger, 
Etienne  Paschal  Taché,  Cauchon,  Drunnuond,  Aylwin,  Chauveau 
et  plus  tard  Louis  Joseph  Fapineau.  En  vain  Metcalfe  et  Cath- 
cart  avaient  ils  cherché  à  entamer  cette  vaillante  armée,  avec 
l'aide  de  McNab,  John  A.  Macdonald,  Sherwood,  Daly  et  John 
Hyliard  Cameron  ;  tout  avait  été  inutile,  les  libéraux  étaient 
restés  généralement  unis  en  face  du  despotisme  des  gouverneurs 
et  ilu  fanatisme  tles  torys. 

Pourtant  plusieurs  faits  graves  avaient  durant  cette  période 
mis  en  danger  le  parti  libéral,  et  parmi  ces  faits,  il  faut  men- 
tionner la  formation  du  ministère  Viger-Draper  en  1844,  (jui 
entama  sérieusement  les  rangs  du  parti  ;  la  publication  de  la 
correspondance  échangée  entre  MM.  Caron  et  Draper  en  1845, 
publication  qui  eut  pour  effet  de  refroidir  les  relations  entre  MM. 
Caron  et  Lafontaine  ;  et  enfin  l'indifférence  avec  laquelle  celui-ci 
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accueillit  en  parlement  l'arrivée  de  Papineau,  élu  pour  Saint- 
Maurice  aux  élections  générales  de  1847-48. 


# 
*  * 


Papineau  avait  été  vingt  ans  orateur  de  l'ancienne  assemblée  ; 
le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  le  pays  avant  et  pendant  la  révolu- 
tion, la  réception  enthousiaste;  que  ses  compatriotes  lui  avaient 
faite  à  son  retour  de  l'exil,  exigeaient  qu'il  devint  orateur  de  la 
nouvelle  assemblée,  du  moment  ([u'il  en  tVanchissait  le  seuil. 
Pourcpioi  ne  l'a-t-il  pas  été  ?  C'est  le  secret  de  Lat'ontaine,  qui  a 
manqué  dans  cette  occasion  de  tlair  politique  en  faisant  nonnner 
M.  Morin  à  un  poste  que  la  reconnaissance  publi(|ue  assignait  à 
Papineau  ;  c'était  la  seule  satisfaction  (|ue  celui-ci  devait  ambi- 
tionner, la  seule  que  le  pays  pouvait  lui  donner  ;  si  Papineau  eut 
refusé,  Lafontaine  du  moins  eût  fait  son  devoir.  Après  ce  qui 
s'était  passé,  Papineau  devait  diriger  ou  pi'ésider  l'asseudilée  ;  et, 
puisque  Lafontaine  voulait  la  diriger  connue  premier  ministre, 
Papineau  devait  la  présider  comme  orateur. 

Il  est  impossible  aujourd'hui  de  ne  pas  voir  un  ostracisme  cal- 
culé dans  ce  fait,  puisqu'il  a  été  répété  lors  de  la  retraite  de  La- 
fontaine, en  octobre  1851.  Suivant  l'usage  constitutionnel  celui- 
ci  dut  suggérer  le  nom  de  son  successeur,  et  Hincks  et  Morin 
furent  appelés  par  lord  Elgin.  C'était  dire  à  Papineau  que  le 
pays  entendait  se  passer  de  ses  sei-vices  à  l'avenir  ;  c'était  insul- 
ter le  vieux  patriote  et  avec  lui  tous  ses  admirateurs  ;  c'était  le 
forcer  à  rentrer  dans  la  vie  privée  ;  et  il  le  comprit  si  bien,  qu'il 
refusa  la  candidature  en  1854. 

Ces  deux  fautes  en  amenèrent  une  troisième  qui  fut  fatale  au 
parti  libéral  :  ce  fut  l'alliance  de  Morin  avec  McNab,  alliance  qui 
n'était  que  la  conséquence  naturelle  de  l'ostracisme  pratiqué  à 
l'égard  d'un  homme  aussi  important  que  Papineau. 

Lafontaine  parti,  et  Papineau  o.stracisé,  les  libéraux  se  trou- 
vaient avec  un  chef  éminemment  honorable,  mais  sans  énergie, 
d'un  tempérament  conservateur,  avec  des  tendances  contraires 
aux  aspirations  de  l'époque.  Incapable  de  contrôler  les  grits 
avec  lesquels  il  s'était  allié,  et  n'osant  pas  imposer  sa  volonté  au 
conseil  législatif,  qui  refusait  de  concourir  dans  les  deux  grandes 
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réformes  demandées  pur  le  pays,  l'abolition  do  la  tcnure  soic-iicu- 
riale  et  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé,  Morin  s'aliéna 
une  partie  considéi-able  des  libéraux,  et  vitsonmijiistèrt'  succom- 
ber, sous  les  etibrts  C')nd)inés  de  MM.  Sicotto  et  Cauchon,  au  sujet 
de  sa  lenteur,  ressemblant  fort  à  une  tentative  réactionnaire,  à 
doter  la  pi'ovince  de  ces  deux  réformes,  base  fondamentale  de 
tous  les  progranunes  ministériels  des  dernières  années.  M.  Sicotte 
triomphait  et  cependant  il  ne  fut  pas  appelé  ;  et  l'on  vit  alors  un 
gouvernement  (jui  avait  fait  les  électi(ais  précédentes,  retcnirner  an 
peuple,  bien  qu'il  eut  été  défait  davant  les  clnunbres.  Et  (|uand. 
au  conunencement  de  la  session  suivante,  il  échoua  dans  le  choix 
de  son  orateur,  M.  Morin,  au  lieu  de  se  retirer  devant  le  vote 
hostile  de  ses  amis,  lit  luie  alliance  monstrueuse  avec  les  turys 
qu'il  avait  combattus  toute  sa  vie.  Ce  n'était  plus  un  chef  libéral, 
et  M.  Dorion  qui  venait  d'être  élu  à  Montréal,  devait  lui  succéder 
dans  la  direction  du  parti  que  Morin  abandonnait  et  dont  le  ncni- 
veau  chef  accueillait  légitimement  le  programme. 

La  division  du  parti  libéral  qui  fut  si  funeste  au  Bas-Canada, 
et  qui  a  été  la  cause  prevnière  de  la  Confédération,  est  donc  due 
à  Lafontaine  qui  ostracisa  Papineau,  et  à  Morin  qui  tendit  la  main 
aux  torys.  Le  vote  hostile  qui  frappa  Morin  en  1854,  n'était  pas 
le  résultat  d'un  changement  de  programme  chez  les  libéraux, 
mais  était  uniquement  provoqué  par  le  refus  de  Morin  à  accom- 
plir loyalement  les  réformes  au  succès  desquelles  le  parti  était  lié. 

C'est  ainsi  que  le  peuple  le  coniprit  aux  élections  générales  de 
1854,  puisque,  appelé  à  juger  le  ministère  Hincks-Morin,  il  le 
condamna  et  choisit  une  députation  qui  lui  était  hostile,  et  qui 
lui  fit  la  guerre  dès  les  premiers  jours  en  repoussant  la  candida- 
ture de  Cartier  à  la  présidence,  et  en  accueillant  celle  du  juge 
Sicotte,  à  la  demande  de  qui,  trois  mois  auparavant,  ce  ministère 
avait  été  censuré. 

Pour  s'assurer  de  la  parfaite  exactitude  de  cette  assertion,  l'un 
n'a  qu'à  se  rappeler  que  c'est  M.  Dorion  qui  proposa  M.  Sicotte 
comme  président  de  la  chambre  et  qu'en  accueillant  cette  propo- 
sition, la  députation  déclarait  qu'elle  consentait  à  se  laisser  diriger 
par  le  nouveau  chef  libéral.  Rappelons  aussi  que  le  comté  de 
Terrebonne  avait  rejeté  M.  Morin  aux  élections  générales,  et  lui 
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avait  pivtV'iv  M.  Prévost,  un  ndniiniti'iir  rnthousinst(Ml((  Papinoau 
et  wn  partisan  dt'voiK'  do  M.  Doriun.  Ces  faits,  vus  aprt\s  quarante 
ans,  peuvent  être  appréciés  avec  plus  de  calme  et  d'impartialité 
(ju'à  l'époque  où  ils  se  ])assaient  et  Justifient  pleinement,  ce  nie 
semble,  les  conclusions  (pie  j'ai  prises,  il  y  a  un  instant. 

Libéral  en  LS54,  maître  absolu  de  ses  chefs  et  exer(;ant  libn^- 
ment  et  d'une  manière  souveraim-  le  droit  de  censiu'e,  cpi'il  pos- 
sédait incontestablement,  le  peui)!e  sii;'niliait  à  M.  Alorin  sa 
déchéance  connue  chef;  et  celui-ci,  avec  le  tact  (|ui  le  distinguait, 
comprit  si  Invn  cette  déchéanci"  (pi'il  consentit  à  servir  sous 
McNab,  l'ennemi  des  libéraux. 

Ce  sont  des  événements  que  l'im  feint  de  n(!  pas  coiriprendro 
en  certains  «piartiers,  et  qui  ont  donné  naissance  au  pai'ti  libéral 
conservateur,  parti  hybride,  incoiniii  dans  les  autres  pays  cons- 
tituticmnels  ;  dont  le  nom  seul  est  un  contre-sens  politique,  et  qui 
est  formé  des  torys  et  de  (piehpies  libéraux  devenus  réaction- 
naires, sinon  de  princi])e,  au  moins  de  fait.  Le  mot  libéral  n'était 
conservé  (puî  pour  mieux  cacher  la  transition  ;  car  dès  ce  moment 
l'on  vit  Morin  et  ses  adeptes  préi)arer  les  voies  de  Sir  John  et  lui 
abandoimer  bientôt  la  direction  du  nouveau  parti.  Et  quand  plus 
tard  la  transition  se  trouva  complète,  Cartier  se  déclara  ouverte- 
ment contre  les  idées  libérales,  dont  Lafontaine  et  Papineau 
avaient  jeté  la  riche  semence  dans  tout  le  Bas-Canada,  et  com- 
mença cette  croisade  énergique,  sous  la  forme  d'une  guerre  poli- 
tico-religieuse, qui  a  laissé  parmi  nous  tant  de  regi'ettables  sou- 
venirs, et  des  traces  si  difficiles  à  efi'acer. 

La  Minerve  qui  ne  fut  sous  ce  rapport  que  le  précurseur  de 
VEtendard,  fit  au  libéralisme,  que  ses  fondateurs  avaient  tant 
contribué  à  répandre  au  sein  du  peuple  canadien,  la  même  guerre 
({u'elle  avait  faite  autrefois  au  torysme  et  à  la  persécution.  De- 
vançant l'école  Trudel  et  renonçant  aux  traditions  de  Lafontaine, 
elle  condamna  les  libéraux,  dénonça  M.  Dorion  comme  un  révo- 
lutionnaire et  M.  Laberge  comme  un  mauvais  catholi(jue  ;  et, 
s'inspirant  des  idées  an ti- chrétiennes  d'un  prêtre  fanatique,  au- 
jourd'hui apostat  tristement  célèbre,  elle  réussit,  avec  l'aide  puis- 
sante de  Cartier  à  répandre  ces  préjugés  religieux  et  à  fomenter 
cette  guerre  injuste  que  des  insensés  veulent  aujourd'hui  perpétuer. 
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Voilà  les  faits  (|U(*  l'Iiistoirc  a  C()nsi<^'iu''s  ;  ces  l'aits  prouvent, 
suivant  moi,  (pu;  MM.  J)orii)n,  Holtoii  (^t  Lahcr^fo  (Icvciiniciit,  d^s 
lour  entrôo  en  parliMinMit,  les  (It'positnirt'sautorist'sdtîs  traditions 
<lo  Lal'ontniîKi  (it  Haldwin  ;  traditions  auxipicllcs  Morin  i-cuoncait 
(11!  droit  ot  (lo  t'ait  on  taisant  une  alliance  avec  M^^N'ahct  Sir  John, 
les  eniuMni.s  constants  de  ces  traditions. 

11  est  inutihî  de  faire  reniaripiei-  (pie  1(^  jujjfetnent  (pie  je  me 
permets  de  poi-ter  sur  ces  faits  liistori(jues  ne  doit  pas  (''ti-e  intir- 
prc'îti''!  comnu!  diminuant  en  quoi  (pie  ce  soit  le  res[)eet  profond 
(jue  j'ai  toujours  eu  pour  le  caractère  personnel  de  M.  Morin.  ,)e 
condamne  le  chef  de  parti  (pii  abandonna  les  siens  et  li\  la  le 
})ouvoir  à  ses  lîimemis,  dans  un  moment  defaible.s.se  et  par  di'i'aut 
de  sa<;esse  politi(pie,  mais  nullement,  tout  l(^  monde  en  est  con- 
vaincu, pour  (1(!S  motifs  indignes  d'un  lioniK'te  homme.  Je  désiic 
(pi'on  le  sache  :  }o,  n  en  reste  pas  moins,  avec  tout  le  pays,  Fad- 
mirat(^ur  sincèio'  du  citoyen  «[Ue  je  distinj^aie  du  chef  de  pai'ti,(t 
dont  rint(''<^rit('î  «'-tait  proverbiale  et  restera  légendaire. 


*   * 


Laborgc  n'avait  (pie  2(î  ans  (piand  il  fut  tMu  en  1854  ;  mais 
c'c^tait  d(''jà  un  homme  mûr,  un  pixjfond  penseur,  un  orateur 
renommé  et  un  écrivain  distingué. 

C'était  un  libéralconvaincu,  et  un  catholicpie  sincère  prati([uant 
sa  religion  avec  une  piété  remarquable.  Il  appartenait  à  l'écoK; 
de  Montalembert,  (pli  avait  déjà  répandu  dans  le  monde  entier 
les  vrais  j^rincipes  du  lil)éralisme  politi(|ue  que  tous  les  chefs  cana- 
diens avaient  acce[)tés,  qui  représentaient  et  repmsentent  encore 
le  véritable  sentiment  du  pays  et  (]ui  n'ont  été  répudiés  plus  tard 
par  Cartier  que  pour  servir  les  besoins  de  cette  école  politico- 
religieuse,  fondée  en  opposition  au  sentiment  national  si  puissant 
jusqu'alors,  et  pour  créer  l'agitation  religieuse  dans  le  but  de  faire 
oublier  les  dangers  réels  de  la  situation  politique. 

Cette  école  anti-nationale  et  anti-catholique  a  vu  ses  Iwaux 
jours  et  perd  rapidement  l'influence  délétère  qu'elle  a  exereé(3 
dans  le  pays  :  ses  propres  excès  vont  la  tuer.  Après  avoir  damné 
les  libéraux,  elle  excommunie  les  chefs  de  l'Eglise  dont  elle  entre- 
prend orgueilleusement  de  juger  la  conduite  et  de  suspecter  l'or- 
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tliodoxic.  Apivs  avoir  t'niousst'  K'  scntiincnt  iiatioiml  <|ui  f'iiisiiit 
uoti'i'  force,  t!ll(>  veut  tiKT  le  seiitiiiiciifc  iTli^nciix  <|iii  t'ait  iiotn; 
<>l()ii'('.  Klk' ne  réussira  pas,  car  l'éveil  est  doMué;  c<!ux  <|ui  l'ont 
toléré,  même  c(!nx  <|\ii  s'en  sont  servis,  sont  ell'rayés.le  son  (l'uvru 
«le  <lestructi(ai,  et  comprennent  ((lie  son  existenc<î  est  mie  menace 
permanente  contrt^  nos  liliertés  constitutionnelles,  et  (|ue  sa  clinte 
pent  seule  ramener  la  paix  dans  l'Kirlise  et  <lans  la  société  du 
Canada. 

Les  amis  (le  nos  liliertés  politifpies,  tons  cenx  clie/,  (pii  l'esprit 
de  parti  n'a  pas  détruit  tout  atoaclienient  aux  institutions  (pli 
n(ais  iv^^issent,  au  rétrime  parlementaire,  (pi'ils  appai'tiennent  h. 
un  parti  ou  à  l'autre,  se;  dt  mandent  av<'c  intpiiétudt^  où  cette 
école  veut  en  venir,  et  s(î  rapprocluMit  inconsciemment  et  à  leur 
insu,  comme  s'ils  étaient  effrayés  par  nu  danger  commun,  pour 
sauver  le  «gouvernement  constitutionnel,  (pie  nos  pères  nous  ont 
()l)t(.'nu  au  prix  d(!  tant  (le  noMes  sacrifices,  et  remettre  en  hon- 
neur les  véritables  tiaditions  liliéi'ales  «pii,  dans  le  passé,  ont  fait 
la  force  de  notre  race. 


*   * 


L'école  politico-religieuse,  voilji  reiiiii'iiii  ;  l'ernieiiii  de  l'H^^lise 
canadienne,  dont  elle  menace  de  ih'tniire  l.-i  sainte  auivole  en  la 
traînant  dans  la  fan;^e  des  luttes  de  [tarti  ;  reiinemi  du  clergé  au 
sein  dnijuel  elle  a  introiluit,  l't  veut  entretenir  d(îs  divisions  mor- 
telles, propres  à  lui  enlever  cette  foicedont  il  a  tant  liesoin  ptnir 
le  succès  des  grandes  teuvres  confiées  à  son  ztMe  ;  l'ennemi  de  nos 
institutions  ptjlitifpies  dont  elle  veut  détruire  l'action  l)ienf'aisant(! 
en  les  dénoia/ant  comme  dangereuses  à  la  religion  et  propres  à 
propager  h)  socialisme  et  rim[)iét''',  et  en  ])rovo(|uant  sans  c(îs,so  à 
des  enij)iétements  sur  les  droits  et  les  p(»uvoirs  incontestables  dtî 
l'Etat  ;  l'ennemi  du  peuple  autjuel  elle  voudrait  imposer  un  régime 
qui  l'a  soumis,  pendant  des  siècles,  au  plus  tri.ste  et  au  plv  d;^- 
gradant  des  esclavages  :  reniieini  des  Canadiens-f"ran(;ai.s  (pi'clle 
voudrait  pousser  (lans  des  luttes  fratricides  avec  leurs  compa- 
triotes d'autre  origine  et  d'autres  croyances,  «pie  nous  devons 
respecter  si  nous  voulons  être  respectés  nous-mêmes,  et  avec  les- 
quels nous  devons  vivre  en  paix  afin  de  consolider  les  bases  des 
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doHtinoes  (juo  la  Proviclonce  nu'najçe,  sur  co  ooiitinont,  îi  la  future 
nation  canadienne.  Oui,  l'école  politico-religieuse,  voilà  l'enneini; 
l'ennemi  des  intérêts  religietix  et  nationaux  ;  l'cnnenii  des  aspi- 
rations de  tout  hoinnie  <le  ccnur  ;  l'eiuienu  de  ce  que  tout  citoyen 
a  de  plus  clier  et  de  plus  sacré  :  le  droit  de  vivre  lilire  dans  un 
pays  libre. 


L»d»erge  a  cond)attu  cette  école,  dans  la  presse,  à  la  trilmne, 
sur  les  hustings,  partout  oii  il  l'a  rencontrée  ;  cette  guerre  (|u'il 
lui  a  faite,  ce  n'était  pas  tant  comme  libéral,  (pie  connue  catholi- 
(pie.  Car  connue  libéral  il  pouvait  laisseï-  faire  cette  école  sans 
(langer,  vu  que  aca  excès  devaient  tuer  un  jour  ou  l'autre  les 
intérêts  con.servateurs  qu'elle  voulait  servir  ;  mais  connue  catho- 
lique il  devait  la  dénoncer,  vu  qu'il  la  considérait,  et  avec  raison, 
comme  l'enneuii  des  intérêts  religieux  «lu'elle  feignait  de  pro- 
téger. 

Tout  le  monde  se  rappelle  les  ('crits  roman juables  qu'il  a  pu- 
bliés dans  l'Ordre,  sous  la  signature  :    "  Libéral  mais  catbolique 
et  dans  lescpiejs  il  dénoTice  avec  vigueur  ce  .système  pervers  (4« 
mêler  la  rx}ligion  à  la  politique. 

C'était  à  l'époque  où  l'école  que  je  viens  de  flétrir  rêvait  <le 
promulguei'  des  formules  connue  celles-ci  : 

"  Le  libéralisuio.  .  .  c'est  la  doctrine  qui  affirme  la  complète 
indépendance  de  la  liberté  lunnaine  et  (pli  nie  par  conséquent 
toute  autorité  supérieure  à  l'homme  dans  l'ordre  intellectuel, 
religieux  et  politique.  .  .  Si  le  clu'istianisme  est  vrai,  le  libéi'fi- 
lisme  est  faux,  sous  toutes  .ses  différentes  formes ...  De  tous  c(5tés 
on  a  vu  .sortir  la  secte  immense  de  ceux  qui  prenant  leur  orgueil 
pour  la  liberté,  se  nomment  libéraux  ;  les  uns  allant  d'ïiutant 
plus  ardemment  à  la  conquête  de  l'orgueil  (qu'ils  le  prennent  pour 
la  vraie  liberté,  et  les  autres  d'autant  plus  ardemment  à  la  pour- 
suite de  la  liberté,  qu'ils  .savent  qu'elle  est  l'orgueil.  . .  Le  libéra- 
lisme en  effet,  est  avant  tout,  comme  nous  l'avons  dit,  un  men- 
songe et  par  conséquent  une  déception ...  Ils  (les  libéraux)  ne 
peuvent  professer  le  dogme  libéral  de  l'indépendance  de  la  société 
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•civile  à  l'égard  de  la  religion  wins  nier  iinplicitcMiicnt  lu  souve- 
raineté de  Dieu  et  par  conséquent  son  existence.  .  ." 

Il  faut  lire  les  vigoureux  articles  de  Ijalx-rge  pour  so  convain- 
cre de  la  force  de  sa  plume,  de  la  puissance  de  son  arguiuentation 
et  de  la  solidité  de  ses  principes.  Il  repoussa  toutes  ces  accusa- 
tions avec  succès  et  défendit  le  libéralisme  canadien  avec  courage 
et  dévouement.  L'on  peut  dire  que  par  son  tact  et  son  habilité 
il  contribua  puissamment  k  faire  disparaîtrez  bien  «les  préjugés 
(jue  des  maladresses  et  des  écarts  de  jeunesse  avaient  contribué  à 
faire  naître  dans  (]uel<|ues  esprits. 

J'ai  dit  que  la  Minerve,  (pli  est  jiujourd'hui  dénoncée  par  l'école 
politico-religieuse,  comme  atteinte  de  l'hérésie  libérale,  se  trouve 
victime  du  système  qu'elle  a  mis  en  vigueur  ;  les  armes  (ju'elle  a 
préparées  se  sont  tournées  contre  elle.  Rit^n  de  plus  vrai,  car 
c'est  elle  qui  avait  lancé  les  calomnies  que  voici  : 

..."  Lui,  M.  Dorion,  le  chef  du  rougisme  radical  et  libre  pen- 
seur qui  voulait  introduire  l'athéisme  dans  nos  écoles  et  la  per- 
sécution religieuse  dans  notre  législation.  (lô  luillet  1871). 

. .  ."Les  brouillons,  les  perturl»ateurs  de  l'ordre,  ceux  qui  se 
teignent  du  sang  de  leurs  concitt^yens,  qu'ils  assassinent  froide- 
ment, ce  sont  les  libéraux,  ces  rouges  avec  lesejucls  Le  Pays  a 
fait  un  pacte  que  nous  croyons  indi.ssoliible.  Les  derniers  événe- 
ments de  France  sont  assez  significatifs,  pour  ((u'il  soit  nécessaire 
de  citer  d'autres  exemples.  Nous  savons  bien  (|ue  Le  Puj/h  et 
ses  compères  libéraux  veulent  se  laver  les  mains  des  abomina- 
tions commises  à  Paris.  Mais  c'est  peut-être  à  la  manière  de 
Ponce-Pilate  qui  n'a  pu  effacer  la  terrible  respon.sabilité  (|ui  pèse 
sur  sa  mémoire.  (12  juin  l«7l). 

"  Parce  que  les  rouges  do  Paris  ont  fait  rejaillir  le  déshonneur 
sur  la  France  entière,  il  ne  s'ensuit  pas  f(ue  les  i-ouges  du  Canada 
doivent  être  dispensés  de  passer  jiour  attirer  les  mêmes  Hétris- 
sin-es  sur  le  Canada.  Mêmes  idées,  mêmes  doctrines,  même  but  : 
démocratie,  nivellement,  libre  pen.sée.  .  .  L^  première  besogne  du 
rougisme  canadien  sera  de  renverser  les  colonnes  de  la  foi,  puis 
celles  de  la  loyauté,  puis  celles  du  patriotisme.  Quand  le  rougisme 
aura  réussi  à  faire  des  Canadiens,  des  citoyens  sans  religion,  sans 
«cœur,  sans  entrailles,  il  sera  prêt  à  aller  ensuite  promener  la  tor- 
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che  dans  le  pays ...  En  attendant  on  se  contente  de  jeter  dos 
pierres  sur  l'Eglise  et  snr  la  nationalité.. .  Les  rouges  du  Canada 
sont  bien  les  rouges  de  Paris  parce  qu'ils  sont  les  mêmes  impies 
et  les  mêmes  envieux. . .  (9  juin  1871). 

. . ."  N'oubliez  pas  du  reste,  que  M.  Jette  qui  se  montre  si  op- 
posé aux  écoles  mixtes  sous  le  prétexte  qu'elles  font  violenci^  à 
la  conscience  des  catholiques,  ne  se  fait  pas  lui-même  un  scrupule 
de  confier  l'éducation  de  son  enfant  à  des  demoiselles  protestan- 
tes.... (10  août  1872). 

"  Nous  sommes  en  mesure  d'affirmer  aujourd'hui  que  Mgr  de 
Montréal  a  dit  à  plusieurs  personnes  et  à  différentes  repi-iscs  : 
'•  M.  Jette  connue  homme  politique  et  à  cause  de  son  parti  ne 
m'inspire  pas  de  confiance.  Je  serais  heureux  ciue  Sir  George 
Cartier  fut  i-éélu."  (24  août  1872). 

"  Ils  voient  la  candidature  de  M.  Cartier,  sa  carrière,  ses  actes 
approuvés  par  NN.  SS.  les  évêques  de  Montréal,  de  Birtha,  NX. 
SS.  les  archevê([ues  de  Québec,  d'Halifax,  l'évêque  de  St-Jeaii  et 
tous  les  autres  prélats  du  pays,  et  M.  Jette  recommandé  par  les 
archi-ennemis  de  notre  nationalité,  Perry,  Brown  et  l'Institut 
Canadien  . . .  (28  août  1872)." 

On  dit  c|ue  M.  Trudel  a  été  initié  aux  secrets  de  la  politiijuc  h 
la  rédaction  de  la  Minerve  ;  rien  d'étonnant  donc,  si  pour  perdre 
ceux  qui  l'ont  formé,  il  emploie  les  armes  dont,  disciples  et  maî- 
tres se  servaient  autrefois  contre  les  libéraux.  Rien  d'étonnant 
si  après  avoir  appris  de  Cartier  et  de  son  organe  que  les  libéraux 
du  Canada  avaient  les  mêmes  principes  que  les  pétroleux  et  les 
assassins  de  Paris,  parce  (pie  (iuel(|ues  uns  d'eijtre  eux  admiraient 
le  talent  de  (îambetta,  M.  Trudel  se  scandalise  de  voir  MM.  Clia- 
pleau  et  Seiiécal  dîner  à  Paris,  avec  Gambetta  et  recevoir  les  dé- 
corations de  ses  amis,  de  ces  éçjorgeiiA'H  de  ^  r'ires.  C'est  stupide, 
mais  c'est  juste  :  c'est  d»  rétribution  et  la  Providence  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  les  ir  (  ,ants  soient  punis  sur  la  terre.  Sans 
le  vouloir,  en  faisant  Ct  qu'il  fait,  M.  Trudel  venge  les  libéraux 
de  vingt  années  d'injures  et  d'injustices  contre  leurs  chefs, 
citoyens  respectables  et  paisibles  qui  ne  commettaient  d'autres 
crimes  que  de  dénoncta-  les  fautes  du  régime  conservateur. 

Et  quand  je  vois  l'école  de  la  Minei^e  s'indigner  de  ce  que 
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l'Etendard  affirme  que  le  pays  est  infesté  de  francs-maçons,  et' 
qu'il  y  en  a  à  foison  chez  les  Canadiens-français,  je  dis  <|u'elle  a 
mauvaise  grâce  de  se  montrer  si  sensiMe,  car  c'est  elle  qui  pen- 
dant des  années  et  des  années,  a  inventé  cette  calonmie,  c'est  elle 
qui,  connaissant  la  force  de  cette  accusation,  la  lançait  sans  cesse 
à  la  face  des  libéraux,  et  désignait  comme  des  franc-maçons  ceux 
qu'elle  voulait  perdre  auprès  des  Canadiens-français. 

L'école  de  la  Minerve  ne  récolte  donc  (jne  ce  qu'elle  a  semé- 
C'est  encore  de  la  rétril)ution  ;  et  c'est  juste. 

Labergtî  a  toujours  protesté  contre  ce  système  malhonnête  de 
calonmies  odieuses  ;  mais  les  conservateurs  n'ont  jamais  voulu 
tenir  compte  de  ses  protestations  sincères.  En  18G0,  il  jirotestait 
dans  le  Franco  Ctintidien  (\n"û  venait  de  fonder;  en  1872,  il  pro- 
t'jstait  dans  le  N<(liou<d  dont  il  prenait  la  direction.  Alors  il 
disait  :  "  Le  National  sera  un  journal  politique  et  n(m  religieux, 
mais  organe  spécial  d'une  po[)ulation  catholiciue,  et  en  confornn'té 
des  ci'oyances  de  ceux  qui  dirigent  11'  journal,  (|uand  l'occasion 
s'en  pré.sentera,  nous  abondei'ons  dans  le  sens  catholiciue  et  nous 
désavouons  d'avance  tout  ce  qui  pourrait  échapper  à  l'inadver- 
tance dans  la  rapide  rédaction  tlun  journal  quotidien,  pour  pro- 
testin-  de  notre  entier  dévouement  et  de  notre  filiale  obéi.ssance  à 
l'Eglise." 

Cette  déclaration,  si  franche  et  si  vraie,  de  la  part  d'un  croyant 
connue  Laberg(ï  est  eneoi'e  restée  .sans  eilèt  aupi'ès  de  nos  adver- 
sain's  ([ui,  dans  la  Minerve,  ont  continué  à  dire  (jue  les  libéraux 
étaient  des  inq)ies  et  des  athés. 

"  Quand  tout  est  mis  en  (juestion,  nié  ou  i'évo(|ué  en  doute, 
n'est-il  pas  à  propos  de  se  ralfermir  soi-même  dans  la  foi  et  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  ramener  ceux  (jui  n'en  ont  pas... 
Oui,  Dieu,  par  la  religion,  cette  chaîne  d'or  de  son  amour  (|ui 
nous  rattache  à  lui,  peut  seul  nous  guider  dans  le  laljyrinthe  de 
la  vie.  .  .  La  religion,  le  christianisme  est  toujoui's  cette  colonne 
de  feu  (pli  guidait  les  Israélites  dans  leur  pèlerinage,  ou  l'étoile 
des  rois  mages  ;  c'est  le  sein  de  la  mère  pour  l'enfant  ;  c'est  le  der- 
nier ami  dans  l'exil  ;  c'est  la  planche  dans  le  naufi'age  ;  c'est  la 
b(Hissole  sur  la  mer  ;  c'est  le  baume  dans  la  douleur  ;  c'est  tout, 
c'est  Dieu ....  Insensés  (jui  ni(.'Z  Dieu  et  sa  religion,  c'est  à  eux 
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que  vous  en  appelez  de  l'injustice  des  hommes,  quand  la  main  du 
malheur  vous  étreint,  c'est  dans  leur  sein  que  vous  répandez  les 
pleurs  que  vous  ne  pouvez  plus  répandre  dans  le  sein  d'une  nièit« 
glacée  par  la  mort. ...  Il  y  a  cinq  mille  ans  que  l'homme  cher- 
che sur  la  terre  le  bonheur  qu'il  n'y  trouve  pas  ;  si  encore  les  la- 
beurs, les  peines,  les  sueurs  du  père  profitaient  au  tils .  .  .  iiuiis 
non  il  faut  qu'il  recommence  comme  si  rien  n'avait  été  fait  avant 
lui,  et  ses  enfants  feront  encore  après  lui  le  même  cliemin .... 
Que  devient  la  société  aux  mains  de  l'athéi.sme  .social  politique 
....  ?  Au  lieu  d'être  un  moyen  pour  faire  parvenir  l'hc-  -  e  à  son 
but,  à  sa  fin  dernière,  à  l'éternité,  la  société  l'en  d'  ;urne,  et 
chaque  fois  qu'il  lève  la  tête  vers  ce  ciel  (jui  doit  être  un  jour  sii 
patrie,  ce  ciel  qui  l'attend,  gardé  et  orné  par  ses  ancêtres,  la 
société  lui  incline  la  face  vers  la  terre,  la  plonge  dans  la  boue, 

lui  ôte  son  âme  comme  un  aigle  auquel  on  enlève  les  ailes 

Où  est  l'amour  hors  la  religion  ?  Qui  s'intéresse  à  toutes  les  souf- 
frances connues  et  inconnues  de  l'homme  ?  Qui  jette  au  pauvre 
mendiant  autre  chose  (]ue  cette  pièce  de  cuivre,  moins  sombre  l't 
moins  dure  que  celui  (jui  la  donne  ?  la  religicm.  Partout,  hoi-s 
d'elle,  se  montre  l'égoïsme  avec  sa  face  d'airain  et  son  conir  de 

fer Sauvons  notre  pays  de  ce  malheur,  en  rappelant  aux 

générations  naissantes  que  dans  le  christianisme  .s(nil,  elles  timi- 
vent  le  salut,  que  ces  trois  bases  d'or,  la  foi,  l'espérance  et  la  cha- 
rité, sont  les  seules  bases  inébranlables,  parce  qu'elles  ne  tiennent 
pas  à  la  terre,  mais  au  ciel  ;  pas  au  temps,  mais  à  l'éternité  :  pas 
à  l'hounne,  mais  à  Dieu.  Tenons  à  perfectiimner  cette  éducation 
chrétienne,  cette  instruction  chrétienne,  (]ui  leur  ouvriront  la 
voie  du  bonheur.  Conservons  intact  ce  coin  du  globe,  s'il  t'st 
possible,  au  milieu  du  déluge  (jui  submerge  toutes  les  croyances  : 
qu'il  surnage  comme  l'arche  sur  les  Ilots  de  l'incrédulité.  " 

Voilà  comment  parlait  en  bS4.S  ce  philo.sophe  chrétien,  un  des 
chefs  les  plus  marquants  du  parti  libéral. 

Ecoutons  le  encore  ;  car  sa  parole  nous  venge  de  bien  des 
injures: 

"  Le  christianisme,  outre  son  caractère  divin  de  religion,  ren- 
ferme tous  les  principes  féconds  pour  les  honnnes.  En  inclinant 
tous  les  honnnes  devant  Dieu,  en  fesant  courber   la  tête  au.\ 
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Césars  comme  aux  gladiateurs,  devant  un  maître  commun,  infini- 
ment plus  grand  que  tous  les  êtres  de  la  création,  il  apprenait 
aux  peuples  à  apprécier  le  pouvoir  à  sa  juste  valeur  ;  à  considérer 
les  chefs  des  naticms,  non  comme  des  êtres  supérieurs  aux  autres 
hommes,  mais  comme  les  instruments  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre  dans  les  sociétés  et  qui  ne  devaient  leur  élévation  qu'à 
leurs  vertus  et  à  leurs  lumièi-es. 

"  L'Eglise,  en  admettant  dans  son  sein  les  hommes  partis  du 
<lernier  échelon  de  la  société  pour  les  porter  au  sonnnet,  en  fesant 
asseoir  le  fils  d'un  pâtre  sur  la  chaire  de  Saint-Pierre  (pii  lui- 
même  n'avait  été  qu'un  pauvre  pêcheur,  dormait  au  monde 
étonné  une  grande  le(;on  de  philosophie. 

"  Le  christianisme  fut  re(;u  par  l'humanité  et  comme  religion  et 
comme  institution  sociale.  Les  hommes  avaient  soif  de  justice  et 
de  vérité.  La  religion  chrétienne  en  renversant  le  paganisme 
pour  y  substituer  une  religion  grande  et  raisoniiée  satisfaisait  le 
besoin  de  la  vérité  ;  le  dogme  chrétien,  en  proclamant  que  tous 
les  hommes  étaient  éjraux  devant  Dieu  :  TKalise,  en  réduisant  ce 
dogme  en  pratifjue,  satisfaisait  à  la  fois  aux  besoins  de  la  justice 
et  de  la  vérité. 

"  L'humanité  s'élança  avec  joie  dans  la  voie  que  lui  ouvrait  le 
christianisme  ;  elle  voulut  se  rapprocher  de  Dieu  par  la  religion  ; 
un  pas  immense  était  fait.  Le  code  de  la  lilxirté  avait  été  pro- 
clamé par  Dieu  lui-même.  ..." 

Voilà  quelques-uns  des  principes  énoncés  par  Lal»erge  :  c'est  de 
la  belle  philosophie  chrétienne  telle  (|u'on  la  trouve  dans  le  (renie 
(lu  Chrl^^-tuiui.siiif',  dans  le  livre  admiiviblc  de  l'honnne  (|ui  avait 
<lit:     "  La  croi.x  est  l'étendard  de  la  civilisation." 

Et  ces  grandes  idées,  ces  nobles  .sentiments  (|ue  je  viens  de 
vous  rappeler  en  dernier  lieu,  et  que  Laberge  énonçait  avec  tant 
<rélo(iuence,  vous  pourrit'z  croire  qu'il  les  énonçait  tinii<lement, 
en  s^ni  nom  ])ersonnel,  dans  l'intimité  d'un  ceix-le  étroit  d'nmis, 
et  pas  au  nom  du  parti  libéi-al  dont  il  était  un  des  honmifs  les 
plus  marijuants  I  Détronq)ez-vous  ;  c'est  au  nom  de  son  parti  (juil 
parlait  ainsi  et,  vous  n'avez  qu'à  lire  à  la  date  du  (i  déecnibre 
ltS48,  le  premier  Montn''al   d'un  certain  journal,  et  vcjus  y  trou- 
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verez  les  extraits  que  je  viens  de  faire.     Et  mirabiie  dïdii  !  ce 
journal,  c'est  V Avenir  ! 

Et  ces  paroles  je  les  répète  ce  soir  dans  les  sjilles  de  La  Patrie. 
devant  les  libéraux  de  1884,  qui  en  sont  tiers  et  les  iippliuidisst'iit 
avec  bonheur  comme  les  applaudissaient  les  libéraux  de  184.S. 
Disons  le  hautement:  si  le  parti  libéral  canadien  a  vxi  ses  erreurs, 
toutes  les  institutions  humaines  en  ont  eues,  il  est  toutefois  tou- 
jours resté  fidèle  aux  grandes  traditions  et  n'a  jamais  préclié  (1(; 
doctrines  impies  ou  révolutionnaires  ;  et  aujourd'hui  loin  tle  répu- 
dier les  idées  chrétiennes,  il  les  cultive  avec  amour  et  s'ineliuc 
avec  respect  devant  les  croyants  convaincus  qui  ont  honoré  et 
honorent  encore  ses  drapeaux  ;  devant  les  Laberj^^e,  les  Lafrain- 
boise,  les  Letellier,  les  Cassidy  et  les  Trendilay  qui  sont  partis 
pour  un  monde  meilleur  ;  devant  les  Dorion,  les  Jette  les  Boui- 
geois,  les  Rainville,  les  Papineau  et  les  Taschereau,  qui  sont  deve- 
nus l'ornement  de  notre  magistrature  ;  et  devant  les  Cherrier,  les 
Laurier,  les  Geoffrion,  les  Langelier,  les  Marchand  et  les  Pelletier 
(]ui  sont  restés  au  milieu  de  nous  et  pour  nous  comme  la  person- 
nification de  la  fidélité  aux  principes  libéraux  et  aux  croyances 
augustes  de  leurs  pères.  Et  si  les  Joly  et  les  Holtcm  n'ont  pas 
partagé  ces  croyances,  ils  les  ont  respectées  de  tout  temps,  coiuuie 
nous  avons  respecté  les  leurs;  et  chrétiens  convaincus,  autant 
(jue  libéraux  éprouvés,  il  furent  toujours  des  modèles  de  vt-rtus 
civiques  et  de  patriotisme,  des  chefs  vénérés  de  tout  le  parti  et 
même  du  pays  entier. 

Je  le  dis  sans  crainte  d'être  démenti,  il  n'y  a  ]ias  d'impies,  ni 
d'athées  dans  les  rangs  du  parti  libéral;  il  peut  y  axoir  qui'Uiues 
htymmes  ([ue  les  luttes  injustes  et  les  calonniies  calculées  de  l'écitle 
politico-religieuse  ont  poussés  vers  l'indittérence,  mais  ce  sont  de 
très  rares  exceptions,  (pie  le  parti  n'est  pas  ajipelé  à jugei'.  D'ail- 
leurs que  les  conservateurs  comptent  ceux  cjui  dans  leurs  rauys 
sont  malades  sous  ce  rapport,  et  songent  à  les  guérir  avant  tle 
s'occuper  de  nous.     Et  ils  auront  assez  à  faire. 

Le  parti  libéral  est  un  parti  politique  (|ui  ne  demande  compte 
à  personne  de  ses  croyances  religieuses,  qui  respecte  toutes  les 
convictions  honnêtes  et  affirme  hautement  que  dans  ce  pays  tous 
les  citoyens  ont  droit  à  une  part  égale  d'estime  et  de  protection, 
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quelles  (lUc  soient  leurs  opinions  relifjieuses  ou  leur  nationalité. 
A  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux  les  libéraux  applitjuent  la 
tolérance  toute  pleine  de  charité  (|ui  a  inspiré  les  paroles  célèbres 
de  notre  poète  national  (luaml,  parlant  de  Papineau,  il  disait  : 

Il  fut  toute  une  épo((uo  et  longtomps  notre  vnce 
N'eut  que  sa  voix  pour  glaive  et  son  corj)?!  pour  cuirassé. 
Cour>)on9-nous  doue,  devant  ce  ])reux  des  jours  anciens  ! 
S'il  ne  partairea  i)ûint  nos  croyances  augustes, 
N'oublions  i)as  qu'il  fut  juste  parmi  les  justes. 
Et  le  plus  grand  parmi  les  siens  ! 

Laberge  était  républicain  et  V(julait  l'indc'pendance  du  Canada. 
Il  fallait  l'entendre  parler  des  destinés  démocratiques  de  .son 
pays  pour  se  faire  une  juste  idée  de  .son  éloquence,  de  la  force  et 
de  la  beauté  de  ses  doctrines  ! 

On  p(iut  ne  pas  partai^er  toutes  ses  opinions,  mais  on  ne  peut 
s'empêcher  d'applaudir  aux  sentiments  patriotifjues  qu'il  expri- 
mait en  parlant  du  Canada  et  <lu  rôle  tpie  les  in.stitutions  démo- 
cratiques devaient  y  jouer. 

Permettez-moi  di;  faire  (pielques  citati(jns  de  .ses  discours  ;  c'est 
le  meilleur  moyen  de  vous  faire  admirer  ce  philosophe  de  vingt 
uns,  car  il  avait  à  peine  cet  âge,  quand  il  prononça  les  paroles  que 
je  vais  vous  rappeler. 

Parlant  du  progrès  et  de  la  civilisation,  le  20  août  184(S,  à  un 
dîner  public  donné  aux  collaboratem-s  de  l'Avenir,  chez  le  res- 
taurateur Compain,  il  disait  : 

"  Messieurs,  pour  bien  rendre  couqite  de  la  marche  de  la  civi- 
lisation, c'est  à  dire  de  la  marche  du  progrès  humain,  j'e  me  ligure 
mie  chaîne  de  montagnes,  dont  chaque  chaînon  va  toujours  en  s'é- 
levant  graduellement  jusqu'à  ce  que  la  cime  du  dernier  .se  perde 
<lans  les  nues.  L'humanité  gravit  avec  peine  cette  chaîne  de 
montagnes:  tantôt  elle  s'enfonce  dans  d'épai.sses  forêts,  au  milieu 
<les  ténèbres  les  plus  profondes,  où  elle  a  peine  à  discerner  le  vrai 
du  faux,  le  juste  de  l'injuste  ;  tantôt  elles  descend  et  court  dans 
la  plaine.  Chaque  victoire  (|u'elle  remporte  sur  l'ignorance  et 
pour  les  lumières,  sur  les  vices  et  pour  la  vertu,  sui  la  tyi'annie 
et  pour  la  liberté,  c'est  une  nouvelle  montagne  dont  elle  vient 
d'atteindre  le  sommet.  Alors  l'humanité  fait  une  halte  ;  elle  jouit 
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un  instant  de  sa  victoire  et  se  repose  un  peu  pour  se  préparer  a 
de  nouvelles  luttes,  à  de  nouveaux  combats.  Mais  elle  monte 
toujours,  et  à  mesure  qu'elle  s  élève,  le  soltîil  lui  fait  ressentir 
davantai^e  l'influence  l)ienFaisante  de  ses  rayons  ;  l'air  devient 
plus  pur,  elle  respire  plus  librement  ;  elle  reprend  un  nouviau 
courage,  l'espoir  la  ranime.  Comme  le  voyageur  qui  croit  aper- 
cevoir le  terme  de  sa  course,  elle  hâte  le  pas,  pour  arriver  plus 
vite. 

"  Parmi  les  peuples,  les  uns  vont  plus  vite,  les  autres  plus  len- 
tement ;  quehpiefois  ils  alternent  ;  les  uns  renversent  et  brisent 
violemment  les  obstacles  :  telle  est  la  glorieuse  patrie  de  nos  an- 
cêtres. Les  autres  au  lieu  de  les  briser,  les  détournent  !  telle  est 
notre  métropole 

"  La  démocratie  déborde  aujourd'hui  sur  tout  le  monde  comme 
un  déluge  ;  non  ce  déluge  qui  renverse  et  engloutit  tout  ;  c'est  le 
débordemimt  du  Nil  dont  les  eaux  fertilisent  l'Egypte  et  y  pi'o- 
duisent  l'abondance  et  la  prospérité.  La  démocratie  s'infiltre 
partout  dans  tous  les  pays,  dans  toutes  les  veines  de  la  société  ; 
elle  roule  avec  la  locomotive  sur  le  chemin  de  fer,  elle  éclate 
comme  la  foudre,  elle  file  avec  le  fluide  électrique.  Essayer  d'y 
résister,  ici  surtout,  .sur  le  continent  de  l'Améi'ique,  serait  au- 
dessus  de  la  force  d'un  peuple  ;  longtemps  comprimée,  elle  l'écra- 
serait ;  elle  le  broyerait.  On  a  longtemps  prétendu  que  les  peu- 
ples n'étaient  pas  miîrs  pour  la  liberté,  mais  les  peuples  conniien- 
cent  à  soupçonner  que  s'ils  n'étaient  pas  mûrs,  c'est  qu'on  ne  les 
exposait  pas  à  la  chaleur  vivifiante  du  soleil  ;  ils  commencent  à 
croire  que  la  liberté  est  un  capital  pour  acquérir  encore  plus  de 
liberté. 

"  Notre  loi  est  donc  de  suivre  le  progrès,  et  non  de  l'entraver,  de 
nous  livrer  au  courant  et  non  de  le  remonter  :  de  bien  nous  ap- 
pliquer à  nourrir  dans  nos  esprits  et  dans  nos  cœurs  les  éléments 
qui  n'attendent  que  l'occasion  pour  produire  leur  effet.  Il  faut 
bien  s'habituer  à  ce  sentiment  élevé  de  la  dignité  de  l'homme 
libre  et  de  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent,  et  dans  l'ordre 
moral,  et  dans  l'ordi-e  politique,  et  dans  l'ordre  intellectuel. 

"  Elle  a  déjà  fait  un  grand  pas  dans  cette  voie,  en  établissant 
parmi  les  jeunes  gens  le  principe  de  l'égalité,  c'est-à-dire  l'unité 
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(lu  point  de  départ,  le  travail  et  la  vertu,  auxquels  seuls  vous  ac- 
cordez votre  considération,  et  d'où  chacun  peut  ensuite  s'élever 
suivant  ses  forces  et  son  coura<çe.  C'est  l'égalité  saine  et  véri- 
table, celle-là,  celle  qui  ouvre  une  libre  carrière  à  tous  les  mérites^ 
et  non  cette  égalité  aveugle  et  brutale  qui  coupe  les  têtes  hautes 
pour  niveler  la  société .  .  .  .  " 

Admirez  le  rôle  (ju'il  assigne  à  la  démocr-atie  canadienne  : 

"  Il  y  a  enfin  le  parti  démocratique  qui  veut  l'indépendance  du 
pays,  non  par  la  violence,  mais  en  le  préparant  peu  à  peu  et  acti- 
vement à  l'avenir  de  la  liberté  (jui  s'approche  avec  une  vitesse 
dont  les  myopes  politicpies  seuls  ne  peuvent  s'apercevoir.  Les 
aveugles  ne  voient  pas  le  soleil  ;  il  y  a  des  aveugles  au  moral 
comme  au  physicpie ..." 

Il  revient  plus  loin  sur  cette  idée  et  insiste  en  disant  : 

"  J'ai  dit  que  le  Canada  s'en  allait  à  grands  pas  vers  l'indé- 
pendance, parce  que  par  l'indépendance  seule  il  peut  aller  à  la. 
démocratie,  et  que  la  démocratie  est  l'Eldorado  vers  lequel  émi- 
gré le  inonde  modem»;,  le  centre  vers  leciuel  il  gravite  par  une 
loi  d'attraction  morale  aussi  puissante,  aussi  infaillible  que  les 
lois  de  l'attraction  physicjue .  .  .  .  " 

Pour  lui  l'indépendance  est  un  fait  certain  : 

"  L'époque  de  l'indépendance,  dit-il,  est  seule  en  question,  l'in- 
dépendance ne  l'est  plus .  .  . .  " 

Le  24  juin  1850,  lors  de  la  célébration  de  la  fête  nationale  à 
Montréal,  répondant  au  toast  porté  à  la  république  américaine,  il 
s'écriait  : 

"  Pour  ma  part,  messieurs,  j'aime  les  Etats-Unis  parce  que  je 
suis  démocrate,  parce  que  ma  conscience  et  ma  raison  me  disent 
que  la  démocratie  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  et  par  suite  de 
plus  fécond  au  monde  ;  parce  ({uelle  me  paraît  réaliser  les  vues 
de  la  providence  sur  la  société  humaine.  J'aime  la  démocratie 
parce  qu'elle  est  sincère  et  non  basée  sur  les  fictions,  sur  la  cha- 
rité et  non  sur  l'égoïsme  ;  parce  que,  en  un  mot,  elle  est  chrétienne 
et  non  payenne. 

"  Pour  qui  croit  aux  destinées  éternelles  de  l'homme,  un  de  ses 
jours  est  plus  précieux  que  la  plus  belle  conquête  ;  l'empire  de 
la  mer  ne  vaut  pas  une  goutte  du  sang  qui  coule  dans  les  veines 
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de  l'être  créé  à  l'image  de  Dieu  :  ses  jours  sont  inscrits  et  coiiipt('s 
aux  livres  mystérieux  de  la  Providence  ;  bien  téméraire  est  ct'lui 
qui  ose  y  porter  une  main  saerilèj^e  pour  en  déchirer  les  feuilles 
divines. 

"  Il  faut  s'appuyer  sur  la  justice  et  la  vérité  pour  faire  triom- 
pher les  idées  justes  et  vraies,  et  en  attendre  avec  confiance  l'in- 
faillihle  triomplie.  La  justice  a  pour  ainsi  dire  ses-  ({uartiers 
comme  la  lune  ;  comme  la  lune  aussi,  elle  est  toujours  entière 
quoi  qu'une  partie  en  soit  parfois  voilée  et  cachée  à  nos  regards. 
Il  faut  s'appuyer  sur  la  raison  et  la  consciences  des  hommes  vt  y 
faire  pénétrer  les  idées  ;  les  faits  viennent  ensuite  d'eux-mêmes  ; 
une  idée  est  une  planète,  autour  de  la(|uelle  les  faits  se  groupent 
«t  qu'ils  suivent  commises  satellites.  ..." 

Le  19  mars  1852,  il  pnmonçait  devant  l'Institut-Canadien  un 
discours  resté  célèbre  à  Montréal,  sur  cette  pensée  de  Chateau- 
briand "  L'avenir  est  à  la  démocratie."  Voyons  comment  il  la 
développe  : 

"  Quelle  est  la  cause  apparente  des  révolutions  du  jour,  de  colles 
•qui  déjà  ont  éclaté  si  terriblement  et  de  celles  qui  couvent  sous 
la  cendre  ? 

"  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  :  c'est  que  les 
peuples  ne  respectent  plus  l'autorité  ;  n'ont  plus  foi  en  elle. 

"  Dans  le  monde  tout  repose  sur  la  foi,  elle  est  le  point  de  dé- 
part de  tout,  la  base  de  toutes  les  croyances  humaines,  et  de  toutes 
les  sciences,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, morales  ou  physiques. 
Elle  s'applique  à  toutes  les  vérités  premières,  et  pardessus  tout, 
aux  vérités  religieuses. 

"  Les  peuples  ont  la  foi  en  politique.  Il  y  a  des  principes  (|ue 
l'on  retrouve  dans  tous  les  pays  et  chez  toutes  les  nations  civi- 
lisées ou  sauvages  :  telle  est,  par  exemple  l'obligation  d'obéir  à 
l'autorité  reconnue  partout  et  toujours,  et  qui  ne  rencontre  de 
difficultés  que  dans  son  application,  quand  on  demande  :  quelle 
est  cette  autorité  ?  " 


Après  avoir  posé  ces  principes  généraux,  il  tire  les  conclusions 
suivantes  : 

"  Il  y  a  chez  les  peuples,  la  foi  en  politique  comme  en  religion 
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avec  cette  différence  (jue  la  première  n'est  pas,  de  sa  nature,  sta- 
ble couiine  la  seconde. 

"  Voilà  ce  qui  p^arantit  des  révolutions  :  ce  qui  peut  donner 
(|Uolque  stabilité  aux  institutions  humaines.  Il  faut  (juo  le  p<m- 
ple  fixe  ses  croyances,  et  après  cela  un  gouvernement  peut  fonc- 
tionner avec  sécurité. 

"  Maintenant,  quand  le  peuple  a-t-il  fui  en  l'autorité?  Quand 
il  la  croit  fondée  sur  le  droit,  et  la  légitimité,  sans  lesqui'ls  rien 
n'est  stable,  rien  ne  prend  racine  dans  la  conscience  humaine  ; 
sur  le  droit  que  tout  le  monde,  peuples  et  individus,  invoquent 
chaque  jour  ;  sur  lequel  ils  s'étayent,  qui,  (luoiiiue  souvent  obs- 
curci et  méconnu,  est  respecté  à  ce  point  c|u'on  l'a  introduit  jus- 
que dans  le  domaine  de  la  force  brutale  ;  là  oii  celle-ci  a  ses 
coudées  franches,  on  a  établi  le  droit  de  la  guerre  qui  en  adoucit 
les  déplorables  rigueurs. 

"  L'autorité  a  besoin,  comme  tout  dans  le  monde,  et  plus  encore, 
de  s'appuyer  sur  le  droit  d'être  crue  légitime,  pour  être  respectée 
des  peuples. 

"La  difficulté  revient  à  ceci  :  ouest  le  droit,  quelle  est  l'autorité 
légitime  ?  Posera-t-on  chaque  jour  ce  problème  aux  nations,  les 
appellera-t-on  à  le  discuter,  à  l'approfondir  et  à  faire  ensuite  leur 
choix  ?  On  comprend  qu'avec  pareille  hypothèse  la  société  ne  se- 
rait plus  possible,  l'anarchie  la  déchirerait  chaque  jour,  l'étourdi- 
rait, lui  ferait  perdre  le  sens  moral.  La  légitimité  de  l'autorité, 
ce  .sont  les  peuples  qui  la  font.  En  dépit  de  toutes  les  savantes 
théories,  ils  font  et  défont  tous  les  pouvoirs  humains  ?  Quel  syl- 
logisme eût  été  assez  puissant  pour  arrêter  une  seule  des  révolu- 
tions modernes  ?  Il  semble  que  l'instinct  de  conservation  déter- 
mine ces  crises  horribles  qui,  par  l'infirmité  de  notre  nature, 
nous  sont  quelquefois  nécessaires,  et  deviennent  des  remèdes 
salutaires  entre  les  mains  de  celui  qui  sait  les  faire  servir  au  bien, 
même  au  mal. . ." 

Mais  écoutez  cette  déclaration  de  principes,  elle  est  digne  des 
premiers  orateurs  de  l'antiquité,  et  ne  déparerait  pas  la  plus  belle 
page  du  traité  "  De  officiis  "  de  Cicéron  : 

"  Quels  sont  donc  aux  yeux  des  peuples  les  signes,  les  caractè- 
res de  la  légitimité  du  pouvoir  ? 
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"Il  y  on  a  deux:  l'hémlité  et  l'élection.  L'hérédité  est  tillc^ 
de  l'élection  ;  il  est  bien  facile  d'établir  la  filiation  et  cni'cllc  en 
résulte  nécessairement;  mais  je  maintiens  cette  division  pour 
plus  de  clarté. 

•'  Depuis  des  siècles,  le  premier  de  ces  cai'actères  était  prédo- 
minant ;  les  peuples  ont  été  habitués  à  reconnaître  l'autoi-ité  an 
premiei'  de  ces  sii^nes  :  l'hérédité.  Il  n'y  avait  pas  besoin  dt' 
longs  rais<mnenu!nts  pour  le  faire  obéir;  il  suffisait  de  liîur  ap- 
prendre (pie  celui  (pii  régnait,  qui  connnandait  était  fils  (h;  celui 
(pli  avait  déjà  i-égné  et  conunandé,  et  tout  était  dit  :  et  les  peu- 
ples baissaient  la  têti;  sans  murmurer. 

"  Il  fut  un  temps  où  la  royauté  héréditaire,  dans  laqu(dlc  l'au- 
torité était  partout  incarnée,  (pii  en  était  runi(]ue,  constante  et 
vivante  personnification,  se  confondait  avec  l'autorité  même  aux 
yeux  de  l'humanité  ;  le  monde  n'en  avait  pas  d'autre  idée. 

"  La  légitimité  du  pouvoir,  aux  yeux  des  peuples,  c'était  l'héré- 
dité connue  fait  constant,  interrompu  parfois  par  la  nature.  Eu 
est-il  encore  ain.si  ?  Non  ;  ce  temps  n'est  plus,  aujourd'hui  il  ue 
fait  plus  cpi 'exception.  La  royauté  héréditaire  est  tombée  du 
piédestal  que  les  peuples  lui  avaient  élevé.  Elle  ne  se  maintient 
plus  qu'à  coups  de  canon . .  .  .  " 

Laberge  va  nous  dire  maintenant  ce  qu'il  pense  de  la  théorie 
du  droit  divin  ;  et  il  le  fera  en  termes  non  équivoques  : 

"  Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  du  droit  divin,  sur  lequel  s'ap- 
puient les  rois  ;  mais  je  dois  avouer  que  je  n'ai  peut  être  jamais 
bien  compris  ce  que  c'est  que  le  droit  divin  dont  on  parle  si  sou- 
vent. Il  part  d'un  principe  que  tout  le  monde  admet,  savoir: 
que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu.  Maintenant,  cette  délégatiou 
existe-t-elle  toujours,  suit-elle  l'avènement,  le  triomphe  ?  Ce  se- 
rait faire  à  la  Providence  un  triste  rôle,  il  faut  en  convenir. 
Cette  délégation  existe-t-elle  en  faveur  de  certains  pouvoirs  par- 
ticuliers ?  Alors  ce  doit  être  un  fait  extérieur,  palpable,  qui  s'ap- 
plique si  ouvertement,  si  ostensiblement  à  un  pouvoir  que  ses 
sujets  ne  le  puissent  méconnaître.     Où  est-il  ce  pouvoir  ? 

"  Je  n'en  connais  qu'un  seul  au  monde  qui  se  prétende  ainsi 
constitué  immédiatement  de  droit  divin  et  que  je  crois  tel  :  c'est 
le  pouvoir  du  chef  spirituel  des  catholiques,  et  ce  pouvoir  n'est 
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(\\iv  spirituel  l't  ne  .s'exerce  pas  temporelleiiient  au  nom  <lo  la 
même  institution  «livine.  Puis,  tous  les  pouvoirs  l'invocjuent,  et 
(jui  donc  pourra  décidei'  entre  eux  ? 

"  Le  droit  divin,  tel  qu'ordinairement  entendu,  me  sembhîdonc 
ne  pouvoir  s'ajjpliciuer  (ju'à  un  état  de  société  religieuse,  dominé 
par  une  église  uin(|ue  ([ui  confère  ce  droit  à  l'autorité.  Mais 
peut-il  s'ap[tli(|uer  à  des  gouvernements  (pii  n'ont  pas  de  l'eligion 
et  acc(jrdent  à  tous  les  cultes,  même  les  plus  contradictoires,  une 
égale  protection  !  et  là  où  l'Eglise  et  l'I^tat  sont  unis,  comme  en 
Angletei're,  est-C(^  ([Ue  moi,  catholiiiue,  ji'  jniis  croire  au  droit  di- 
vin d'un  pa[)e-roi  protestant;'  Evi<lemment  non. 

"  Donc,  le  <li-oit  divin  appliipié  à  un  pouvoir  (pli  n'a  pas  do  re- 
ligion est  une  palpaMe  contradiction  ;  a))pli(pié  à  un  pouvoir  «jui 
a  une  religion,  il  est  incompatil)le  avec  la  tolérance  religieuse,  la 
liberté  des  consciences  et  des  cultes,  i-ecomnies  pai'tout  aujour- 
d'hui connue  une  nécessité,  et  (pie  l'on  n'essaie  de  violer  (pie  dans 
le  pays  (pli  réclame  emphatiipiemeiit  l'honneur  de  lui  avoir  donné 
le  jour. 

"  Une  observation  m'a  d'ailleurs  frappé  à  ce  sujet.  C'est  «]ue 
le  déclin  de  la  royauté  m'a  paru  coïncid(ir  d'une  manière  frap- 
pante avec  l'atiaiblissement  graduel  de  l'autorité  religieuse,  lors- 
((ue  l'unité  de  celle-ci  a  été  brisée,  rpie  son  action  temporelle  a 
cessé.  Les  premiers  pays  (pii  aient  secoué  la  royauté  moderne, 
sont  précisément  ceux  où  l'on  s'est  d'abord  affranchi  de  l'autorité 
religieuse,  et  les  révolutions  me  semblent  avoir  suivi  cette  marche 
c(mime  le  feu  suit  une  traînée  de  poudre " 

Vous  admettrez  bien  avec  moi,  n'est-ce  pas,  (jue  c'est  là  de  la 
haute  philosophie  ;  mais  suivez  sa  dissertation  et  vous  allez  voir 
avec  (juelle  force  il  renverse  cette  théorie  du  droit  divin  : 

"  Au  reste,  n'y  a-t-il  pas  parfois  une  amère  dérision  dans  c(^ 
droit  divin  des  rois  que  peut-être  la  justice  divine  a  brisé  ^ 
Quand  ces  rois  ont  violé  toutes  les  lois  divines,  quand  ils  ont 
foulé  aux  pieds  Dieu  même  ;  quand  ils  ont  rejeté  avec  éclat  toutes 
les  lumières  de  la  révélation,  (ju'ils  se  sont  proclamés  athées, 
étaient-ils  encore  du  droit  divin  ? 

"  Je  ne  puis  mieux  terminer  cette  digression  (jue  par  une  cita- 
tion de  l'histoire  de  dix  ans,  par  M.  Louis  Blanc,  qui  résume  par- 
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faifccinciit  iim  pc^iist'c,  (|iuin(l  il  sV'criiî  apirs  avoir  |»Mrl(''  des  lois 
<le  mîj)t('iiil)rt'  contre  la  pi'cssc  :  "  On  avait  <l(''('i'<''t(''  en  l''iiuic('  l'a 
"  narchiiî  <l(!.s  cultes,  et  l'on  y  déclarait  factieuse  la  lutte  [lacitinue 
"(loH  systèmes  !  Il  n'était  plus  pei'niis  de  so  dire  républicain  In  m'i 
"  il  l'était  de  se  dire  athée  /  Discuter  Dieu  denicui'ait  un  tirait. 
"  discuter  le  roi  devenait  un  ei'inie." 

JiC  jeune  orati'ur  va  inainti'njint  nppli(|Uer  ses  doctrines;  et 
vous  allez  voir  avec  (pielh^  lo;4i(|Ue  il  \a  conclure  : 

"  Maint(!nant,  l'hérédité  s'en  allant,  il  la  faut  remplacer,  l'uiir 
(|ue  les  peuples  obéissent  au  pouvoir,  le  reconnaissent  et  s'y  sou- 
mettent, il, leur  faut  un  autre  sijj^ne.  Or,  je  le  i-t'pète,  (piel  est  il, 
si  ce  n'est  l'élection?  Où  est  l'autn^  mnnifestation  l'ectnmue  delà 
légitimité  du  pouvoir  aux  yeux  du  monde  ? 

"L'élection  nous  apparaît  donc  victorieuse  de  rin'rédité,  cou- 
ronnée de  ce  diadème,  armée  de  ce  sceptre,  (pielle  a  an'aclw"  à  sa 
rivale,  et  orgU(!illeusement  assise  sui'  les  débi'is  de  ses  trônes. 

'*  Le  principe  électif  triomphant,  c'est  la  républi(iue  dans  un 
avenir  2>rochain.  L'histoire  nous  le  montre  en  etiet  beaucou[» 
plus  envahissant,  b(>aucoup  plus  ambitieux  et  in.satiable  de 
pouvoir  que  la  ro^^auté,  s'il  est  pos.sil)le  ;  tendant  toujours 
à  s'agrandir  et  s'agi'andissant  en  effet  aux  dé[)eiis  de  celle-ci  ; 
en  lutte  perpétuelle  il  faut  un  j(mr  que  l'un  des  deux  l'em- 
porte, et  j'ai  déjà  dit  le(|Uel,  à  mon  sens,  est  véritablement  lo 
plus  fort. 

"Je  suis  arrivé  au  point  où  j'en  voulais  finir:  établir  ce  fait, 
que  depuis  longtemps  l'élection  ou  le  principe  républicain  dé- 
borde partout,  détrône  chaque  jour  l'hérédité  ou  principe  monai- 
chique." 

Ecoutez  maintenant  l'éloge  enthousiaste  qu'il  fait  de  la  répu- 
blique: 

"  La  république  n'est  pas  cela  ;  elle  est  aussi  paisible  qu'  l'oit 
aussi  douce  .  que  puissante;  elle  est  humaine,  elle         ■'  vitrice  ; 
elle  aime  tous  les  hommes,  tous  les  peuples  counn  mère,  et 

veut  qu'ils  se  regardent  et  s'embrassent  comme  frères  :  elle 
respecte  l'être  que  Dieu  a  donné  à  la  terre  pour  le  roi,  et  rehausse 
chez  lui  le  sentiment  de  sa  dignité,  de  sa  grandeur  et  de  sa  valeur 
personnelles  ;  elle  veut  qu'il  donne  à  son  intelligence  tout  l'essor 
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possiMe  ;  elle  est  économe  des  sueurs  et  du  san;^  de  ses  eni'aiits, 
et  préfère  la,  paix  avec  sou  alxtiidauce  et  ses  jouissances  oliscures, 
nuiis  douces,  à  la  ;;ueri'e,  aux  coutpiêtt's,  avi-cr  leurs  «^htrieuscs  mi- 
sères ;  elle  veut  <|Ue  sou  ;^oUveruenieut  ne  soit  pas  un*;  pompr 
aspirante  cliarni'-c  d'épuis(;r  la  t'(»i-tunc  nationale  poui-  <!nLjraissi«r 
«les  ])ai"asites,  mais  «piil  soit  un  simple  nmndataire  du  peuple, 
toujours  à  sa  discrétion,  et  lui  e\em])tant  les  end)arras  des  aH'ai- 
res  politiipies,  pour  laisser  l'activité  des  citoyens  aux  atiaires  pi"i- 
vées  ;  elle  veut  (|Ue  to»js  ses  enfants  j()uissi'nt  de  la  lilxîj'té  ndi- 
j^deuse  comine  de  la  lilterté  civile,  et  rendent  liltreirieut  à  J)ieu 
riionnna;^!^  (pie  leur  dictent  Ii'Ur  conseience  et  la  foi  dt!  leurs 
pèi'es  ;  elle  veille  en  un  mot  avec  tuie  é-j^'ale  sollicitudes  sur  totis  ; 
toujours  prête  à  leur  aplanir  les  uhstacles.  à  leur  éviter  hîs  dan- 
f^ei's,  à  les  protéger  et  à  les  défendrtf  envers  et  contre  tous.  KIK' 
existe  ])ar  et  piair  le  peu[)le  (pn  i-st  à  la  fois,  en  tliéoi'ic  et  en 
principe,  en  droit  et  eu  fait,  son  principe  et  sa  tin. 

■'  N'oilà  ce  (pi'est  la  répul)li(pie  dans  .son  ét;it  normnl,  (piand 
elle  a  .ses  coudées  franches,  <piand  on  lui  a  donné'  le  temps  do 
repi'endrt!  haleine.  Klh;  a  fait  voir  ce  i|u'elle  pouvait  être 
dans  le  heau  pMys  (pli  nous  avoisine,  dMii-i  la  patrie  des  Washinj^- 
toii,  des  Fi'aiiklin,  des  Jeffenson  et  des  .lackson.  (^nand  on  nous 
montre  les  excès  des  ré[)ul)li(pies,  nous  pouvons  leur  nionti'er 
cette  nia<,rniH(|Ue  ré[)ul)li(pie.  La  lilteité  j)eut  en  montrant  les 
Ktats-l'nis,  dire  au  monde  comme  îiutref'>is  la  mère  des  (îrac- 
(pies,  en  montrant  ses  enfants:  "  N'oi.;!  mes  joyaux.  " 

'■  Je  viens  de  dévi;lop[)er  mes  idées  sui' l'oi'igine  <le-  révolutions 
du  joui',  j'en  viens  maintvnant  aux  coiisé(pietices. 

"  Sil  est  vrai  (pU'  la  i'épul)li<pie  doive  l)i(!riti">t  et  infaillible- 
ment rem))ortei'  sur  sa  i-ivale,  pounpioi  seniei"  invariaUleinent  si>r 
sa  route  des  obstacles  (|u'ell«;  tin  ira  toujours  ])ar  i)iiser  .''  l^)ur(plo 
faut-il  la  [)ousser  à  la  violence,  à  la  destruction  :  i)our({Uoi  '.a 
comprimera  Ne  .sait-on  pas  par  expérience, que  la  liberté  est  comme 
la  vapeur  (pli  plus  longtemps  et  [)lus  fortement  elle  est  compri- 
mée, plus  violemment  elle  éclat»;  f  l'ounpioi  ne  pas  ména^çer  une 
tran.sition  paisible,  une  pente  douce  du  passé  à  l'avenir  f  Pour- 
(juoi  tant  (l'énergie,  tant  d'activit('  dépensées  tm  pur»?  [»erte  dans 
une  uitte  folle  et  désastreuse,  puisqu'elle  est  inutile  / 
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"  Si  fcout  c«la  est  vrai  relativement  à  l'Europe,  combien  n'est- 
ce  pas  encore  plus  vrai  de  ce  côté-ci  de  l'océan,  refuge,  asile, 
patrie  de  la  liV)erté  politicjue,  qui  a  poussé  dans  son  sol  de  si  pro- 
fondes racines  ?  Si  ce  lugubre  cri  :  les  rois  s'en  vont  !  est  une 
sentence  fatale  qui  doio  s'exécuter  ;  si  cette  prophétie  de  Chateau- 
briand, le  plus  fervenc,  le  plus  i-oyal  des  royalistes  :  "  L'avenir 
est  à  la  démocratie,  "  doit  se  réaliser  en  Europe,  ne  l'est-elle  pas 
déjà  sur  ce  continent  ?  Est-ce  l'empereur  Soulouque  (jui  restituera 
à  la  royauté  son  prestige  en  Améri(iue  ?  Est-ce  lui  qui  repéchera 
C3  dia<iènie  (pie  les  premiers  émigrants  américains  ont  laissé 
tomber  au  fond  de  l'océan  qu'ih  traversaient  ? 

"  Où  est  le  chaînon  qui  relie  l' Amérirpie  à  ces  traditions  monar- 
chiques, qui  n'y  eurent  jamais  un  pied  à  terre  ? 

"  Serait-ce  le  1  en  colonial  avec  des  monarchies  d'outre-mer  (|ui 
inculquera,  (|ui  gravera  dans  l'esprit  des  peuples  de  rAméri(|Ue 
le  respect  de  la  royauté  ?  Mais  xoyez  donc  comme  partout  ci^ 
lien  se  brise  peu  à  peu.  Voyez  donc  ces  puissants  empires,  autre- 
fois colonies,  aiglons  qui  ont  déserté  le  nid  aussitôt  qu'ils  ont  pu 
voler  seuls  ;  chrysalides  (pii  ont  brisé  et  foulé  aux  pieds  leur 
hideuse  enveloppe  et  qui  s'élèvent  brillant  du  prisme  de  la  liberté. 
Est-ce  en  présence  de  C(^s  faits  que  l'on  peut  ctjmpter  sur  le  lien 
colonial  poui-  perpétuel-  le  i-égime  monai-cl)i(]ue  sur  ce  continent;' 
Evidemment  non.  Donc,  il  est  destiné  à  périr  ici  plutôt  (jue 
partout  ailleurs  ;  le  sol  tremble  sous  ses  pa.s,  le  soleil  américain 
lui  est  mortel." 

LabeVge  termini^  cette  bi'illante  dissertatif)n  par  un  appel  rai- 
sonnt^  aux  esp  its  sages  et  modérés.     Il  dit  : 

"  En  présence  de  ces  Faits,  <|uelle  est  en  Canada  la  politi(|ue 
sage,  progressive,  patrioticpie  ?  Est-ce  eellt.'  (pii  se  cranq)oinie  à 
tout  ce  (jui  croule,  «jui  remonte  toujours  It^  courant,  (pii  va  de 
reculons,  (pd  s'obstine  à  la  raiiic;  (piand  tout  est  à  la  vapeur  ? 
Est-ce  celle  qui,  par  la  centralisation  par  le  patronage,  par  les 
prérogatives  de  la  couronne,  par  les  antécédents  du  ti'Uips  du  bon 
roi  Dagobei't,  par  les  pi'ivilèges,  par  la  supériorité  légale  d'une 
partie  des  citoyens  sur  l'autre,  tend  à  prolonger  et  à  rendn»  plus 
ardente  une  lutte  désespérée  ?  ou  bien  est-ce  celle  (pii  obéissant 
du  moins  à  une  impérieuse  nécessité,  cette  suprême  raison,  com- 
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mencerait  dès  à  présent  à  préparer  noti'e  pays  à  un  avenir  iné- 
vitable de  liberté,  et  à  le  conduire  à  son  but  doucement,  natu- 
rellement par  la  sage  concession  des  institutions  (|ue  la  violence 
y  implantera  plus  tard  comme  ailleurs  si  le  patriotisme  de  ses 
législateurs  ne  le  fait  pas  dès  à  présent  ?  Pourquoi  no  pas  mettre 
hardiment  la  main  à  la  réforme  ?  Pourquoi  ne  pas  accomplir  dès 
aujourd'hui  toutes  celles  (jui  sont  compatibles  avec  la  raison, 
avec  notre  droit,  toutes  celle  en  un  mot  (|ue  nous  sommes  assez 
forts  pour  obtenir  ? 

"  Craindi-ait-on,  par  hasard  une  révolution  ? 

"  Mais,  de  grâce,  regardez  donc  partout  ;  est-ce  du  refus  ou  de 
la  concession  des  réformes  réclamées  par  le  peuple,  (jue  viennent 
les  révolutions  ?  La  réponse  n'est  certes  pas  difficile. 

"  Oh!  les  révolutionnaires  dans  ce  pays,  ne  sont  pas  ceux  qui 
veulent  des  réformes,  qui  veulent  même  la  liberté. 


"  La  crainte  des  soulèvements  est  donc  un  vain  prétexte  pour 
perpétuer  les  abus,  et  le  danger  .'st  précisément  là  où  l'on  paraît 
ne  pas  le  redouter  :  c'est  le  refus  des  réformes  qui  constitue 
un  danger  sérieux." 

Quand  Laberge  parlait  ainsi  de  l'avenir  de  son  pays,  lui  un 
jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  il  ne  se  doutait  pas  sans  doute 
que  tr<Mite  ans  plus  tard  les  libéraux  français  de  (\)uébL'C  adopte- 
raient l'indépinidance  du  pays  comme  article  pi'incipal  de  leur 
programme;  que  le  Club  national  de  Montréal,  doiuierait  des 
diners  publics  où  les  chefs  du  parti  se  prononceraient  en  faveur 
de  cette  nol)le  idée  (|Ue  lui,  le  jeune  libéral  de  1(S52,  avait  lancée 
en  1852  coiume  unbalk)n  d'essai  au  milieu  de  la  population  cana- 
dienne. 

Que  voulez-vous  les  grandes  pensées  font  leur  chemin,  en  dépit 
de  tous  les  ol)stacles  (jne  les  ennemis  du  progrès  jettent  sur  leur 
route  ;  et  d'étape  eu  étape,  de  colline  en  colline,  elles  finissent  par 
atteindre  le  sommet  de  l'opinion  publiijue  et  par  ccmsécjuent  de 
triompher. 

Vous  venez  d'entendre  le  démocrate;  républicain,  et  vous  avez 
pu  voir  avec  quel  enthousiasme  il  parle  tle  l'avenir  de  son  pays, 
<qu'il  identilie  avec  le  triomphe  du  libéralisme. 
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Cette  enthousiasme  déiuocraticiue  pourrait  faire  croire  (luc  le 
croyant,  <]ue  rhouniie  religieux  a  disparu  pour  se  perdre  dans  lo 
rêves  t'antasti(iues  d'un  socialisme  dangereux.  Pas  du  tout  ! 
Quand  Laberge  verra  (pie  (piehjues  écervelés  mettent  en  danger. 
par  des  excès  condanniables,  la  cause  du  libéralisme  canadien,  il 
protestera,  tout  connue  il  a  protesté  contre  les  divagations  de 
l'école  politico-religieuse. 

Antrefois  c'était  le  libéral  (jui  se  révoltait  contri;  les  obstacles 
que  cette  école  Jetait  sur  la  route  pour  cni'ayer  le  progrès  dis 
idées  libérales;  aujourd'hui  c'est  le  catholi(|ue  qui  se  révolta' 
contre  les  etibrts  de  ([uehjues  libéraux  exaltés  qui  compromettent 
la  cause  du  libéralisme  canadien. 

Permettez  (pie  je  vous  l'appelle  cette  prot(\station  sinct're, 
aussi  énei'gi(jue  et  aussi  éhxjuente  <|ue  la  premièiu.',  e't  ([Ue  j( 
trouve  dans  \' Ordre,  de  ISOiS  : 

"Je  reproduis  cet  extrait  à  propos  d'un  mort,  pai'ce  (|ue  c'est 
un  mémoire  d'outre-toml)e  d'c'cri vains  (pii  semblent  avoir  piis  à 
tâche  depuis  longtemps  de  perdre  le  parti  politi(jue  au(|Uei  M. 
Daoust  aj)partenait,  tout  en  s'en  constituant  les  organes.  Depuis 
rencycli(jue  de  Pie  IX  jusqu'à  sa  souvei'aineté  temporelle,  jus(|n';ï 
ses  zouaves  canadiens,  le  Paii-^  traite  tout  cavalièreJiient  et  de 
fa(;on  à  faire  C()nf()ndr(ï  le  libéi-alisme  canadien  avec  le  libéralisme 
fran(,'ai.s.  Nous  voici  paraît-il,  avec  un  piirti  clérlral,  un  /)iiiii 
preJtre  (]ui  nous  a  (hV'laré  la  guerre,  et  nous  ne  pou\ons  (.lésor- 
inais  rien  faire  .sans  détruire  d'abord  cet  ennemi-là. 

"  Est-il  bien  sage  de  parler  ainsi  dans  un  pays  connue  le  mUrc  ^ 
La  signification  des  mots,  de  ces  mots  de  convention  surtout  (|ui 
forment  la  langU(^  politi(pie,  varie  suivant  les  [)ay.s.  Le  lib(  ra- 
lisme  en  Canada  a  un  sens  exclusivement  politi((Ue  (pi'il  n'a  pas 
en  Europe  et  on  ne  peut  pas  plus  coidVmdre  les  deux  (pi'il  ne 
serait  permis  de  confondre  un  whig  améiicain  avec  un  wliig 
anglais.  La  masse  du  parti  libéral  du  Bas-Canada  est  sincèi'e- 
nient  et  praticpiement  catholi([Ue,  tout  autant  ((ue  la  mas.se  du 
parti  soi-disant  conservateur,  et  il  serait  bien  malheureux  (pie  le 
joui'ual  qui  passe  pour  le  principal  organe  des  libéraux  se  mor- 
fondit cluupie  jour  à  faire  croire;  le  ccmtraire,  et  à  achev(;r  ainsi 
de  démolir  ceux  (pi'il  a  mis.sion  de  défendre. 
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"  Il  y  a  trop  longtemps  que  cela  se  prati(|iie  néanmoins,  et  il 
serait  grand  temps  d'en  finir.  Parce  (|u'il  y  a  des  prrtros  indis- 
crets qui  s'oublient  durant  les  élections,  mAme  de  mauvais  prêtres 
(pli  abusent  de  l'intluence  (pie  leur  donne  leur  position,  soit  pour 
faire  triompher  un  parti  politicpie,  soit  pour  satisfaire  leurs  ran- 
cunes personnelles,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille!  toui'ner  le  dos  au 
catholicisiiKî,  comme  incompatible  avec  des  institutions  libres. 
Qu'il  soit  nécessaire  d(ï  signaler  parfois  à  l'autorité  compétente 
ces  astres  errants  sortis  de  leurs  orbitrcs,  nous  l'admettons;  sur 
eux  nstombe  le  scandale,  s'il  y  en  a,  lorstju'ils  sortent  île  leur 
sphère  au  point  de  nécessiter  une  éniu'giiiue  répression  ;  mais  il 
ne  faut  pas  aller  au  delà.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  quehpies 
cas  isolés  à  une  détermination  trénéralt;  et  officielle  du  clerw.  " 

Il  va  plus  loin  encore  et  exprim(î  la  même  pensée  ([Ue  la  Patrie 
exprimait  l'autre  jour  dans  inie  série  d'articles  qui  font  honneur 
à  son  rédacteur,  M.  Fri'chette  : 

"  Dans  un  pays  connue  le  nûtie,  il  est  simplement  absurde  de 
dénier  au  prêtre  les  droits  de  citoyen.  Il  est  bien  permis  de  con- 
tester l'opportunité  et  la  sagesse  de  l'exercice  dt^  ces  droits.  Mais 
cela  ne  peut  être  fait  (pie  dans  ehatpie  cas  particulier,  pour  pou- 
voir prononcer  avec  justice  ;  et  nous  croyons  qu'en  général,  notre 
clergé  ne  peut  être  accusé  de  prendre  part  active  à  nos  luttes  de 
parti.  Kègl(^  générale  et  tri's  natui'elle,  (|ui  ivsulte  de  sîi  consti- 
tution et  de  sa  mission,  le  clergé  soutient  le  ])ouvoii"  existant, 
lecpiel  dans  un  pays  soumis  au  gouvernement  constitutionnel, 
peut  changer  de  repr(''sentants  tous  les  six  mois,  mais  demeure 
toujours  le  mêin(;  connue  pou  >ir,  connue  autorité  et  a  connue 
tel  l'appui  constant  du  clergé.  Kn  dehors  de  cela,  peut  être  ceux 
(jui  lui  reprochent  de  .soutenir  cei'tains  partis  et  certains  honnnes, 
au  préjudice  d'autres  jmrtis  et  d'autres  hommes,  devraient-ils 
.s'accuser  d'abord  d(!  nsprésentei'  ces  derniei's  coniUK!  hostiles  à 
l'Eglise  et  juste  sujet  d'alai'ines  pour  ses  défenseurs,  peut-être 
alarment-ils  à  bon  droit  les  consciences  catholi(|ues,  c'est-à-dire 
la  masse  de  leurs  compatriotes  par  des  écrits  réchauffés  des  jour- 
naux infidèles  du  vieu^'  monde,  au.ssi  inutiles  et  sans  application 
à  notr(!  pays,  qu'il.«  sont  injustes  au  fond. 

"  Avec  cette  tacti(pie  maladroite,  on  a  réussi  jusfju'à  pré.sent  à 
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permettre  un  triomphe  facile  à  ceux  qui  montrent  à  nos  popula- 
tions comme  épouvantai!  le  spectre  du  rougisme  afin  de  ptauict- 
tre  aux  pseudo-libéraux  conservateurs  de  substituer  l'arbitrairu 
à  des  institutions  libres" .  .  . 

Il  va  plus  loin,  et  se  fait  rélo(juent  défenseur  du  clergé  cana- 
dien. Ecoutons  sa  parole  autorisée  et  profitons  des  leyons  salu- 
taires qu'elle  nous  donne  : 

"  Ainsi,  par  exemple,  dans  un  pays  cathoii({ue  mais  libre,  ou 
est  bien  le  maitre  de  professer  des  idées  anti  catholiques,  par 
amour  de  l'indépendance,  par  adoration  de  la  liberté  de  penser, 
si  c'est  ainsi  qu'on  l'entend  ;  mais  il  faut  renoncer  à  diriger  uu 
peuple,  ou  entreprendre  la  tâche  impossil)le,  contre  laquelle  il  se 
révoltera  à  bon  droit,  de  le  dépouiller  de  ses  croyances." 

"  Le  Pays  ne  st  entente  pas  de  censurer  les  i:)r('tve>^  politiqacx, 
une  très  pauvre  classe  en  vérité,  s'il  entend  par  là  des  lnnuuics 
qui,  oubliant  leur  caractère,  se  jettent  sans  nécessité  dans  les 
luttes  ardentes  de  parti  pour  satisfaire  leurs  rancunes  person- 
nelles ou  une  soif  nr^rbide  de  petits  triomphes,  qui  sont  des 
misères  auprès  de  ceux  auxquels  leur  état  leur  permet  d'aspirer 
chaque  jour  de  leur  vie  sacerdotale. 

"  C'est  tout  le  clergé  catholique  qui  est  attaqué,  non  pas  seule- 
ment celui  du  pays,  mais  celui  de  l'univers,  et  }\\r\  trouve  la 
preuve  dans  l'article  même  auquel  je  réponds,  sans  remonter  plus 
loin." 

"  C'est  là  une  chose  élémentaire  pour  \\n  catht)lique.  Cela 
peut  au  premier  abord  choquer  la  raison,  révolter  l'orgueil 
humain.  La  religion  est  faite  pour  dompter  celui-ci  et  diiiger 
et  soutenir  la  faiblesse  de  l'autre.  Quand  l'autorité  suprême  a 
parlé,  il  faut  que  le  catholique  se  soumette  (]Uoiqu'il  lui  en  coûte, 
ou  (ju'il  cesse  d'être  catholi([Ue.  Si  chaque  catholicpie  pouvait 
alors  répondre  par  une  distinction  et  s'en  rapporter  à  son  propre 
jugement  pour  savoir  si  <m  n'envaliit  pas  un  douiaini;  piuvnient 
temporel,  le  catholicisme  serait  sapé  à  sa  base  ;  les  catholiiiues  ne 
seraient  plus  ce  (qu'ils  sont,  ce  que  seulement  ils  peuvent  être  ;  ils 
seraient  des  libi'es-penseurs  éloquents  et  savants  comme  mon 
honorable  adversaire,  mais  pas  logi(jues  dans  leur  croyance. 
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"  Supposez  que  des  membres  du  clei'gô,  beaucoup  d'entr'eux 
aient  des  torts  envers  un  parti  politique,  cela  ne  justiKe  pas  celui- 
ci  de  s'en  -venger  sur  le  cleri^é  universel,  c'est-à-dire  sur  l'Ej^lise. 
Cela  ne  le  justifie  pas  de  se  jeter  par  dépit  dans  le  piège  qu'on 
lui  tend.  Soutenons,  prati(|Uons  la  franchise  dans  les  élections  ; 
banissons  en  la  fraude,  la  violence  et  la  corruption.  Demandons 
plus  de  respect  pour  l'opinicm  public  pie  et  moins  de  présomptueuse 
confiance  de  la  part  de  quelques  lionnnes  dans  levu"  propre  et 
unique  jugement.  Demandons  (pie  Wni  prenne  les  moyens  d'ar- 
rêter l'émigration  et  de  développer  l'industi'ie,  ([ueTon  introduise 
une  sage  économie  dans  toutes  les  branches  du  service  public  au 
lieu  d'imiter  le  faste  des  gouvernements  qui  sont  dans  un  tout 
autre  milieu.  Luttons  en  un  mot  pour  toutes  les  réformes  pure- 
ment politi(|ues  que  nous  croyons  désiraV)les.  Et  le  libéralisme 
local  n'eft'rayera  personne. 

"  N'alarmons  pas  les  ctmscienccs  justement  effrayées  ou  celles 
(|Ue  la  passion  politi(]ue  a  déjà  émues." 

"  Quand  il  n'y  aura  plus  pour  barrer  le  chemin  à  un  t>A  parti 
purement  politique  (pie  les  prêtres  mauvais  ou  indiscrets,  ce  parti 
pourra  vivre  et  avoir  sa  place  sous  le  soleil  politi(|ue." 

"  Non,  le  clergé  e.st  tn^p  intelligent  et  trop  instruit  pour  se 
payer  de  mots.  Quand  il  soutient  nos  adversaires  politicpies,  il 
sait  bien  (pi'ils  se  nonnnent  eux-mêmes  libéraux-conserva- 
teurs ! 

"  Chacpie  pnHi'e  étant  un  homme  insti'uit  et  vivant  dans  un 
milieu  social  élevé,  il  est  inévitable  ([u'il  forme  son  opinion  sur 
la  politi(pie,  f|u'il  y  prenne  intérêt.  Je  ne  vois  pas  pounpioi  le 
curé  n'aurait  pas  le  droit  comme  b's  antres  hommes  insti'uits  de 
sa  paroisse,  de  donner  s(m  avis  sur  la  politicjuc,  lui  (|ui  doit 
s'identifier  avec  sa  paroisse  et  s'occuper  de  tous  ses  intérêts. 
Pounpioi  dans  chacpie  ]iaroi.sse.  mettrait-on  une  Inmièi-e  plus  ou 
nmins  brillante  sous  le  boisseau  ^  Laissons  au  prêtre  cette  liberté 
raiscmnable  (pii  est  son  droit,  et  soyons  persuadés  que  les  cas 
seront  très  rares  où  il  dépassera  les  bornes  convenables  .sans  la 
cen.sure  de  ses  -supérieui-s.  Jamais  l'archevêque  de  Québec  ou  le 
plus  humble  (le  ses  vicaires  ne  vous  refusera  l'absolution  parce 
<|ue  vous  préférerez  le   tracé  llobinsou  pour  le  chemin  de   fer 
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intercolonial  ou  parco<|ue  vous  serez    contre    l'exportation  des 
trente  sous  ou  contre  des  droits  protecteurs " 

Après  cette  décliirati(>n  de  principes,  sur  laijuelle  il  ne  peut  v 
avoir  de  doute,  il  attache  la  responsabilité  de  ce  (pli  arrive  à 
l'école  politico  religieusr  ;  il  dit  : 

"  Certains  brocanteurs  de  religion  (pli  ont  exploité  cette  mine 
au  profit  de  leur  politique  sans  se  soucier  du  tort  fait  à  la  religion  ; 
certains  prêtres  exaltée  et  nian(piant  de  charité,  dont  les  actes  et 
les  paroles  ont  pu  pousser  leurs  adversaires  jusipi'à  l'exagération, 
auront  bienttU  à  déplorer  amèrement  les  ravages  dans  les  cons- 
ciences catholicpies  dont  ils  ont  été  en  partie  la  cause.  Quand 
on  est  entouré  d'ennemis  acharnés,  t"anati(pies,  adossés  à  un 
immense  pays,  protestant  ou  inHdèle,  exaltés  par  l'intluenco 
morale  d'une  métroi)olL'  protestante  aussi,  il  faut  beaucoup  de 
pi'udence  et  pousser  la  tolérance  juscpi'à  ses  limites  permises; 
réfléchir  bien  longtemps  et  bien  patiennnent  avant  de  frapper." 

Voilà  la  doctrine  libérale  ;  et  nous  l'avons  recueillie  d'un 
homme  distingué,  respectons-là,  connue  nous  respectons  celui  (pii 
nous  l'a  transmise  avec  toute'  l'autorité  de  son  caractère  et  de  son 
talent. 

La  Patrie  l'a  déclaré  l'autre  jour;  c'est  le  crah)  libéral  dans  ce 
pays:  et  s'en  écarter  serait  s'écarter  des  véritables  traditions  de 
notre  pa)'ti. 

Labei'gc  a  pris  un<'  piirt  considérable,  comme  d'ailhuirs  tons 
les  libéraux  de  cette  ('po([Ue,  au  règlement  de  la  (piestion  dos 
droits  seigneuriaux.  Xon-seulement  il  pressa  l'adoption  de  la 
mesure  au  parlement;  et  y  pr(mon(;a  des  discours  élo((uents  ipii 
contribuèrent  poui"  beaucoup  à  faire  disparaîtn^  les  nombreux 
obstacles  ([lie  les  intéiT'ssés  semaient  sur  la  route  des  amis  de  la 
cause  populaire,  mais  encore  il  éci'ivait  dans  L'Avenir  de  ces 
articles  vigoureux  et  puissants  dont  il  avait  le  secret  et  tenait 
des  as.semblées  publiques  dans  les  comtés  du  sud  de  la  Province, 
préparait  et  fjiisait  adopter  des  résolutions,  et  se  montrait  tou- 
jv)urs  prêt  et  actif  à  favoriser  ce  grand  inouvement  politi(pie,  l'un 
des  plus  importants  de  notre  histoire,  puis(|u'il  a  émancipé 
un  million  de  cultivateurs,  sans  secousse  et  sans  révolte,  et  obte- 
nu un  résultat  politique  pour  le(|uel  il  a  fallu  en  France  une  san- 
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plante  révolution  et  pour  k'(iuel  l'Anf^loterri'  et  l'Irlande  subis- 
sent des  perturbations  sociales  (jui  menacent  de  s'éterniser. 

Une  des  preinièivs  assend)lées  (|ui  fut  tenue  dans  le  but  de 
surexciter  l'opinion  publicpie  à  cet  égaivl,  le  fut  à  Lacadie  le  (S 
août  1(S4!),  sous  la  présidence  de  Charles  Hoy,  riche  et  respecta- 
ble cultivateur  de  l'endroit.  C'était  une  réunion  de  trois  comtés; 
Huntin<;'ton,  Chnmbly  et  liouville,  c'est-à-dire  pres([Ue  toute  la 
rive  sud  du  St-Laurunt,  depuis  la  rivière  Chand)ly,  moins  les 
townships  d(!  l'Est,  car  alors  Kouville  compi'enait  Iberville.  Le 
vice-président  était  (  Jabriel  Marchand,  le  père  de  notre  sympa- 
thicjue  ami,  le  député  actuel  de  St-Jean,  et  le  secrétaire,  Clias. 
Lal)erge,  celui  dont  Je  rappelle  le  souvenir.  L'assemblée  nonnua 
un  comité,  charij^é  de  mettre  à  exécution  les  résolutions  de  l'as- 
semblée ;  et  Je  suis  sûr  (|Ue  les  noms  de  ses  menda'es  intéresse- 
ront plusieurs  de  mes  auditeurs.  C'étaient  messieurs  dis  Ro}' 
•et  Olivier  Hébert  de  Lacadie,  le  premier  mort  et  le  second  de- 
meurant à  West  Farnhain  ;  Cabriel  Marchand  et  T.  Jol)son,  de 
St-Jean:  Henri  Aubertin,  de  8aint-Athanas(\  t(jus  trois  morts; 
Hubert  Bourassa,  fils,  d»;  Laprairie,  et  aujourd'hui  père  et  g^rand'- 
père,  et  un  des  plus  riche  cultivateur  du  pays  ;  le  Dr  Poulin,  de 
Sainte-Marie,  ancien  député  de  Rouville  ;  Amable  Demers,  de 
ChamVtly  ;  Eustache  Soupras,  de  St-Mathias,  tous  deux  morts  ; 
A.  Gauthier,  de  Saint-Luc  ;  J.  Beaudin,  de  Saint-Jac(jues  le  Mi- 
neur, et  J.  McCîilorey,  de  Saint-Geoi-jj^es. 

Un  an  auparavant,  le  4  .sept.  1(S4(S,  notre  ami,  M.  Ménesippt^ 
Prévost,  de  TerreUmne,  avait  pris  l'initiative  de  ce  mouvement, 
comme  il  avait  toujours  t'ait  d'ailleurs  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
grande  cause  nationale,  et  rédigeait,  à  St-Jérôme.  la  constitution 
<le  l'as.sociation  pour  la  réforme  des  droits  seigneuriaux,  constitu- 
tion qui  fut  signée  par  tous  les  honnnes  les  plus  importants  des 
comtés  du  Nord,  et  (pli  eut  un  eti'et  considérable  sur  la  solution 
de  la  question. 

J'ai  sous  les  yeux  la  Mlnt'rre  du  2H  septendire  1848,  (pii  con- 
tient cette  célèbre  constitution,  et  Je  ne  puis  la  lire  .sans  émotion, 
car  J'y  reconnais  le  patriotisme  ardent  et  vigoureux  de  celui  qui 
fut  plus  tard  le  député  de  Terrebonne,  et  qui  pourrait  l'être  en- 
coi'e  aujourd'ui,  malgré  son  grand  âge,  avec  avantage  pour  les 
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électeurs,  et  dans  l'intérêt  même  de  M.  Nantel.  M.  Prévdst  fut 
puissamuient  aidé  dans  sa  croisade  anti-seiffneuriale  du  coté  noi'd, 
par  l'hon.  Louis  Archambault,  conseiller  lé<^islatit' ;  tout  connue, 
du  côté  sud,  l'honorable  M.  Sicotte,  avait  mis  avec  <  inpressenient 
son  immense  talent  et  sa  grande  popularité  au  service  de  cette 
cause  (]u'il  avait  tant  à  cœur. 


* 
*  * 


En  feuilletant  les  pages  de  l'histoire  de  cette  époque,  j'y  trouve 
des  choses  étonnantes  et  dont  le  souvenir  seul  devrait  scandaliser 
certains  orthodoxes  de  nos  jours.  Parmi  ces  faits,  il  y  a  le  sui- 
vant :  L'Institut-Canadien  de  Monti'éal  doiniant  une  séance 
publique  dans  l'église  St-Jacques,  le  6  mai  liS47,  à  8  heures  du 
soir.  Horrlh'ile  dichi!  l'heure  du  mois  de  Marie  !  et  à  côté  de 
l'évéché  !  Le  discours  de  circonstance  était  fait  par  M.  de  Chai- 
bonnel,  plus  tard  archevêque  de  Toronto,  et  mort  en  France,  sous 
l'humble  habit  du  pauvre  chartreux. 

Le  sujet  du  discours  était  :  "  Les  caractères  de  la  société  chré- 
tienne." 

* 
*  * 

Si  Laberge  est  entré  jeune  dans  la  chambre  ;  il  s'est  marié 
tard.  On  dit  qu'il  ne  pensait  nullement  à  prendre  fennne  et  n'y 
aurait  peut  être  jamais  pensé,  s'il  n'eut  fait  la  rencontre  d'une  de 
ces  persoimes  privilégiées  qui  ont  le  don  de  se  faire  aimer  sans  le 
rechercher. 

Toujours  est-il  que  si  la  lumière  vient  du  nord  pour  l'Europe  ; 
l'amour  vint  de  ce  côté  là  pour  Laberge  ;  et  qu'un  jour,  le  23  no- 
vembre 1 859,  le  député  d'Iberville  devint  le  mari  d'une  des  plus 
charmantes  femmes  du  pays,  mademoiselle  Hélène  Olive  Tur- 
geon,  fille  de  l'honorable  J.  O.  Turgeon,  ancien  conseiller  législatif 
et  le  chef  d'une  des  premières  familles  canadiennes.  Après  avoir 
été  longtemps  l'ornement  de  la  société,  de  Saint- Jean,  et  fait  le 
bonheur  d'un  homme  digne  d'elle,  Mme  Laberge  devint  une  des 
femmes  les  plus  estimées  de  Montréal. 
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Un  retour  vers  le  passé,  dans  la  vie  de  Lal)ergo,  nous  montre 
des  choses  assez  drôles  tit  assez  touchantes  ptmr  moi  et  ((ui  méri- 
tent d'être  notées  ici.     Permettez-moi  de  recueillir  (|Uel(|ues  faits. 

J'ai  devant  moi  l'adresse  (jui  lui  fut  présentée  après  la  chute 
du  ministère  Brown-Dorion.  Elle  porte  la  <late  du  11  août  1858 
et  dit  : 

"  Nous  nous  empressons,  dès  votre  arrivée,  de  venii*  vous  dire 
que  la  dernière  crise  ministérielle  et  la  part  (pie  vous  y  avez 
prise,  loin  d'ébranler  notre  conliance  en  vous,  n'a  fait  (pie  la  C(m- 
tirmer.  Nous  ne  pouvons  (jue  blâmer  trop  hautement  le  manc|ue 
d'indépendance,  de  patriotisme  et  de  ;^énérosité  (pli  a  mar((ué  les 
procédés  de  vos  adversaires  politiques,  parmi  les(iuels  nous  re- 
grettons de  voir  le  représentant  de  notre  gracieuse  souveraine." 

Parmi  les  signataires  de  cette  adresse  je  trouve  les  noms  de  C. 
Loupret,  avocat,  aujourd'hui  magistrat  du  district  de  St-Jean, 
devenu  conservateur,  Clément  V'^incelette,  alors  notaire  de  Saint- 
Athanase  et  maintenant  surintendant  de  l'asile  de  Beauport  et 
J.  B.  Mercier,  le  père  de  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  parler,  et 
(|ui  est  mort  en  18G5,  l'ami  constant  du  jeune  député  qu'il  avait 
toujours  appuyé  avec  tant  de  zèle. 

J'ai  aussi  devant  moi  la  carte  d'admission  au  dîner  qui  fut 
donné  le  4  novembre  1858,  dans  la  salle  Bonsecours,  à  Montréal, 
aux  membres  du  nunistèi'e  Brown-Dorion  ;  cette  carte  porte  la 
signature  de  Win  Briston,  C.  F.  Papincau  et  J.  Donnelly,  secré- 
taires, et  les  noms  de  ceux  qu'on  voulût  honorer  :  Brown-Dorion, 
McDonald  (J.  S.),  Mowat,  le  premier  ministre  actuel  d'Ontario, 
Holton,  le  regretté  Holton,  Laberge,  celui  (kmt  j'exquisse  la  bio- 
graphie, Lemieux,  alors  député  de  Lévis  et  l'oncle  de  son  homo- 
nyme qui  le  représente  aujourd'hui  à  l'assemblée  législative, 
Morris,  Conner,  Drummond,  mort  il  y  a  deux  ans,  Foley  et  ïhi- 
baudeau,  de  Portneuf,  frère  de  notre  ami,  le  sénateur  de  la  divi- 


sion de  Rigaud. 


«  * 


Les  certificats  d'élection  de  1854  et  1858,  constatant  suivant  la 
loi  de  l'époque,  que  les  électeurs  du  comté  d'Iberville  donnaient 
à  Laberge  plein  pouvoir  de  les  représenter  et  de  voter  pour  eux 
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-dans  les  coinmuTU's  du  Canada,  portent  les  signatures  de  l»ons 
amis  que  j(3  n'ai  jamais  ouldiés.  Co  sont:  E.  R.  Domcirs.  d'Hcn- 
ryville  ;  Lucien  Roy  ot  J.  M.  Lanicr,  du  u>êmo  lieu  ;  .T.  Htc  Bis- 
isonnctte,  alors  cultivateur  de  St-i\thanase,  et  aujourd'hui  (jfficier 
de  douane  à  St-Jean  ;  F.  Lesage,  de  St-Grt''<^oire,  et  père,  je  crois, 
(lu  député  actuel  de  ])o}'cliester,  et  de;  M.  L.  A.  Lesaf^e.  secrétaire 
du  département  des  canaux,  à  Montréal,  et  J.  B.  Mercier,  père  de 
votre  contennieier,  etc.,  etc. 

Que  de  souvenirs  ces  noms  me  ra]))H'llent  !  C'étaient  les  chefs 
du  parti  libéral  d'iherville,  à  cette  éjXHiue,  avec  les  Vincelette, 
Alexandre  Dut'resne  et  l'honorable  dis  de  Boucherville,  alors,  ou 
vers  ce  temps,  médecin  a  8t-Athanase,  et  plus  tard  premier  mi- 
nistre de  la  province,  (^ue  de  changements  depuis,  ont  boule- 
versé les  opinions  et  les  pai'tis  !  d(>  Boucher\ille,  Alexandre 
Dut'resne  et  Clament  Vincelette,  considérés  connue  libéraux  trop 
avancés  par  le  curé  de  la  paroisse  !  et  Laberge,  accepté  connue 
leur  adveivsaire  sous  certains  rapports  et  plus  digne  de  la  con- 
flance  publique,  par  les  ortho<loxes  de  l'époque  ! 

Le  collègue  de  M.  Dorion,  considéré  plus  acceptable  par  ceux- 
ei  que  le  futur  premier  mini.stre  conservateur  de  Boucherville  ! 
N 'est-ce. pas  propre  à  faire  rêver  ? 


4»    # 


En  1803,  Labergo  fut  nommé  juge  assistant  à  Sorel.  Sa  com- 
mission (pli  était  du  18  septembre  1863,  devait  durer  tout  le 
temps  du  congé  accordé  au  juge  Aylwin.  L'on  sait  ce  (^ui  est 
arrivé  :  le  ministère  ïaché-McDonald  avait  remplacé  le  ministère 
McDonald-Dorion  ;  et  Cartier  qui  était  procureur-général,  ne 
jugea  pas  à  propos  de  maintenir  Lal)erge  dans  la  charge  qu'il 
avait  occupée  avec  tant  d'honneur  pour  lui  et  de  satisfaction 
pour  les  justiciables  des  deux  districts  de  Joliette  et  de  Richelieu. 
C'était  inouï  dans  l'histoire  de  notre  magistrature  ;  le  barreau 
n'avait  jamais  vu  encore  dans  ce  pays  un  juge  descendre  du  banc 
pour  redevenir  avocat.  Laberge  dut  retourner  à  St-Jean,  essayer 
de  se  refaire  une  clientèle  dans  les  circonstances  les  plus  défavo- 
rables. 

Cette  injustice  n'avait  pas  été  consommée  sans  de  vigoureuses 
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protestations.  Le  barreau  de  Sorel  et  celui  de  Joliette,  les  ci- 
toyens de  ces  deux  districts,  sans  distinction  de  parti,  avaient 
demandé  à  l'exécutif  de  ne  pas  se  rendre  coupable  d'un  aussi 
grave  oubli  de  convenances,  à  l'égard  d'un  magistrat  distingué 
et  d'un  père  de  famille  que  l'esprit  de  parti  et  la  vengeance  poli- 
ticpie  jetaient  sur  le  pavé.  Tout  fut  inutile  et  Laberge  dut  cher- 
cher de  nouveau  la  place  qu'il  avait  occupée  au  barreau. 

J'étais  alors  rédact(.!ur  d'un  journal  conservateur,  le  Courrier 
de  St-Hyacinthe,  et  voici  ce  (pie  je  crus  devoir  écrire  le  1*2  juillet 
pour  prévenir  cette  injustice  : 

"  Les  qualités  précieuses,  l((s  talents  «listingués  et  les  grandes 
connaissances  légales  de  M.  Laberge,  lui  doimeraient  une  place 
honorable  sur  le  banc  judiciaire.  Nous  regretterions,  pour  notre 
part,  de  constater  un  déplacement  (|ui,  quoicpie  justifiable  en 
apparence,  n'en  serait  pas  moins  désagréable  et  pénible  pour  celui 
qui  en  .serait  l'objet." 

Le  digne  magistrat  ne  .s'est  jan)ais  relevé  de  ce  coup;  après 
avoir  lutté  quelques  années  contre  la  mauvaise  fortune  (jui  l'écra- 
.sait  ;  après  avoir  brillé  encore  (pielques  années  pai'mi  les  avocats 
de  St-Jean  <jui  le  traitaient  avec  toute  la  considération  qu'il  mé- 
ritait, il  accepta  en  1872,  la  direction  politique  du  Nid'umtd,  (jue 
M.  Laframboise  fondait  à  Montréal,  et  reprit  la  plume  pour  ga- 


gner sa  vie. 


Il  était  alors  malade,  et  malade  depuis  longtemps.  Victime  de 
la  phthisie,  il  mourut  le  6  août  1874,  à  l'âge  de  4(5  ans,  10  mois 
et  17  jours,  dans  la  force  de  l'âge,  entouré  de  l'estime  de  tous 
ceux  qui  le  connaissaient  et  dans  les  bi'as  de  sa  fennne  et  de  ses  en- 
fants qui  l'aimaient  comme  on  aime  un  tendre  époux  et  un  bon  père. 

Ce  jour  là,  Montréal  perdit  un  noble  citoyen,  et  le  pays  un 
grand  patriote. 

Que  du  haut  du  ciel  où  il  voit  les  misères  de  cette  vie,  il  pro- 
tège la  cause  libérale  qu'il  a  tant  aimée,  pour  laquelle  il  a  tant 
souffert  et  qu'il  a  tant  servie  par  ses  talents,  son  honnêteté  et  sa 
grande  éloquence  ! 

Que  ceux  qui  lui  survivent  imitent  ses  vertus  et  son  dévoue- 
ment ;  qu'ils  n'oublient  pas  que  sa  foi  religieuse  fut  vive,  et  que 
sa  foi  politique  fut  inébranlable. 

4*7 
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Et  quand,  conduits  au  cinietiî'n*  pour  verser  une  dernière 
larme  sur  la  tombe  d'un  parent  ou  d'iui  ami,  nous  soirnnes  forcés 
de  p(!iis(')'  h  ci!ux  (|ui  ne  sont  ])lus,  cherchons  riiunihli!  j)lace  oii 
repose  Ijabert,^',  et  dt'posoiis-y  pifuscmcnt  un(>  couronne  d'imiuor- 
tellfs  t|ui  dira  à  l'illustre  défunt  que  sa  mémoire  est  encore  \  •■né- 
rée  de  ceux  qui  l'ont  connu. 


CONFERENCE  DE  L'IIOX.  M.  MERCIER 


FEU  CÔME  SI^;KAI>HI\  CHERlUEIl 


Monsieur  le  président, 
Mesdames  et  messieurs, 

Le  Canada  a  penlu  dernièrement  un  de  ses  meilleurs  citoyens  , 

la  religion,  un  de  ses  plus  fidèles  défenseurs;  le  barreau,  un  de 

ses  membres  les  plus  distingués  ;  et  le  parti  libéral,  une  de  ses 

.  gloires  les  plus  pures,  dans  la  personne  de  feu  Côme  Séraphin 

Cherrier. 

Je  viens  vous  entretenir  (]uel(iues  instants  de  ce  patriote  et 
recueillir  avec  vous  quelques-unes  des  leçons  salutaires  que  sa 
vie  nous  offre. 

L'an  dernier,  à  pareille  époque,  et  du  haut  de  cette  même  tri- 
bune, j'ai  offert  à  votre  admiration  la  mémoire  de  Chs  Laberge  ; 
c'était  le  disciple.  Aujourd'hui  c'est  le  tour  du  maître.  En  effet 
ces  deux  hommes  représentent  toute  une  école  :  celle  des  libéraux 
chez  qui  les  convictions  politiques  ne  nuisent  pas  aux  croyances 
religieuses  et  qui  se  font  une  gloire  d'être  catholiques,  tout  en 
étant  libéraux. 

* 
*  * 

Arrivé  à  la  tin  du  siècle  dernier,  M.  Cherrier  est  parti  à  la  fin 
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(le  celui-ci  ;  sa  vie  avait  pn'céd^^  la  Hîi  de  l'un,  il  ('tait  naturel  que 
sa  mort  précédât  la  lin  de  l'autre.  \é  »i  Kcpciiti^jfny  le  22  juilhît 
17Î)(S  et  mort  le  10  avi-il  I.SSô,  M.  Clicrrifr  arrivait  à  ses  iS7  ans. 
Il  est  parti  comme  il  avait  vécu,  avec  Ir  l'cspoct  dv  tous  ses  con- 
citoyens et  l'amour  d'une  faniillf,<lnnt  Imoni  mi)i)(^!le  les^i-auules 
traditions  de  l'honneur  et  de  la  loyauté. 

Lors(|ue  les  cloches  de  nos  é<j;list's  ainioneèrmt  cette  mort,  tous 
les  habitants,  sans  distinction  de  rac»-  ou  de  relij^ion,  pauvres  et 
riches,  j^rands  et  pi'tits,  comprirent  (pie  la  ville  perdait  un  {^rand 
citoyen,  et  le  pays,  un  ^l'anil  patriote. 

♦ 
*  * 

Notre  biographe  national,  M.  David,  (pii  a  )-endu  tant  de  ser- 
vices à  son  pays,  eu  écrivant  l'histoire  de  nos  patriotes  et  de 
(iuel(|ues-uns  de  nos  contemporains,  disait  en  1.S72,  à  l'occasion 
du  cin([uantième  anniversaire  de  l'entrée  de  M.  Cherrier  au  bar- 
reau : 

"  M.  Cherrier  a  été  toute  .sa  vie,  avocat,  conime  on  l'était  en 
Fra.îice  du  temps  des  d'Aguesseau,  des  Talons  et  des  Portalis  ;  il 
est  le  dernier  survivant  de  cette  pléiad(;  d'honunes  remanjuable.s 
(|ui  honorèrent  le  barreau  canadien  j^nr  leurs  talents  et  leur 
inti^grité.  Contemporain  des  Pa})ineau,  des  Viger,  des  Toussaint 
Pelletier,  des  Morin  et  des  Roy,  l'hi.stoire  de  sa  vie  évoijuc  les  plus 
glorieux  souvenirs,  rappelle  les  événements  p(jliti(|ucs  les  plus 
émouvants  de  notre  passé." 

Rien  de  plus  juste  que  ces  remanpies  rjui  apprécient  si  bien  le 
caractère  de  M.  Cherrier  et  le  représentent  si  fidèlement. 

M.  David  n'est  pas  le  seul  de  nos  écrivains  (jui  ait  fait  l'éloge 
de  M.  Cherrier,  l'autre  jour,  lors  de  l'ouvertui-e  des  C(mrs  de  l'U- 
niversité Laval,  l'hon.  M.  Chauveau,  une  autre  gloire  littéraire 
de  ce  pays,  disait  : 

"  M.  Côme  Séraphin  Cherrier,  notre  bon  et  vénérable  doyen  a 
rempli  une  longue  existence  ;  étant  né  h  22  juillet  1798,  il  avait 
pre.squ'accompli  sa  quatre-vingt-septième  année.  Bon,  pieux, 
honnête,  laborieux,  fidèle  à  sa  foi  religieuse  et  à  sa  foi  nationale, 
il  ne  s'est  pas  démenti  un  seul  instant. 

"  En  voulez-vous  la  preuve  la  plus  convaincante  ?  vous  la  trou- 
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verez  dans  le  sentiment  public,  dans  l'opinion  populaire.  Nos 
braves  gens  ont  de  ces  mots  naïfs  qui  valent  toute  une  oraison 
funèbre.  Un  bon  serviteur  qui  l'avait  suivi  pas  à  pas  depuis  bien 
des  années,  disait  :  M.  Cherrier,  son  devoir  était  toujours  devant 
lui  !  Un  bonne  vieille  ajoutait  :  "  Je  Vea  connu  tout  petit  et  il  a 
toujours  marché  dans  sa  religion  tout  tirette,  tout  drette." 

"  M.  Cherrier  était  d'une  forte  race,  il  descendait  d'un  des  rares 
émigrés  français,  venus  ici  depuis  la  cession  du  pays.  François 
Cherrier,  notaire  royal  au  Mans,  vint  au  Canada  à  la  demande 
de  son  oncle  M.  Isambart,  curé  de  Longxieuil.  Il  épousa  dans  cetti^ 
paroisse,  une  demoiselle  Dubuc  et  sur  la  terre  qui  appartient  à 
cette  dernière  famille  se  trouvait  encore  ces  années  dernières,  un 
tilleul  d'une  énorme  circonférence,  planté  par  un  des  ancêtres  et 
dont  l'existence  patriarcale  semblait  un  emblème  de  vigueur  et 
de  fécondité  qui  n'a  pas  été  démenti. 

"M.  François  Cherrier  eut  huit  enfants,  quatre  garçons  et 
quatre  filles.  Un  des  fils  fut  le  curé  de  St-Denis  qui  construisit 
à  ses  frais  l'église  actuelle.  Une  des  tilles  épousa  M.  Lartigue  et 
fut  la  mère  du  premier  évéque  de  Montréal,  une  autre  M.  Denis 
Viger  et  fut  la  mère  de  l'honorable  Denis  Benjamin  Viger,  une 
troisième,  M.  Joseph  Papineau,  et  fut  la  mère  de  l'honorable  Louis 
Joseph  Papineau. 

•'  M.  Joseph  Marie  Cherrier,  le  p5re  do  notre  doyen  avait  épousé 
à  Québec,  une  demoiselle  Belleileur  ;  il  eut  dix-sept  enfants,  qui 
tous  parvinrent  à  la  maturité  de  la  vie  ;  quatorze  sont  nés  à 
Québec  et  trois  à  Repentiguy.  Côme  Séraphin  lit  du  nombre  do 
ces  derniers. 

"  Cette  famille  remarquable  par  les  hommes  distingués  qu'elle  a 
produits,  l'est  aussi  par  la  longévité  de  ses  membres.  On  trouve  eu 
efiet  parmi  les  ascendants  et  les  collatéraux,  94  ans,  92  ans,  90  ans, 
89  ans,  87  ans,  84  ans,  82  ans,  80  ans,  79  ans.  Plusieurs  de  ces 
chiffres  se  répètent  dans  une  liste  que  j'ai  eu  sous  les  yeux,  jus- 
qu'au chiffre  60  au-dessous  duquel  il  s'en  trouve  très  peu. 

"  Madame  Lecavalier,  une  des  quatre  filles  du  notaire  royal  du 
Mans,  souche  de  la  famille  dans  notre  pays,  vécut  jusqu'à  l'âgo 
de  94  ans." 


«  * 
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Ceux  (jui  ont  connu  M.  Cherrier  intimement  se  demandaient 
quelquefois,  et  non  sans  raison,  comment  il  se  faisait  qu'il 
fut  libéral  ?  Conservateui*  par  tempéramment,  malgré  le  sang  qui 
coulait  dans  ses  veines  ;  timide  et  réservé,  il  avait  horreur  de 
tout  ce  qui  sentait  la  démagogie  et  n'hésitait  jamais  à  défendre 
l'ordre  et  l'autorité  chaque  fois  qu'ils  étaient  attaqués. 

Il  n'y  a  pourtant  là  rien  qui  doive  surprendre  un  esprit  réfléchi. 
C'était  l'étude,  et  une  étude  approfondie  des  hommes  et  des 
choses  (jui  avait  fait  un  libéral  de  M.  Cherrier.  Après  avoir 
assisté,  tout  jeune  encore,  aux  grandes  luttes  <}ui  précédaient  les 
mauvais  jours  de  IH87  ;  après  avoir  constaté  les  abus  intolérables 
du  régime  colonial  (jue  nous  avons  eu  de  1820  à  1887;  après 
avoir  réchauffé  sa  jeune  âme,  si  tendi'e  et  si  sensible  au  souffle  du 
patriotisme  des  Viger  et  des  Papineau  ;  édifié  toute  sa  vie  par 
la  conduite  exemplaire  de  ceux  qui  l'entouraient  et  qui  le  tou- 
chaient de  si  près  ;  et  retrouvant  dans  M.  Dorion,  son  associé  et 
le  chef  du  parti  libéral,  les  traditions  «l'honneur  (ju'il  avait  ad- 
mirées chez  M.  Vigoi-,  son  protecteur,  M.  Cherri(!r  fut  .«-atisfait 
(jue  les  grands  principes  d'ordre  et  d'autorité,  dont  il  était  un  dé- 
fenseur si  convaincu  ne  seraient  jamais  en  danger  sous  la  garde 
du  parti  libéral  canadien. 

Et  il  eut  raison  ;  hïs  déinagognes,  (juand  il  y  en  eut  dans  ce 
pays,  ne  se  trouvère'iit  pas  dans  nos  rangs  ;  ou  du  moins  n'y  res- 
tèrent pas  longtemps  ;  et  l'histoire,  celle  qui  sera  juste,  dira  que 
les  libéraux  du  Canada,  les  vrais  libéraux,  sure.it  joindre  le  res- 
pect aux  autorités  légitimement  constituées,  àl'aui'ur  du  progrès 
et  des  libertés  politiques. 


* 
*  * 


Nos  libertés  politiques  !  M.  Cherrier  les  défendit  avec  amour 
et  succès.  Il  fut,  disait  l'autre  jour,  l'honorable  M.  Chauveau, 
"  le  dernier  d'une  génération  qui  a  concpiis  n()S  libertés,  (jui  a 
préparé  la  voie  aux  (h'stinées  de  cette  partie  du  continent  ;  en  nous 
inclinant  devant  sa  mémoire  nous  avons  salué  tout  un  passé  glo- 
rieux de  luttes  politicjues  mêlées  de  succès  et  de  revers." 

M.  Cherrier,  comme  presque  tous  les  patriotes  de  son  temps  eut 
l'honneur  d'aller  en  Chambre  et  en  prison.     Élu  en  1834  pour 
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représenter  l'ancien  comté  de  Montréal,  il  fit  les  sessions  de  18.35 
et  ISîJO  et  prit  part  à  quelques-unes  des  assemblées  publiques  d(! 
cette  épocjue  agitée.  Il  était  avec  M.  Papineau  à  St-Laurent  le 
1er  mai  hSîîT,  lorsque  le  grand  tribun  conseilla  au  peuple  d(; 
s'habiller  avec  de  l'étoflé  du  pays  et  de  ne  plus  faire  usage  dt; 
boissons  iiiij)ortées.  Il  était  aussi  à  St-Constaut  avec  Toussaint 
Pelletier,  le  Vergniaud  du  Canada. 

Il  n'a  jamais  su  pourquoi  il  l'ut  envoyé  en  pri.son  :  ni  pourquoi 
relâché  le  21  mars  1<S3<S,  il  re.-La  prisomiier  dans  sa  maison  jus- 
qu'au mois  de  juillet. 

Sa  gloire  n'aurait  pas  été  complète  .s'il  n'eût  pas  donné  sa  part 
de  souffrances  à  son  pays  et  à  ses  compatriotes,  et  payé  ce  tribut 
à  nos  libertés  menacées.  Que  ses  restes  vénérés  rep(went  en  paix 
dans  le  grand  cimetière  de  la  montagne,  près  du  monument  qu'une 
pensée  patrioti(|U»'  a  consacré  à  la  mémoire  des  nobles  victimes 
de  1S:57  ! 


* 
*  * 


M.  (Jherriei-  était  un  orateur  élégant  niiilgré  un  léger  bégay- 
ment  qui  rendait  sa  parole  (luehjue  peu  difficile.  Il  ne  po.ssédait 
pas  cette  éloquence  entraînante  (pie  l'on  admirait  chez  Papiii,  ni 
cett»;  puissance  pas.sioiniée  (jui  t'ai.sait  frémir  ceux  (|ui  entendaient 
Papineau  ;  mais  sa  pensée  avait  une  tournure  philosophi((ue  (|ui 
plaisait  aux  honnnes  instruits  et  sa  parole  avait  une  grande  di- 
gnité et  cette  exactitude  (pie  le  littérateur  peut  .seul  obtenir. 

L(!  IG  février  1(S57,  lors  de  la  premit-re  inauiruration  du  cabinet 
de  lecture  pai'oissial,  «i-uvre  au  succès  de  lacpielle  il  a  tant  tra- 
vaillé, il  a  prononcé  des  paroles  vi-aiment  remarquables  et  (pii 
ont  natui-ellement  leur  place  ici.  Avec  la  perspicacité  (pii  le  dis- 
tinguait, il  prévoyait  déjà  cette  grande  lutte  qui  devait  se  faire 
pour  ostracise)'  tout  un  pai'ti,  et  disait  devant  l'évèque  de  Mont- 
réal, d(  m  t  il  était  l'ami,  et  devant  plusieurs  des  meilleurs  prêtres 
de  l'époque,  dont  il  avait  le  i"es[)ect  : 

*'  IjC  citoyen  désintéressé,  le  politique  clairvoyant,  sent  l'im- 
portance (]u'il  y  a  d'éclaii'er  le  peuple  sur  ses  obligations  et  de 
lui  en  remettn^  souvent  le  tableau  sous  l(>s  veux.  Et  cet  ens(ù- 
gneiHcnt  salutaire,  où  les  citoyens  vont-ils  le  pui.ser  ?  Le  prêtre 
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•qui,  du  haut  de  la  chaire  i  oclame  des  dogmes  religieux  et  la  mo- 
rale sublime  du  christianisme,  craindraiiîut  d'abaisstr  la  majesté  de 
la  parole  divine,  en  y  mêlant  des  considérations  d'intérêts  humains, 
bien  au-dessous  de  ces  intérêts  célestes,  (jui  t'ont  les  destinées  fu- 
tures de  ses  auditeurs.  L'orateur  sacré  se  trouve  dans  une 
sphère  trop  élevée  pour  s'arrêter  à  des  considérations  dt^  ce  geiuv. 
Il  ne  peut  (ju'annoncer  d'une  manière  générale  ces  giands  prin- 
■cipes  de  Justice  et  de  morale  (jui  t)bHgent  les  sociétés  comme  les 
individus  et  assurent  en  même  temps  leur  bonheur.  Aux  lionmies 
politiques  se  trouvent  donc  dévohi  renseignement  p()liti(|ue.  Et 
où  iront-ils  asseoii"  leur  tribune  ?  Sera-ce  dans  les  assemblées 
populaires  convoquées  pour  objets  politi<(ues  et  souvent  dans  un 
but  spécial  ? 

"  L'on  sent  (pie  l'actualité  des  tjuestions  et  des  intérêts  qui  y  sont 
'discutés  exclut  l'idée  d'un  enseignement  dégagé  de  tout  esprit  de 
parti,  comme  doit  rêtr(.' celui  dont  je  parle.  Qui  ne  sait  (pi'au  sein 
même  des  assemblées  légi.slatives  où  se  traitent  des  ([Uestions  qui 
«  mbrassent  les  intérêts  de  tous  indistinctement,  ceux  qui  les  discu- 
tent, trop  st)uvent  animés  de  cetespiûtde  pai'ti,  ne  savent  pas  tou- 
jours se  garder  d'exagération  dans  l'appui  quils  donnent  h  une  ad- 
ministration ou  à  une  opposition.  Ils  se  trouvent  même  queUpie- 
fois  entraînés  à  leur  insu,  à  caresser  les  préjugés  populaires  et  à 
donner  mie  fausse  direction  à  l'opinion  publi(jue. 

"  Le  journalisme,  ce  besoin  des  sociétés  modernes,  autrefois 
de  luxe,  aujord'hui  objet  de  prenùère  nécessité, ....  telle  est  la 
source  et  presciiK;  l'uniiiue  source  où  le  ])eu})le  est  ccmvié  à  puiser 
l'enseignement  qui  doit  l'éclairer  sur  ses  besoins,  ses  droits  et  ses 
obligations.  C'est  le  moyen  le  pins  ellieaee,  le  plus  rapide,  pour 
répandre  un  enseignement  jiolitiijue  ((ui  ne  ])eut  exercer  une 
influence  heureuse  sur  les  intelligences  fpi'à  condition  i\<'  (leiiieu- 
rer  tout  à  fait  étranger  à  l'exagération,  à  l'égoïsme  et  aux  [)r<'- 
Jugés  de  ceux  qui  combattent  dans  r.irène  politicpie.  .  .  Le  cliauip 
des  questions  laissées  à  la  libix'  discu.s.>-!on  d'ajjrés  les  principes 
d'une  telle  société,  est  assez  vaste  poui'  (jue  plusieurs  de  ces  jour- 
naux, en  les  discutant,  otlrent  le  modèle  d  une  polémii|ue  d  où  le 
talent  n'exclura  pas  les  i-ègles  de  lurbanité  et  du  bon  goût.  On 
_y  veiTa  des  questions  du  plus  haut  intérêt,  et  ayant  rappoit  aux 
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principes  les  plus  essentiels  de  l'ordre  social,  examinées  et  dis- 
cutées par  des  publicistes  et  des  écrivains  de  premier  mérite.  Ce 
sont  de  semblables  lectures  (|ui  élèvent  les  idées  d'un  peuple  et 
en  épurent  les  sentiments." 


J'étais  présent  à  la  grande  séance  du  cabinet  de  lecture  parois- 
sial qui  eut  lieu  trois  ans  plus  tard,  en  janvier  1860.  Je  faisais 
alors  ma  rhétorique  au  collège  Stc-Marie,  sous  la  direction  véné- 
rée du  père  Larcher,  dont  les  anciens  élèves  bénissent  toujoui-s 
la  mémoire.  T'avais  alors  vingt  ans  et  vous  pouvez  imaginer 
avec  quelle  émotion  j'appris  que  le  Recteur,  le  père  Vignon,  (\uv 
nous  aimions  tous  comme  un  bon  père,  consentait  à  nous  laisser 
assister  à  cette  séance,  les  rhétoriciens  et  les  philosophes.  Cette 
émotion  était  bien  légitime,  car  on  annonçait  des  discours  de  MM. 
Granet,  supérieur  du  sénn'naire,  Cjme  Séraphin  Cherrier,  le  père 
Aubert,  supérieur  des  Oblats,  l'hon.  A.  A.  Dorion,  Thomas  Jeun 
Jacques  Loranger,  le  père  Vignon,  Mgr  Bourget  et  Louis  Joseph 
Papineau. 

J'allais  entendre  pour  la  première  fois  quelques-uns  de  ces 
prêtres  vertueux  (|ui  faisait  l'honneur  du  clergé  canadien,  et  ces 
hommes  d'état  distingués  qui  faisait  la  gloire  du  pays.  Tacite, 
Tite-Live,  Virgile  et  même  Ciceron  et  Demosthène  étaient  de- 
venus sans  charmes  pour  moi  ;  et,  franchement,  je  crois  que  cette 
séance  me  fît  perdre  quinze  jours  de  classe  et  le  prix  d'application 
à  la  fin  de  l'année. 

Aussi  (]uelle  séance  et  quelle  fête  littéraire  !  Papineau  était 
déjà  un  vieillard,  sa  voix  était  brisée  par  le  grand  âge,  mais  on 
recoimais.sait  encore  dans  cette  noble  figure  les  traits  caractéris- 
tiques de  rillustie  tribun,  sa  parole  agita  et  troubla  profondé- 
ment et  longtemps  ma  pauvre  âme  d'étudiant.  Mais  vous  le  dirai- 
je  ?  Que  Dieu  et  mes  auditeurs  me  le  pardonnent  !  J'eus  la  témérité 
de  juger  ces  géants  de  la  parole  et  le  lendemain  je  dis  au  bon 
père  Larcher,  (|ui  me  regarda  avec  cet  air  de  Je  ne  sais  qitol,  (|ui 
signifiait  tant  de  choses,  que  celui  (|ue  j'avais  trouvé,  non  le  plus 
éloipient,  mais  le  plus  exact  dans  son  langage  et  le  plus  touchant- 
dans  ses  expressions,  c'était  M.  Cherrier.     Pour  le  prouver  à  mou 
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professeur  j'appris  par  ccvur  et  je  déclamai  souvent  ces  paroles 
que  j'avais  tant  admirées  : 

"  L'histoire  nous  a  conservé  le  nom  de  deux  de  nos  hommes 
politiques  dans  l'enceinte  parlementaire  et<iui  devinrent  éminents 
chacun  dans  le  genre  oratoire  (jui  lui  était  particulier.  L'un  se 
distingua  surtout  par  une  argumentation  ])ressante  et  par  cette 
dialectique  serrée,  considérée  de  tout  temps  comme  le  nerf  de 
l'éloquence  :  c'était  M.  Bédard.  Mais  pour  que  son  talent  oratoire 
put  acquérir  tout  la  développen^înt  dont  il  était  susceptible,  il 
lui  fallait  la  chaleur  du  débat,  l'excitation  de  la  lutte ....  Un 
autre  orateur,  doué  d'une  stature  athlétique,  d'une  voix  tonnante, 
entraînait  ses  auditeurs  par  une  élo(iuence  dont  la  véhémence 
égalait,  si  elle  ne  surpassait  pas  la  vigueur  du  raisonnement  Ses 
succès  oratoires,  dont  ses  contemporains  parlaient  avec  orguiùl, 
l'avaient  placé  à  la  tête  de  cette  phalange  patriotique  (|ui  com- 
battait alors  pour  faire  jouir  leurs  conqîatriotes  des  avantages  du 
régime  constitutionnel,  que  les  Fox,  les  Pitt  et  autres  membres 
illustres  du  parlement  anglais,  avnient  voulu  leiii'  •".  ssurer.  Ces 
avantages,  les  adversaires  de  nos  institutions  nous  les  disputaient 
avec  acharnement,  prévoyant  que  nous  nous  en  servirions  comme 
d'un  bc'uclier,  pour  protéger  ces  mêmes  institutions.  Dans  l'ora- 
teur dont  je  viens  de  parler  vous  avez  reconiui  M.  Papineau, 
l'ancien.  L'héritage  d'éloquence  et  de  patriotisnu',  qu'il  a  laissé 
a  été  soigneusement  recueilli  et  religieu.sement  conservé,  par  celui 
que  la  Providence  en  a  fait  le  dépositaire  et  (|ui  l'a  agrandi  de 
toute  la  puissance  de  son  talent  oratt)ire .  .  .  .  " 


* 
*   * 


Tout  le  monde  sait  (]ue  M.  Cherrier  fut  un  adversaire  énergi- 
que et  puissant  du  pi'ojet  de  Confé<lérfition  (|ui  nous  fut  inqwsé 
par  la  coalition  de  l!SG4,  et  (|ui  était  destiné  à  livnn"  le  Bas- 
Canada  à  une  majorité  hostile. 

J'eus  le  plaisir  de  l'entendre  en  févrirr  ISfi.'j,  à  l'Institut  Cana- 
dien fj'anc;ais,  lojsqu'il  prononea  ce  discours  renuin|uabh'  (|Ue 
tout  Montréal  a  applaudi.  Charles  La  berge  était  là:  Charles 
Laberge  (pie  l'injustice  avait  fait  sortir  du  temple  de  j\istice  et 
qui  revenait  dans  l'arène  politique  défendre  le  pays  en  danger. 
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La  parole  de  M.  Cherrier  avait  alors  cette  autorité  qui  commande 
le  respect  : 

"  Je  désire  terminer  ma  carrière,  disait  ce  vénérable  vieillards 
comme  je  l'ai  commencée  ;  en  protestant  contre  toute  mesure  qui 
me  paraît  fatale  au  bonheur  de  mes  concitoyens. 

"Je  le  fais  en  cette  occasion  connue  toujours,  indépendannnent 
de  tout  esprit  de  parti  et  (hi  toutes  considérations  personnelles. 
Des  mesures  qui,  connue  celle-ci,  peuvent  avoir  des  suites  si  gra- 
ves sur  la  destinée  d'un  peuple,  doivent  être  considérées  d  après 
leur  mérite  qui  seul  doit  les  faire  approuver  ou  réprouver. 

"  L'histoire  politi(jue  du  pay^  nous  apprend  que  dans  tous  les 
temps,  ceux  qui  ont  voulu  diminuer  la  légitime  prépondérance 
•que  doivent  avoir  sur  le  sol  qui  les  a  vus  naître,  les  habitants  du 
Bas-Canada,  et  leur  ravir  les  droits  ([ue  leur  assurait  une  consti- 
tution votée  par  des  honniies  aussi  éclairés,  par  des  hommes  d'Etat 
aussi  célèbres  que  les  Fox,  les  Pitt  et  les  Burke,  ont  proposé  des 
mesures  d'union  ou  de  confédération  analogue  à  celle  qui,  en  ce 
moment  agite  le  pays  et  dont  l'objet  le  plus  essentiel  était  de 
noyer  la  représentation  du  Bas-Canada  et  par  là  même  de  porter 
une  atteinte  grave  à  son  existence  politique." 

Ecoutez  en  (juels  termes  éloquents  il  proteste  contre  l'inten- 
tion des  ministres  de  décréter  la  nouvelle  loi  sans  consulter  le 
peuple  : 

"  Je  ne  pense  pas  (jue  l'on  puisse  trouver  un  exemple  d'un 
semblable  mépris,  témoigné  à  tout  un  p«aiple,  de  la  part  de  ceux 
qu'il  a  chargés  de  sauvegarder  ses  droits  constitutionnels.  Il  n'y 
a  que  des  ilotes,  des  esclaves  que  l'on  traite  ainsi.  On  décide  de 
leur  sort  sans  les  consulter  et  leur  destinée  s'accomplit  fatalement 
sans  (qu'ils  aient  à  faire  entend)'e  une  plainte,  ou  exprimer  un 
V(eu  pour  la  changer  ou  ramélioii  r." 

Mais  les  dangers  de  voir  notre  nationalité  noyée  par  celle  des 
autres  races  éliraient  surt^>ut  son  patriotisme.  "  Mais  on  a  dit, 
remarq\i('-t-il,  (jue  nos  craintes  à  l'occasion  de  la  minorité  dans 
laquelle  le  Bas-Canada  serait  laissé  dans  la  représentation  fédé- 
rale n'étaient  pas  fondées:  (jue  nous  pourrions,  pour  jouir  de 
notre  part  légitime  dinHuence,  compter  .siu"  des  alliances  de  par- 
tis, sur  des  rapprochements  (pie  des  intéièts  matériels  et  itlenti- 
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<(ues  produii'ont  entre  des  liouiines  d'opinions  ditt'érentes  sur 
d'autres  objets,  mais  ([ui  néanmoins  sentiront  la  nécessité  d'agir 
de  concert  et  en  commun  sur  certains  objets  pour  atteindre  leur 
Imt  relativement  à  d'autres. 

"A  cela,  je  n'ai  (]u'une  réponse  à  faire  :  l)ien  imprudents  sont 
ceux  qui  confient  à  de  semblables  éventualités  la  sauvegarde  d«»s 
droits  les  plus  importants,  des  intérêts  les  plus  cliers  du  peuple 
qui  leur  en  a  remis  le  soin,  et  bien  confiant  serait  ce  peuple  de  ne 
pas  exiger  d'autres  garanties  que  celles  que  peuvent  offrir  les 
coalitions  des  lunnmes  politiques. 

"  La  seule  garantie  qui  puisse  rassurer  un  peuple  sur  la  conser- 
vation de  ses  libertés  et  celle  de  droits  particuliers,  sont  des  ins- 
titutions représ(!ntatives  dans  la(]uelle  sa  voix  ne  peut  pas  être 
étouffée  par  celle  <U;  la  majorité.  Quant  aux  chances  et  aux  acci- 
dents qui  renversent  le  lendemain  le  parti  de  la  veille,  ils  n'offrent 
que  des  garanties  illusoires." 

Voilà  conuiient  parlait,  il  y  a  vingt  ans,  ce  sage  vieillard  ; 
hélas  !  nous  sommes  bien  forcés  de  l'admettre  :  il  avait  raison. 
Que  sont  devenues  ces  garanties  (pi 'on  nous  promettait  et  ces 
alliances  d'intérêts  cimdùnés  (jui  devaient  nous  sauver  ?  Tout  cela 
est  disparu  sous  le  coup  des  graves  événements  qui  viennent  de 
s'accomplii',  ou  sous  le  souffle  de  la  tourmente  soulevée  par  le 
fanatisme  religieux  et  les  préjugés  nationaux  !  Nous  ne  .sommes 
que  cinquante  à  Ottawa  sur  ))lus  de  deux  cents  ;  et  nous  sonunes 
à  la  merci  d'une  majorité  (pli  nous  est  antipathi(jue.  Le  présent 
€'st  sérieusement  conijii-omis  et  l'avenir  est  menacé. 

Admirons  la  sag(!sse  de  ceux  qui  ont  voulu  .sauver  notre  pays 
en  18()5  ;  et  regrettons  la  coupable  si'cui'ité  de  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  partager  leurs  craintes.  Nous  sommes  tous  également  pu- 
nis aujourd'hui  ;  ceux  (]ui  ont  fait  le  mal  comme  ceux  (pii  (mt 
voulu  l'empêcher.  Il  ne  nous  reste  plus  (pi'un  devoir  qui  s'im- 
pose à  la  conscience  et  au  patriotisme  de  chacun  ;  c'est  de  réunir 
nos  efforts  communs  pour  trouver  le  remède  à  un  mal  (pie  l'im- 
prévoyanc-'  des  uns  a  refusé  de  prévoir  et  que  la  prévoyance  des 
autres  a  été  inqmis^ante  à  conjuivr. 

J'ai  dt'jà  parlé  de  la  tournure;  philosophicpie  (pie  M.  Chen-ier 
donnait  à  sa  pensée.     Permettez  que  je   détache  d'un  discours 
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qu'il  a  prononcé  le  2G  janvier  18G4,  quelques  perles  de  cet  esprit 
distingué. 

11  s'agit  de  l'étude  du  droit  dont  il  veut  donner  le  goilt  aux 
jeunes  gens  : 

"  Quelques  remarques,  dit-il,  sur  l'étude  du  droit  et  propres  à 
faire  voir  son  utilité,  ne  sont  point  hors  de  propos,  après  un  en- 
tretien philosophicpie.  Elles  peuvent  d'autant  plus  s'y  rattacher 
«pie  la  philosophie,  comme  l'a  remanpié  un  professeur  de  droit 
éminent,  est  l'une  des  avenues  du  droit.  En  outre,  la  jurispru- 
dence, c'est-à-dire,  la  science  du  drt)it,  poui-suit,  dans  une  sphèi'e 
différente,  le  même  objet  (pie  la  philosophie:  la  recherche  de  ce 
qui  est  vrai,  juste  et  honnête. 

Aussi  les  jui'isconsultes  romains,  ces  flaiidieaux  de  la  jurispru- 
dence à  laquelle  ils  ont  élevé  lui  monument  impérissable,  ces 
honnnes  dont  les  décisions  sont  tous  les  jours  invocpiées  dans  les 
tribunaux  comme  des  oracles,  se  sont-ils  applit|ués  à  l'étude  de  la 
philosophie.  Les  extraits  que  nous  avons  de  leurs  ouvrages 
portent  l'empreinte  des  doctrines  phil()sophi((U('s  dont  ils  s'étaient 
nourris.  (Iravina,  dans  la  préface  de  st)n  traité  des  sources  du 
droit,  dit  (pie  :  "  Les  juriscon.sultes  Romains  ont  toujours  telle- 
"  ment  marié  l'étude  du  droit  à  celle  de  la  philosophie  qu'ils  ont 
"  recueilli  tout  ce  qui  se  trouvait  épars  dans  les  livres  des  philo- 
"  sophes  (irecs,  sur  les  notions  de  l'honnête  et  du  juste  ;  sur  les 
"  bornes  du  bien  et  du  mal.  ...  en  sorte  ([ue  ce  qui  n'était  chez 
"  les  Grecs  qu'un  amusement  de  l'esprit,  est  devenu  à  Rome,  le 
"  fondement  du  droit,  soit  public,  soit  privé." 

"  Remar(]Uons  en  passant,  que  la  recherche  de  la  vérité  était 
tellement  sincère  chez  ces  jurisconsultes  philosophes,  (jue  les 
membres  des  deux  écoles  principales  qui  s'étaient  formées  parmi 
eux  comme  il  s'en  était  formé  chez  les  philosophes  grecs,  adop- 
taient réciproquement  leurs  décisions,  quand  ces  décisions  leur 
semblaient  avoir  pour  elles  la  justice  et  la  vérité.  Il  est  des 
écoles  philosophiques  qui  n'ont  pas  toujoui's  donné  l'exemple  d'un 
amour  si  désintéressé  de  la  vérité." 

* 
*  * 

Il  va  donner  un  nouvel  intérêt  à  cette  étude  du  droit,  en  pro- 
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vo(juant  l'ôinulation  et  l'ambition  des  jeutics  gons.  Elli'  va  lour 
ouvrir  la  porto  des  honneurs  et  leur  assurer  la  plénitude  de 
l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyens. 

C'est  ])lein  d'à  propos  et  je  prie  mes  jeunes  amis  du  Club  na- 
tional d'écouter  les  enseignements  philosoplu(iues  de  ce  sa^e 
Nestor  : 

"Que  dans  tout  état  de  sociét(î,  cette  étude  produise  des  résul- 
tats heureux,  cela  n'est  pas  douteux.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  remar(|uer  (jue,  de  même  (|ue  la  philosophie  est  l'expres- 
«ion  la  plus  haute  de  la  vérité  api'ès  la  théolo^^ne,  de  même  le 
droit  est  l'expression  la  plus  élevée  de  la  justice,  cette  vertu  sur 
laquelle  repose  connue  sur  une  base  solidiî  tout  l'édifice  social  et 
qui  en  maintient  toutes  les  parties  dans  l'ordre;  et  l'harmonie.  La 
justice,  les  anciens  l'avaient  divinisée  et,  suivant  la  mytholo<^ie, 
cette  déesse  n'avait  habité  la  terre  (|ue  pendant  l'ân'e  d'or.  ])é- 
goûtée  du  séjour  terrestre  par  la  perversité  des  honniies,  elh; 
s'envola  au  séjour  céleste.  Ceci  n'est  (pi'une  liction  poétique,  cai', 
de  même  qu(!  le  monde  matériel  retomberait  dans  le  chaos,  si  la 
main  diviru;  (pii  l'en  a  tiré  cessait  d'en  réj^ler  les  mouvements,  de 
même  le  monde  moral  n'ottVirait  plus  <pie  désordre  et  confusion 
si  la  justice  en  était  bannie  et  cessait  entièrement  de  régler  les 
rapports  des  honnnes  entr'eux. 

"  Cette  vérité  n'avait  pas  échappé  à  l'antiijuité  payenne,  puis- 
qu'à  ses  yeux  :  "  la  justice  comprenait  tous  les  rapports  humains, 
"  politicpies  et  civils  et  constituait  l'harmonie  universelle  du 
"  monde  moral,  de  l'humanité.  ..."  "Si,  dans  toute  la  société,  la 
justice  doit  présider  aux  rapports  politiciues.  il  en  résulte  (pie  la 
science  du  droit  (]ui  n'est  (pie  celle  même  de  la  justice  devrait 
être  l'objet  des  études  du  plus  grand  nombre  sous  tous  les  régi- 
mes politi(pies,  et  surtout  sous  un  n'^gime  constituticmnel  C(mime 
le  nôtre.  Je  ne  })ense  pas  exagérer  en  disant  (}ue,  sous  ce  n'gime, 
l'étude  du  droit  est  non-seulement  très  avantageuse,  mais  (ju'elle 
devient  une  nécessité.  Cette  nécessité  ré.sulte,  en  eti'et,  du  rôle 
que  les  habitants  d'un  paj's  régi  par  des  institutions  représenta- 
tives sont  appelés  à  jouer  dans  l'organisation  de  la  société  politi- 
que. Ce  rôle  ne  saurait  être  rempli  avec  honneur  pour  eux  et 
avantage  pour  leurs  compatriotes,  à  moins  qu'ils  n'y  apportent 
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un  Hontinu'nt  «le  justice  et  de  devoir  ot  la  conscience  de  leurs 
ohlif^ations,  toutes  choses  (jue  l'on  n'ac(|uiert  que  par  l'étude  du 
di'oit,  ainsi  (|ue  Je  l'ai  déjà  t'ait  entrevoir,  et  connue  je  le  prouve- 
rai encore  plus  clairement  par  les  (luelcjues  renia)ques  (|ui  nie 
reste  à  faire." 

N'avais-je  pas  raison  de  demander  votre  aflmiration  [unir  ces 
pensées  sublimes,  si  nettement  dessinées  et  si  élégamment 
rendues. 

Mais  l'orateui*  arrive  aux  conclusions  pratiipies  des  principes 
élevés  (|u'il  vient  de  poser.  Hecueillons  ces  conclusions  ;  elles 
peuvent  .servir  à  tous  les  âj^^es,  dans  tous  les  temi)s  et  à  tous  les 
parti.s.  C'est  universel  connue  la  vérité  philoso|)liiiiue  (pu  s'im- 
pose à  tous  dans  sa  puissante  clarté. 

"  Quand  au  rôle  que  tous  les  citoyens,  ceux  qui  appartiennent 
aux  classes  les  plus  humbles  comme  ceux  (jui  t'ont« partie  des  plus 
élevées,  sont  appelés  à  jouer  dans  notre  orij^anisation  politicpie, 
vous  le  connaissez  tou.s.  Ce  rôle,  digne  d'une  noble  andtition 
consiste  pour  les  citoyens  à  participer  au  gouvernement  du  pays, 
soit  en  siégeant  connue  législateurs  dans  les  assemblées  législatives 
pour  décréter  les  lois,  soit  en  siégeant  dans  le  conseil  comme 
ministres,  chargés  d'en  .surveiller  l'exécution  et  de  veiller  à  tout 
ce  (]ui  peut,  dans  une  administration  bien  dirigée,  promouvoir  les 
intérêts  moraux  et  matériels  des  administrés.  En  outre  de  cette 
participation  directe  au  gouvernement,  il  en  est  un»^  autre,  indi- 
recte, (jui  n'est  pas  moins  importante,  c'est  le  droit  de  désigner 
par  la  voie  du  suffrage  ceux  qui  rempliront  les  fonctions  si  éle- 
vées et  en  même  temps  si  recherchées,  dont  je  viens  de  parler, 
celles  du  député,  celles  de.  ministre. 

"  Eh  bien  !  cette  participation  soit  directe,  soit  indirecte  au 
gouvernement  de  son  pays,  entraîne  une  responsabilité  souvent 
trop  méconnue  par  ceux  (pii  l'encourent  sans  songer  à 
tout  ce  qu'elle  a  de  grave,  je  dirai  même  de  redoutable. 
Si  quelque  chose  peut  faire  naître  la  conscience  de  cette 
responsabilité  et  la  faire  apprécier  dans  toute  son  étendue, 
c'est  la  notion  même  ({ue  comporte  l'idée  du  droit  et  les 
éléments  qu'elle  renferme.  Ces  éléments  sont  de  deux  sortes  : 
l'un  consiste  à  faire  envisager  le  droit  comme  un  titre  à  réclamer 
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qn('l(|n('  chose,  à  joui f  (l'uiic  pivrorrativc,  «l'un  aviuitn^ifc  ((nclcon- 
<|U(\  l'iuitre  coniprciKl  rdlilinutioii  (jui  t'on-cspoiid  à  ci  droit  et 
([ui  t'st  attaché  à  son  exercice.  " 


*  * 


Nous  venons  d'aùinii'er  l'orateur  <'t  l'honinie  poliiifpie,  c'est-à- 
diri;  l'honnne  puldic.  Entrons  maintenant  (hms  la  vie  intime  (hi 
citoyen  ;  nous  y  trouverons  l'homme  de  bien  iuupiel  on  pouira 
appli(pier,  et  à  son  avantaj^v,  cette  sentence  Ac  Mme  de  Stai'd  : 
"  Ce  n'est  pas  d'après  leurs  })i-inci[)t's  qu'il  faut  jng<'r  k's  hommes, 
mais  d'après  l'inHuence  ((ue  ces  j)rincipes  ont  sur  leur  conduite." 

M.  Cheri'ier  était  le  type  du  ^•entilhomnie  et  <lu  <;'entilhonnno 
t'ran(;ais  surtout;  sa  politesse  était  es(]uise,  l'atinée,  au  point  (pio 
(juclquefois  vous  vous  sentiez  mal  à  l'aise  en  lui  j)arlant.  On 
pouvait  lui  appli([Uer  sans  hésitation  les  paroles  de  Jean  Jacques 
Rousseau  :  "  La  véritable  politesse  consiste  à  mar([uerde  la  hien- 
veillance  aux  honnne.s.  "  11  était  si  (h'-iicat  dans  .ses  pi-océdés, 
(ju'on  ne  pouvait  rien  lui  dire  de  désagréable;  il  vous  répondait 
toujours  de  manière  à  vous  forcer  d'être  convenal)le  à  son  égard. 
Sur  la  rue  il  saluait  ttait  le  monde  et  les  plus  hund)les  recevaient 
de  sa  part  des  maniues  de  courtoisie  (jui  les  rendaient  tiers. 

On  cite  de  lui  des  traits  d'extravagance,  sous  le  rapport  de  la 
politesse,  c'est  certainement  la  seule  exti'avagance  (ju'il  se  soit, 
permise  dans  toute  sa  vie.  L'expression  :  "poli  connue  M.  Cher- 
rier,  "  était  à  l'état  de  pi'overbe.  M.  David,  dans  sa  biographie, 
rapporte  un  fait  qui  prouve  mieux  ({ue  tout  ce  que  je  pourrais 
dire  combien  il  était  délicat  à  l'égard  de  t(nit  le  monde  : 

"  Lorsqu'il  était  en  société  avec  les  Messieurs  Dorion,  il  ne 
quittait  jamais  le  bureau  sans  les  saluer  ainsi  qu(i  les  clercs. 
Quelques  fois  il  revenait  .sur  ses  pas,  lorsqu'il  était  assez  loin  dans 
la  rue,  et,  rentrant  dans  le  bureau,  il  disait  :  "  Je  vous  demande 
bien  pardon.  Monsieur  Dorion,  mais  vous  ai-je  salué  avant  de 
partir?"   "Certainement,"   répondait  Mon.sieur   Dorion.     "Ah!. 

j'en  suis  bien  aise Je  vous  salue  Monsieur  Dorion,  "     Et  il 

repartait. 

Sa  modestie  était  encore  plus  remarquable  que  sa  politesse. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  a  refusé  les  plus  hautes  positions  et  que 
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s'il  eut  voulu,  il  aurait  été  juge  en  chef  de  la"  Cour  d'appel  ;  et 
quand,  en  1872,  à  l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  son 
•entrée  dans  le  barreau,  ses  confrères  le  félicitaient  de  cette  modes- 
tie, en  refusant  cette  position,  il  dit  : 

"  Si  j'ai  refusé  des  hautes  charges  judiciaires,  on  ne  doit  pas 
m'en  faire  de  mérite  ;  en  Its  refusant,  je  n'ai  fait  qu'accomplir  un 
<ievoir  que  m'imposait  une  conviction  réfléchie  et  consciencieusi» 
que  je  n'aurais  pu  les  remplir  à  ma  propre  satisfaction  et  avec 
«,vantage  pour  le  public,  " 

Quand  il  fut  question  de  coalition  entre  les  conservateurs  et 
moi,  car  il  en  fut  question,  tout  le  monde  le  sait  maintenant,  la 
<lifficulté  était  de  trouver  comme  premier  ministre  un  homnn' 
acceptable  aux  deux  partis.  Je  songeai  à  M.  Cherrier.  Sa  posi- 
tion sociale,  sa  fortune,  soi:  honorabilité,  s(m  patriotisnje  et  sa 
grande  expérience  l'imposaient  à  tout  le  monde  connue  un 
homme  propre  à  rallier  les  deux  partis  et  à  inspirer  la  cims- 
iiance  nécessaire  dans  les  circonstances.  Chaque  fois  que  j'en 
parlais  tout  haut  l'on  me  disait  que  c'était  un  léve  irréalisable, 
«■que  jamais  M.  Cherrier  n'accepterait  une  position  entraînant  une 
«1  grande  responsabilité.  Je  compris  moi-même  (ju'il  fallait  renon- 
cer à  ce  beau  projet  et  qu'en  effet,  nous  ne  pourrions  jamais  le 
décider,  vu  sa  ujodestie,  à  se  mettre  à  la  tête  d'un  ministère  de 
coalition. 

Malgré  tout,  croyant  à  la  nécessité  de  faire  des  efforts  dans  ce 
sens  et  de  sauver  la  province  de  Québec  de  ses  embarras  finan- 
ciers qui  vont  toujours  s'aggravant,  je  lui  en  parlai  un  jour.  Il 
me  regarda  d'un  air  étonné  et  tne  dit  avec  cette  modestie  qui  lui 
^tait  particulière  :  "  Vous  n'y  pensez  pas,  M.  Mercier  !  Connnent 
voulez-vous  que  je  me  décide  à  me  mettre  à  la  tête  d'un  gouver- 
nement où  tous  mes  collègues  seraient  mes  supérieui"s  ?  "  Cette 
remanjue  me  prouva  la  justesse  de  la  réflexion  de  Mme  de  Genlis 
qui  disait  :  "  Le  caractère  de  la  véritable  vertu,  c'est  la  modestie.  " 
J'abandonnai  le  projet,  mais  je  restai  convaincu,  comme  je  le  suis 
encore  aujourd'hui,  que  sa  présence  à  la  têtd  d'un  gouvernement 
aurait  rassuré  le  pays  et  inspiré  aux  honnêtes  gens  cette  con- 
fiance qui  était  devenue  la  condition  première  du  succès  et  du 
salut  de  la  province. 


l'hon.  m.  mercier 


751 


Il  avait  la  répartie  vive  et  fine  !  et  ses  nnciens  confrères  ont 
appris  par  expérience  qu'il  ne  taisait  pas  Inm  de  l'attaquer.  Il 
savait  répliquer  avec  esprit  à  ceux  qui  l'attaquaient  ;  tout  en 
restant  poli,  il  savait  mettre  son  interlocuteur  à  sa  place. 

Doué  d'une  mémoire  très  heureuse,  il  citait  les  classiques  avec 
un  rare  bonheur.  Virgile,  Tacite  et  Cicérou  étaient  ses  auteurs 
latins  favoris.  Il  ne  manquait  jamais  son  but  dans  une  citation 
et  provoquait  l'admiration  de  tout  le  mon<le  par  l'exactitude  et 
l'a  propos  avec  lesquels  il  la  faisait. 

Il  fut  l'ami  intime  dg  Monseigneur  Conroj',  le  délégué  aposto- 
lique qui  vint  dans  ce  pays,  il  y  a  (|Uel([ues  années,  pour  rame- 
ner la  paix  dans  les  esprits  catholi(jues. 

Et  on  cite  de  M.  Chorrier  un  trait  l)rûlant  d'ironie,  en  rapport 
avec  ce  saint  évêque. 

La  veille  du  départ  de  Monseigneur  Conroy  après  que  sa  mis- 
sion si  délicate  eut  été  couronnée  du  succès  que  l'on  sait,  il  était 
malgré  son  grand  Tige  et  ses  infirmités,  au  nombre  des  personnes 
qui  étaient  allées  prendre  congé  de  l'envoyé  du  pape.  Celui-ci 
devait  partir  de  bon  matin  de  la  gan;  Bt)naventure  et,  prévoyant 
(jue  M.  Cherrier  commettrait  l'imprudence  d'aller  lui  serrer  la 
main  une  dernière  fois,  il  le  lui  défendit  en  termes  formels  et  de 
manière  à  forcer  M.  Cherrier  h  renoncer  à  ce  projet,  rempli  de 
courtoisie  et  d'égards  vis-à-vis  de  celui  qu'il  avait  appris  à  esti- 
mer. Malgré  sa  proniesse,  pinirtant,  M.  Cherrier  était  à  la  gare 
le  matin,  et  Monseigneur  Coruoy  hii  dit  d'un  ton  sévère  :  "  Mais 
M.  Cherrier,  je  vous  avais  défendu  d'être  ici.  "  "  C'est  vrai,  dit- 
il,  mais  Votre  Excellence  ignore-t-elle  (pi'on  n'attend  (jue  son 
départ  pour  lui  désobéir  ?"  Allusion  fine  et  délicate  à  ce  qui 
devait  se  passer  ;  car  tout  le  monde  .sait,  on  l'a  bien  appris  de- 
puis, qu'il  y  avait  des  gens  qui  n'attendaient  que  le  départ  de 
Monseigneur  Conroy  pour  désol)éir  à  ses  ordres  et  recomniencer 
cette  guei're  religieuse  qui  avait  fait  tant  de  mal  au  pays  et  mis 
à  deux  doigts  de  sa  perte  l'église  canadienne. 

Peu  de  personnes  connaissent  l'amitié  qui  liait  M.  Cherrier  et 
feu  Monseigneur  Bourget.  Je  ne  voudrais  pas  être  indiscret,  ni 
indélicat  dans  les  révélations  que  je  vais  faire  à  cet  égard,  mais 
je  me  crois  justifiable  de  dire  que  pendant  bien  des  années,  ces 
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deux  hommes  distinfçiKVs,  et  si  bien  faits  pour  s'entendre,  étaient 
en  relations  continuelles  et  traitaient  ensemble,  dans  l'intimité 
de  leurs  grandes  âmes  les  matières  les  plus  importantes  de  la 
religion  et  d(î  la  patrie. 

L'illusti'e  évê(jue  lui  faisait  l'honneiu'  de  le  consulter  fré(|uem- 
ment,  et  l'cm  m'assure  (|ue  dans  les  mémoires  ((u'il  a  laissés,  et 
qui  seront  livrés  à  la  puldicité  probaldemtnit  avant  Ic^ngtemps,  il 
a  su  profiter  avec  avantage  de  l'expérience  et  des  Ixms  coiis<'il.s 
de  M.  Cherrier;  et  l'on  attribue  une  jiart  séri<'use  à  la  confianct^ 
(pie  Mgr  Bourget  avait  pour  la  sagesse  <les  conseils  de  M.  (jlier 
rier,  dans  la  réserve  remar<piée  dans  le  temps,  avec  hupiell»*,  con- 
trairement aux  autres  évè(pies  de  province,  il  a  traité  la  cpiestioii 
de  la  Confédération,  dans  le  mandement  lancé  durant  les  élections 
de  18G7. 

Tout  avait  contribué  à  rerulre  ces  deux  honnnes  intimes;  pro- 
fondément religieux  tous  deux,  inspirés  du  même  patriotisnu', 
dévorés  du  même  zèle,  pratiquant  la  même'  charité  et  aimant 
également  à  faire  du  bien  aux  pauvres  ;  ces  deux  honnnes  se 
touchaient  à  plus  d'un  point  <le  vue.  Leur  amitié  avait  sans 
doute  été  inspirée  parce  conseil  de  Pj'thagore  :  "choisis  pour  ton 
ami  l'honune  que  tu  connais  le  plus  vertueux."  Ou  encore  par 
cette  grande  pensée  de  Sénèipie  :  "  Dans  la  prospérité,  il  est  agré- 
alile  d'avoir  un  ami  ;  dans  le  malheur,  c'est  un  besoin."  Ils 
avaient  à  peu  près  le  même  âge  mais  appartenaient  tous  deux  à 
deux  siècles  différents  ;  avaient  connnencé  leur  carrière  en  même 
temps  et  s'étaient  également  distingués  dans  leur  sphère  respec- 
tive. L'évê(|ue  honorait  le  sacerdoce  des  mêmes  vertus  dont  le 
citoyen  honorait  les  fonctions  laïques  qu'il  était  appelé  à  remplir  ; 
et  tout  le  monde  a  dit  dans  le  temps  que  ces  deux  honnnes 
reinar(iuabîes  auraient  pu  encore  faire  plus  de  bien  aux  grands 
intérêts  (pi'ils  repi-ésentaient,  en  e<mtinuant  à  s'aider  de  leur 
expérience  et  de  leurs  conseils  mutuels,  si  la  question  de  la  Con- 
fédération n'était  point  venue  les  éloigner  queUpie  peu.  Car, 
ce  n'est  un  secret  pour  personne  qu'à  partir  de  1867  leurs  rela- 
tions sont  devenues  moins  intimes,  malgré  qu'ils  aient  conservé 
l'un  pour  l'autre  les  égards  et  le  respect  qu'ils  se  devaient  et 
(ju'ils  méritaient  si  bien.     Que  d'événements,  pourtant,  les  ont 
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rapprochés.  Ils  ont  ctîlôbro  la  inr'iii»,'  aim<^e  leurs  noces  (l'or,  celles 
(le  son  entrée  dans  le  saetu'doce  ponr  l'un,  et  celles  de  son  entrée 
dans  le  barreau  pour  l'autre  :  et  la  niort  niéuxî  s'est  chargée  de 
les  unir  de  nouveau  et  pour  toujours  ;  car  ils  sont  partis  pour  un 
monde  nteilleiir  dans  la  même  «innée  et  à  (pielcjucs  mois  (l'intt'r- 
valles  seidenient  ;  et,  suivant  l'ordre  naturel,  M.  Cherrier,  qui 
était  le  plus  vieux,  partit  1»^  pi'emier,  et  l'évêciue,  «|ui  l'était  le 
moins,  ])artit  le  second.  C\'s  deux  grandes  âmes  se  sont  rencon- 
trées là  has  pour  recevoir  la  récompense  due  aux  vertus  (|ui  les 
unis.sai»'nt  sui-  la  teri'e. 

M.  Chi'rrier  a  été  plus  de  04  nns  avocat.  Il  est  facile,  en  con- 
sé(juenee,  de  se  faire  une  idée;  de  l'expérience  qu'il  avait  acqui.se 
et  :les  connaissances  précieuses  (|u'il  po.ssédait,  tant  sous  1«î  rap- 
port de  la  théorie  du  droit  que  s(ms  celui  <le  la  pmtique  et  de  la 
jurisprudence. 

Sa  mémoire  était  aussi  heuiHîUse  (jue  .son  esprit  était  vif,  et  onr 
ne  le  consultait  jamais  sur  un  point  de  loi,  .sur  un  précédent,  sur 
une  question  d'histoire  sans  être  sûr  de  recevoir  exactement  le 
rensiùgnement  désiré.  Il  lisait  heaucoup,  même  dans  les  derniè- 
res années  de  sa  vie  ;  on  trouve  de  nemltreuses  preuves  des 
recherches  continuelles  et  savantes  «ju'il  faisait  en  feuilletant  les 
livres  dont  il  avait  l'habitude  de  se  servir.  On  connaît  ses 
auteui's  favoris  ]>ar  la  place  qu'ils  occupaient  dans  sa  bibliothè- 
qu«;  ;  et  les  nond>reu.ses  annotations  qu'ils  contiennent. 

C'étaient  une  intelligence  d'élite  et  un  cceur  d'or;  et  il  savait 
•toujours  rendre  service  tout  en  vous  offrant  des  excuses  pour  la 
liberté  (ju'il  prenait  en  vous  obligeant. 


«  « 


Il  parlait  de  ses  confrères  avec  les  plus  grand  égards  et  savait 
reconnaître  le  talent  et  l'appiécier  avec  une  délicatesse  extrême 
et  une  justesse  remar(juable.  Il  a  survécu  à  plusieurs  générations 
d'avocats  et  déjuges  et  se  trouvait  consé(piennnent  en  état  de  vous 
renseigner  exactement  sur  les  capacités,  l'éloquence  ei  les  spécia- 
lités de  chacun. 

Dans  le  vieux  Montréal,  les  plaidoiries  faites  au  palais,  étaient 
des  événements  ;  on  allait  les  entendre  comme  on  va  aujounJ'hui 
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entendre  une  pièce  de  théâtre.  Dans  ce  temps-là,  les  avocats  fai- 
saient des  discours  aux  juges  qui  avaient  le  temps  et  la  patience 
de  les  écouter,  et  la  bonté  de  les  admirer.  Aujourd'hui  on  ne 
fait  plus  de  discours  aux  juges  ;  (m  les  abrutit  avec  dos  plai- 
doyers recs  et  arides,  et  ils  se  vengent  bien  en  rendant  leurs  juge- 
ments. Alors  on  plaidait  pour  gagner  ;  maintenant  (m  plaide  pour 
aller  en  appel  ;  et  si  nos  magistrats  ne  jugent  pas  auswi  bien,  c'est 
peut-être  parce  qu'on  plaide  plus  mal. 

En  répondant  au  t^^ast  qui  lui  avait  été  porté,  au  ban(|uet 
donné  par  le  barreau  erà  son  honneur,  en  1872,  M.  Cherrier  disait  : 

"  A  l'époque  où  je  suis  entré  au  liarreau  brillait  à  QéV>ec  et  à 
Montréal,  une  constellation  d'avocats  célèbres  par  des  talents  de 
premier  ordre,  par  des  connaissances  légales  étendues  et  une  élo- 
quence souvent  entraînante.  Ils  étaient  dignes  d'entendre  ces 
paroles  flatteuses  que  l'un  de  nos  gouverneurs  les  plus  éclairés, 
à  la  suite  d'une  séance  de  la  Cour  tl'appel  c^u'il  avait  présidée, 
adressait  à  un  avocat  éminent.    II  lui  dit  en  lui  serrant  la  main  : 

"  Vous  faites  honneur  à  votre  pays."  C'était  à  M.  V^allières 
qu'il  s'adressait. 

"  C'est  de  lui  aussi  (jue  M.  Andrew  Stewart,  avocat  lui-même 
très  élo(juent,  et  (lui  avait  entendu  Lord  Brougham  et  le  célèb?  e 
Dupin,  disait  qu'il  s'exprimait  en  Anglais  comme  le  premier  et 
en  français  comme  le  .second. 

"  Ces  éloges  n'étaient  pas  exagérés.     Les  connaisseurs  en  élo- 
quence, qui  avaient  entendu  dans  le  parlement  anglais  des  maî- 
tres de  la  parole,  se  plai.saient  à  dire  que  des  hommes  comme  Sir' 
Jajnes  Stewart  auraient  pu  briller  par  leur  éloquence  sur  ce  théâ- 
tre remarquable. 

"  Son  pèr«  M.  Andrew  Stewart,  ne  lui  était  guère  inférieur 
sous  le  rapport  de  l'éloquence  et  l'emportait  sur. celui  de  l'imagi- 
nation et  du  talent  littéraire. 

"  Parmi  ces  avocats  il  y  en  avait  qui,  par  la  variété  de  leurs 
connaissances,  par  leur  goût  littéraire,  par  l'urbanité  exquise  de 
leurs  manières  et  par  la  finesse  de  leur  esprit  auraient  bien  pu 
faire  l'ornement  d'un  salon  européen,  et  y  être  recherchés  comme 
ils  l'étaient  dans  les  nAtres.  L'aimable,  le  spitituel  Plamondon  a 
toujours  exercé  sur  moi,  lorsque  je  l'ai  rencontré,  une  véritable 
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fascinatioTi,  et  un  charme  dont  j'avais  peine  à  ino  rendre  compte. 

"  Mais  à  nu's  yeux,  le  plus  jjjrand  mérite  des  membres  de  ce 
que  je  cr<»is  pouvoir  appi'ler  l'ancien  barreau,  leur  plus  In^au  titre 
à  la  gloire  et  à  notre  reconnaissance,  c'est  d'avoir  reven<li(|ué 
pour  leur  pays  les  libertés  constitutionnelles,  et  combattu  avec 
énergie  et  persévérance  ceux  (jui  auraient  voulu  y  port<;r  attt?inte. 

"  C'est  grâce  à  l'étendue  de  leurs  connaissances  en  droit  consti- 
tutionnel et  à  l'usage  ((u'ils  en  (mt  fait  (jue  notre  régime  politique 
a  pu  ac(piérir  les  développements  dont  nous  avons  été  témoin^  : 
c'est  ^  (  ace  à  leurs  sentiments  généreux  et  à  leurs  patriotiijues 
aspirations  (pie  nous  jouissons  de  tous  les  avantages  que  procun* 
à  une  société  le  régime  constitutioimel,  «piand  elle  a  le  bonheur 
d'en  êtriî  d»>tée.  C'est  en  se  prévalant  des  principtîs  du  gouver- 
nement anglais  et  en  étudiant  l'histoire  des  pays  lilires  (juils  ont 
obtenu  ces  magniti(|ues  résultats. 

"  Honneui-  donc  et  recomiaissance  à  la  mémoire  de  ces  avocats 
illustres  (pli  ont  laissé  à  bnirs  successeurs  un  héritage  de  science, 
d'élo(]uence  l't  de  patriotisme. 

"  Environné,  comme  j'ai  l'avantage  de  l'èti'e,  de  contVères d'ori- 
gines <li  verses,  je  suis  heureux  de  pouvoir  diiv  <|ue  des  avocats  de 
toutes  nationalités  ont  pris  i)art  à  ces  luttes  glorieuses  et  ont  contri- 
bué puissamment  au  triomphe  et  au  succès  (|ui  les  ont  couronnées. 

"  Le  temps  ne  me  permet  pas  diî  m'arrête)'  .sur  chacun  des 
av(H'ats  (jui  ont  illustré  l'ancien  barreau  ni  de  caractériser  1<' 
genre  de  leurs  tali'uts  on  de  leur  élo((uence  ;  Les  uns  .se  sontdi.stin- 
gués  par  une  dialecti(|Ue  subtile  et  une  vigueur  d'argumentation 
irrésistible  ;  ti'l  qtie  les  Hédard,  les  ALxpiin  :  (l'autres  dont  l'inui- 
gination  était  phis  vive,  les  goûts  littéraires  plus  prononcés,  tem- 
péraient l'aridité  des  plaidoiries  par  les  beautés  i[\n)  leur  t'oin-nis- 
saieiit  les  réminiscences  des  auteurs  classi((ues  ;  tel  que  les 
O'Sullivan,  les  Quesnel,  d'autres  pos.sédaient  cettt»  éhnpience 
entraînante  propre  à  arracher  à  un  jury  un  verdict  d'absolution 
en  faveur  (l'un  accnsi'  innocent. 

"  Le  nombre  de  ces  avocats  (pli  ont  illustré  l'ancien  l»arreau 
est  considérabK'.  On  peut  citer  comme  ayant  un  gran  1  degré' 
«l'éminence  les  Stewart,  les  Bédard,  les  Viger,  les  Pa;)ineau,  les 
Quesnel,  les  O'Sullivan  et  d'autres  dont  les  noms  m'échappen*^. 
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"  Un  mot  Hur  le  barreau  conteinpoiaiii,  <|U<'  j'appelle  ainsi 
parcciju'il  «e  compose  de  mes  coiitem[)()rains,  «lont  les  membres 
ont  aussi  t'ité  pour  la  ])lupart  moissonnés  par  la  mort  ;  ceux  ijui 
ont  été  épargnés  sont  en  petit  nombre  ;  semblables  aux  rares 
épis  (jui  restent  sur  le  champ  après  (pie  le  t'aueluur  a  ])assé. 

"  Ce  n'est  (jue  justice  de  dire  (pie  les  traditions  de  science, 
d'élocpience  et  de  patriotisme  laissées  par  les  anciens  avocats  s(! 
sont  perpétuées  parmi  leurs  successeurs,  et  (pie  ces  derniers  les 
ont  religieusement  recueillies.  Le  barreau  contemporain  a  aussi 
compté  des  avocats  (pii  se  sont  illustrés  par  leurs  talents,  leur 
élo(pience,  leur  science  h'gale  ;  dé't'enseurs  zélés,  comme  leurs  pré- 
décesseurs, des  libertés  publicpies,  ils  ont  toujours  été  prêts  à 
donner  le  concours  de  leurs  lumi«'res  et  de  leur  éhxpience  à  toutes 
les  causes  (pli  demandaient  de  l'élévation  dans  les  idtH'S,  de  la 
générosité  dans  les  sentiments,  de  l'énergie  dans  le  caractère,  du 
dévouement  et  du  patriotisme. 

"  L'une  des  réminiscences  (pii  me  s(mt  les  plus  chères,  c'est 
de  songer  (pie  j'ai  été  convié  à  joindre  mes  faibles  etibrts  aux 
leurs  dans  les  luttes  provoquées  par  une  liberté  menacée  ou  par 
une  perst^cution  politi(pie.  Le  barreau  de  m(ni  temps  s'est  nnmtré, 
comme  toujours,  dt'f'enseur  du  droit  outra%^é  ou  de  libertés  violées. 

"  C'est  avec  plaisir  (pie  je  reconnais  avoir  eu  dans  cette  cause 
siicréu!  la  coopération  de  collègues  appartenant  aux  ditiërentes 
nationalités,  et  miMiic  à  des  couleurs  p()liti(pi(,'s  diverses. 

"  Dans  les  i)ays  libres,  les  avocats  se  sont  toujours  montrés  les 
champi(ms  généreux  de  la  liberté  et  notre  barreau  n'a  rien  à 
envier  aux  autres  sous  ce  rap])ort." 

Ainsi  parlait  M.  Cherrier  de  ses  confrères  au  barreau  :  il  nous 
a  doniié  là  une  grande  le(,'on  (pie  nous  ferions  bien  de  suivre. 
Avouons-le,  nous  n'avons  pas  la  même  charité,  ni  le  nu^me  esprit 
de  justice.  La  jalousie,  ce  défaut  des  j»etits  hommes,  menace  de 
prendre  racine  parnn  nous  ;  soyons  sur  nos  gai'des,  et  en  admi- 
rant les  grands  caractères  de  nos  prédécesseurs,  tâchons  d'imiter 
leurs  (pialit''s  et  de  nous  débarras.ser  des  défauts  (pli  teiulent  à 
dimiruier  le  prestige  de  notre  ordre. 
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M.  Cherrior  eut  le  bonheur  d'avoir  pour  protecteur  l'un  des 
lionnues  les  plus  riches  et  les  plus  distingués  du  pays,  Denis 
Benjamin  Viger,  qui  en  fit  son  héritier. 

Il  ne  nian(]uait  jamais  une  occasion  de  parler  de  lui  dans  les 
termes  les  plus  énnis  et  avec  la  plus  vive  reconnaissance.  Il  écri- 
vit sa  biographie,  racontant  sa  vie  intime  et  politicpie,  faisant 
connaître  son  élo(|uence  et  adjiiirer  son  patriotisme.  Il  le  défen- 
dit contre  les  accusations  et  les  calonuiies  dont  ce  vieillard  respec- 
table fut  l'objet  d»î  la  part  d'adversaires  sans  scrupules,  et  <pioi(pie 
ses  opinions  religieu.srs  n'aient  jamais  laissé  de  doute  peur  per- 
sonne et  (ju'il  se  fît  un  honneur  d'obseiver  le  culte  de  ses  pères, 
M.  Clun-ner  n'a  pas  reculé  devant  la  tâche  de  défendre  la  condui- 
te que  M.  V^iger  avait  cru  devoir  tenir  lors  du  vote  sur  les  biens 
des  jésuites,  en  1  <S42. 

La  Mhievve,  (jui  a  sali  bien  des  réputations,  depiiis  qu'elle  est 
entre  les  mains  de  gens  (|ui  n'en  ont  guère,  avait  dit  de  M.   V^iger. 

"  Nous  n'avons  pas  le  tempsd'exprimer  toute  l'indignation  (lUe 
nous  re.s.sentons  en  voyant  cette  fois  encore^  ces  deu.x  hommes, 
l'honorable  Denis  Benjamin  Viger  et  l'honorai »le  Denis  Benjamin 
Papineau, voter  contre  leurs  com])atriotes  et  leiu's  co-rcligionnaire.s. 
Ce  n'était  pas  assez  que  le  gouv(!rnement  se  fût  enqmré  illégale- 
ment de  C(^s  biens  (les  biens  des  jésuites,)  ce  n'était  pas  assez  (|u'il 
en  eut,  à  l'insu  de  la  législature,  vendu  une  paitie,  il  fallait  enco- 
re que  ces  messieurs  vinssent,  en  votant  contre  la  pétition  des  évê- 
■ques,  protester  contre  un  acte  de  justice  envors  leurs  compatrio- 
tes ". 

"  Ils  .se  sont  montrés  à  nu  ;  ils  ont  enfin  doiuié  la  pivuve  irré- 
vofjuable  (pie  le  rôle  (ju'on  leur  fait  jouer  e.st  un  rôle  d'apostasie 
politi(jue  et  religieuse.  La  journée  de  vendredi  a  été  pour  ces  deux 
hommes  une  journée  de  malhein*  :  ils  achèvent,  en  effut,  de  perdre 
leur  popularité  et  leurs  ])ortefeuill<'s."' 

Cette  attaque  de  la  M'iiicrrr  avait  été  i-eproduite  le  IG  janvier 
1874  par  le  Nouveaii'  M(n)tJ(\  (\\\\  ajoutait  : 

"  Et  (piclques  jours  plus  tard,  en  eHet,  le  vénéi-able  vieillard. la 
honte  et  le  remords  dans  l'âme,  se  résignait,  comme  dit  la  iM'iver- 
ve,  à  résigner,  et  enq^ortait  avec  lui,  à  la  tin  d'une  longue  et  ludle 
«arrière,  un  regret  qui  l'a  suivi  jus(jue  dans  la  tond)e.  Mais,  certes, 
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SI  cette  erreur  est  une  taelie  sur  la  mort,  d'ailleurs  si  honorai »!<' 
(le  M.  Vi«çer,  le  chtUiinent  (|u'elle  lui  a  attiré  est  une  preuve  écla- 
tante «|ue  le  Bas-Canada  in;  fut  pas  complice." 

M.  C/herrier,  dans  la  l)io<çraphie  dont  nous  avons  parlé,  ventre 
M.  Vij^ftîr  de  ces  attaques  qu'il  considère  connue  injustes,  et  après 
avoir  rappelé  1<!S  diverses  phases  par  les(]Uelles  cette  (juestion  des 
biens  des  jésuites  a  passé,  avoir  cité  le  texte  même  de  la  loi  hasée 
sur  le  rapport  d'un  comité  de  la  chand>re  proposé  par  l'honorai  île 
Aujjuste  Morin  avec  le  concours  de  MM.  ])ewitt,Lat'ontaine,Lafei'- 
rière,  Leslie  et  Scott  en  IHH'2,  il  termine  en  disant  : 

"  Si  (piehpie  chose  peut  démontrer  jus(iu'oîi  l'esprit  de  parti 
peut  entraîner  les  hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus  éclairés, 
c'est  la  démarche  adoj)tée  dans  cette  occasion  par  M.  Moi'in  en 
proposant  un  amendement  dont  l'ettet  était  de  mettre  <le  coté  les 
di.spositions  d'une  loi  en  vigueui'sansen  demander  la  révocation," 

Il  est  à  remar(pier  (lue  l'acte  de  la  9me  Victoria,  chapitn?  5!) 
(1840)  n'appropriait  lt;H  revenus  des  biens  des  Jésuites  ((u'au  sou- 
tien tles  établissements  du  Bas-Canada,  conformément  aux  dispo- 
siticms  de  l'acte  de  \Hli'2.  D'ailli-urs,  en  demandant  la  révocation 
de  ce  dernier  acte  ou  aurait  fourni  aux  habitants  du  Fbiut-Cana- 
da  un  prétexte  de  réclamer  une  ])art  de  ces  biens,  le  Haut-Cana- 
da ayant  fait  partie  de  la  Nouvelle-France  à  répo(|ue  oùles  jésui- 
tes en  étaient  deveinis  propriétaires.  Du  reste,  per.sonne  ne  .son- 
geait qu(^  ramen<lement  de  M. Morin  eût  aucun  .succès;tous  .savaient 
ce  .s  iCcès  impo.ssible  :  mais  on  croyait  en  le  proposant  embarras- 
ser l'administration,  attaibiir.son  inHuence,  surtout  Ci'lle  des  minis- 
tres qui  i"eprés(,>ntaient  le  Bas-C/anada. 

Voici  ce  (|ue  répondait  à  une  lettre,  (|ui  lui  était  adre.ssée  par 
l'auteur  de  ces  remarques,  une  pei-.sonne  (jui  a  beaucoup  vu  M. 
Viger  dans  ses  dernières  années  et  qui  avait  eu  avec  lui  d'as.sez 
longs  entretiens  sur  la  ])oliti(|Ue  et  les  affaires  publiques  : 

"  J'ai  reuianpié  dans  les  journaux  les  allusions  assez  peu  respec- 
tueu.ses  faites  à  la  mémoire  de  M.  Viger,  à  pi'opos  de  ce  vote  sur 
l'amendement  de  M.  N.  A.  M(n-in,  et  j  ai  déploré  de  voir  revivre 
cet  esprit  de  parti  pris  avec  lecjuel  une  portion  de  la  presse  cana- 
dienne a  toujours  jugé  les  actes  de  deux  des  gloires  de  notre 
nation. 
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"  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  aussi  l>ion  dire  que  l'aniendeiiunt 
de  M.  Morin.était  un  moyen  d'endtarn'sser  le  gouvernement  et  de 
l'aire  du  capital  politique,  comme  cela  se  voit  si  souvent  sous  notre 
régime  ? 

*'  M.  Viger  m'a  souvent  parlé  de  cette  époque  de  sa  vie  et  toujours 
dans  le  sens  que  vous  in<li«|U«'Z  vous-même 

"  Et  puis  l'opinion  de  l'iliusti-e  vieillanl  sur  les  droits  de  l'église, 
sur  les  (juestions  de  propriété  et  de  justice,  a  été  trop  souvent  et 
trop  éloquenniient  exprimée  dans  les  discours,  les  éerits  et  les  actes 
de  sa  longue  vie  pour  (pi'on  ait  le  «Iroit  de  choisir  un  vote  isolé 
et  injurier  sa  mémoire  comme  on  vient  de  le  faire. 

"  Quant  à  la  retraite  de  M.  Viger  du  conseil  exécutif,  continue  M. 
Cherrier,  elle  se  trouve  suffisamment  expli(|ué<;  par  les  mo(liHca- 
tions  qu'on  avait  alors  jugé  à  propos  de  faii'e  sul»ir  au  ministère 
dont  il  faisait  partie.  Du  reste,  personne  ne  pouvait  songer  cpU' 
le  vote  de  M.  Viger  sur  la  (piestion  des  Iticns  des  jésuites  eût  la 
moindre  inHu<'nce  sur  sa  résignation  commi;  ministre.  CV'tte  sup- 
position était  ti'op  al>surde  vt  trop  en  contradiction  avec  les  opi- 
nions (|u'il  avait  exprimées  lors  de  ce  vote  et  ci'lles  (|u'il  a  cons- 
tammetit  exprimées  depuis  poiu"  qu'ctn  s'y  arrête  un  moment." 

J'ai  fait  ces  citations,  non  poui-  i)rendi"e  aucune  responsabilité 
sur  uiH'  (juestion  sur  la(|Uelle  je  ne  suis  pas  apjx'lé  à  nu-  pronon- 
cer dans  le  moment,  mais  seulement  pour  démontri-r  ([Ue  le  sy.stè- 
me  suivi  de  nos  joiu's  par  une  certaine  presse,  est  bien  le  même 
(jue  celui  (pli  était  suivi  il  y  a  40  ans,  à  l'égard  des  hommes  les 
respectai  »k'S  de  notre  ]/ay.s. 

Au  lieu  <le  juger  les  (|Uestions  ]ioliti<|ues  .sur  leur  mérite,  nos 
adversaires,  avec  inie  injustice  (|ui  est  tout  un  système,  ne  man- 
quent jamais  d'y  mêlor  des  considérations  l'eligieuses,  pr(jpres  k 
.soulever  des  jiréjugés  et  à  fausser  lopinioii  pul»li(iue. 

Si  ceux  (|ui  ont  éci'it  ces  lignes  injustes,  à  l'égaj'd  de  M.  Viger 
vivent  encon;  aujourd'hui,  ils  «loivent  être  scandalisés  de  voir  (pie 
Rome,  toujours  si  jalou.se  des  droits  de  l'église  et  si  ])eu  disposée 
à  transiger  avec  les  principes,  vi(;nt  de  jn-rmettre  à  rarchev('(|ue 
de  Québec  de  disposer  à  .sa  di.scrétion  et  au  tneilleur  de  .son  juge- 
ment, de  ce  qui  reste  des  biens  des  jésuites  dans  la  province.  On 
peut,  ce  me  semble,  opposer  avec  succès,  à  cette  critique  malveil- 
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lanto,  It's  paroles  si  justes  <'t  si  pleines  «le  cluiiit/',  (pio  Mj;i*  Boiirp^t 
pi'()i)()ii(;ait  lo  24  juillet  ING4,  eu  réponse  a  l'adrtfsse  <pie  lui  pré- 
sentait M.  Clierrier,  en  niênu'  temps  «pie  son  portrait  qui  »n'n« 
aujourd'hui  les  salons  «le  l'Evêché. 

"C'est  aussi  pour  moi,  M.  Cherrif^r,  un  pand  Itonheur  de 
nie  trouver  en  présence  de  votre  dipie  partant,  l'iionorahle  I).  B. 
Viger,  (pli,  toute  sa  vie,  fut  le  tendre  ami  etle  j^énéreux  «létVnseur 
de  sa  jiatrie,  (pii.avec  son  hien-aimé  cousin,  le  pn^nier  évêtpUMle 
ce  siè<rt>,  a  été  le  t'ondatiMir  «le  l'évêehé  «le  Montré'al,  «pli  j«iuitenc«)- 
re  «le  ces  pivcieuses  larj^esses,  et  «l«)nt  la  relii^i«»n  l)i«'n  c«>nnu«'  n«)us 
fait  croire  à  son  b«)nlieur  éternel."  —  {h'Onlrc,  2!)  juillet  1K()4.) 

Cet  h«)mmag«î  ren«lu  à  la  iném«)ire  «l'un  j^i'and  cit«»yen  nous 
permet  d«î  dire  (|u'«)n  no  saurait  tr«)p  Hétrir  les  «'-crivains  «pii  «l'un»! 
question  politi«pie  t'ont  une  «piestion  r«'lij;ieuse  «'t  travaillent  C(ms- 
tamnu'iit  à  salir  les  plus  belles  ré])utati«)ns  «h-  ii«)tr«?  pays  afin  <l'«'n 
tirer  «piehpi'avantage  p«)ur  leur  parti.  C-es  écrivains  déshonorent 
le  journalisme,  et  c'est  le  dev«)ir  «le  t«)us  l«'s  honnêtes  g«'ns,  à  n'im- 
porte «piel  parti  qu'ils  apparti«'nnent,  «h*  protester  contre  ce  sys- 
tème «le  dénigrement.  A  ces  écrivains  sans  vergogne  et  sans  prin- 
cipes, nous  dirons  : 

"  Avant  «l'attaquer  les  prineip«'s  «l'hommes  c«)mme  les  Clierrier, 
les  Viger  et  comme  tant  d'autres  illustrations  «le  notre  pays,cher- 
cliez  à  imiter  leurs  vertus.  Kt  «piand  v«)us  aurez  atteint  ce  «legré 
de  respect  auquel  ils  se  sont  élevés,  aloi\s,  ma»  'd«)rs  seulement, 
vous  aurez  le  droit  «le  parler  de  leurs  princip«'"  jus«iue-là  taisez- 
vous." 

M.  Clierrier,  suivant  le  précept«î  de  Solon  :  "  Le  moyen  le  plus 
sûr  et  le  plus  prompt  pour  repousser  l'injure,  c'est  «le  r«)ul)lier,  " 
tt  oublié  les  injures  adressées  à  s«)n  l)ient*aitt'ur  ;  comme  d'ailleurs, 
j'en  suis  sûr,  la  faniill«!  «le  M.  Cheri'ier  a  «l«''jà  oublié  les  injures 
qu'un  pauvre  fou  «le  Québec  a«lressait,  le  lendemain  «le  sa  mort,  à 
celui  dont  j'essaie  de  faire  l'éloge  c«^  soir. 

Encore  une  fois,  je  veux  être  parfaitement  compris; je  no  me 
prononce  pas  sur  le  mérite  de  cette  «juestion  des  biens  des  jésui- 
tes et  je  ne  suis  pas  prêt  à  dire  «lans  «juel  sens  elle  devrait  être 
réglée  détinitivement,  ni  jusqu'à  quel  point  on  peut  ignorer  les 
droits  des  intéressés  «lans  la  solution  finale  de  cette  question  déli- 
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■catf,  «»t  ']o  v«'ux  m»'  n'sorvor  rt  ms«'rv«>rà  iiuisninis,  Ia|)luH<,'mml(' 
liU'rt»'  «l'iiction  à  cet  /'pird  ;  mais  je  tenais  à  profiter  «le  cett«'t'ii- 
constanee  et  en  suivant  l'exemple  «le  M.  ('li»'ni«'i',  «l'iiii  li«)mme 
«lont  r«)rtluMl«)xie  «'n  matière  n'ii^it'use  ne  peut  «"'tre  s«>up<;«»nn«''«'. 
pour  comiamner  sév«'r«'ment  c«»s  nains  «le  la  presse  conservatrice 
({ui  ont  rins«»lence  «le  s'acta«)Uer  »i  «les  réputations  atissi  n'specta- 
bles  et  à  «l«'s  citoyens  aussi  intèt^res  «pu*  les  Vip-r,  les  Papineau, 
les  Clu'rrier,  «'te,  etc. 

M.  (/Iierrier  avait  vou»'-  un  véritaMe  culte  k  la  nn'Miioire  «le  son 
liienfait«'ur,  Denis  Benjamin  Vij^er,  «'t  se  rappelant  la  lielli' penst'-e 
<lt'  Liory,  "  la  rec<mnaissan«'«'  est  le  premier  lM(s«)in  «l'uiu  ■  lilc  âme," 
il  ne  man«piait  jamais  une  occasi«)n  «l'exprinu'r  h  s«)n  »  '^ar«l  s«'s 
Hi^ntiments  «le  la  plus  vive  ri;connaissance.  Parlant  «Ks  anciens 
avocats  il  «lisait: 

"  Parmi  c«'s  hommes  estimal»l«'s,  il  en  est  un  dont  la  r  ''moii'«> 
m'est  ti'llenu'nt  euènî  et  à  tant  «le  titr  s  «|u«'  vous  me  pennetti''*/. 
(le  lui  '  *nner  un  souvenir  puMic  et  «le  Jeter  tm  mot  de  re^nct 
sur  sa  t«)mlM'.  VA  «pii  pourrait  m'en  fair»'  un  reproche  ''  A-t-on 
jamais  reproche''  à  Tacite  d'av«)ir  l«»u<''  A<,'ricola,  son  l)«'jui-p«'re  :* 
Au  contraire,  on  a  loiu'*  ce  t(^moi;;naj^e  «le  pi«''t«'' tidM«' : — et  moi 
(pli  dois  1«' lionheur  dont  J'ai  joui,  t<ais  les  sucet's  «pie  j'ai  pu  nlitc- 
nir  et  toute  la  considération  «pie  j'ai  pu  recevoir  «lans  le  niond'-  m 
C(ît  li«)mme  d'état  distinufué,  à  ce  citoyen  int<'<i;iv,  j'ac('onii>Iis  un 
devoir  de  j)iété  filial»'  en  saisissmit  cette  «iccasion  «le  l'appeler  ses 
(pialité's  comme  mend>re  d'un  corps  «lont  il  a  ét«'  le  doyen.  Lui 
aussi  a  été  un  avocat  éminent  ;  ses  connaissanc<'s  en  liistoii'e  et 
en  littératur«'  étaient  extrêmement  variées  "et  étendues,  et  «piel- 
que  t'ois,  il  s'élevait  à  des  eonsidérations  philosophiipies  «pii  indi- 
(piait  un  penseur  pi-ot'ond,  et  <pian«l  le  sujet  eu  était  dij^Mie,  lors- 
qu'il s'aj^isssait  de  «lét'eiidre  un  concitoyen  contre  la  calonniie  ou 
contre  une  accusation  injuste,  ou  «le  signaler  un  act«'  arliitrairr, 
revcndi<pier  une  liherté  menae<''e,  alors  son  éhxpience  était  pro- 
phétirpie,  entraînant»^  et  ses  discours  s»'més  «le  tirades  hrHIar.^es. 
C'est  le  témoignage  «pie  lui  rendait  l'un  d»'s  maîtres  de  la  paiole  ; 
suivant  le  témoignage  d'un  autre  juge  aussi  c»)mpét»'iit,  c'était 
dans  l'ariMie  parlementaire  »pic  son  talent  oratoire  se  dé])loyait 
avec  le  plus  de  puissance." 
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Les  convictions  ivligiouscs  île  M.  Cl)  .•rrier  étaient  à  l'abri  de 
tout  omjj^e,  et  il  ne  enit  pas  un  seul  instant  «|u'elles  pouvaient 
nuire  à  ses  idées  po!iti(iues.  Il  admettait  la  justessr  de  cette 
pensée  sublime  de  M.  de  Bonald  :  "  La  politi(|Ue  ne  sait  pas  assez 
combien  il  y  a  de  force  dans  tout  ce  (jui  est  reli<^i'nix,  et  de  fai- 
blesse dans  ce  (pli  n'est  qu'humain."  Dans  les  plus  mauvais  jours 
de  notre  histoire  :  lors(pie  les  dénonciations  pleuvaient  sur  nos 
têtes  et  (jue  les  imprudences  isolées  de  (piehiucs  jaunes  oens  avaient 
pr()vo([ué  ces  dénonciations  et  semblaient  justifier  une  confusion 
injuste  et  calculée  entre  certains  libéraux  d'Kurope  et  le  parti 
libéral  canadien,  M.  Cherrier  n'était  pas  ébi-anlé  et  n'éprouvait 
pas  la  moindre  hésitation  à  i-ester  tidèle  aux  ])rincipes  (piil  avait 
pi'oclamés  toiite  sa  vie.  Au  contraire,  il  lit  tous  les  ett'orts  pos- 
sibles pour  démontrer  (jue  le  libéralisme  canadien  n'était  pas  en- 
taché d'hérésie  i'eli<^ieuse  et  (|u"(»n  pouvait  être  catholique  dans 
ce  pays  et  JTster  libéral.  11  se  consolait  sans  doute  avec  cette 
pensée  de  Démoci'itc  :  "  Tu  supportes  les  injustici's,  console-toi  : 
le  vrai  malheur  est  d'en  faire."' 


*   * 


On  n'a  jamais  su  et  on  ne  saui'a  peut-être  jamais  avec  (juelle 
ardeur  vt  (juel  /Me  il  défendit  ses  amis  auprès  des  autoi-ités  reli- 
j.;ieuses,  auprès  de  Monsei<;iiein'  Bi)ur<>'et,  dont  il  avait  la  eon- 
tiance,  vt  plus  tard,  auprès  de  Moiisei<ifneur  C*onroy,  (|u'il  visitait 
fréquemuR'iit  et  (|ui  1  honora  de  son  imitié.  11  fiillait  un  lionnne 
connue  M.  Cherrier,  un  honmie  d'une  réputation  aussi  parfaite, 
dont  les  principes  rt'lig-ieux  étaient  si  bien  coinuis  de  tous,  pour 
réus.sirà  faire  disparaître  les  préjugés  si  nond)reux,  et  si  profon- 
dt'ment  enracinés,  avec  lesquels  (»n  avait  tant  conq)romis  la  cause 
libérale  dans  cette  province.  11  écrivit  mémoire  sur  mémoire, 
lettre  sur  lettre,  entassa  document  sur  document,  otlrit  plaidoyer 
sur  plaidoyer  ])oui' satisfaire  K'  nonce  apostoli([ue  que  les  deux 
partis  ^oliti(jues  qui  se  divisaient  l'opinion  publiipie  en  Canada 
devraient,pour  le  moins,  être  placés  sui*  un  pied  d'égalité  au  point 
de  vue  religieux.  Son  amitié  pour  nous,  .ses  congénères  politiques, 
ne  s'est  jamais  ralentie,  au  milieu  de  ces  adversités  qui  mena- 
(,'aient  de  nous  écra.ser  ;  M.  Cherriir  voulait  réaliser  cet  axiome 
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<les  Provorltes  :  "  Le  véritable  ami  iio  clian(;f(î  point  ;  riulvorsité 
est  sa  pienv  de  touche." 

Il  faut  avouer  <|ue  M.  Cherrier  fut  puissaininent  secondé  <lans 
les  efforts  généreux  (|u'il  fit  à  cette  épcHjue,  pur  le  dévouement  et 
l'hahileté  de  Messieurs  Jette  et  Langelier  et  parle  zèle  discret  de 
notri'  ami  M.  L.  ().  David  et  de  feu  M.  Letellier.  Ces  (piatre 
liommes  avaient  les  mc^mes  idées  relij^^ieuses  et  p()liti(|Ues  que  M. 
Cherrier,  et,  occupant  dans  notre  société  une  position  des  plus 
honorables,  se  tirent  nu  devoir  de  contrihuei'  à  la  j^^rande  réi)a- 
ration  qui  nous  étair.  <lue. 

Cette  réparation, Messieurs,  ncais  fut  doiuiée  dans  le  mandement 
collectif  des  Evê'pies  du  1 1  octobre  1.S77  et  dans  la  circulaire  au 
clergé  qui  l'accompagnait. 

Rappelons  ici,  en  l'honneur  de  M.  Cherrier  ces  documents  re- 
nuirquablcs,  tant  par  la  justice  ((ui  les  a  inspirés  (pie  par  les 
grands  résultats  qu'ils  ont  produits.  C'est  peut-être  la  meilleure 
manière  de  bénir  sa  mémoire  et  «le  venger  ses  mânes  <le  toutes 
les  souffrances  «pie  cette  giierre  lui  fit  en«lurer.  Car,  (pli  a  j^lus 
souffert  que  lui  de  la  peiW'cution  dont  s«)n  parti  était  l'objet,  et 
qui  a  re(;u  avec  plus  de  bonheur  ce  jugement  .solennel  «le  l'épis- 
copat  cana«lien,  si  ])ropre  à  consoler  sa  c«)n.science  inquiète  et  à 
rassurer  celle  de  tous  les  catholi«pi«'s  du  Canada  ? 

"  Malheureu.sement,  est-il  dit  dans  le  mandement,  et  contre 
"  notre  intention,  (pielques-uns  ont  cru  voii-  dans  ce  document 
"  (la  pastorale  du  22  .septend»re  lS7ô)  un  aban«lon  de  la  région 
"  des  principes  pour  descendre  sur  le  terrain  des  personnes  et  des 
"  partis  politi(]ues.  .  .  nous  suivons  re\'eiiq)le  du  .saint-siège  (pii, 
"  en  condamnant  les  erreurs  du  libéralisme  catholique,"  s'est 
"  abstenu  de  signaler  les  per.sonnes  ou  les  partis  politi«pie.s.  Il 
"  n'exi.ste  en  effet  aucun  document  pontifical  con«lamnant  un  parti 
*'  politi«pie  (pielcon«iue  ;  t«)utes  les  e«m«lamnations  émanées  justpi'à 
"  pnVsent  de  cette  source  vénérable,  se  rapportent  .seulement  aux 
"  cath(»li(pies  libéraux  et  à  leurs  principes,  et  c'est  dans  ce  .sens 
"  qu'on  doit  entendre  le  lavf  adressé  en  se])teml)re  1870  à  l'un  de 
"  nous.  A  l'exemple  du  s«)uverain  pontifiî  et  suivant  la  sage 
"  prescription  de  notre  (piatrième  concile,  n«)us  lais.sons  à  la  cons- 
"  cienee  \le  cJiacun  de  juger,  sous  le  regard   de  Dieu,  tiuels  sont 
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"  les  lioinnics  que  ces  comlain nations  peuvent  atteindre,  quel  que 
"  soit  d'ailleurs  le  parti  pi)liti(|ue  auquel  ils  appartiennent." 

"  Quand  vous  aurez  ainsi  expliqué  à  votre  peuj)li',"  disait  la 
"  eirculaire,  "  les  ])rinei])e«  (pii  doivent  le  «jfuider  dans  son  elioix, 
"  laisse/  à  la  eonseieiice  de  eliacun  le  soin  d'(Mi  t'aii-e  l'aitplication 
"  aiix  pe>-soiiiies  et  aux  partis.  Kt  quand  un  pénitent  vous  dira 
"  (pi'il  a  voté  eu  toute  eonseienee  et  sous  le  i-egard  <le  Dieii,  ne 
"  révoquez  pas  en  doute  .sa  InMuie  foi  et  mettez  en  ifraticpie  cet 
"  axiome  bien  connu:  ('rcdcnihim  est  iximltevtlfdiii,  pm  se  qtunn 
"  contra  se  il'ici'iilt.  Le  pénitcut  (UAt  elfc  cru,  daiin  ce  qu'U  dit, 
"  tant  en  s<(  Javenr  (jne  contre  lui .  ...  Le  décret  du  4ème  Con- 
"  eile  vous  défeiid  impIieiteuK  nt  d'en.seicfner  en  chaire,  ou  ailleurs, 
"  qu'il  y  a  péché  à  voter  pour  un  candidat  ou  un  pnrti  politi(jue  ; 
"  à  plus  forte  i-aison  vous  est-il  défendu  d'ariuoncer  (pie  vous 
"  refuserez  les  Sacrements  pour  cette  cause.  Du  haut  de  la 
"  chaire  vous  ne  donnerez  jamais  votre  opinion." 

Ces  documents,  messieurs,  cettt^  réparation  dont  je  parlais 
fut  faite  à  la  mémoire  de  ces  jjjrands  patriotes  <|ui  ont  tout 
souffert  poui  leur  foi  ])oliti(|ue.  Inclinons-nous  avec  respect 
devant  le  dévouement  et  la  pi'udence  Je  ceux  qui  ont  sollicité 
cette  réparation  et  devant  la  sagesse  et  la  justice  de  ceux  (pli 
l'ont  accordée. 

Hoinieur  aux  uns  et  aux  autres.  Faites  en  sortes,  mes  jeunes 
amis  du  Club  national,  (pie  le  nVsultat  obtenu  ne  soit  jamais 
comproiius  par  (pii  que  ce  .soit  et  par  (juoi  (jue  ce  soit.  Après  la 
triste  expérience  qu(^  nous  avons  ac(iuise,  et,  laissez-moi  vous  le 
dire,  après  tout  ce  (pie  nous  avons  souffert,  nous  (pii  partageons 
les  saintes  croj^ances  de  nos  pères  et  (pii  voudrions  en  transmettre 
l'amour  à  nos  enfants,  nous  le  disons  avec  toute  la  sincérité  de 
notre  ânu.'  :  "  Ce  serait  plus  (]u'une  faute,  ce  serait  un  crime,  (jue 
de  pei'mettre  à  qui  (pie  ce  .soit  de  remettre  en  danger,  par  impru- 
dence ou  malice,  la  grande  cause  nationaU;  que  nous  repré.sentons 
et  les  intérêts  sacrés  dont  nous  avons  la  garde. 

Et  pour  cela  n'oublions  pas  ce  que  di.sait  Portalis  :  "  On  ne  se 
fait  point  une  religion,  on  la  re(;oit  toute  faite  des  cieux."  Et 
quand,  dans  notre  orgueil,  nous  demandons  à  la  raison  .seule,  la 
.solution  de  tous  les  pi'obl('nies,  rappelons-nous  les  le(;i)ns  que  nous 
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o.jt  <lonn(*es  deux  jçrands  pliilosoplics  iiuxlcrnes  :  "Deux  puis- 
"  sanccs  subliiiu'S,  la  religion  et  la  j)liil()S()pliit',  ont  pour  l»iit  le 
"  bonluMir  (1(!  riioinnie,  avec  cette  dittëreiice  que,  sous  l'empire  de 
"la  religion,  la  nature  est  «guidée  par  une  saj^csse  ipii  ne  trompe 
"  pas.  ((iui/ot)."  "  La  religion  pi-oduit  dans  les  âmes  (pi'elle  a  ])^- 
"  nétrées  un  courage  su]»érieur  et  des  vertus  su))érieures  aux  vertus 
"  humain(!s.  (Voltaire)."  (-e  sont  ces  gramles  })ensées  «pii  ont 
inspiré  à  M.  Cliei'rier  les  principes  religieux  (|ui  ont  fait  la  force 
<le  toute  sa  vie;  exemplaire,  et  lui  ont  permis  <le  défendi-e,  avec 
tant  d'ardeur,  ses  convictions  politi»|U<'s.  Si  nous  lu'  j)ouvons 
imiter  ses  v<'rtus,  fortiiions-nous  dans  ses  pi-incipes  de  dw/'tiens. 


* 
*  * 


Le  recteur  de  ri^nivei-sité  Laval,  une  des  oloircs  de  l'Ejf'lise  et 
de  la  pati'ie  du  ( 'anada,  M.  le(îrand  Vicnire  Hamel,  donnait  dei'- 
nièrement  un  beau  témoignage  aux  principes  religieux  et  à  la 
piété  légendaire  do  M.  (ylieriMer  : 

"  M.  Cherrier,  disait-il,  à  Québec,  devant  toutes  les  facultés  de 
l'université  réunies,  restera  pour  tous  les  Ages  un  type  acconipli 
de  l'homme  pieux,  intègr(\  attaché  à  la  religion  et  toujouis  sem- 
blable à  lui-même  depuis  .sa  première  jemie.sse  jus(|u'à  son  der- 
nier soupir;  au.ssi,  sera-ce  pour  l'université-Laval  une  gloii-e 
perpétuelle  d'avoir  pu  s'assurer  le  dévouement  aussi  bien  (pie  le 
prestige  des  dernières  aimées  d'une  vie  si  bien  remplie." 

Je  termine  par  ces  paroles.  Le  caractère  de  celui  <jiii  les  a 
prononcées  et  le  lieu  où  elles  le  furent  leur  donnent  une  force 
que  je  ne  veux  pas  diminuer  par  la  faiblesse  de  mes  remaripies. 
Ces  paroles  constituent  le  plus  bel  éloge  (pii  puis.se  être  fait  sur 
la  tombe  d'un  citoyen.  Conservons  nrécieu.sement  le  souvenir  de 
cette  éloge  et  eti'orçons-nous  de  mettre  à  profit  les  grands  exemples 
de  vertus  et  les  belles  le(;ons  de  civisme  (pie  nous  foui'iiit,  si 
abondamment,  la  carrière  de  M.  Cherrier. 
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CONFERENCE  DE  L'HON.  M.  MERCIER. 

Prononcée  à  Worccster,  Etatfi-Unîs. 


L'HEROÏSME. 


MbNsiEUR  LE  Président, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Par  une  nuit  noire  et  froide  du  moi»  de  décembre,  il  y  a  quel- 
ques vingt  ans,  la  population  de  XXX,  joli  village  situé  sur  les 
rives  pittoresques  du  Richelieu,  était  soudainement  ^veillée  par  le 
sinistre  appel  du  tocsin.  En  un  instant,  la  foule  guidée  par  la 
lueur  rougeâtre  d'un  incendie,  se  précipitant  à  travers  les  rues 
du  village  que  je  viens  de  nonnner,  se  trouvait  en  face  d'une  mai- 
son que  le  feu  avait  déjà  envahie  de  toutes  parts.  La  Hamme 
s'échappait  de  toutes  les  issues  ;  la  fumée  s'élevait  vers  le  ciel  en 
sombres  colonnes  et  formait  de  nouveaux  et  lugubi'es  nuages 
dans  un  ciel  pourtant  déjà  assez  noir. 

Surpris  au  milieu  du  sommeil,  les  habitants  de  cette  maison 
n'avaient  eu  que  le  temps  de  s'échapper  à  moitié  vêtus,  abandon- 
nant aux  fureurs  de  l'incendie  tout  ce  que  la  maison  contenait  : 
son  riche  mobilier  et  ses  riches  souvenirs  ;  reliques  précieuses  de 
plusieurs  générations. 

Tous  les  ettbrts  faits  pour  arrêter  l'incendie  furent  inutiles  ;  et 
après  quelques  minutes  de  lutte  désespérée,  on  dut  renoncer  à 
l'espoir  de  sauver  la  maison. 

N'éprouvant  plus  de  résistances  ni  de  retard,  le  feu  eut  bien- 
tôt envahi  toutes  les  parties  de  la  maison  qui  avaient  pu  jusque 
là  être  préso'vées.  Le  spectacle  devint  alors  saisissant  ;  et  la 
foule  le  contemplait  de  cet  œil  indifférent  avec  lequel  on  regarde 
toujours  le  malheur  d'un  autre. 
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Tout  à  coup  la  scène  change. 

Un  cri,  pai'ti  d'une  des  fenêtres  embrasées  de  la  maison,  v  ent 
■da  faire  frémir  cette  foale  tout  à  l'heure  si  insouciante. 

Une  jeune  fille  du  haut  du  dernier  étage,  les  cheveux  en  désoi  - 
dre,  l'teil  hagard,  tend  des  bras  suppliants  vers  la  foule  qui  la 
voit  avec  terreur,  se  tordre  dans  l'agonie  du  désespoir. 

Chaque  cri  que  l'infortunée  fait  entendre  a  un  écho  dans  le 
cœur  des  assistants  ;  le  danger  est  immineiit  ;  la  Hamme  entoure 
sa  victime  d'un  cercle  rougeâtre. 

Encore  un  instant  et  c'en  est  fait  ;  la  jeune  fille,  unique  espé- 
rance d'une  des  premières  familles  canadiennes,  va  être  ensevelie 
sous  les  décombres  de  la  maison  qui  menace  déjà  ruine. 

Tout  le  monde  se  regarde,  mais  personne  ne  se  dévoue,  car 
tenter  le  salut  de  cette  jeune  fille,  c'est  courir  vers  une  mort  cer- 
taine ;  c'est  vouer  deux  victimes  aux  flammes,  c'est  creuser  deux 
tombes. 

Mais  l'infortunée  que  la  mort  semble  déjà  marquer  de  son  ter- 
rible sceau,  voyant  qu'elle  ne  peut  plus  espérer  de  secours  de  la 
terre,  porte  ses  espérances  plus  haut  et,  élevant  ses  beaux  yeux 
vers  le  ciel,  elle  demande  aux  anges,  ses  frères,  de  la  sauver. 

Car  mourir  quand  on  est  jeune,  c'est  si  triste  !  Comment  renon- 
cer à  ses  illusions,  comment  dire  adieu  à  ses  espérances,  à  son 
bonheur  !  mourir  quand  on  ahne,  (juand  on  est  aimé,  hélas  ! 
C'est  si  dur. 

Reportant  un  regard  plus  résigné  sur  la  foule  qui  ne  la  voit 
plus  qu'à  travers  un  nuage  de  feu  et  de  flammes,  Louise,  s'est 
son  nom,  semble  chercher  quelqu'un  au  milieu  de  ceux  qui  la 
voient  mourir  sans  pouvoir  la  secourir. 

Louise  est  plus  calme  ;  car  elle  a  prié.  Et  la  prière,  c'est  l'ou- 
bli des  souffrances,  c'est  la  force  dans  le  malheur,  c'est  presque  le 
salut. 

Tout-à-coup  Louise  fait  entendre  un  nouveau  cri  ;  mais  celui- 
ci  n'est  plus,  comme  les  autres,  un  cri  de  désespoir  ;  c'est  un  cri 
d'espérance,  presque  de  bonheur elle  a  prononcé  un  nom. 

La  foule  vient  d'ouvrir  ses  rangs  pressés  et  donne  passage  à 
un  jeune  homme  qui  écartant  tout  obstacle  de  ses  bras  vigoureux, 
«e  précipite  vers  la  maison. 

49 
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C'est  un  inconnu  ;  personne  autre  que  Louise  et  sa  vieille  gou- 
vernante, ne  sait  son  nom 

Il  est  grand  et  beau,  il  a  l'air  noble  et  distingué. 

Il  ne  dit  pa^  un  mot  ;  seulement  ses  lèvres  sont  pâles  et  trem- 
blantes. 

Lui  aussi  murmure  un  mon  ;  mais  si  bas  que  ce  n'est  presijue 
rien  (ju'un  soulHe.     Il  s'approche  de  la  maison  en  tV-u. 

Il  reste  immobile  et  glacé  ;  il  tremble  pour  la  première  fois  de 
sa  vie.     Car  Louise  a  disparu  aux  milieu  des  tlannnes. 

Léon,  c'est  le  nom  du  jeune  étranger,  regarde  le  ciel  comme 
pour  lui  reprocher  son  désespoir:  il  y  a  dans  ce  regard  quelfjue 
chose  qui  ne  s'ex])rime  pas. 

Puis,  sa  main  saisit  une  échelle,  qu'elle  applique  à  la  maison 
qui  n'est  plus  qu'un  vaste  brasier  ;  on  n'entend  que  le  pétille- 
ment des  flammes  :  Léon  s'élance  vers  la  fenêtre  où  la  jeune  fille 
avait  en  vain  tendu  des  bras  suppliants  et  disparaît  au  milieu  de  ; 
flanunes,  devenues  son  tombeau. 

Il  y  eut  un  moment  de  sublime  et  terrible  silence,  un  moment 
d'angoisse  ; 

Le  feu  sortait  avec  plus  de  fureur  que  jamais  de  cette  fenêtre 
où  deux  victimes  venaient  de  s'engloutir  :  la  flamme  de  l'incendie 
tourbillonnait  sous  les  yeux  des  spectateurs  qui  tremblaient  de 
voir  à  chaque  instant  crouler  les  ruines  qu'ils  avaient  devant 
eux. 

Cinq  minutes  s'écoulèrent  ;  pas  un  cri,  pas  un  murmure  ;  le 
langage  lugubre  de  l'élément  dévastateur  seul  accomplissant  son 
œuvre  de  démolition,  se  faisait  entendre. 

Chaque  spectateur  était  un  martyr  ;  la  terreur  était  peinte  sur 
tous  les  visages  ;  l'anxiété  était  à  son  comble. 

On  comprenait  qu'à  deux  pas  dans  cet  immense  brasier,  une  lutte 
affreuse  était  engagée  ;  lutte  d'un  héros  contre  la  mort  ;  lutte 
de  deux  géants,  se  disputant  une  femme  !  presque  un  cadavre  ! 

Tout  à  coup  un  long  frémissement  perce  les  rangs  de  cette 
foule. 

Chaque  poitrine  semble  soulagée  d'un  poids  énorme  :  le  jeune 
héros  vient  de  paraître  portant  dans  ses  bras  une  femme  inani- 
mée. 
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Louise  respire  encore  ;  on  l'entoure  (\e  soins  ;  elle  ouvre  les 
yeux  et  sourit  à  son  sauveur,  non,  toute  f<jis,  sans  (pie  le  rouge 
de  la  pudeur  colore  son  beau  front. 

Léon  est  entouré  et  félicité,  il  souffre,  car  il  porti;  d'héroïques 
manjues  <le  son  dévouement. 

Mais  .ses  doulexirs  sont  liientAt  oui  (liées  ;  l'amour  j«'tte  sur  ses 
plaies  un  baume  r(''parateur  :  cai-  il  a  sauvé  la  tianeée-  <1(!  .son 
cceur.  En  exposant  sa  vie  au  milieu  des  flannnes,  Léon  a  fait  un 
acte  d'héroisme. 


# 
*  * 


Voilà,  mesdames  et  messieurs,  une  anecdoti;,  pri.se,  au  hasard, 
«lans  mes  souvenirs  d'enfance  ;  en  vous  mettant  sous  les  j'eux  un 
héros,  et  en  le  fesant  agir  devant  vous,  je  vous  ai  défini  i/hiîro- 
ISME  (|ui  sera  le  sujet  de  ma  lecture  ce  .soir.  Cette  définition, 
pèche  sans  doute,  par  sa  longueur,  mais  l'essentiel,  c'est  (ju'elle 
soit  comprise  et  qu'elle  .soit  vraie. 

Définir  c'est  peindi'e  ;  ([uelc|uefois  c'e.st  la  philosophie  (pii  donne 
les  couleurs,  quelquefois  c'est  la  poésie. 

A  mon  âge,  encore,  on  préfère  souvent  les  .souriies  (jue  l'imagi- 
nation présente  au  cceur,  aux  caresses,  un  peu  graves,  que  la  rai- 
son offre  à  l'intelligence. 

Si  les  hommes  sérieux,  les  graves  philosophes  que  j'ai  l'hon- 
neur de  voir  au  milieu  de  cet  auditoire  distingué,  voulaient  me 
chercher  querelle,  et  me  lancer  les  foudres  d'un  .syllogisme  invin- 
cible, sous  forme  de  condanniation,  je  serais  bien  forcé  de  répon- 
dre avec  l'Ecole  :  Conredo  majorem  et  ininorem  ;  mais  arrivé 
au  :  conséquent  ef  ronsequentio ,  je  ris(|uerais  une  distinction,  sous 
forme  d'appel,  que  j'adresserais  au  triliunal  de  la  poésie  et  des 
fleurs  ;  et  j'ai  la  conviction,  peut-être  ini  peu  prétentieuse, 
mesdames,  que  je  trouverais  quelques  .sourires  encounigeants 
chez  mes  juges  que  j'aurais  eu  le  soin  de  choisir  parmi  la  plus 
belle  moitié  de  ceux  qui  m'écoutent. 

Permettez  maintenant  que  je  renonce  aux  fleurs  de  l'imagina- 
tion, que  je  déserte  l'idéal  et  les  chants  pittoresque  du  roman 
pour  étudier  avec  vous  le  mot  dont  je  vous  ai  donné  une  défini- 
tion anecdotique. 
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Noua  verrons  d'al)ord  les  différents  caractères  que  présente 
l'héroïsme,  ceux  de  l'héroïsme  payen  et  ceux  de  l'héroïsme  chré- 
tien ;  après  quoi  nous  considérerons  l'héroïsme  dans  les  plus 
f'.unds  types  qu'offrent  la  l'eligion,  la  société  et  la  famille. 


« 
«  * 


Quand  on  contemple,  Mesdames  et  Messieurs,  et  qu'on  étudie 
l'homme,  cette  créature  que  Dieu  fit  après  s'être  inspiré  de  toutes 
les  merveilles  que  S(m  génie  divin  avait  fait  sortir  du  néant  ; 
quand,  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  du  monde  et  des  siècles, 
on  interroge  les  actes  des  honnnes  ;  ((uand  en  suit  pas  à  pas  la 
marche  des  sociétés  tant  anciennes  (jue  modernes,  et  qu'on  pai-- 
court  les  tristes  pages  des  annales  des  bagnes  et  des  prisons,  ou 
les  glorieuses  pages  des  annales  religieuses  et  militaires,  on  est 
bien  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a,  dans  la  nature  de  "  cet  ange 
déchu  qui  se  souvient  quelquefois  des  cieux,"  deux  êtres  parfai- 
tement distincts  :  un  être  qui  est  grand,  noble  et  élevé,  et  un 
être  qui  est  petit,  rampant  et  dégradé  :  produit  singulier  de  cette 
singulière  union,  de  ce  mariage  mystérieux  de  deux  principes 
contraires,  dont  l'un  semble  sans  cesse  tourné  vers  le  pôle  négatif 
du  mal,  et  l'autre,  vers  le  pôle  positif  du  bien  ;  principe,  dont  l'un 
a  l'âme  pour  siège,  avec  le  cœur  et  ses  autres  facultés  sensibles, 
comme  mobiles,  et  l'autre,  le  corps  avec  ces  organes  matériels, 
siège  des  bassesses  comme  l'âme  est  le  siège  de  la  noblesse. 

L'un  de  ces  principes  répond  à  cet  héroïsme  sublime  qui  relève 
l'homme  et  le  fait  grand. 

La  meilleure  réponse  que  l'on  pourrait  peut-être  faire  à  cetto 
œuvre  des  Misérables,  que  l'exilé  de  Guernsey  a  puisé  dans  ses 
souvenirs  amers  des  misères  de  l'humanité,  serait  la  peinture  de 
toutes  les  grandeurs  de  l'homme,  de  tous  les  actes  d'héroïsme 
dont  fourmille  l'histoire  du  genre  humain.  Le  tableau  des  Héros 
pourrait  faire  oublier  celui  des  Misérables  :  ce  serait  deux  pein- 
tures que  l'homme  étudierait  et  comparerait  dans  ses  loisirs  ;  ce 
serait  deux  miroirs  dans  lesquels  il  pourrait  voir,  avec  quelque 
surprise,  deux  ombres  qui  représenteraient  sa  figure,  prise  sépa- 
rément, mais  à  des  époques  peut-être  assez  rapprochées. 

L'héroïsme,  c'est  le  reflet  du  héros  ;  ce  sont  les  traces  qu'i 
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laisse  derrière  lui,  ce  sont  les  tableaux  qui  rappellent  ces  nobles 
actions. 

L'héroïsme  c'est  une  jçrandeur  d'âme  peu  commune  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  fait  seul  du  guerrier  qui  tombe  sur  le  champ  <le  battiille, 
c'est  encore  le  reflet  de  la  grandeur  de  la  femme,  c'est  quelque 
fois  celui  do  la  fail)lesse  de  l'enfant  ;  car,  Mesdames,  l'histoire 
compte  ses  héi'oïnes  comme  elle  compte  ses  héros;  et  si  l'on  a 
voué  un  culte  aux  Régulus,  aux  D'Assas,  on  a  su  mettre  a  l'abri 
de  l'oubli  les  Mary  ^tuart  et  les  Jeanne  d'Arc. 

Si  la  religion  chrétienne  a  son  divin  héros  elle  a  aussi  sa  vierge 
héroïne.  * 

La  faiblesse  connue  la  force  a  son  héroïsme  ;  la  société  comme 
la  religion  ;  et  la  famille,  comme»  l'une  et  l'autre. 

L'héroïsme  suppose  toujours  la  grandeur  d'âmc!  dont  (file  est  la 
plus  haute  connnc»  la  plus  sublime  expression  ;  mais  la  grandeur 
d'âme  ne  s'élève  pas  toujours  jus(|u'à  l'héroïsme.  Celui-ci  diffère 
de  celle-là  en  ce  (ju'il  permet  d'admirer  quehjues  vertus  d'éclat 
qui  excitent  votre  étonneraent  et  enlèvent  votre  admiration. 

« 
*  « 


Il  y  a  l'héroïsme  de  l'intelligence,  l'héroïsme  de  la  sTigesse, 
comme  il  y  a  l'héroïsme  du  co^ur  et  «lu  SL-ntiuient.  Il  y  a  un 
héroïsme  de  paroles  comme  il  y  a  un  héroïsme  d'actions;  il  y  a 
un  héroïsme  de  générosité  et  de  dévouement,  comme  il  y  a  un 
héroïsme  d'impétuosité  et  de  vaillance.  C'est  ce  (lerni(îr  qui  fai- 
sait dire  à  Montes<}uieu  "  (pi'un  héroïsme  de  principes  est  plus 
funeste  qu'un  hénVisme  d'impétuosité.  " 

Il  a  ses  grandes  figures  dans  l'antieiuité,  connne  dans  les  temps 
modernes  ;  celle-là  nous  présente  Antigonc;,  Cornélie  et  Eponinne  ; 
ceux-ci  nous  offrent  Mesdemoiselles  de  Sombreuil  et  Loizerolle 
et  Madame  de  Lt^vergne  ;  ce  sont  autant  <le  types  de  l'amour 
filial,  maternel  et  conjugal. 

Chez  les  anciens  il  y  a  Zopyre,  chez  les  modernes  StrafTord  et 
Malesherbes  comme  exemples  de  dévouement  élevé  jusqu'au  plus 
sublime. 

Régulus,  Thomas  Morus  et  Duranti  sont  les  héros  et  les  mar- 
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tyrH  (lu  devoir  civi(jue  coininu  D'Assas,  Desillt'H  sont  les  liéro.s  et 
les  martyrs  du  devoir  inilitairo. 

L'héroïsme  de  l'humilité  et  de  la  charité  chrétienne  a  aussi  de 
beaux  et  nobles  types  dans  un  Charles  Borrouinié,  dans  un  lial- 
zanee  et  dans  un  Vincent  de  Paul. 

L'amitié,  ce  noble  lien,  cette  belle  fleur  qui  charme  la  vie  en  en 
faisant  oublier  les  douleurs  et  les  peines,  souvent  plus  sainte  et 
toujours  moins  impétueuse  (|ue  l'amour,  l'amitié  présente  comme 
type  de  son  héroïsme  Damon  et  Pythias,  formant  Denis,  le  tyran 
de  Syracuse,  à  reconnaître  l'existence  de  ce  noble  sentiment, 
Lauzus  et  Phanor,  arrachant,  à  un  autre  tyran,  un  pardon  (|U*ils 
auraient  en  vain  sollicité  sans  l'acte  héroïque  qu'avait  inspii-é 
leur  amitié. 


* 

*  » 


Le  christianisme  a  donné  au  monde  un  héroïsme  nouveau,  que 
l'on  chercheiait  en  vain  dans  les  annales,  pourtant  quel(|Uet'ois 
si  glorieuses,  des  païens  :  c'est  l'héroïsme  de  la  vertu.  Cet  hé- 
roïsme défitï  tous  les  autres,  ici,  comme  ailleurs,  le  christianisme 
t'ait  pjilir  le  paganisme  ;  ici,  comme  ailleurs,  les  héros  chrétiens 
efi'acent  les  héros  de  Rome  et  de  la  Grèce. 

L(!  paganisme  présente  plus  de  fables,  le  christianisme  plus  de 
vertus  encore  (pie  d'héroïsme.  L'explication  de  cette  différence 
est  facile  à  donner  :  les  dieux  des  païens  étaient  un  mélange 
ridicule  de  vices  et  de  passions,  le  Dieu  des  chrétiens  résume 
l'idée  la  plus  pmv  et  la  plus  sublime  (pie  l'homme  puis.se  avoir 
de  la  perfection. 

"  Il  y  a  tni  coté  respectable  et  fi'appant  de  notre  religion,"  a 
été  forcé  (h'  dire  Voltaire,  "c'est  le  pardon  toujoui's  hér(yï(|ue  des 
injures  ;  "  et  "  la  vertu  .seule,"  di.sait  avant  lui  Massillon,  "  forme 
des  homnuis  héroïqu(î.s." 

L'héroïsme  porte  en  lui-même  un  tel  cachet  de  grandeur  et  les 
héros  lai.ssent  quehjuefois  après  eux  des  traces  si  éclatantes  et  .si 
imposantes,  qu'on  a  vu  les  païens,  saisis  d'un  vertige  idolâtre  et, 
ne  distinguant  pas  suffisamment,  dans  leur  intelligence  livrée  à 
elle-même,  l'héroïsme  de  la  divinité,  la  grandeur  héroï(|ue  de  la 
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;gmn<leur  ilivine,  se  proston»-!*  (U-vant  des  lioimuos  qui  s'étaient 
■distinjifués  par  ((uelqu'acte  dV'clat. 

Lo  Christianisme,  en  ré<^énérant  les  idées,  a  relev»'-  l'Iioinnie,  et 
le  Christ,  en  se  taisant  héros,  révélé  an  monde  les  earactènîs  (pii 
di8tin<{uent  l'héroïsme  de  ceux  (|ui  <listin<(uent  la  divinité  ;  en 
adorant  le  Dieu  du  calvaire  les  chrétiens  n'ont  pu  qu'admirer  et 
vénérer  les  héros  de  la  terre.  Ils  ont  élevé  des  autels  au  premier, 
mais  ils  se  sont  contentés  île  doiinei'  ai'x  derniers  des  statues  et 
des  monuments. 

Chez  les  païens  le  vice  plus  que  lu  vertu  avait  son  héroïsme  et 
SOS  adorateurs  ;  chez  les  chrétiens  l<i  vertu  plus  encore  ipie  l'hé- 
roïsme a  ses  admirateurs. 

En  Egypte,  un  roi  (jui  s'innnolait  pour  sa  patrie  était  un  Dieu; 
sa  tombe  devenait  un  autel,  oïi  l'im  égorgeait  des  victimes  hu- 
maines. 

Depuis  l'héroïsme  du  Calvaire  un  homme  (pii  .sauve  son  pays 
en  payant  son  salut  de  sa  [)ropre  vie,  n'est  plus  un  Dieu,  ce  n'est 
qu'un  héi'os. 

Aujourd'hui,  il  y  a  ini  sonnuet  (|ue  l'homme  ne  saurait  attein- 
dre ;  une  grandeur  vi'rs  huiuelle  les  âmes  a.spirent  inutilement  ; 
autrefois  il  y  avait  l'immortalité  des  dieux,  aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  que  l'immortalité  des  héros. 

♦ 

La  relimon  chrétii-nne  ottï'u  à  l'admiration  comme  à  l'adoration 
■du  monde  le  plus  noble  type,  et  le  plus  beau  modèle  d'h(jroïsme 
•que  l'imagination  du  poi'te  peut  rêver  et  »jue  le  patriotisme  le 
plus  grand  et  le  plus  pur  peut  inspirer. 

Le  divin  héroïsme  du  Calvaire  ett'ace  le  plus  grand  héroïsme 
dont  les  natiims  pui.s.sent  se  glorifier.  C'e.st  le  .sul)lime  dans  toute 
sa  beauté  ;  c'est  l'héroïsme  élevé  juscju  à  la  divinité;  et  c'est  la 
divinité  abai.sséeju.siju'à  l'ignominie;  c'est  un  honnne,  résumant 
en  lui  seul  tout  ce  que  le  cceur  humain  peut  donner  de  plus  géné- 
reux et  tout  ce  que  l'intelligence  peut  concevoir  de  plus  hardi,  et 
«'appuyant  sur  les  forces  de  la  divinité  pour  mettre  à  exécution 
«ne  semblable  conception. 

Le  divin  héroïsme  du  Calvaire  a  .ses  monuments.     Dans  le 
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plus  riche  temple,  dans  la  plus  l>clle  IxiHilique  comme  dann  la  plus 
humble  chapelle,  vous  voyez  un  autel  au  sommet  (lu(|uel  vous 
apercevez  un  moimment,  repr<^sentiint  une  croix  à  la<iuelle  est 
suspendue  l'imaj^fc  d'un  homme  ;  sur  votre  route,  à  travers  la 
campagnts  dans  tous  les  pays  catlu)li(iues  vous  apercevez  une 
croix  devant  laquelle  vous  vous  découvrez  ;  c'est  là  le  monument 
qui  redit  au  monde  l'ceuvre  héroupie  et  sublime  de  la  rédemp- 
tion. 

Le  divin  héroïsme  du  calvain;  a  enfanté  l'héroïsme  de  l'apos- 
tolat ;  comme  le  christianisme  avait  enfanté  l'héroïsme  de  la  vertu. 

Il  est  un  homme,  Mesdames  et  Miîssieurs,  que,  jeune  encore,  et 
sur  les  genoux  d'une  tendre  mère,  «[Ue  (juehiues  uns  pleurent  mais 
dont  tous  chérissent  le  nom,  nous  avons  appris  à  aimer,  à  respec- 
ter, et  à  vénérer.  Il  est  un  homme  (pii,  renonr;ant  aux  joies 
pourtant  si  belles  et  si  pures  de  la  famille,  s'est  voué  au  culte  des 
âmes  ;  un  homme  (jui  en  pensajit  n'être  ((ue  vertueux  s'est  fait 
héros;  le  nom  de  cet  homme  votre  bouche  l'a  murmuré  alors  (|ue 
vous  étiez  encore  enfant  ;  le  nom  de  cet  honune  vous  l'avez  en- 
tendu comme  une  caresse  alors  t|ue  vous  regardiez  avec  vos  re- 
gards enfantins  cet  ange  qui  se  penchait  amoureusement  sur 
votre  berceau  comme  une  ombre  mystérieuse,  connue  un  génie 
tutélaire.  .  . .  cet  honnne  :  c'est  le  prêtre. 

Là  bas,  loin  de  la  demeuie  des  honunes,  au  milieu  d'un  bosquet 
solitaire,  tout  plein  de  poésie,  s'élève  la  demeure  de  cet  être  mys- 
térieux qui  a  béni  voti'e  berceau  comme  il  l)énira  votre  tombe, 
comme  il  a  béni  la  toml)e  et  le  berceau  de  votre  aïeul.  Cette 
demeui'e  est  à  l'ombre  du  temple,  à  l'abri  des  passions,  à  l'abri  de 
leurs  tempêtes  ;  l'homme  (pli  l'habite  a  fait  un  pacte  solennel  avec 
la  divinité  ;  et  ce  pacte  constitue  .son  héroïsme.  Et  les  passions 
doivent  en  vain  frapper  à  la  porte  de  cet  asile  sacré.  La  foudre 
peut  s'agiter,  gronder  et  liriser  tout  sur  son  pa.ssage,  comme  les 
vagues  couri'oucées  d'une  mer  tourmentée  par  les  vents,  mais  la 
demeure  de  l'homme  de  Dieu  doit  être  re.spectée  ;  et  elle  l'est  tou- 
jours, et  comme  l'ambulance  militaire,  elle  n'a  d'autre  enseigne 
que  la  croix  rouge  de  la  charité,  à  l'ombre  de  laquelle  se  réfugient 
tous  les  blessés  de  ce  champ  de  bataille  qu'on  appelle  la  politique. 

La  poésie  a  ses  charmes  et  ses  grâces  comme  l'héroïsme  a  se 
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grarules  ot  nobles  l)eatit(''s.     Le  saconloco  a  son  héroïsme  comme 
le  sanctuaire  a  sa  poésie. 

Où  tiouver  une  poésie  plus  belle  que  celle  qui  remplit  le  sanc- 
tuaire i"  Un  temple  où  s'assemble  le  peuple  pour  prier  Dieu,  une 
chaire  où  se  répète  la  parole  «l'un  Dieu  (pli  se  Ht  héros,  mais  qui 
ne  fut  jamais  partisan  ;  un  autel  où  se  représente»  dans  une  figure 
emblémati(|ue  le  plus  grand  acte  d'héroïsme  dont  la  terre  ait 
jamais  été  témoin. 

*  « 

N'avez-vous  jamais  mêlé  les  larmes  <lu  co'ur  avec  une  mère 
dont  les  pleurs  étaient  les  vôtres,  sur  k^  départ  d'une  sd'ur  uni- 
que, demand  nt  au  cloître  un  t(mibeau  et  h  la  relij;ion  un  abri  ? 
Ah  !  si  jauju  vous  avez  v(!rsé  de  ces  larmes  vous  avez  compris 
l'héroïsme  (pie  la  reli<.jion  peut  Jns[)irer  !  Une  jeune  fille,  belle  et 
riche,  remplie  d'illusions  comme  de  poésie,  l'ornement  de  la  mai- 
son paternelle  et  de  la  société  au  milieu  do  la(|uell(î  elle  vit, 
comme  elle  est  la  rivale  des  Heurs  du  jardin  avec  les(juelles  vous 
la  confondez  ([U(^l(piefois  ;  une  jeune  HIK^  à  qui  le  boidieur  ouvre 
des  bras  séducteurs,  à  (pli  l'amour  pr(''.sentj  ses  chastes  voluptés;, 
à  (pli  les  tendres  souvenirs,  comme  les  douces  espérances  ont 
souri  tant  di^  fois,  repousse  la  coupe  enchanteresse  (pli  se  présente 
à  ses  lèvres,  porte  un  n»gard  amoureux  sur  la  Madone  que  la  piété 
a  mise  à  s(m  chevet,  gai'dienne  de  ses  nuits  et  idéal  de  ses  chastes 
rêves  ;  sa  lèvre  muriniu'e  une  prière  ;  elle  sa  relève;  héroïne.  Elle 
s'arrache  aux  caresses  de  sa  mère,  résiste  aux  larmes  de  ses  amis 
et  le  cloître  se  referme  sur  une  victime  de  l'héroïsme  religieux. 

«     « 

Rome  a  .ses  grandeurs  historiques  ;  le  reHet  de  sa  gloire  a  tra- 
versé les  siècles  (>t  vient  parfois  faire  pâlir  l'a-stre  pourtant  si 
brillant  de  notre  civilisation.  Chaque  page  de  l'histoire  de  Rome 
est  un  tableau  \'ivant  où  vous  voyez  apparaître  un  f'^sar,  un 
Régulus,  un  Brutus,  un  Auguste,  un  Pompée  ou  un  Scipion  ;, 
mais,  je  vous  le  demande,  (ju'admirez  vous  le  plus  de  Rome 
payenne  ou  de  Rome  chrétienne  ?  quelles  sont  les  annales  de  cette 
grande  et  pompeuse  cité  qui  vous  font  tressaillir  le  plus  ?  sont-ce 
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les  annales  toutes  remplies  du  faste  des  empereurs,  ou  bien  sont- 
ce  les  annales  glorieuses,  écrites  avec  le  sang  des  martyrs  de  la 
foi  chrétienne,  à  la  lueur  des  flambeaux  des  catacombes  ?  qui 
admirez-vous  le  plus,  des  persécuteurs  ou  des  persécutés  ?  Vous 
qui  avez  traversé  les  mers  qui  nous  séparent  du  vieux  monde  et 
qui  êtes  allés  dans  la  ville  éternelle,  dites  nous  sur  quelles  tombes 
vous  êtes  vous  agenouillés  de  préférence  ?  dites  nous  quel  monu- 
ment a  fait  naître  dans  votre  caHir  plus  de  nobles  palpitations  ? 
Vous  avez  sa»s  doute  contemplé  ces  superbes  monuments,  ces 
inscriptions  pompeuses,  ces  constructions  gigantesques  de  la  pen- 
sée et  de  la  gloire  humaines  qui  disent  aux  voyageurs  que  Rome 
fut  puissante  et  que  Rome  eut  des  héros  ;  mais  vous  avez  fait 
plus  que  contempler  l'humble  pierre  (\m  abrite  les  cendres  d'un 
martyr,  vous  avez  prié  sur  cette  tombe  sacrée,  vous  avez  donné 
nne  larme  à  la  mémoire  du  héros  du  dévouement  ;  de  cette 
victime  d'une  sainte  croyance. 

Voyez  vous-même  ce  que  c'est  qu'un  martyr. 

L'amphithéâtre  des  Romains  croule  sous  le  poids  de  plusieurs 
milliers  de  spectateurs  ;  à  la  loge  impériale  apparaît  un  César  ;  le 
peuple  a  frémi  et  battu  des  mains  ;  un  jeune  ^-  ..une,  encore  à  la 
fleur  de  l'âge,  une  jeune  fille  belle  et  pure  connue  l'ange,  qui  voile, 
de  ses  ailes,  les  charmes  de  sa  pudeur  alarmée  ;  a  paru  dans 
l'arène.  Un  mugissement  formidable  a  ré'^^ondu  au  cri  que  la 
foule  a  fait  entendre  ;  un  lion  appav.iit  à  son  tour  ;  VœW  en  feu 
la  tête  altière.  D'vm  bond  il  se  précipite  sur  sa  proie  et  la  dévore 
sous  les  applaudissements  d'un  grand  peuple. 

Vous  assistez  ;.ux  spectacles  des  Romains  ;  le  lion,  le  jeune 
homme,  la  jeune  fille,  voilà  quels  sont  les  acteurs  de  cette  cru- 
elle tragédie  qui  amuse  la  grande  Cité.  Le  monument  (|Ue  vous 
contempliez  tout-à-l'heure  redit  les  gloires  d'un  des  héros  Romains 
que  vous  venez  d'apercevoir  dans  la  loge  inq)ériale  ;  et  l'humble 
pierre  sur  laquelle  vous  avez  prié,  en  vous  agenouillant  respectu- 
eusement, recouvre  les  cendres  d'un  de  ces  héros  dont  vous  retrou- 
verez le  nom  dans  le  martyrologe  chrétien. 


* 
«   * 


Le  clergé  catholique  a  ses  martyrs  et  ses  héros  comme  il  a  ses 
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orateurs  et  ses  savants  ;  et  souvent  vous  avez  vu  un  homme 
sortir  des  rangs  les  plus  élevés  ou  les  plus  humbles  de  ce  corps 
distingué,  se  jeter  au  sein  d'une  épidémie,  et  mourir  auprès  du 
cadavre  livide  auquel  il  avait  rendu  la  vie. 

Qui  de  vous  n'a  pas  parcouru  avec  une  attention  et  une  anxiété 
fiévreuse  les  pages  ensanglantées  de  l'histoire  de  cette  Révolution 
française,  si  belle  dans  son  but,  si  terrible  (hins  ses  moyens  et  si 
grande  dans  ses  résultats  ?  Vous  avez  pu  y  voir  que  si  le  drapeau 
de  la  liberté  a  couvert  de  son  ombre  les  liéros  d'une  si  grande 
armée,  il  a  parfois  abrité  des  lâches  et  des  bourreaux,  et  que  si 
la  France  eût  à  cette  épotpie  sus  martyrs  d'un  patriotisme  nou- 
veau, elle  eut  aussi,  ses  victimes  du  dévouement  et  de  la  fidélité 
à  la  royauté  et  à  la  foi  religieuse. 

Tout  en  applaudi.ssant  aux  nobles  aspiratiotis  d'un  peuple  (jui 
veut  briser  les  chaînes  dix  fois  séculaires  de  .son  esclavage  politi- 
que on  ne  saurait  s'empêcher  de  gémir  au  souvenir  des  actes  de 
barbarie  qui  servirent  de  ti'ophée  à  la  régénération  il'une  illustre 
nation. 

L'archevê(|ue  d'Arles  est  traciué  par  une  hoi'dc  d'égorgeurs, 
ivres  de  sang  et  de  carnage  ;  il  peut  échapper  à  la  mort  qui  le 
menace,  mais  en  sauvant  sa  vie  il  sacrifie  celle  de  trente  jjrêtres 
<iui  le  protég'ent  :  proportion  injuste  pour  un  honnne  de  c(vur. 
Il  marche  hardiment  au  devant  de  st-s  bourreaux,  devenus  .ses 
juges  et  leur  dit:  "Je  suis  celui  (|U('  vous  i-herchez  et  mon  sacrifice 
est  fait:  mais  épargnez  ces  dignes  prêtres  :  ils  prieront  pour  vous 
sur  la  terre,  et  moi,  dans  le  ciel.  ' 

Un  autre  illu.stre  prélat,  rKvê(|Ue  de  Saintes,  ])riait  aux  pieds 
des  autels  pour  ses  bourreaux  (|ui  l'appelaient  afin  de  lui  faii'e 
subir  le  sort  de  rEvê([ue  de  Beauvais,  son  ami  et  son  comjingnon, 
victime  du  patriotisme  révolutionnaire.  "  Messieurs,  leur  dit-il, 
en  les  bénissant,  ji'  ne  refuse  pas  d'allei"  mourii-  avec  mes  frères, 
mais  luie  balle  m'a  cassé  la  jambe,  aidez-moi  à  marelu'r." 

Voulez-vous  voir  encore  de  l'héroïsme  religieux  ^.  Void^'Z-vous 
admirer  l'd^uvre  d'une  grande  pensée  ;'  Jetez  un  coup  d'o^l  sur 
ce  champ  de  l)ataille,  le  canon  gronde,  les  bataillons  s'ébranlent, 
les  bombes  éclatent,  la  mitraille  écrase  des  milliers  d'hommes  et 
creusent  de  larges  sillons  de  sang  ;  la  mort  est  vomie  par  des 
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centaines  de  bouches  de  l'instrument  dont  le  génie  de  la  guerre  a 
dot.^  l'humanité. 

Au  premier  rang  tombe  votre  père,  votre  frère,  votre  ami  ;  vous 
tremblez  !  vous  frémissez  !  ah  !  i-egardez  bien  ce  carnage  ;  à  tra- 
vers la  fumée,  à  travers  la  mitraille,  sur  ce  champ  jonché  de  cada- 
vres, ne  distinguez-vous  pas  cette  jeune  femme  qui,  oubliant  ses 
faiblesses,  sa  frayeur  et  sa  timidité,  se  penche  sur  chaque  blessé, 
console  son  âme,  panse  ses  plaies,  soulage  ses  douleurs  et  lui  parle 
de  sa  mère,  de  son  village  et  toujours  avec  ces  paroles  mystérieu- 
ses de  douceur  angéli(|ue  dont  la  femme  a  seule  bien  le  secret  ? 

Cette  femme  vous  l'avez  reconnue,  c'est  la  sœur  de  charite.c'est 
l'humble  enfant  de  ces  maisons  qui  sont  la  joie  des  pauvres  et 
l'espérance  des  malades. 

Puis-je  parler  du  dévouement  religieux  dans  une  circonstance 
comme  celle-ci,  sans  dire  un  mot  du  missionnaire  canadien  aux 
Etats-Unis  ?  Ce  serait  laisser  dans  mon  tableau,  un  vide  regret- 
table (|ne  vous  me  forceriez  à  remplir  bientôt.  Chaque  colonie 
canadienne,  que  l'on  trouve  dispersée  sur  ci^  sol  américain,  au 
sein  de  cette  grande  famille  du  peuple  des  Etats-Unis,  offre  des 
preuves  irrécusables  du  dévouement  des  prêtres  de  la  patrie 
absente,  de  cette  patrie  qui  vous  fournit  des  pasteurs  zélés  pour 
vous  rappeler  l'église  du  village  natal  et  la  foi  de  vos  ])ères  ; 
pour  diminuer  l'amertume  du  pain  de  l'exil  et  entretenir  dans  votre 
âme  la  pensée  patriotique  du  retour.  Ces  prêtres  sont  les  repré- 
sentants, ici,  de  cette  église  canadienne,  si  illustre  par  ses  vertus 
et  sa  science  ;  ce  sont  les  gardiens  de  voti'e  esprit  national  et  ce 
seront  eux,  qui,  pour  me  servir  de  la  belle  pensée  échappée  du 
cœur  patrioticiue  de  messire  Guimon,  le  24  juin  1874,  entonne- 
ront Vin  exitit  Israël,  au  grand  jour  da  repatriement. 


# 
*  * 


Permettez,  Mesdames  et  Messieurs,  que  je  change  de  scène  et, 
qu'après  avoir  contemplé  l'ceuvre  héroïque  de  l'idée  i-eligieuse, 
j'étudie  l'héroïsme  dans  la  société  pour  arriver  ensuite  aussi  promp- 
tement  qu'il  me  sera  possible,  à  l'héi'oïsme  dans  la  famille. 

La  société  vous  montrera  l'homme  d'état,  le  soldat,  l'orateur,  le 
médecin  et  l'écrivain  ;    la  famille  vous  présentera  à  son  tour 
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comme  sa  plus  belle  et  sa  plus  gracieuse  figure,  la  femme,  épouse 
et  mère. 

Une  société,  dans  un  sens  général,  se  compose  de  trois  êtres 
distincts  qui  se  complètent  mutuellement.  L'un  demande  la 
liberté,  l'autre  la  conseille  en  l'offrant  épurée  du  soufHe  des  pas- 
sions, le  troisième  l'accorde.  Le  premier  s'appelle  le  peuple,  le 
second  le  ministre,  le  troisième  le  pouvoir.  Voilà  l'idéal  (jue  je 
me  fais  de  toute  société  bien  organisée. 

Le  peuple  aspire  vers  la  liberté  comme  à  un  droit,  comme  au  • 
bonheur  ;  être  esclave  ce  n'est  pas  vivre  ;  mais  la  liberté  n'est  pas 
la  licence  ;  et  voilà  la  raison  d'être  d'une  autorité,  d'un  pouvoir 
qui  doit  représenter  le  peuple  et  par  consécjuent  la  liberté. 

Mais  le  pouvoir  est  parfois  éloigTié  du  peuple  et  souvent  vous 
apercevez  de  grandes  distances,  des  distances  difficiles  à  franchir, 
entre  le  peuple  et  les  abords  du  pouvoir  :  dans  cette  distance  vous 
placez  le  ministre,  l'hounne  d'état,  et  alors  vous  pouvez  la  franchir 
sans  crainte  si  le  devoir  et  le  patriotisme  inspirent  ce  dernier. 

L'homme  d'Etat  c'est  l'âme  de  la  société,  c'est  le  génie  (|ui  la 
protège,  c'est  l'intelligence  (jui  l'éclairé,  c'est  la  pensée  qui  l'aiiime. 

Il  s'élève  (juelquefois  jusqu'à  l'héroïsme,  mais  il  est  rare  que 
cet  héroïsme  soit  connu  avant  sa  mort.  Les  haines  qui  ont  entou- 
ré son  existence  publique  ne  disparaissent  «lue  sur  son  tombeau  ; 
il  ne  reste  alors  de  lui  (\ae  la  grandeur  de  .ses  (euvres  et  l'héroïsme 
de  ses  idées. 

L'hounne  d'Etat  est  quehjuefois  héros,  mais  c'est  (quelquefois 
un  traître  ;  héros,  (juand  il  combat  avec  la  force  de  son  puissant 
génie  contre  les  ennemis  de  la  patrie  ;  traître  (|uand  il  prostitue 
son  intelligence  au  service  de  la  tyrannie  et  de  l'anarchie  ;  (juand 
il  la  pro.stitue  pour  asservir  .sa  patrie  et  lui  ravir  des  libertés 
qu'elle  n'a  conquises  qu'en  répandant  son  sang  le  plus  pur  et  le 
plus  généreux. 

L'homme  d'Etat  s'appuie  .sur  le  soldat,  la  force  intellectuelle 
s'appuie  sur  la  force  physique,  sur  le  courage  et  le  dévouement  ; 
l'hounne  d'Etat  donne  la  liberté  au  peuple,  le  soldat  en  fait  la 
conquête  sur  le  champ  de  bataille.  L'homme  d'Etat  c'est  la  pensée, 
le  soldat  c'est  l'action. 
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La  pati'ie  va  périr,  l'ennenii  est  aux  frontières,  il  est  puissant 
et  terrible,  il  s'avance  fter  et  niena(;ant. 

Le  peuple  est  consterné,  gémit  et  implore  le  Ciel  pour  salil)cr- 
té  et  son  bonheur.  La  mort  est  son  partage  ou  les  fers  seront 
son  ignominie  :  ses  champs,  ses  moissons,  ses  villes,  ses  temples, 
son  connnerce,  ses  richesses,  son  existence  nationale,  tout  est  voué 
à  la  destruction,  encore  quel([ues  instants  et  ce  peuple  n'existe 
plus,  son  nom  est  rayé  du  livre  des  nations. 

Un  homme  sort  de  la  foule,  il  s'arrache  des  bras  d'un  vieux 
père  courbé  par  l'âge  et  les  infirmités,  d'une  mère,  d'une  épouse 
dont  il  est  le  seul  soutien,  l'unique  et  suprême  ressource  ;  cet 
honnne  saisit  la  vieille  épée  de  ses  ancêtres,  illustre  trophée  de  .sa 
fann'lle  ;  s'élance  vers  la  frontière,  fait  face  à  l'ennemi  qui  foule 
audacieusement  le  sol  de  la  patrie  ;  lui  résiste,  l'arrête  et  le  repolis- 
se ;  il  tombe  criblé  de  mille  blessures,  mais  son  cadavre  est  un 
rempart  que  l'étranger  épouvanté  n'ose  franchir.  C'est  un  héros  ! 
un  laurier  ceint  son  front  ;  la  gloire  transmet  son  nom  ;  voilà  le 
soldat. 

Il  y  a  des  conditions  dans  la  vie  qui  .sont  belles  et  grandes, 
celle  du  soldat  est  plus  que  tout  cela,  elle  est  héroïque.  Affron- 
ter les  périls,  verser  son  sang,  marcher  à  la  mort  en  chantant  un 
refrain  du  pays  ;  souffrir  la  faim,  n'avoir  d'autre  couche  qu'un 
champ  de  bataille,  d'autre  atmosphère  (jue  l'atmosphère  de  la 
poudre,  n'obéir  à  d'autre  voix  (ju'à  celle  de  la  trompette  et  du 
canon,  n'avoir  d'autre  abri  que  le  ciel  ;  il  y  a  dans  tout  cela 
quelque  chose  de  grand,  de  sublime  (|ui  conduit  de  soi  à  l'héroïsme. 

Un  général  dit  à  un  soldat  ;  "  .soldat,  tu  iras  te  placer  à  la  tête 
de  ce  pont,  tu  y  resteras,  tu  y  mourras,  nous  pas.serons  ". — "  Oui, 
mon  Général,"  répond  le  soldat  Vous  connaissez  tous  l'épisode 
du  pont  d'Arcole. 

"  Bonaparte,  raconte  Thiers,  voyait  de  Rome  s'ébranhu'  toute 
l'armée  ennemie,  qui,  avertie  enfin  du  danger,  se  hâtait  de  quitter 
Caldiero  pour  n'être  pas  prise  par  derrière  à  Villa-Nova.  Il 
voyait  avec  douleur  de  grands  résultats  lui  échapper.  Il  avait 
bien  envoyé  Guyeun  avec  une  brigade,  pour  essayer  de  passer 
r  Alpon  au-dessous  d'Arcole  ;  mais  il  fallait  plusieurs  heures  pour 
l'exécution  de  cette  tentative,  et  cependant  il  était  de  la  dernière 
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importance  de  franchir  Aréole  sur  le  champ,  afin  d'arriver  à 
temps  sur  les  derrières  d'Alvinzy  et  d'obtenir  un  trionii)he  com- 
plet :  le  sort  de  l'Italie  en  dépendait.  11  n'hésite  pas,  il  s'élance 
au  galop,  arrive  près  du  pont,  se  jette  à  has  de  cheval,  s'approche 
des  soldats  qui  s'étaient  tapis  tsur  le  bord  de  la  digue,  leur 
demande  s'ils  sont  encore  les  vain(|ueurs  de  Lodi,  les  ranime  par 
ses  paroles,  et,  saisissant  un  drapeau,  s'écrie  :  suivez  votre  géné- 
ral ! Bonaparte  s'avance,  le  drapeau  à  la  main,  au  milieu 

d'une  grêle  de  halles  et  de  mitraille.  Tous  ses  généraux  l'iMitour- 
rent.  Lannes,  blessé  déjà  de  tleux  coups  de  t'en  dans  la  journée 
est  atteint  d'un  troisième.  Muiron,  aide  de  camp  du  général, 
veut  le  couvrir  de  son  corps,  et  tombe  mort  à  ses  pieds.  Cepen- 
dant la  colonne  est  près  de  franchir  le  ])ont,  lors(|u'une  (k'rnière 
déchai'gtî  l'arrête  et  la  rejette  en  arrière.  .  .  Alors  les  soldats, 
restent  auprès  du  général,  le  saisissent,  l'emportent  au  milieu  du 
feu  et  de  la  fumée,  et  veulent  le  faire  reuKjnter  à  cheval.  Une 
colonn(i  autrichienne,  qui  débouche  sur  eux,  les  pou.s.se  en  désor- 
dre dans  le  marais.  Bonaparte  y  tombe  y  enfonce  juscju'au 
milieu  du  corps.  Aussitôt  les  soldats  s'aper(;oivent  de  son  dan- 
ger :  En  avant  !  s'écrient-ils,  pour  sauver  le  général.  Ils  courent 
à  la  suite  de  Béliard  et  Vignolles,  pour  le  délivrer.  On  l'arrache 
du  milieu  de  la  fange,  on  le  remet  à  cheval  et  il  revient  à 
Ronco." 

A  Waterloo  l'armée  anglaise  plie  ;  la  victoire  sourit  traîtreu- 
sement à  Napoléon.  Appuyé  à  un  gi'and  orme,  situé  un  peu  en 
avant  du  vieux  moulin  du  Mont  St-Jean,  Wellington  se  tient 
froidement  héroïque  connue  dit  un  grand  écrivain,  parlant  de 
Waterloo.  Gordon  est  tombé  ;  les  balles,  les  boulets  et  la  mitraille 
pleuvent  autour  du  général  anglais  ;  Lord  Hill  lui  dit  :  Milord 
quelles  sont  vos  instructions  et  (juels  ordres  nous  laissez- vous  si 
vous  vous  faites  tuer  ?  "  De  faire  connue  moi  répond  Welling- 
ton." 

Le  cri  de  la  vieille  garde  Française  fait  encore  tressaillir  tout 
homme  de  cœur.  Napoléon  est  enfermé  dans  un  carré,  formé 
par  cette  héro'ùiue  phalange  de  braves,  la  terreur  et  l'admiration 
des  étrangers.  Druot,  alors  général  de  brigade,  depuis  Wagram 
est  à  ses  côtés  avec  Bertrand,  Ney,  Soult  et  quelcjucs  autres» 
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L'anglais  s'avance  terrible  ;  au  cri  :  rendez-vous  !  Le  héros  de  la 
garde  répond  :  "  La  garde  meurt  mais  ne  se  rend  pas."  Chacun 
des  généraux  met  la  main  à  l'épée  :  moment  solennel  :  l'empire 
croule  pour  la  deuxième  fois. 

"  Dans  la  journée  du  5  juin  1831,  raconte  Victor  Hugo,  un 
jeune  homme  du  nom  de  Jeanne,  défendant  une  barricade,  dit  à 
ses  amis  qui,  épuisés  de  fatigue,  demandent  à  manger  :  "  Manger  ! 
à  quoi  bon  ?  il  est  3  heures,  à  4,  nous  serons  morts  !" 

On  discute  la  prise  des  îles  de  Lérins,  dans  cette  fameuse 
guerre  que  Louis  XIII  soutint  en  1G37.  Daguerre,  dont  l'avis 
est  demandé  sur  cette  capture  réputée  impossible,  dit  au  comte 
d'Harcourt,  commandant  en  chef  de  la  flotte  française  :  "  si  vous 
me  dites  que  le  soleil  pénètre  dans  ces  isles,  mon  régiment  saura 
bien  y  descendre." 

Je  n'en  finirais  pas.  Mesdames  et  Messieurs,  si  je  voulais  illus- 
trer cette  lecture  de  toutes  les  saillies  héroïques  qu'on  rencontre 
partout  en  parcourant  l'histoire  des  massacres  et  des  guerres.  Il 
me  faudrait  parler  des  Machabées,  de  ces  héros  de  la  Bible  ;  de 
la  glorieuse  légion  Thébéenne,  de  ces  dix  mille  hommes,  se  lais- 
sant égorger,  plutôt  que  d'obéir  aux  ordres  injustes  et  contraires 
à  la  foi  chrétienne  que  leur  donne  Maximien  ;  de  Beaudoin,  Ray- 
mond, St-Cîilles  et  St-Louis,  de  ces  héros  des  Croisades  :  de  ce 
Simon  de  Montfort,  le  vainqueur  des  Albigeois,  en  1213  ;  de  Cou- 
dée, ce  grand  guerrier  chanté  par  un  grand  orateur  ;  du  modeste 
Turenne  qui  disait  après  une  défaite:  "j'ai  perdu,"  et  après  une 
victoire  :  "  nous  avons  gagné  "  ;  d'Alexandre  avalant  la  potion 
préparée  par  son  médecin  et  dite  empoisonnée  ;  il  me  faudrait 
aussi  rappeler  Léonidas  et  ces  trois  cents  Spartiates,  répondant  à 
Xerxès  qui  leur  demande  de  livrer  les  armes  :  "  viens  les  pren- 
dre ;  "  mais  il  est  temps  ([ue  je  m'arrête  dans  cette  nomenclature. 


*  * 


Qu'est-il  besoin  d'ailleurs.  Messieurs,  d'aller  si  loin  chercher  des 
'■Mes  d'héroïsme  ?  n'avons  nous  pas  en  Canada  nos  plaines 
,*  Abraham,  Carillon,  Châteauguay,  et  St-Denis  ?  N'avons  nous 

j  nos  Champlain,  nos  Montcalm,  nos  Iberville,  nos  Salaberry 
et  nos  Nelson  ? 
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Oui,  Messieurs,  nous  avons  nos  gloires  nationales  ;  notre  his- 
toire a  ses  grandes  figures  comme  elle  a  ses  pages  remplies  de 
larmes  et  de  deuil. 

Souvent  vous  rencontrez  ^ur  votre  chemin  des  vieillards  cour- 
bés par  l'âge  et  la  misère,  nobles  et  vieux  débris  de  nos  glorieuses 
légions,  de  cette  illustre  phalange  qui,  en  1812,  à  Châtenuguay, 
renouvelèrent  le  drame  héroïque  des  Therniopyles.  Sous  de  vieux 
haillons  vous  voyez  encore  briller  la  médaille  des  liraves,  uni(]ue 
récompense  que  la  reconnaissance  d'Albion  accorde  aux  héros 
canadiens. 

Je  pourrais  vous  demander  avec  le  Général  Foye  :  "  Qui  de 
vous  n'en  rencontre  pas  tous  les  jours  qu'une  noV)le  pudeur  force 
à  cacher  sous  leurs  vêtements  délabrés  dos  rubans  (|ue  leur  sang 
a  rougis  ?  qui  de  vous  n'a  pas  déposé  le  denier  de  la  veuve,  dans 
les  mains  mutilées  par  le  fer  de  l'ennemi  ?" 

Le  cri  d'indigence,  Messieurs,  que  fait  entendre  le  vieux  soldat 
qui  vous  demande  l'aumône  est  un  cri  accusateur,  la  médaille 
d'argent  qu'il  porte  sur  sa  poitrine  est  un  sarcasme  sanglant  jeté 
à  la  face  d'une  nation  qui  laisse  crever  de  faim  les  héros  qui  se 
sont  fait  mutiler  pour  défendre  son  drapeau. 

Le  gouvernement  fédéral  a  commencé  une  tardive  réparation 
de  l'ingratitude  politique  à  l'égard  de  ces  nobles  débris  d'une  race 
qui  s'éteint  ;  espérons  que  nous  la  verrons  se  faire  d'une  manière 
digne  et  complète  cette  réparation  attendue  depuis  au  delà  d'un 
demi  siècle,  et  que  les  héros  de  1812  ne  mourrcmt  pas  tous  avant 
d'avoir  reçu  une  pension  honorable  et  digne  de  la  générosité 
canadienne. 

Je  ne  puis.  Mesdames  et  Messieurs,  mieux  terminer  ce  chapitre 
dévoué  à  l'héroïsme  militaire,  qu'en  offrant  à  votre  admiration 
deux  types  bien  chers  à  tout  cœur  français  et  américain,  deux 
noms  vénérés  par  les  amis  de  la  liberté,  deux  hommes  qui  ont 
noblement  combattu,  sur  les  champs  de  bataille  de  lajeune  Amé- 
rique, pour  garantir  aux  fondateurs  de  cette  illustre  république, 
dont  le  drapeau  vous  couvre  de  son  ombre  protectrice,  la  libres 
jouissance  des  droits  du  citoyen  ;  je  veux  parler  de  Washington 
et  Lafayette  ! 

Le  premier  représentait  cette  vieille  race  saxonne,  rajeunie  par 
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l(î  souffle  (le  In.  liberté  ;  le  socond,  cotte  ^'énéreuse  nation  frnn- 
(;aise,  qui  n'a  jamais  inarelinn» lé  son  sani;"  (|iian(l  il  s'est  agi  de 
défendre  une  cause  sainte.  Celui-là  mourut  après  avoir  consolidé 
son  (euvre,  et  celui-ci  dût  briser  son  épée  pour  ne  pas  ser\  ir  un 
drapeau  (jui  n'était  pluf  celui  de  la  patrie.  Wasliinc^ton  tiouva, 
dans  les  vastes  ])iaines  de  rAniérirjue,  un  sol  fertile  eteapalile  de 
faire  germer  la  semence  de  la  liberté  (|u'il  y  jcttait  à  pleines  mains, 
tandis  (|ue  Lafayette  eut  la  doult.'ur  de  constater  (pie  les  secousses 
révolutionnaires  avaient  trop  bouleversé  la  terre  de  France  pour 
lui  permettre  de  féconder  le  germe  précieux  qu'il  avait  ramassé 
à  Brandywine  et  Yorktown.  L'histoire  nous  a  transmis  les  noms 
de  ces  deux  héros  du  patri(jtisine,  et  le  cent(;naire  qui  .sei'a  céléi)ré 
en  1890,  pour  perpétuer  le  souvenir  d'un  grand  événement  poli- 
tique redira  à  nos  descendants  comment  le  peuple  américain  .sait 
honorer  la  mémoire  de  ses  grands  hommes. 

Quels  enseignements  nous  dtmne  l'hi.stoire  de  ces  deux  géné- 
raux, et  qu'il  importe  aux  honnnes  publics  de  l'étudier,  de  la 
méditer  ! 

On  vante,  et  non  sans  raison,  les  liéros  de  l'antiquité  ;  on  célè- 
bre leurs  vertus  et  on  admire  les  monuments  que  leur  patrie 
reconnai.ssante  a  élevés  sur  leurs  glorieux  tombeaux  ! 

IVIais  rien  à  mon  sens  chez  ces  héros  égale  les  qualités  de 
Washingtfjn,  sa  modestie  et  son  désintéressement.  Il  n'avait  pas 
d'armées  et  il  remportait  d'éclatantes  victoires  ;  il  n'avait  pas  de 
coffre  public  pour  soutenir  ses  troupes  et  il  trouvait  moyen  de 
las  alimenter  et  de  les  vêtir  sans  qu'ils  recourussent  à  la  nia- 
r*iude  ;  enfin  il  n'avait  pas  de  gouvernement  sur  lequel  il  put 
s'appuyer  et  cependant  il  marchait  à  pas  surs  dans  la  voie  du  suc- 
cès et  ne  s'arrêta  que  quand  il  fut  certain  que  le  vaisseau  de  la 
république  qu'il  venait  de  fonder  était  en  sûreté  dans  le  port  de 
la  liberté. 

Clément  comme  César,  sobre  comme  Scipion  et  calme  comme 
Annibal,  po.ssédant  toutes  les  qualités  du  général  et  de  l'homme 
d'Etat,  il  sut  conquérir  la  liberté  sur  le  champ  de  l'honneur  et  la 
conserver  dans  les  conseils  de  la  nation.  Après  avoir  tiré  son 
épée  pour  le  service  de  sa  patrie  il  la  remit  dans  le  fourreau 
quand  son  œuvre  fut  accomplie  et  au  lieu  de  demander  un  scep- 
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tro  pour  prix  de  ses  victoires,  coinmc  le  fît  plus  tard  le  héros 
t'raM(;ais,  il  rentra  modestement  dans  la  vie  privée,  (piand  il  n'y 
eut  plus  d'ennemis  à  eom'oattre  il  avait  droit  au  Capitole  et  il  se 
contenta  de  sa  villa  du  Mont  Vernon. 

Heureuse  Améi-ique,  sois  fièi'(!  et  orgueilleuse  de  ton  héros! 
Il  te  conquit  la  liberté,  mais  aussi  il  te  la  laissa;  et  l'amhitioM 
ne  souilla  point  la  pureté  de  son  patriotisme. 


* 
*   * 


Le  médecin  présente  un  type  d'héi'oïsmc  (]ui  atteint  (piehjues 
fois  le  sublime  ;  type  d'autant  plus  digne  d'admiration  qu'il  est 
plus  modeste.  Le  médecin  connue  le  soldat  combat  :  mais  celui- 
ci  donne  la  mort,  celui-là  l'éloigné  et  la  l'epouhse  ;  l'un  condmt 
avec  le  fer  l'autre  avec  la  science  et  le  dévouement. 

Le  médecin  c'est  l'ami  de  la  famille,  l'espérance  d'un  père, 
d'une  mère,  d'un  époux,  d'une  épouse,  d'un  frère,  d'une  S(tîur,  d'un 
ami  qui  tremble  de  j^erdre  un  être  chéri  sur  lequel  la  maladie  a 
empreint  de  douloureux  ravages,  ([Ue  la  mort  a  déjà  manjué  de 
son  terrible  sceau. 

Sur  le  champ  de  bataille,  à  coté  de  la  sceur  de  charité,  que 
vous  admiriez  tout  à  l'heure,  vous  apercevez  le  médecin  que  le 
dévouement  conduit  et  retient  sous  la  bouche  des  canons. 

Singuliei-  rapprochement  !  à  côté  du  soldat  (pii  donne  la  mort 
se  trouve  le  médecin  (\m  la  combat  et  la  sœur  de  charité  qui  la 
rend  douce. 

Peu  de  professions  demandent  autant  de  force  d'âme  que  celle 
du  médecin  ;  peu  aussi,  il  faut  bien  l'avouer,  exigent  autant  à 
désintéressement. 

Le  médecin  est  au  chevet  du  moribond  avec  le  prêtre  ;  comme 
ce  dernier  il  assiste  l'honnue  à  son  berceau  et  à  sa  tombe. 

Dans  les  épidémies,  l'homme  de  l'art  s'élève  .souvent  jusqu'à 
l'héroïsme  ;  il  tombe  victime  de  son  zèle  et  l'homme  (]ui  a  sauvé 
tant  de  malheureux  ne  saurait  se  .sauver  lui-même. 


* 
*  * 


Si  vous  voulez  maintenant,  Mesdames  et  Messieurs  détourner 
vos  regards  de  ces  champs  de  bataille,  où  vous  n'avez  pu  admirer 
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l'héroïsmo  du  soldat  qu'à  travers  un  nuage  do  sang,  l't  l'iu'i'oïsnuî 
du  médecin  qu  a  travers  les  lanncs  d'une  famille  ;  si  vous  voulez 
reposer  vos  regards  fatigués,  portez-les  sur  cette  chaire,  sur  cette 
tribune  ou  sur  cette  puissance  (ju'on  nomme  la  Presse  ;  ici  vous 
apercevcZi  l'orateur  et  l'écrivain. 

La  tribune  et  la  presse  ;  voilà  deux  grandes  pu'ssances(]ui  sou- 
vent font  et  changtiut  les  destinées  des  nations  modernes  ;  qui 
tour-à-tour  rappellent  les  peuples  au  devoir  ou  les  conduisent 
aux  excès. 

L'orateur  et  l'écrivain  atteignent  l'héroïsme  quand,  condmttant 
pour  la  patrie,  ses  droits  et  ses  institutions,  ils  ne  craignent  pas 
d'exposer  leur  fortune  et  leur  vie,  au  soutien  d'une  si  noble  cause. 
L'oppression  menace,  la  tyrannie  fait  violence,  mais  vous  voyez 
un  orateur,  vous  voyez  un  écrivain,  restei-  lulèle  à  son  devoir, 
tenir  ferme,  lever  hardiment  la  tète  en  face  des  oppresseurs  et 
aoutenir  une  nation  déjà  prête  à  Héchir. 

L'éloquence  présente  ditiérents  caractères  ;  il  y  a  rélo(juencc 
sacrée,  l'éloquence  du  patriotisme  national  et  l'éloquence  du  bar- 
reau. 

La  première  a  des  types  parfaits  dans  un  Paul,  dans  un  Ter- 
tullien.  un  Jean  Chrysostôme  et  un  Bossuet  ;  et  la  seconde  et  la 
troisièuio,  dans  un  Démosthène,  un  O'Connell  et  un  Males- 
herbes. 

Le  tonnerre  de  la  révolution  ébranle  et  le  ciel  si  pur  et  le  ti'ône 
si  vieux  de  la  France.  La  royauté  lutterait  en  vain,  car  elle  a 
faibli.  Le  roi  a  appelé  le  peuple  à  s(m  secours  et  lui  a  demandé 
l'argent  que  les  nobles  lui  avaient  refusé  ;  après  avoir  donné  l'ar- 
gent le  peuple  exigea  la  liberté,  et  voulut  la  garantir  par  une 
constitution.  Les  ministres  eurent  lui  moment  de  sublime  au- 
dace ;  et  voulurent  détruire  le  foyer  de  la  révolution,  en  fuyant 
les  Etats  généraux  qui  la  fomentaient.  Le  roi  mande  l'assem- 
blée pour  la  dissoudre  Mirabeau  se  dresse  devant  le  serviteur 
royal  et  prononce  ces  paroles  qui  font  trembler  et  le  roi  et  ses 
amis  :  "  Allez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la 
puissance  du  peuple  et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la 
force  des  baïonnettes." 

Le   sublime  devient  quelquefois  de  l'héroïsme  ;  c'est   quand, 
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iiispiiv  pnr  une  .situation  (\\x\  met  on  danj^er  sa  vie,  l'orateur 
ln'jivt'  et  menace  cette  même  (situation. 

Le  cU.'ry^é  fran(;ais,  outra;^»''  et  affaibli,  se  voit  ravir  une  à  une 
toutes  les  prérocratives  (|ui  ont  fait  sa  forc((  en  même  temps  (ju'elles 
ont  créé  des  haines  contre  lui.  Chasset,  dij^ne  .successeur  <]e 
Clial)rand  chargé  de  t'aii'e  le  rapport  du  comité  anti-ecclé.sia.stique 
(pli  décrète  le  dépouillement  du  clergé  d'Alsace  se  pré.sente 
d(!va*nt  l'assemldée  avec  sa  prévention  et  sa  haine.  Les  conclu- 
sions du  rapport  re(;oivent  rap|)rol>ation  enthousiitste  d'une  majo- 
rité i'anati(|ue.  Tout  est  perdu,  personne  n'o.se  réclamcîr  ;  au  pied 
de  la  ti'ihune  .se  dresse  un  éehaf'aud  ;  cependant  l'ahbé  Maury 
prend  la  parole,  sa  voi.x  tremble,  mais  son  C(imr  est  sûr  et  son 
dévouement,  ferme  ;  et  dans  un  de  e»'s  transports  d'héroïsme  qui 
s'emparent  de  l'orateur  connue  du  .soldat: "Je  ne  vous  dénonce 
pas  aux  tribunaux,  dit-il,  puis(|ue  vous  êtes  inviolables,  mais  je 
vous  déncmce  à  l'opinion  cpii  vous  doit  une  justice  exemplaire  do 
votre  auflaee  et  de  vos  lâches  persécutions.  Je  v«)us  dénonce  à 
la  France  entière  dont  vous  pi-ofanez  la  confiance  et  dont  vous 
déshonorez  le  caïuctère  national." 

"  Debout  .siu*  le  .sol  de  la  ])atrie,  dit  Tin»on,  ayant  les  ciciux 
pour  «lôuïe,  la  vaste  plaine  ])our  tribmie,  un  j)euj)lo  immense 
poui'  auditoire,  pour  sujet  ce  peuple,  toujours  ce  p(>uple,  v.t  pour 
éeho  les  acclamations  universelles  de  la  multitude,  pareilles  au 
frémi.s.sement  de  la  tempête  et  au  roulement  des  vagues  sur  les 
.sables  et  les  rivages  de  l'Océan,"  le  grand  ()'Conn(;ll  devient  un 
héros  h  l'instar  du  peuple  mart^'r  pour  leipiel  il  combat. 

A  la  chaml)ri'  des  Commum-s  il  regarde  en  face  .ses  adversai- 
res et  les  ennemis  de  sa  pauvre  et  chère  Irlande,  et  leur  dit:  "Je 
ne  con\mettrai  jamais  le  crime  de  désespérer  de  mon  pays:  et 
aujourd'hui  me  voilà  debout  daiis  cette  enceinte,  vous  l'épétant 
les  mêmes  plaintes,  vous  demandant  la  même  justice  que  récla- 
maient nos  pères  :  mais  non  plus  avec  la  voix  humble  et  suppli- 
ante, mais  avec  le  sentiment  de  ma  force  et  avec  la  conviction 
<|ue  l'Irlande  désormais  .sauva  faire  pour  v(nis  ce  (pie  vous  juirez 

refusé  de  faire  pour  elle (pi'est-ce  ((u'une  union  avec  vous  ? 

une  union  sur  des  parchemins,  eh  bien  !  mais  mettrons  ces  par- 
chemins en  pièces  et  l'empire  sera  .scindé." 
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L»'  lniign<^«'  a  son  hc'i'oïsnic  diins  tontes  les  classes  ;  IV'lo<|n<'n('i' 
n'est  [)as  cxelnsivc  ;  elle  prête  ses^  ai  nies  an  panvre  comme  nu 
l'iclie,  h  l'i^'iKH-ant  comme  an  savant,  même  vons  ti'onve/  dans 
l'humble  (lemenre  (In  ])aysan  une  élotjuenci'  sainte  et  suldime; 
.sans  art,  mais  puissante. 

Victor  Hn<4'o  a  peint  en  (|nel(|nes  Hifiies.  dans  Liirmx  linri/Hi, 
une  scène  liclle  pai'  le  cimrme  du  style  et  im])osante  pai-  lespai'o- 
les  liéroï(|nes  «ju'il  met  dans  la  liouclie  d'un  de  ses  acteurs. 

(îennaro  (picsedispnte.it  à  l'envie  l'anionr  maternel  etlamoi't. 
est  en  ])résence  de  ces  deux  tyrans  personnifiés  dans  7/;/rmY' V^o/'- 
fl'm  et  dans  ])on  Ali)lionse,  Duc  d'Kste.  (îennaro,  ignorant  sa 
noble  origine  a  porté  une  main  .sacrilège  sur  l'écusson  de  Lucrèce, 
et,  pour  satisfaire  tnie  liaine  insensée,  est  ilevenn  .sacrilè«,'e  en 
pi'ot'anant  le  nom  de  .sa  nièi'e  (pi'il  ne  connaissait  pas. 

Lucrèce  Jiotyhi  demande  à  Don  Alphon.se  la  moi-t  <le  l'auda- 
cieux (pii  a  toudié  à  l'iionneur  de  ses  armes,  et  à  peine  leduca-t-il 
sifjné  l'acte  «pli  doit  ouvrii'une  nouvelle  toiidie  (pie  la  mère  infor- 
tunée reconnaît  son  fils  dans  celui  (pii  va  mourir. 

(îennaro  paraît  devant  .ses  driix  bourreaux. 

Lucrèce  le  supplie,  au  nom  de  .sa  ni('re,  de  sauver  sa  vie  par  un 
nieiLsonge  ;"  dites  un  seul  mot,  il  vous  rend  à  la  liberté,  au 
bonlieur  et  à  vos  amours,"  lui  dit-elle. 

Gennaro  lève  fièrement  la  tête  et  (piand  le  duc  lui  demande  si 
c'est  lui  (pli  e.st  leconpalile,  il  répond  avec  une  héroïque  f;randeur  : 
"  duc  Alphonse,  les  ])('cliciirs  de  Calabre,  (pli  m'ont  élevé  et  (|'.ii 
m'ont  trem])é  t(ait  Jeune  dans  la  mer  [)our  nie  rendre  fort  et  hardi, 
m'ont  ensoij^iié  cette  maxime  avec  laquelle  on  peut  ri.s(pier  sa 
vie,  jamais  .son  honneur  ;  "  fais  ce  -p-"  tu  dis,  dis  ce  (jue  tu  fai.s." 
duc  Alphonse,  je  suis  l'homme  que  ncus  cherche/." 

Comme  la  tribune  fran(;aise,  m,  ;»lames  et  ines.sieurs,  la  triVaine 
canadienne  a  eu  ses  Héros.  Les  paj.;es  d'>  notre  histoire  sont  riche- 
ment illustrées  des  paroles  héroïques  (pie  prouoncèi'ont,  dans  les 
mauvais  jours  de  notre  existence  nationale,  les  défen.seurs  de  nos 
droits:  les  Bédard,  les  Lafontaine,  les  Morin  et  les  Papineau.  Le 
nom  de  ce  dernier  restera  longtemps  dans  le  .souvenir  des  cceurs 
patriotiques  (pli  aiment  à  se  rappeler  les  grandes  actions  de  l'his- 
toire de  notre  pays  ;  et,  malgré  les  dissidences  (jui  ont  pu  s'élever 
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plus  tard  o.utn'  hii  et  d'autn'a  patriotj'H,  ce  «««ralt  viw  avrn^lc  ou 
injuste  (|m'  «le  <'(Hit('st<!l'  à  l'upiliciiu  les  titl'fs  (ju'il  Jjossrdc  à  l'cs- 
tiinc  <lt'  ses  eoiiipatrioti's.  (''est  iniu  licllc  fij^un-  nationale,  un 
licau  ty|)«'  (roratfur,  c'fst  un  de  n«)s  iioninu-s  puitlics  (|ui  a  fait  1»' 
plus  pour  la  consia'vatiou  do  ct'tt»-  Urlk'  nationaiit»'  tVanvaisc  dont 
nous  sommes  si  fiers,  <!»■  cette  belle  langue  (pie  nous  parlons  avec 
tant  de  boidieur,  de  cette  foi  (|ue  nous  nous  faisons  gloire  de 
pi'ofesser. 

Il  y  aurait  <le  Uelles  pnfjes  à  couvi'ir  avec  les  ])aroles  li«''roïques 
que  nos  i^i'ands  lionnnes  prononcèrent  en  ces  jours  de  deuil  natio- 
nal, où  une  nation  puissante,  oubliant  l'hoinieur  de  sa  parole  et 
les  serments  des  traités,  cherchait  à  Ijainiir  la  lanj^ue  fran(;aise 
des  enceintes  parlementairi'S,  et  à  l'avir  les  derniers  land»«'aux 
«les  libertés  d'un  peuple  (pli  avait  versé  son  san<,'  s»u"  le  chamj) 
de  batnille,  à  côté  de  l'anj^lais,  pour  la  défense  d'un  drajjeau  vain- 
(jueur  devenu  un  drapeau  oppresseui". 

TJn  de  nos  ineilhuiis  écrivains  canadiens  s'est  montré  liéroi- 
(piement  couia^^eux  dans  ces  jours,  où  une  parole  patrioti(pic 
était  punie  par  la  mort  ou  par  l'exil  :  je  veux  parler  (U*  ce  vétéraji 
(le  la  presse  canadienne  (|ui,  en  iN'i",  tenait  la  plume  (Mlitoriale 
(lu  Canadld)),  M.  Parent,  gloire  de  notre  journalisme,  "('ana- 
diens,  disait-il,  on  travaille  à  vous  foi-ger  des  chaînes;  il  sendilo 
(pie  l'on  veuille  vous  au(''antir  ou  vous  (jouvei-iier  av(^cun  sceptre 
do  for.  Vos  libertés  wnt  envahies,  vos  di'oits  \i()lés,  vos  privi- 
lèt^es  abolis,  vos  réclamations  méprisées,  votre  existence  poiititjue 

menacée  d'une  ruine  totale Voici  (|Ue  le  temps  est  arrivé 

de  déployer  vos  ressources,  de  montrer  votre  énergie  et  de  con- 
vaincH!  la  mère-patrie  et  la  horde  ((ui  depuis  un  demi  sit'cle  vous 
tyi'aunise  dans  vos  propres  foyers,  (pie  si  vous  êtes  sujets,  vous 
n'êtes  pas  esclaves." 

J'ai  dit  (pie  la  presse  était  un(>  puissance  ;  ajoutons  (pie  c'est 
une  puissance  créatrice  ou  destructive.  La  bonne  ])res.se  fait 
beaucoup  de  l)ieu  ;  la  mauvaise,  beauccaip  de  mal.  Il  y  a  souvent 
de  l'hényisme,  Messieurs,  chez  le  journaliste  (pli  lutte  toute  sa  vie 
pour  le  triomphe  d'une  idée,  la  défen.se  d'un  principe,  malgré  les 
préjugés  et  l'ignorance  de  ses  contemporains  ;  oui,  il  y  a  un  grand 
(lévouemont,  un  dévouement  héroïque  dans  l'écrivain  (pii  dévoue 
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sa  vie  à  la  tâche  ingrate  du  journalisme,  qui  travaille  à  éclairer 
le  loyer  domestique,  par  la  diffusion  des  lumières,  à  le  moraliser 
par  le  récit  de  nobles  actions  et  de  grandes  vertus  ;  qui  soutient 
l'homme  public  dans  ses  faiblesses,  le  console  dans  ses  échecs  et 
l'élève  dans  les  jours  de  triomphe  ;  qui  dénonce  les  traîtres,  les 
voue  à  l'ignominie  publique  et  exalte  comme  ils  le  méritent  les 
citoyens  qui  se  dévouent  à  la  défense  dos  droits  publics  et  des 
institutions  nationales. 

Qu'il  me  soit  permis  de  saluer,  en  passant,  la  presse  cana- 
ilienne  aux  Etats-Unis  qui  a  fait  déjà  beaucoup  de  bien  et  surtout 
celle  qui,  se  souvenant  de  la  patrie  absente,  encourage  le  repatrie- 
ment,  le  retour  au  pays  de  naissance. 

Parler  de  la  fenmie,  messieurs,  c'est  être  assuré  d'avance 
d'être  compris  de  l'homme  ;  parler  de  sa  beauté  o'est  parler 
d'une  puissance  dont  les  plus  jolies  de  nos  faiblesses  rendent 
volontiers  témoignage,  parler  de  sa  constance,  c'est,  peut- 
être,  toucher  une  corde  délicate  et  éveiller  des  souvenirs  où  il 
pourrait  bien  y  avoir  un  peu  d'amertume,  comme  c'est  peut-être 
s'exposer  à  quelques-uns  de  ces  regards  suppliants  qui  n'admettent 
pas  de  résistance  ;  mais  parler  de  l'amour  de  la  femme,  de  la 
beauté  de  ses  sentiments,  de  la  grandeur  de  son  dévouement,  de 
la  sublimité  de  son  héroïsme  :  c'est  prévenir  toute  critique  :  '/est 
aller  au-devant  de  toute  contradiction.  L'amour  de  la  femme, 
comme  épouse  et  comme  mère,  est  i.'n  type  d'héroïsme  ({ue  nous 
pouvons  plus  admirer  que  comprendre;  l'amour  de  la  femme 
tlatte  toujours,  même  quand  il  l'cnd  victime  d'une  trop  grande 
confiance. 

En  arrivant  à  cette  dernière  partie  de  ma  lecture,  je  sentirais 
rigoureusement  la  nécesaité  de  m'excuser  auprès  de  mes  aimables 
audi  .  ces  pour  ne  parler  d'elles  qu'en  dernier  lieu,  si  je  n'espérais 
avoir  une  justification  dans  la  coutume  que  chacune  de  vous. 
Mesdames,  met  en  pratique  avec  tant  de  grâce,  à  table,  de  ne 
présenter  à  ses  hôtes,  (jue  les  derniers  de  tous,  les  fruits  les  meil- 
leurs et  les  plus  suaves. 

"  Les  femmes  dans  leur  faiblesse  "  dit  Dainville,  l'auteur  des 
Beautés  (h  l'Histoire  dit  Canada,  "  les  femmes  trouvent  souvent 
en  elles  un  courage,  une  résignation,  une  patience  dont  serait 
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fier  le  sexe  dominant,  le  sexe  de  la  force  et  de  la  guerre 

tout  ce  qui  est  dévouement,  sacrifice,  héi'oïsme  est  facile  aux 
femmes  plus  irritables  et  plus  sensibles." 

Il  y  a  de  l'héroïsme  dans  les  douleurs  comme  dans  l'amour  de 
la  femme  ;  elle  '  si  faible,  si  fragile,  qu'un  léger  souffle  l'agite 
comme  la  liane  sur  sa  tige  "  résiste  avec  une  force  qui  étonne, 
avec  une  pei'sistance  qui  vous  fascine,  avec  un  héroïsme  qui 
vous  transporte,  aux  souffrances,  à  l'absence,  à  la  misère  même 
quelquefois." 

Et,  contraste  singulier  !  caprice  incompréhensible  d'une  belle 
nature  !  dans  les  petits  chagrins,  la  femme  pleure,  gémit  et  souffre, 
dans  les  grandes  douleurs  elle  s'exhaltera  jusqu'à  l'héroïsme. 
Refusez  à  votre  femme  un  cachemire,  un  ruban,  un  diamant, vous 
la  ferez  pleurer  ;  que  la  misère  lui  refuse  les  choses  nécessaires  à 
la  vie,  quelquefois  le  pain,  vous  la  verrez  se  redresser  en  face  de 
l'infortune  et  lui  cacher  ces  larmes  dont  un  rien  la  trouve  si  pro- 
digue. 

La  mort,  le  temps  et  l'inconstance  font  souvent  une  héroïne  de 
la  jeune  fille  et  de  la  femme. 

Proudhon,  parlant,  dans  son  étude  analytique  des  forces  mora- 
les de  la  société,  parlant  de  la  femme,  de  celle  "  que  l'univers  ado- 
re, que  l'tnfance  ne  peut  regarder  sans  extase,  la  vieillesse,  sans 
regrets,"  dit  :  "Je  me  souviens  d'avoir  vu  dans  le  frontispice  de  je 
ne  sais  quel  livre  d'érudition,  une  vignette  représentant  Hei'cule 
avec  ces  mots  :  Lahore  et  conHtavt'ia.  Oui,  l'homme  a  la  force; 
mais  cette  c(mstance  dont  il  se  vante  en  sus,  il  la  tient  de  la 
femme.  Constance,  patience,  longue  espérance,  sont  surtout  la 
vertu  des  faibles,  c'est  leur  force.  L'honniie  dans  l'adversité 
d'abord  s'irrite,  bientôt  se  rebute  ;  la  femme  pleure  et  dans  ces 
pleurs  de  la  fennne  il  retrempe  son  courage.  Par  elle  il  est  donc 
constant  et  apprend  le  véritable  héroïsme.  A  l'occasion  elle  saura 
lui  donner  l'exemple  :  alors  elle  sera  plus  .sublime  (jue  lui,  l'ama- 
zone l'emportera  sur  le  héros  car  elle  est  la  force  dans  la  faiblesse  : 

Et  dans  un  faible  curpfi  s'allume  ni,  fjrand  œiirarje. 

L'opinion  de  cet  écrivain,  sur  la  constance  des  femmes,  les 
venge  d'une  épithète  désagréable  que  les  hommes  leur  présentent 
souvent  dans  ces  moiuents  où  la  déception  les  rend  injuste. 
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L'amour  de  la  femme  porte  un  cacliet  de  telle  grandeur  qu'elle 
fera  volontiers  pour  celui  qu'elle  aime  les  sacrifices  les  plus  péni- 
bles, les  plus  douloureux  ;  vous  la  verrez  sacrifier  tout  :  r  irents, 
amis,  richesse  et  quelquefois  même  jusqu'au  bonheur. 

Voyez  la  femme  dont  un  accident,  un  revers  de  fortune  a  plongé 
le  mari  du  sommet  du  bien  être  dans  la  plus  extrême  des  misères; 
elle  qui  aurait  besoin  de  force  et  de  consolations,  en  distribuera  à 
tous  ceux  (]ui  l'entourent  c'est  elle  qui  consolera  la  famille  ;  c'est 
elle  qui  séchera  les  larmes  qu'elle  voit  verser  autour  d'elle.  La 
fenmie  n'a  alors  de  pleurs  que  pour  elle-même,  pour  ceux  qu'elle 
aime  elle  n'a  que  le  sourire,  l'espérance,  le  bonheur. 

Quand  la  fennne  aime  c'est  en  héroïne  (ju'elle  le  fait.  Pas  de 
craintes;  ses  caresses  seront  vraies  comme  sa  beauté  :  c'est  que 
la  femme,  voyez-vous,  loyale  elle-même,  croit  toujouis  confier  son 
amour  à  l'honneur  et  à  la  loyauté. 

Voyez  l'héroïsme  de  cette  fennne  qui  est  obligée  de  subvenir  elle- 
même  par  son  travail  seul,  aux  besoins  de  sa  famille  dont  le  chef 
croupit  dans  la  paresse  et  la  débauche.  Ce  malheureux  revien- 
dra à  la  maison  ivre  et  brutal  ;  il  deviendra  même  lâche  au  point 
de  lever  une  main  sacrilège  sur  cet  ange  qui  aura,  pourtant 
«ncore,  un  sourire  à  donner  à  cet  être  dégradé.  Et  si  vous  péné- 
trez dans  le  cœur  de  cette  femme  vous  y  trouverez  un  reste 
d'amour  pour  celui  qui  l'a  outragée. 

L'amour  c'est  la  vie  entière  des  fennnes  ;  c'est  toute  la  fennne  : 
or  l'amour  c'est  un  héroïsme. 

"  Excepté  Dieu,  a  dit  Leroux,  l'amour  est  la  plus  grande  chose 
qui  ait  un  nom  dans  la  langue  humaine  et  la  plus  sainte  et  la 
plus  intelligible  en  son  mystère  infini.  L'amour  est  l'essence  de 
la  religion,  de  la  société." 

La  fennne  est  grande  surtout  par  le  C(ieur  ;  elle  est  faite  pour 
aimer,  ajoutons  qu'elle  est  surtout  faite  pour  être  aimée.  La 
femme  n'est  pas  destinée  aux  dangers,  à  payer  de  sa  personne 
sur  un  champ  de  bataille  ;  elle  n'a  pas  d'ennemis  à  combattre  ; 
les  femmes  n'ont  d'autre  guerre  à  su1)ir  (|ue  celle  (|ue  l'on  fait  à 
leur  C(eur.  Et  si  la  résistance  est  tie  l'héroïsme,  certaine.s  femmes 
sont  de  grandes  héroïnes  dont  les  victoires  ont  quelque  fois  coûté 
bien  des  larmes. 
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"  L'Histoire,  dit  Bolouino,  dans  son  inconipai-able  onvrafi^o 
intitulé  "  La  Femme,"  l'histoire  a  bien  inscrit  dans  ses  fastes  les 
belles  actions  et  les  glorieux  faits  d'aqnes  de  ({uelcjnes  héroïnes 
qui  s'élèvent  pour  (luelques  instants  au-dessus  de  la  faiblesse  et 
des  susceptibilités  de  leur  sexe,  étonnant  par  leur  bravoure  et 
leur  intrépidité.  Les  faits  sont  exceptionnels  et  pnnivent  (|Vie 
l'enthousiasme  fait  parfois  des  miracles  ;  mais  ils  n'établissent 
point  (jue  la  fennne  soit  pour  la  guerre  et  les  combats  ;  c'est  sur 
un  autre  terrain  (|u'elle  monti-e  son  courage." 

"  L'amour  des  mères,  continue  le  même  auteur,  est  le  seul  peut- 
être  que  rien  n'efface,  pas  même  la  honte,  pas  même  le  crime  ; 
et  quand  un  malheureux,  déshérité  d'honneur,  couveit  de  mépi-is, 
flétri  de  condanmation,  jette  un  regard  dans  son  passé  et  voit 
avec  horreur,  avec  effroi  le  vide  qui  s'est  fait  autour  de  lui,  un 
rayon  consolateur  brille  dans  cette  obscurité  ;  c'est  l'amour  de  sa 
mère  qui  plane  encore  sur  lui  comme  l'ange  gardien  du  pécheur  ; 
elle  est  là  la  pauvre  mère,  voilée  <le  douleurs  et  tremblante  des 
méfaits  de  son  fils.  Elle  seule  est  entre  lui  et  son  Dieu  qu'elle 
implore." 

Parlei'  de  l'amour  maternel,  Mesdames  et  Messieurs,  c'i^st  éveil- 
ler bien  des  .souvenirs,  doux  souvenirs,  souvenirs  du  jeune  ûgi-  ! 
Quel  est  celui  en  effet  (jui  n'aime  pas  à  se  rappeler  ces  tcndrt  s 
caresses,  ces  .sourii-es  divins  (|u'une  mère,  amoureusement  penchée 
sur  un  berceau,  d(mnait  à  ses  premiers  ans  î' 

Je  ne  puis  m'enq)êcher  de  rappeler  un  trait  qui  montre  que  si 
la  femme  est  héroïque  dans  son  amou»'  ]m>\\v  ses  enfants,  elli-  sait 
quelquefois  s'élever  jusqu'à  la  hauteur  des  sacrifices  les  plus  diffi- 
ciles à  S(m  coHir  de  mère,  en  immolant  sur  l'autc^i  du  patriotisme 
les  sentiments  les  plus  sacivs.  En  ouvrant  les  annales  dv  la  (h'i-- 
nière  révolution  d'Italie  vous  voyez  la  marcjuisi'  de  Pimodan,  à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  son  mari,  s'écrier,  en  saisissant  son  jeune 
fils  :  "  Toi  aussi,  num  fils,  tu  seras  soldat." 

Au  connnencement  de  cette  lecture,  j'ai  nonnné  Mademoiselle 
de  Sombreuil,  je  l'ai  offert  comme  type  de  la  piété  filiale.  Voici 
connnent  Thiers  raconte  l'acte  de  son  héroïsme: 

"  Le  vénérable  Sombreuil,  gouverneur  des  Livalides,  est  iimené 
à  son  toiu"  et  condannié  à  être  transféré  à  la  l'\)rc(,'.     Sa  fille  l'a 
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aperçu  du  milieu  de 'la  prison  ;  elle  s'élance  au  travers  des  piques 
et  des  sabres,  serre  son  père  dans  ses  bras,  s'attache  à  lui  avec 
tant  de  force,  supplie  les  meurtriers  avec  tant  de  larmes  et  un 
accent  si  déchirant,  que  leur  fureur  étonnée  e»t  suspendue.  Alors 
conune  pour  mettre  à  une  nouvelle  épreuve  cette  sensibilité  qui 
les  touche  :  "  Bois,  disent-ils  à  cette  tille  généreuse,  bois  du  sang 
des  aristocrates  !  "  et  ils  lui  présentent  un  vase  plein  de  sang;  elle, 
boit,  et  son  père  est  sauvé.  " 

Je  me  hâte  de  terminer,  pour  ne  pas  être  obligé  d'ajouter  au 
tableau  que  j'ai  fait  de  l'héroïsme,  celui  dont  vous  avez  fait  preuve 
ce  soir,  l'héroïsme  de  l'attention. 

Des  circonstances  pénibles  vous  ont  forcés,  mes  chers  compa- 
triotes, de  quitter  le  Canada,  vos  parents,  vos  amis,  pour  venir 
sur  le  sol  étranger,  chercher  du  pain  pour  vos  enfants.  Dans 
cet  exil  volontaire,  que  vous  vous  êtes  imposé,  vous  avez  bien 
souffert,  vous  avez  bien  travaillé.  La  fortune  a  souri  aux  uns, 
tandis  qu'elle  est  restée  indifférente  aux  autres.  Mais  heureux 
ou  malheureux,  vous  avez  tous  conservé  dans  vos  cneurs  de  Cana- 
diens, l'amour  sacré  <lu  pays  natal,  de  ce  pays  (|ui  fut  le  berceau 
de  votre  enfance  et  qui  contient  les  restes  vénérés  de  vos  ancê- 
tres ;  ah  !  vous  tous  (}ui  m'écoutez,  vous  tous  (|ui  avez  ct)nnu 
l'héroïsme  de  l'exil,  revenez  au  pays  qui  vous  tend  les  bras  et 
soupire  après  votre  retour  ;  le  repatriemtait  sera  la  récompense  de; 
vos  souffrances  et  de  votre  généreux  patriotisme. 

La  belle  députation  (|ue  les  Canadiens  des  Etats-Unis  et  parti- 
culièrement ceux  de  Worcester  ont  envoyée  à  Mimtréal,  le  24  juin 
18iS4;  les  paroles  patriotiques  (juo  vos  délégués  ont  prononcées  avi 
banquet  ou  à  la  convention,  à  cette  réunit)n  à  jamais  mémorable, 
ont  prouvé  à  vos  compatriotes  ([ue  l'amour  seule  de  la  patrie 
fesait  encore  V)attre  vos  cceurs  canadiens.  Touché  de  ce  profond 
et  sincère  attachement,  de  ce  cidte  vénéré  qui  caractérise  les 
bons  citoyens,  le  (Canada  fran(,'ais  a  tenu  à  vous  prouver  qu'il 
n'était  pas  insensible,  et,  oubliant  pour  un  moment  ses  divisions 
fratricides,  il  vous  a  ouvert  ses  bras,  connue  un  bon  père.  Il  a 
chargé  deux  des  vôtres,  deux  patriotes  distingués,  deux  amis  de 
vos  intérêts,  de  vous  voir,  de  consulter  vos  aspirations  nationa- 
les et  de  les  favoriser.   Ecoutez  cette  voix,  ne  restez  pas  sourds  à 
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cet  appel  d'une  mère  à  ses  enfants  et  en  Vioris  fils  répondez  y 
et  jetez-vous  dans  les  bras  qui  vous  sont  ouverts.  Quand  les 
circonstances,  vous  le  permettront,  venez  diminuer  n(»s  faiblesses 
et  augmenter  notre  nombre.  Le  jour  où  vous  retournerez  au 
pays  sera  béni  par  tous  les  amis  de  notre  patrie,  qui  après  avoir 
pleuré  sur  votre  départ,  se  réjouira  de  votre  retour  tant  désiré. 


CONFERENCE  DE  L'HON.  M.  MERCIER. 

donnée  à  Salem,  Mass.,  le  30  décembre  1S89. 


L'EDUCATION. 


Monsieur  le  pi'ésident  et  messieurs, 

Vous  m'avez  invité  à  vous  adresser  la  parole  dans  cette  char- 
mante démonstration,  faite  dans  l'intérêt  de  l'éducation,  et  j'ai 
accepté  cette  invitation  avec  plaisir,  pour  deux  raisons  : 

lo.  Parcequ'elle  me  donnait  l'occasion  de  rencontrer  des  com- 
patriotes, vivant  sur  une  terre  étrangère,  et  au  sort  desquels  je 
ne  puis  rester  indifférent  ; 

2o.  Parceque  vous  vous  réunissiez  pour  favoriser  la  cau.se  de 
l'éducation  qui  m'est  si  chère. 

Je  suis  donc  venu  au  milieu  de  vous  comme  un  ami,  comme 
un  frère  ;  et  je  vous  apporte  avec  respect,  je  vous  offre  avec 
bonheur,  les  saints  maternels  de  la  province  de  Québec,  notre 
mère  à  tous,  qui  regrette  toujours  votre  absence  et  ne  désespère 
pas  de  vous  voir  revenir  un  jour. 

Je  viens,  ce  soir,  développer  devant  cet  auditoire,  une  .seule 
pensée  qui  sera  comme  l'expression  .spontanée,  mais  bien  sincère, 
des  sentiments  que  j'ai  pour  tues  compatriotes  des  Etats-Unis,  et 
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«les  vœux  ardents  que  je  fais  pour  leur  bonheur  et  leur  prospé- 
rité.   Cette  penst^e,  la  voici  : 

"  Instruisez-vous,  afin  de  rester  catholiques  et  Français.  " 

Je  vous  demande  de  vous  instruire,  parceque  je  veux  que  vous 
occupiez,  dans  cette  grande  République,  une  position  digne  et 
convenable,  et  que,  en  autant  que  les  circonstances  vous  le  per- 
mettent, vous  soyez  les  égaux,  sous  tous  les  rapports,  des  membres 
des  autres  races  au  contact  desquelles  vous  vivez.  Je  vous  de- 
mande de  vous  instruire-  afin  de  mieux  corniaître  ce  que  vous 
êtes  ;  de  mieux  apprécier  l'auguste  foi  et  la  glorieuse  nationalité 
de  vos  pères  ;  et  par  là  même,  de  vous  mettre  plus  en  état  de 
rester  catholiques  et  Fran^-ais. 

L'instruction  que  je  vous  prie  d'acquérir  n'est  pas  une  instruc- 
tion classique.  ni!*''^''é  que  ceux  qui  peuvent  atteindre  celle-ci 
auraient  toi  t  du  nt  point  y  arriver.  L'instruction  classicjue  est 
digne  de  notre  respect.  Elle  cultive  l'intelligence  au  plus  haut 
degré,  développe  Vs  f.^LUés  de  l'âme  et  prépare  ceux  qui  la 
possèdent  aux  premières  tcmctions,  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat. 

Mais  il  suffit  très  souvent, — et  quelquefois  il  n'est  point  possible 
d'arriver  plus  loin, — d'obtenir  une  instruction  élémentaire, c'est-à- 
dire  la  connaissance  des  deux  langues  anglaise  et  française, 
toutes  deux  indispensables,  l'arithmétique,  la  tenue  des  livres, 
l'histoire, — du  moins  l'histoire  abrégée, — du  Canada  et  des  Etats- 
Unis,  et,  avant  tout,  une  connaissance  raisonnable  et  raisonnée 
de  la  religion. 

Cette  instruction  élémentaire,  qui  paraît  bien  humble,  mais 
qui  ne  l'est  point,  qui  au  contraire  est  fort  importante  déjà,  peut 
être  suffisante  dans  bien  des  cas,  pour  vous  assurer,  à  chacun, 
dans  la  société  au  milieu  de  laquelle  vous  vivez,  une  position 
honorable  et  quelquefois  même  très  enviable.  Mais  laissez-moi 
ajouter  de  suite,  pour  éviter  tout  malentendu,  que  cette  instruc- 
tion est  indispensable  à  chacun  de  vous  ;  impossible  maintenant, 
peut-être,  aux  personnes  trop  âgées  et  qui  n'ont  pu  l'obtenir 
avant  ;  mais  bien  facile  aux  jeunes  gens  qui  ont  de  la  force,  de 
l'intelligence  et  du  creui*.  Laissez  moi  le  proclamer  bien  haut  : 
c'est  le  devoir  des  parents  de  ne  rien  négliger  pour  donner  cette 
instruction  à  leurs  enfants.    J'ai  dit  "  rien  négliger  ;  "  et  je  veux 
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dire  par  là  :  ni  temps,  ni  arguent,  aticun  sacrifice  enfin,  c'est  un 
devoir  sacré  imposé  par  la  loi  de  Dieu  et  la  loi  tles  hommes. 

La  loi  (le  Dieu  est  d(mnée  dans  le  Décalogue  et  dans  la  BiMe. 
Docf'te  JilloH  veMroK,"  "  instruisez  vos  enfants,"  est-il  dit  au  clia- 
pitre  2,  §  19  du  Deutéronome.  "  FUI  tihl  trient,  ernd'i  illos...  a 
inieriUij  illorwni  "  :  "  Avez-vous  des  fils  ?  instruisez-les...  dès  leur 
bas-âge,"  est-il  dit  en  l'Ecclésiaste,  chapitre  7,  §  85. 

Puftendorf,  parlant  des  devoirs  de  l'honnne  et  du  citoyen,  dit  : 

"  Un  père  et  une  mère  doivent  nourrir  et  entretcmir  leurs  en- 
"  fants  aussi  commodément  (ju'il  -leur  est  possible.  Ils  doivent 
"  formel'  le  corps  et  l'esprit  de  ces  Jeunes  créatures  par  une 
"  bonne  éducation,  (jui  les  mette  en  état  d'être  utiles  à  la  société 
"  humaine  en  général,  et  à  l'Etat  en  particulier  ;  qui  les  rende 
"  nages,  prudents  et  de  bimnes  mœurs  ;  et  ils  doivent  leur  faire 
"  embrasser  de  bonne  heure  une  positicn  honnête  et  convenable." 

Pothier,  parlant  des  obligations  tpii  naissent  du  contrat  de 
mariage,  dit  : 

"  Les  personnes  qui  se  marient  contractent,  par  leur  mariage, 
"  l'obligation  naturelle  d'élever  les  enfants  qui  naîtront  de  leur 
"  mariage,  et  de  leur  fournir  les  aliments  nécessaires  et  de  leur 
'  donner  une  éducation  convenable  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en 
*'  état  de  pcuirvoir  par  eux-mêmes  à  leur  subsistance..." 

L'article  208  du  Code  Napoléon  a  reproduit  ces  sages  maximes 
de  Pothier  dans  les  termes  suivants  : 

"  Le»  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage, 
"  l'obligation  d«i  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  ;  "  et 
l'article  165  de  notre  code  est  exactement  dans  les  mêmes  termes. 

Il  y  a,  dans  ce  texte  légal,  trois  expressions  parfaitement  dis- 
tinctes, auxquelles  la  grammaire  et  le  droit  donnent  un  sens 
différent  :  nourrir,  entretenir  et  élever.  Nourrir,  c'est  fournir  au 
corps  des  aliments  suflfisants  ;  entretenir,  c'est  loger  et  vêtir  ; 
élever,  c'est  instruire  et  perfectionner,  corriger  les  vices  et  les 
défauts,  tant  du  corps  que  de  l'intelligence. 

L'esprit  et  la  lettre  de  notre  loi  imposent  donc  aux  parents 
l'obligation  d'instruire  leurs  enfants.  C'est  bien,  d'ailleurs,  le  sens 
que  Portails  et  ses  collègues,  dans  leur  admirable  discours  préli- 
minaire sur  le  code,  prêtaient  au  texte  que  je  viens  de  citer. 
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"  L'éducation  des  enfants,  disaient-ils,  exige  pendant  une  longue 
.suite  d'années  les  soins  communs  des  auteurs  de  leurs  jours.  Les 
hommes  existent  avant  de  savoir  vivre,  comme,  vers  la  fin  de 
leur  carrière,  souvent  ils  cessent  de  vivre  avant  de  cesser  d'exis- 
ter. 

"  Il  faut  protéger  le  berceau  de  l'enfance  contre  les  maladies 
et  les  besoins  qui  l'assiègent  ;  dans  un  âge  plus  avancé,  l'esprit  a 
besoin  de  cultiu-e.  Il  importe  de  veiller  sur  les  premiers  déve- 
loppements du  coeur,  de  réprimer  ou  diriger  les  premières  saillies 
des  passions,  de  protéger  les  efforts  d'une  raison  naissante  contre 
toutes  les  espèces  de  séductions  qui  l'environnent,  d'épier  la 
nature  pour  n'en  pas  contrarier  les  opérations,  afin  «l'achever  avec 
elle  le  grand  ouvrage  auquel  elle  daigne  nous  associer  ...  tel  est 
le  mariage,  considéré  en  lui-même  et  dans  ses  effets  naturels, 
indépendanniient  de  toutes  lois  positives.  Il  nous  offre  l'idée 
d'un  contrat  perpétuel  par  sa  destination  ". 

Voilà  la  loi  conmiune  de  toutes  les  nations  chrétiennes  ;  il 
suffit  de  ces  brièves  citations  pour  en  faire  comprendre  la  portée 
et  appuyer  ma  thèse  sur  ces  texes  si  clairs  et  si  énergiques. 

Cependant,  nous  devons  admettre  les  besoins  et  les  nécessités 
de  la  vie  ;  il  faut  que,  souvent,  tous  les  membres  de  la  famille, 
même  quelquefois,  hélas  !  les  plus  jeunes  contribuent  à  gagner  le 
pain  de  chaque  jour.  C'est  là,  malheureusement,  une  vérité  indé- 
niable ;  et  pourtant,  d'un  autre  jté,  les  parents  (jui  ont  du  creur 
doivent  comprendre  que,  s'ils  oi^^  le  besoin  et  le  droit  d'exigei*  le 
travail  des  enfants  pour  soutenir  les  charges  de  la  maison,  ils  ont 
aussi  le  devoir  de  leur  donner  ({uelque  chose  en  retour,  quelque 
chose  de  plus  que  la  nourriture  et  le  vêtement.  Et  ce  quelt^ue 
chose  c'est  l'instruction,  cette  instruction  dont  je  viens  de  parler, 
et  avec  laquelle  vous  ferez  sûrement,  de  ces  chers  petits  êtres  que 
vous  aimez  tant,  de  bons  chrétiens  et  de  bons  citoyens. 

A  part  cette  instruction  élémentaire,  il  y  a  ce  que  l'on  appelle 
l'instruction  secondaire  et  l'instruction  technique,  lesquelles  cons- 
tituent, toutes  deux,  un  degré  supérieur  ;  et  il  ne  faut  pas  les 
négliger,  celles-ci  non  plus,  quand  on  est  en  état  de  les  donner. 

L'instruction  secondaire  est  offerte,  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  les  cours  académiques,  où  les  matières  enseignées  dans  les 
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•«écoles  élémentaires  sont  développées  davantage,  et  même  quel- 
quefois, considérablement  augmentées. 

L'instruction  technique  ou  professionnelle  est  l'enseignement 
de  connaissances  théoriques  et  prati<]ues  nécessaires  aux  diffé- 
rentes branches  de  commerce,  d'industrie  et  de  métiers. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  avantages  spéciaux  et 
lucratifs  de  cette  dernière  espèce  d'instruction  :  tout  le  monde  les 
connaît  et  sait  les  apprécier  ;  et  tout  parent  (jui  aime  son  enfant, 
ne  doit  pas  se  contenter  de  lui  donner  une  instruction  élémen- 
taire, secondaire,  et  même  classique,  mais  il  doit  encore  le  faire 
entrer  dans  une  profession,  dans  un  métier  ou  dans  un  commerce 
qui  lui  permette  d'employer  les  connaissances  théoriques  acquises 
à  l'école  et  de  gagner  sa  vie  d'une  manière  honorable  dans  le 
monde. 

Je  n'entrerai  point  dans  plus  de  considérations  sur  ce  .sujet,  je 
me  contenterai  seulement,  afin  de  mieux  vous  faire  apprécier  la 
justesse  de  ces  remarques,  de  vous  rappeler  la  po.sition  particu- 
lière et  quelquefois  délicate  et  difficile  que  vous  occupez  dans  ce 
pays,  en  votre  qualité  de  Canadiens-français. 

Cette  grande  République,  si  forte  et  si  remarquable,  est  habi- 
tée par  au-delà  de  soixante  millions  d'habitants,  descendants  des 
diverses  races  qui  peuplent  le  monde.  Il  y  a,  parmi  eux,  dans 
cette  immense  agglomération  d'hommes,  des  fils  des  premiers 
pionniers,  venus  d'Agleterre  et  fi  mt  un  pays,  un  peuple  et  un 
roi  qui  ne  connaissaient  ni  la  libe  religieuse,  ni  la  liberté  civile, 
ni  la  liberté  politique.  Ces  pionniers  se  sont  révoltés  contre  la 
mère-patrie,  parcequ'elle  leur  refusait  la  liberté  commerciale,  la 
plus  nécessaire  alors  ;  et  ils  en  ont  profité  avec  habileté  pour  re- 
vendiquer tous  les  droits  des  hommes  libres,  et  ont  scellé  de  leur 
sang  l'émancipation  américaine,  conquise  fièrement  sur  les  champs 
de  bataille,  sous  la  direction  patriotique  et  éclairée  du  grand 
Washington. 

Au  milieu  de  races  qui  composent  ces  soixante  millions  d'habi- 
tants, se  trouvent  des  Français  de  l'Europe,  de  la  Louisiane  et  du 
Canada.  Les  premiers  sont  venus  chercher  ici  une  liberté  dont 
ils  étaient  privés  là-bas,  guidés  par  l'espoir,  bien  légitime,  d'y 
trouver  des  institutions  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
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l'époque  et  leurs  propres  aspirations.  Les  seconds  sont  les  des- 
cendants de  ces  négociants  honorables  et  entreprenants  (jui,  en- 
traînés par  les  ci  inconstances  et  aussi  par  l'esprit  d'aventure  (jui 
caractérise  la  race  française,  étaient  allés  chercher  la  fortune 
dans  les  riches  vallées  du  Mississipi.  Les  troisièmes  sont  les  iils 
de  ces  Français,  premiers  colonisateurs  du  Canada,  qui  ont  par- 
couru l'Amérique  dans  tous  les  sens  et  dans  toutes  les  directions, 
et  y  ont  porté,  fièrement  et  glorieusement,  le  drapeau  do  la 
Franco  et  de  la  civilisation. 

Vous  êtes  de  ceux-là,  messieurs  ;  vous  êtes  les  fils  de  ces  illus- 
tres colons  d'un  autre  siècle.  Soyez-en  fiers  et  découvrez-vous 
avec  respect  devant  ces  grandes  figures  qui  ornent  les  pages  de 
notre  histoire  nationale,  écrit  avec  le  sang  de  nos  martyrs.  Des 
revers  de  fortune,  des  malheurs  de  famille  et  d'autres  circons- 
tances regrettables  vous  ont  poussés,  vous  ou  vos  pères,  de  ce 
côté-ci  de  la  frnitière,  et  vous  êtes  venus,  malgré  vous  bien  sou- 
vent, vous  établir  dans  cette  République,  non  avec  l'intention, 
du  moins  laissez-moi  le  croire,  d'y  toujours  rester,  mais  avec  le 
désir  louable  de  travailler  à  améliorer  votre  sort  et  celui  de  votre 
famille,  et  avec  la  détermination  d'observer,  comiïie  de  bons 
citoyens,  les  loi.s  de  votre  pays  d'adoption,  de  respecter  la  natio- 
nalité et  la  religion  de  ses  habitants,  tout  en  prenant  votre  part 
légitime  et  dans  les  richesses,  et  dans  les  honneurs,  et  dans  le 
gouvernement  de  cette  République. 

Votre  devoir,  dans  les  circonstances,  est  tout  tracé  :  c'est  de 
vous  instruire,  pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  proposez,  et 
pour  remplir  convenablement  le  rôle  que  vous  avez  le  droit  d'am- 
bitionner. 

J'ai  dit  que  la  connaissance  des  deux  langues,  anglaise  et  fran- 
çaise, était  indispensable.  La  nécessité  de  la  connaissance  de  la 
langue  française  ne  peut  être  mise  en  doute,  n'est-ce  pas  ?  Vous 
la  possédez,  c'est  une  partie  do  l'héritage  de  vos  pères  ;  une 
portion  intégrante  de  votre  patrie  ;  c'est  un  bien  sacré  que  vous 
avez  su  et  que  vous  saurez  respecter  et  faire  respecter.  Vous  ne 
pouvez  y  renoncer  sans  vous  rendre  coupables  d'une  lâcheté,  sans 
commettre  une  trahison  nationale  ;  sans  insulter  à  la  mémoire  de 
vos  ancêtres  qui,  ne  l'oubliez  jamais,  ont  versé  leur  sang  à  St- 
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Denis,  »\  St-Cluirics  ou  à  St-Eustache,  ot  mémo  hiMa»  !  sur  les- 
échafauds,  pour  vous  conserver  le  droit  do  parler  cette  Iwlle 
langue  et  d'en  transmettre  le  noblii  idiome  h  vos  enfants. 

Vous  seriez  d'autant  moins  justifiables  d'en  négliger  la  cul- 
ture qu'elle  est  la  langue  du  m(mde  diplornaticpie  ;  que  la  plu- 
part des  honnnes  instruits  la  parh'nt  bien  et  (pie  la  ville  de  New- 
York  la  t'ait  enseigner  dans  toutes  les  écoles  du  jour  «et  dans 
plusieurs  de  ses  écoles  du  soir. — Au  Vatican,  au  Quirinal,  à  Lon- 
dres, à  Madrid,  à  Berlin,  à  St-Petersbourg  et  à  Constantinople, 
notre  langue  est  en  hoj-.neur.  Parlons-la  d(mc  avec  plaisir  et 
tiei'té,  nous  Canadiens-t'ran(;ais,  partout  où  nous  sonnnes. 

Mais  n'oubliez  pas  (pie,  si  vous  devez  conserve)*  la  langue  fran- 
çaise, vous  devez  apprendre  et  parler  la  langue  anglaise,  (|ui  est 
celle  de  la  majorité  de  ce  pays  ;  «ju'il  vous  faut  la  connaître, 
théoriquement  d'abord,  et  pratiquement  ensuite,  et  savoir  v(jus 
en  servir  avec  succès  dans  les  affaires,  dans  les  assemblées  publi- 
(|ues,  et  dans  toutes  les  occasions  où  il  s'agit  de  vous  affirmer,  de 
vous  défendre  et  de  vous  protéger.  Plusieurs  des  nôtres  ont 
déjà,  dans  (juelques  Etats  de  l'Union,  brigué  avec  succès  les  suf- 
frages des  électeurs  ;  et  ils  ont  réussi  parce  qu'ils  possédaient, 
nul  doute,  les  qualifications  voulues  ;  mais  certainement  aussi 
parce  que  l'une  de  ces  qualifications,  et  non  la  moins  importante, 
était  la  connaissance  de  la  langue  anglaise.  Dans  les  législatu- 
res des  Etats-Unis  et  au  Congrès,  l'anglais  est  la  seule  langue 
officielle,  et  les  Canadiens  ne  peuvent  espérer  y  jouer  un  rôle 
convenable  qu'en  autant  qu'ils  sont  en  état  de  bien  comprendre 
cette  langue  et  de  la  parler  d'une  manière  satisfaisante. 

J'insiste  d'autant  plus  sur  ce  point  que  je  le  crois  de  premier 
ordre  et  de  nécessité  vitale  pour  les  Canadiens-français  des 
Etats-Unis. 

Je  ne  suis  pas  sans  savoir  que  mon  opinion  est  condimnée  par 
quelques  personnes,  fort  respectables  et  jouissant  d'uit.'  i'ifluence 
légitime,  parmi  mes  compatriotes. 

Je  sais  que  ces  personnes,  animées  d'un  excellent  esprit,  et 
mues  par  un  chaud  patriotisme,  craignent  que  l'enseignement'  de 
l'anglais  dans  les  écoles  canadiennes  ne  fasse  perdre  aux  enfants 
le  goût  du  français  et  les  expose  à  s'américaniser. 
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NoUH  devons  respecter  ce  .s<;ntiinent  ;  mais  je  ne  saurais  le  par- 
tiiger. 

II  pai't  d'un  hon  cu'ur,  mais  il  n'est  point  sa<;e,  parce(|ue  son 
application  conduirait  à  l'isolenieiit  des  Canadiens-i'ran(;ais  des 
Etats-Unis,  à  leur  ostracisme  «le  la  part  des  Anu'^ricains. 

Prenez  ex<;mple,  à  cet  «''ganl,  sur  vos  prêtres  d'ici,  (jui  sont  «les 
^'ui«lt's  éclair«''S  pour  v«)Us,  et  sur  vos  frères  aîne's  «lu  Canada,  qi 
sont  vos  amis  dt''voU(''s, 

Vos  prêtres  «l'ici,  r<!^l«!  ;^énêral«^  «)nt  cru  sage  «l'apprendre  et 
«le  parler  l'anglais,  afin  «le  mieux  p«''nétrer  dans  les  masses,  dans 
la  s«)ciété,  de  se  faire  comprendre  «le  tous  et  de  réaliser  ainsi  plus 
de  bien. 

Il  est  de  votre  intt^rêt  «rimit<M'  v«)S  prêtres  s«)us  ce  rapport,  et 
«le  faire  p«)ur  vous,  «lans  l'ordre  temporel,  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
eux,  dans  l'onlre  spirituel. 

Ils  sont  restés  Fran(;ais,  t«)ut  en  apprenant  et  parlant  l'anglais. 
Faites-en  autant. 

Et  vos  frères  aînés  du  Canada,  cessent-ils  d'être  Franc^ais 
parcequ'ils  se  rendent  famili<'is  avec  la  langue  anglais»;  ?  Pas  du 
tout  !  Ils  prouvent  leur  supéiioi'ité  sur  les  autres  races,  voi 
tout.  Nos  lionunes  de  professions,  nos  négociants,  nos  artisan» 
se  distinguent  partout,  atteignent  les  plus  hauts  postes,  et  se 
font  admirer  et  respecter  par  les  Cana«liens  des  autres  origines 
et  croyances.  Et  c«ici  n'est  pas  le  cas  seulement  pour  nos  nationaux 
de  la  province  de  Québec,  mais  c'est  encore  le  cas  pour  nos 
nationaux  d'Ontario,  «le  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  du  Manitoba  et  du  Nor«l-Ouest,  où,  quoique  dans  une 
infime  minorité,  ils  exercent  une  inHuence  respectable,  grâce  à 
leur  connaissance  des  deux  langues,  et  où  ils  restent  Français  et 
catholiques  malgré  qu'ils  soient,  et  peut-être  précisément  parce- 
qu'ils sont  en  état  de  parler  la  langue  anglaise,  quand  il  est 
nécessaire  de  la  parler. 

Remarquez  bien  que  je  ne  vous  tiens  pas  ce  langage  pour  vous 
engager  à  négliger  l'étude  et  la  pratique  de  votre  langue  mater- 
nelle ;  bien  au  contraire  :  étudiez  bien  celle-ci,  parlez-la  dans  vos 
familles  avec  respect  et  amour,  et  avec  un  légitime  orgueil,  partout 
où  vous  pouvez  être  compris.     Mais  comme  la  langue  anglaise 
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vous  est  indispcnsalde  pcmi'  airiver  à  «les  positions  avjintii^nnst 
et  honorai «IcH  dans  co  pays,  appiviicz-la  ;  apprcnr/.  à.  lY'cnro  vt  à 
la  parler,  atiii  <!((  prouver  votre  siipériorit»''  ;  <IV>viter  l'isolement 
et  l'ostracisme,  deux  dangers  funestes  (ju'il  vous  faut  éjoijriu'r 
avec  soin,  dans  votre  intérêt  et  dans  l'inté'rêt  de  vos  familles. 

Mais  la  eonnaissanco  d'un»;  lanj^U(^  ou  d'une  autre  ne  constitue 
pas  toute  l'instruction  que  vous  devez  accjuérir  ;  elle  wvu  est 
(ju'une  branche,  importante,  si  vous  vovdez,  mais  insutKsante  par 
elle-même.  C'est  le  nuwle  il'employer  prati(piement  vos  eoiujais- 
sunces,  n»ais  il  faut  d'ahonl  (pie  celles-ci  existent. 

C'est  ici  le  temi)s  de  distinj^uer  entre  l'in.struction  et  l'éduca- 
tion ;  deux  choses  (pii  doivent  aller  enseJiible  et  (pli  convergent 
vers  le  même  but  ;  «pii  tendent,  il  est  vrai,  au  même  lésultat 
général,  mais  par  des  moyens  différents,  et  qui  n'agissent  pas  sur 
les  mêmes  facultés,  du  moins  au  point  d«i  vue  physiologitpie. 

"  C'est  l'éducation,  a  dit  Mgr  Dupanloup,  (|ui  fait  les  muMirs 
"  «lomesticpies,  inspire  les  vertus  sociales,  prépare  d(îs  miracles 
"  inespérés  <1(!  progrès  intellectuel,  moi.il,  ridigienx,  c'est  l'éduea- 
"  tion  <|ui  fait  la  grandeur  des  peui)los  et  maintient  U'wv  splen- 
"  (leur,  (pli  prévient  leur  décadence,  et,  au  bi.soin,  les  relève  de 
"  leur  chute.  " 

"  L'éducation  est  rapprcntissago  (h  la  vt^tu  ;  l'instruction, 
"  l'apprentissage  de  la  science,"  a  dit  Mme  Monmarson. 

Suivant  deBonald  :  "  On  doit  entendre  par  éducation  tout  ee 
"  (pli  sert  à  former  les  habitudes,  et  par  instruction  tout  ce  (pli 
"  donne  des  connaissances." 

On  voit,  par  ces  quehpies  extraits  de  la  pensée  d'écrivains  dis- 
tingués, quelles  sont  les  dittérences  caractéristicjues  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  ;  différence  qu'il  .serait  inutile,  dans  cette 
circonstance,  de  développer  davantage.  Je  dois  nie  contenter, 
pour  les  besoins  de  ma  thèse,  de  rappeler  brièvement  (juehiues- 
unes  des  conclusions  l()gi(]ues  (]ui  découlent  de  ces  principes. 

S'il  est  vrai  qiK^  l'éducation  développe  les  (jualités  morales,  et 
l'instruction  les  (pialités  intellectuelles,  il  en  résulte  (pie  plus  un 
homme  possède  d'instruction  et  d'éducation,  plus  il  tisi  près  de  la 
perfection,  plus  il  e.st  homme  ;  parce(pie,  plus  dans  ce  cas,  .«es 
(qualités  morales  et  intellectuelles  sont  développées,  conséqucm- 
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ment  plus  il  est  en  état  de  remplir  sa  destinée,  plus  il  se  rappro- 
che de  Dieu,  sa  fin  dernière.  Voilà  les  principes,  la  théorie.  La 
pratique  peut  différer,  c'est-à-dire  que  vous  pouvez  trouver  un 
homme  privé  d'instruction,  possédant  cependant  luie  excellente 
éducation,  et  pouvant  rendre,  souvent  rendant,  de  très  grands 
.services.  D'un  autre  côté,  si  vous  trouvez  un  honnne  instruit, 
placé  dans  les  mêmes  conditions,  avec  la  même  éducation,  c'est-à- 
dire  la  mênie  culture  morale,  vous  admettez,  n'est-ce  pas,  (|u'il 
sera  supérieur  à' l'autre.  Pourquoi  ?  Parce  que  l'un  est  un  hon- 
nête honnne,  sans  instruction  ;  et  que  l'autre  est  un  honnête 
homme  avec  de  l'instruction. 

C'est  cette  vérité  que  Corménin,  le  plus  juste  appréciateur 
peut-être  des  hounues  et  des  choses  de  son  temps,  proclamait  en 
disant  :    "L'instruction    alimente   l'esprit  ;   l'éducation    nourrit 

"  l'âme L'éducation   l'ait  les  honnêtes   gens   et    les  bons 

citoyens " 

L'éducation  s'oljtient  surtout  dans  la  famille  ;  le  père  et  lanière 
.sont  les  premiei's  éducateurs  de  leurs  enfants.  Le  vieux  mot 
français  "  éduqué  ",  que  l'on  ne  trouve  plus  dans  le  dictionnaire 
de  l'Académie,  mais  qui  n'en  a  pas  eu  moins  de  valeur  pour  cela, 
venait  du  mot  latin  "  edueare  ",  (jui  signifie  "  conduire,  diriger, 
élever."  Ces  différentes  opérations  morales  sur  le  cœur  et  le 
caractère  doivent  se  faire  natiuvlleiueiit  dès  le  has  âge  et,  consé- 
quennnent,  au  .sein  de  la  famillt\  C'est  surtout  l'ceuvre  de  la 
mère  qui,  ayant  entre  ses  mains  l'éducation  de  ses  enfants,  doit 
<lonner  à  leur  âme,  à  leur  co'ur,  la  forme  et  le  pli  (|u'il  convient, 
et  qui  décideront  plus  tard,  luuu'eusement  ou  malheureusement, 
«le  leur  lumne  ou  de  leur  mauvaise  éducation. 

Napoléon  III,  (|ui  savait  être  philosophe  à  ses  heures,  a  Inen 
rendu  cette  pensée  dans  la  plirase  suivante  :  "  Cette  première 
"  éducatit)n,  donnée  par  une  mè'  'udre  et  vertueuse,  a  toujours 
"  autant  d'influence  sur  notre  !  air,  que  les  (pialités  naturelles 
"  les  plus  précieuses."  Et  madame  de  Gii-ardin,  cette  fennne  dis- 
tinguée a  éci'it  ces  paroles  remarquable  :  "  Nos  (jualités  nous 
"  viennent  de  la  nature,  mais  nos  vertus  sont  le  fruit  de  notre 
"  éducation  ?"  C'est  sans  doute  ce  qui  faisait  dire  à  Fénélon,  ce 
grand  éducateur  des  princes  :  "J'estime  fort  l'éducation  des  bons 
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""  couvents,  mais  je  compte  encore  plus  sur  celle  d'une  bonne 
"  mère,  quand  elle  est  libre  de  s'y  appliquer."  Et  de  Maistre,  ce 
grand  philosophe  catholique  éminent,  a  résumé  toute  la  doctrine 
que  je  cherche  à  exposer,  dans  cette  phrase  expressive  :  "  Rien 
"  ne  peut  remplacer  l'éducation  maternelle."  Enfin  De  Gerando, 
ce  penseur  profond  et  élégant,  disait  :  "  Pour  un  grand  nombre 
"  d'individus,  il  n'y  a  guère  d'autre  éducation  que  l'éducation 
"  maternelle." 

Tout  cela,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  veut  point  dire  (jue  ce 
travail  d'éducation  ne  peut  pas  se  continuer,  plus  tard  et  ailleurs, 
dans  les  collèges  et  dans  les  écoles,  une  t'ois  l'enfant  sorti  de  la 
maison  paternelle  ;  non,  telle  n'est  pas  ma  pensée.  Mais,  suivant 
la  pensée  d'Esquirol,  "  l'éducation  de  l'homme  commence  au  ber- 
'  ceau,"  et  l'âme  de  ce  jeune  honnne,  rendu  à  l'école  ou  au  collège, 
a  déjà  pris  des  plis  qu'il  est  bien  difficile  de  ramener,  surtout  si 
l'âge  est  avancé  et  si  les  plis  sont  profonds  :  de  là  l'importance 
de  donher,  dès  les  plus  tendres  années,  une  éducation  fe)'me  et 
morale  ;  et  de  rappeler  aux  gouvernements  de  tous  les  pays  de  la 
terre  cette  parole  si  profonde  de  Mgr  de  Ségur  :  "  Les  peuples 
"  modei'nes  s'occiipent  assez  de  l'instructicm  qui  ouvre  l'esprit,  et 
"  trop  peu  de  l'éducation  qui  forme  le  caractère." 

L'instruction  ([u'il  convient  de  recevoir  doit,  d'abord  être  chré- 
tienne, puis,  prati(jue,  et,  en  troisième  lieu,  politique. 

Ne  vous  effrayez  pas  de  ce  dernier  ([ualificatif  ;  j'en  justifiej'ai 
l'emploi  dans  un  instant,  soyez-en  sûr. 

J'ai  dit  d'abord  chrétienne  :  parce  ([ue  je  ne  crois  pas  aux  écoles 
sans  Dieu  et  à  l'instruction  ([ui  fait  des  impies  et  des  athées.  L'ins- 
truction, suivant  moi,  doit  être  chrétienne,  parce  ((u'elle  doit  être 
religieuse.  Elle  doit  compléter  sous  mie  f())'me  ou  sous  une  autre, 
mais  sufiisannnent  à  tous  éi^ards,  les  connaissances  reliu'ieuses 
re(;ues  à  la  maiwm  ou  à  l'église. 

Je  sais  bien  que,  sous  ce  rapport,  je  suis  en  désaccord  avec  (jnel- 
ques  per.s(mnes,  (jui  sont  d'avis  ((Ue  l'instmetion  ne  doit  pas  être  sec- 
taire, c'est-à  (lire  que  la  religion  doit  être  bannie  de  l'école. 

Je  m'inscris  en  faux  contre  cette  proposition  ;  je  l'ai  toujours 
>coml)attue  et  j'espère  que,  Dien  aidant,  je  la  cond)attrai  toujours. 

Si  cette  proposition  est  vraie  pour  l'école,  elle  l'est  également 
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pour  toutes  les  institutions  publiques  de  l'état.  Or,  pourquoi  con- 
serverions-nous la  religion  dans  l'armée,  dans  la  marine,  si  nous 
l'expulsons  de  l'école  ?  Sa  connaissance  est-elle  moins  nécessaire  au 
jeune  homme  qui  apprend  à  servir  son  pays,  à  l'école,  que  sa  prati- 
que est  utile  au  citoyen  qui  meurt  pour  lui  sous  ses  drapeaux  ? 
Pourquoi  prohiber  le  crucifix  de  l'école,  si  vous  l'imposez  à  l'armée  ? 
Sachez  <iue,  si  ce  signe  sacré  de  la  Rédemption  aide,  dans  l'armée, 
le  citoyen  à  mourir  en  bon  soldat,  il  prépare,  à  l'école,  l'enfanta 
vivre  en  bon  citoyen 

Non,  sachons  l'admettre  ;  malgré  toute  la  bonne  volonté  du  pèr 
et  de  la  mère  ;  malgré  le  dévouement  incontestable  du  prêtre  cath< 
lique,  l'enfant  qui  entre  de  bonne  heure  à  l'école  n'a  pas  encore  «les 
connaissances  suffisantes  de  sa  religion  pour  justifier  une  cessation 
complète  et  brusque  de  son  instruction  religieuse.  Il  a  encore  une 
infinité  de  choses  à  apprendre  ;  une  infinité  de  doctrines  à  se  faire 
expliquer,  et  une  infinité  de  consé(juences  à  comprendre.  Il  possède 
bien  les  éléments  indispensables,  assez  complets  pour  un  enfant, 
mais  incapables  de  satisfaire  l'esprit  d'un  homme  ;  il  ignore  les  ex- 
tensions,les  compléments, les  causes,les  origines  etles conséquences. 
Il  a  re(,'u  sous  le  rapport  religieux,  qu'on  me  pardonne  l'expression, 
ime  nourriture  légère,  qui  suffisaitàses  jeunes  années  ;  mais  il  lui 
faut  maintenant  une  nourriture  plus  solide,  propre  à  maintenir  sa 
vie  religieuse.  C'est  ainsi  (|ue  la  nourriture  du  corps  a  besoin  (l'être 
plus  forte  et  plus  généreuse  au  fur  et  à  mesure  que  l'enfant 
grandit. 

Il  ne  faut  jamais  ignorer  les  sages  préceptes  des  maîtres  de  l'édu- 
cation, quand  on  traite  ce  sujet  délicat  et  vital. 

Le  Pape  Clément  XI V^  disait  :  "  On  devient  tout  ou  rien,  suivant 
"  l'éducation  que  l'on  reçoit."  Ce  qui  veut  dire  que  l'on  reste  chré- 
tien, si  l'on  reçoit  une  éducation  chrétienne,  et  (jue  l'on  <levient 
impie,  si  l'on  reçoit  une  instruction  impie. 

Guizot,  qui  était  généralement  aux  antipodes  des  doctrines  reli- 
gieuses et  philosophi(|ues  de  ce  Pape,  était  bien  forcé  d'arriver,  pra- 
titjuement,  aux  mêmes  conclusions  ;  car  ce  protestant  français.était 
forcé  de  dire  :  "  La  base  la  plus  inébranlable  de  l'ordre  social  est^ 
"  l'éducation  morale  de  la  jeunesse." 

D'ailleurs,  les  connaissances  de  la  religion  sont  susceptibles  de- 
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former  un  bon  citoyen,  car  qui  dit  bon  chrétien  dit  bon  citoyen,  et- 
qui  dit  bon  citoyen,  dit  bon  chrétien.  Pouniuoi  refuser  tyrpnnique- 
nient  ces  connaissances  que  les  parents  sollicitent  avec  tant  d'em- 
pressement, quand  vous  leur  en  imposez  officiellement  d'autres, 
qu'ils  repoussent  si  énergiquement. 

Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  poi'tée  de  mes  paroles^ 
Quand  j'insiste  sur  le  caractère  chrétien  de  l'instruction  à  être  don- 
née aux  enfants,  je  ne  veux  point  dire  que  tout  le  temps  de  l'école 
doit  être  employé  à  des  exercices  religieux,  à  l'étude  de  la  religion,, 
et  que  le  maître  doit  faire  dire  à  ses  élèves,  tout  le  temps,  des  orai- 
sons et  des  chapelets.  .  ,  Point  du  tout  ;  cha(|ue  chose  à  son  temps 
et  à  sa  place  ;  il  ne  faut  pas  plus  exagérer  l'usage  des  choses  religi- 
euses que  l'usage  des  choses  profanes  ;  pas  plus  les  praticjues  pieu- 
ses que  l'étude  des  connaissances  ordinaires.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  l'instruction  doit  être  chrétienne.  C'est  là  le  principe,  et  il 
est  facile  d'en  faire  une  application  intelligente,  sans  connnettre  de 
ces  exagérations  qui  sont,  je  regrette  de  le  dire,  par  trop  fréquentes,, 
en  certains  lieux,  ou  du  moins  en  certains  esprits.  "  Est  modusin 
rébus,  "  connne  disait  le  poète  latin.  Pas  de  moyen  plus  sûr  de 
perdre  ce  que  l'on  a  qu'en  faisant  des  demandes  exagérées.  C'est 
la  raison  de  la  fal.de  :  perdre  la  réalité  en  courant  après  l'ombre. 

J'ai  dit  en  second  lieu  <[Ue  l'instruction  doit  être  prati<|ue  : 
j'entends  par  là  qu'elle  doit  être  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
l'époque  et  de  la  vie  .sociale  au  milieu  de  hKjuelle  on  vit. 

Les  moines  pouvaient  passer  toute  leur  vie  à  étudier  le  latin,  le 
grec,  l'astronomie  et  à  acquérir  d'autres  connaissances  foi'tren)ar- 
quables  et  très  utiles  dans  les  cloîtres  ;  il  faut  avouer  que  tout  le 
monde  ne  peut  devenir  moine  ou  astronome  et  que  certaines  .scien- 
ces, belles  et  louables  eji  elles-mêmes,  seraient  peu  utiles  à  nos 
manufacturiers,  à  nos  commis  et  à  nos  artisans,  et  ([ue  ces  .sciences 
tout  intéressantes  qu'elles  soient,  ne  mèneraient  pas  loin  ceux  (jui 
voudraient  s'en  contenter,  à  notre  épocjue  et  surtout  dans  nos  villes 
d'Amérique. 

Ceux  qui  ont  le  temps  et  les  moyens  d'apprendre  le  latin  et  le 
grec,  l'asti  ononïie  et  les  autres  .sciences  de  cette  nature,  font  bien 
de  les  apprendre  ;  mais  pour  f|u'elles  leur  suffisent  dans  le  monde 
il  faut  qu'ils  aient  la  fortune.  Or,  comme  je  n'ai  pas  à  m'occuper 
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pour  le  moment,  de  l'instruction  des  gens  riches,  je  me  contente  de 
vous  entretenir  de  l'instruction  des  classes  moyennes  et  surtout 
des  classes  pauvres  ;  et  conséquemment,  je  dois  laisser  de  côté  le 
grec  et  latin. 

L'instruction  qui  est  nécessaire  à  ces  classes,  c'est  l'arithméti- 
que, la  tenue  des  livres,  l'anglais  et  le  fran(;ais,  et  celles  qui,  tout 
en  donnant  des  connaissances  théoriques  élémentaires,  mettent 
vos  enfants  en  état  d'apprendre  un  métier,  une  profession  ou  un 
négoce.  -  Toutes  les  branches  de  l'enseignement,  quelque  belles  et 
agréables  cju'elles  soient,  sont  parfaitement  inutiles  aujourd'hui, 
si  elles  n'ont  pas  un  côté  pratique,  c'est-à-dire,  si  elles  ne  mettent 
pas  l'enfant  en  état  de  gagner  sa  vie.  Et  l'on  sait  jusqu'à  (juel 
point  ces  conditions  de  l'instruction  sont  devenues  exigeantes  sur 
un  continent  comme  celui  de  l'Amérique,  au  Canada  comme  aux 
Etats-Unis,  où  le  travail,  sous  toutes  les  formes,  se  développe 
d'une  manière  merveilleuse  ;  où  toutes  les  forces  des  individus  et 
de  la  nation  se  multiplient  avec  une  rapidité  extraordinaire  ;  où 
chaque  minute  est  comptée,  où  tous  les  honnnes  luttent  chnque 
jour,  chaque  heure,  chaque  minute  les  uns  contre  les  autres,  riva- 
lisent dans  les  différentes  professions,  les  différents  métiers,  dans 
le  commerce,  dans  les  arts  et  dans  l'industine,  et  où  ehacjue  mo- 
ment d'arrêt  peut  produire  non  seulement  la  ruine  des  individus, 
mais  encore  des  commotions  politi<jues  et  sociales  fort  dangi'- 
reuses. 

D'ailleurs,  tout  le  monde  sait  que,  dans  notre  siècle  surtout, 
l'intelligence  est  un  capital  (]u'il  importe  de  bien  placer  d'al)or<l 
et  ensuite  de  l)ien  développer.  Tous  les  honnnes  étant  égaux 
aux  yeux  de  la  loi  civile,  pas  au  point  de  vue  social,  conqorenez- 
moi  l)ien,  peuvent  aspirer  aux  premières  places  dans  l'Eglise  et 
dans  l'Etat,  dans  l'armée,  dans  les  professitms,  dans  le  conunei'ce, 
dans  les  arts  et  manufactuivs.  Le  plus  petit  peut  devenir  le  plus 
grand  ;  le  plus  faible  le  plus  fort  ;  et  le  plus  pauvre,  le  plus 
riche.  On  a  vu  de  petits  garçons  vendant  des  journaux  à  un 
sou,  <lans  les  rues,  devenir  des  hommes  inqjortants  dans  la  société 
et  en  atteindre  les  premiers  postes.  Le  tils  du  plus  humble  ou- 
vrier peut  devenir  le  chef  de  l'exécutif  de  n'importe  quelle  pro- 
vince du  Canada,  le  gouverneur  de  n'importe  (jUcl  Etat  de  ce 
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pays-ci,  et  même  présider  aux  destinées  des  Etats-Unis,  dans  la 
Maison  Blanche,  à  Washington. 

Toutes  ces  raisons  sont  concluantes  et  doivent  faire  compren- 
dre aux  pères  de  famille,  ainsi  qu'à  ceux  cjui  sont  chargés  de 
l'instruction  publi(]ue,  (jue  celle-ci  doit  être  pratique  ;  ({u'elle  doit 
s'éloigner  des  sentiers  battus  ;  fuir  la  routine  et  adopter  les  saines 
méthodes  de  l'époque,  qui,  tout  en  maintenant  l'esprit  chrétien 
dans  l'instruction,  acceptent  les  besoins  et  les  aspirations  des 
sociétés  modernes  et  préparent  les  enfants  à  devenir  des  hommes 
pratiques,  dans  un  siècle  et  dans  un  pays  de  progrès. 

J'ai  dit,  en  troisième  lieu,  que  l'instruction  devait  être  politi- 
que, et  je  le  prouve. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  comme  celui  du  Canada,  e.st 
parlementaire  et  représentatif,  c'est-à-dire  qu'il  repo.se  exclusive- 
ment'sur  le  vote  des  électeurs.  L'électeur,  c'est  le  citoyen,  ot  le 
citoyen  d'aujourd'liui,  c'est  l'enfant  d'Iiier.  Aujourd'hui,  il  est 
appelé  à  vf)ter  ;  hiei-,  il  était  appelé  à  s'instruire  dans  l'école. 

Comment  voulez-vous  (pie  l'instruction  de  l'enfant  puisse  le 
préjmrcr  à  ce  grand  et  noble  rôle  (|u'il  devra  rcnqjlir  plus  tard, 
comme  électeui-,  sous  des  gouvernements  représentatifs  comme 
les  nôtivs,  si  on  ne  lui  enseigne  point  le  principe  et  le  fonetioii- 
nement  de  la  constitution  qui  les  régit  ;  quels  .sont  les  devoirs 
qu'il  doit  remplir:  (piels  sont  les  droits  (ju'il  peut  exercer:  et 
quels  .s(mt  les  dangers,  au  point  de  vue  politi((ue,  économi(|ue  et 
.social,  (jui  le  menacei'ont,  à  un  jour  donné,  s'il  n'a  pas  été  mis  en 
état  de  donner  un  vote  intt'lligent  et  rai.sonné,  et  .sur  les  hommes 
et  .sur  les  choses  dt^  .son  pax's  f 

Nos  institutions  politiques  ayant  pour  biise  fondamentale  la 
liberté  de  l'électorat  ;  comme  moyen  es.sentiel  d'action,  le  droit 
de  réunion  et  de  discu.ssion  publiques,  et  comme  but  suprême,  la 
conservation  des  libertés  publi(iueset  le  gouvernement  tlu  peuple 
par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  ne  recevront  leur  conséci-ation 
définitive  et  absolue,  ne  deviendront  réellement  stables  et  assez 
fortins  poiy  l'ésistei  au.K  vagues  de  la  démagogie,  ou  au.x  tenta- 
tives des  dictateurs,  (|ue  le  jour  où  l'école  donnera  l'instmctictn 
politi(|ue  dont  je  viens  de  parler.  Tant  cpie  le  cito3'en  n'ainu 
pas  appris,  dès  le  bas  âge,  (pie  les  institutions  de  son  pays  sont 
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une  conquête  arrachée  à  la  tyrannie,  et  que  leur  perte  sera  un 
retour  à  l'esclavage  des  mauvais  jours  du  passé,  il  restera  indiffé- 
rent au  sort  qui  le  menace  ;  vivant  du  présent,  d'une  manière 
inconsciente  sans  songer  au  lendemain  1 1  sans  apprécier  la  valeur 
des  luttes  d'autrefois,  qui  lui  ont  assuré  la  paix  et  le  bonheur 
d'aujourd'hui. 

Croyez-moi,  c'est  un  travail  long  et  pénible  qne  la  préparation 
des  intelligences  à  la  jouissance  des  conquêtes  faites,  dans  un 
siècle,  par  les  houmies  d'élite  qui  l'honorent  ;  et  cette  préparation 
doit  se  faire  dans  les  familles  et  à  l'école,  lentement  et  graduel- 
lement. 

Napoléon  1er,  (]uand  il  était  ami  de  la  liberté  et  avant  qu'il 
eut  rêvé  la  domination  de  l'Europe,  avait  exprimé  cette  idée  dans 
ces  pax'oles  :  "  Ce  n'est  pas  à  coups  de  massue  et  par  soubresauts 
"  qu'on  peut  naturaliser  le  système  moderne  ;  il  faut  l'implanter 
"  dans  l'éducation." 

Ce  qui  veut  dire  :  dans  la  famille,  d'abord  ;  dans  l'école,  ensuite. 

Le  philosophe  Kant  avait  dit  la  même  chose  en  d'autres  ter- 
mes, que  voici  : 

"  Le  plus  grand  problème  de  l'éducation  consiste  à  concilier 
"  sous  une  contrainte  légitime  la  soumission  fivec  la  faculté  de  se 
"  servir  de  la  liberté." 

C'est-à-dire  que  c'est  dans  la  famille  et  ensuite  à  l'école  (jue 
l'enfant  apprendra  (|ue  si  la  liberté  donne  des  droits,  elle  impose 
aussi  des  devoirs  ;  et  (\\\e  l'exercice  des  premiers  et  l'accomplisse- 
ment des  seconds  s(mt  les  conditions  des  bons  citoyens. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  cette  étude  qu'en  vous  citant  <]uel- 
ques  paroles  d'Emile  de  Girardin,  démontrant  à  l'évidence,  ce  me 
semble,  l'influence  que  nos  institutions  politi(|ues  doivent  avoir 
sm-  notre  systèuie  d'instruction. 

Ecoutez  et  méditez  bien  ces  paroles  : 

"  Aux  constitutions  comme  aux  édifices,  il  faut  un  sol  ferme  efc 
"  nivelé. 

"  L'instruction  donne  un  niveau  aux  intelligences,  un  sol  aux 
"  idées. 

"  L'instruction  des  peuples  met  en  danger  les  gouvernements 
"  absolus  ;  leur  ignorance,  au  contraire,  met  en  péril  les  gouver-* 
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*'  nemonts  représentatifs,  car  les  débats  parlementaires,  pour 
■"  révéler  aux  masses  l'étendue  de  leurs  droits,  n'attendent  pas 
■"  qu'elles  puissent  les  exercer  avec  discernement. 

"  Et  dès  qu'un  peuple  connaît  ses  droits,  il  n'y  a  plus  qu'un 
*'  moyeu  de  le  gouverner,  c'est  de  l'instruire. 

"  Ce  qu'il  faut  donc  à  tout  gouvernement  représentatif  (jui 
■"  prend  naissance  dans  l'élection,  c'est  nu  vaste  système  d'ensei- 
*'  gnement  général,  gradué,  spécial,  professionnel,  qui  porte  la 
■"  lumière  au  sein  de  l'obscurité  des  masses,  qui  remplace  toutes 
■"  les  déujarcations  arbitraires,  qui  assigne  à  chaque  classe,  son 
■"  rang,  à  cha(iue  homme,  sa  place. 

"  L'ignorance  met  la  liberté  en  péril 

"  La  i-ouille  qui  ronge  le  fer  d'une  machine  exerce  sur  lui  une  ac- 
*'  tion  moins  destructive  que  l'ignorance  populaire  sur  les  engrena- 
"  ges  du  système  représentatif.  Comment  veut-on  qu'il  fonctione, 
*'  quand  toute  sa  force  est  employée  à  vaincre  la  résistance  ?  " 

Enfin,  laissez-moi  vous  rappeler  la  parole  prophétique  de  Lord 
Brougham,  l'illustre  homme  d'Etat  anglais  : 

"  C'est  l'instituteur  et  non  plus  le  canon,  (jui  désormais  .sera 
■"  l'arbitre  des  destinées  du  monde " 

Cette  pensée  est  surtout  vraie  en  Amérique,  ou  les  guerres  de 
nations  contre  nations  sont  prescjue  impossibles,  et  où  tous  les 
honnnes  semblent  concentrer  leurs  forces  morales,  intellectuelles 
€t  physi(|ues  à  l'agrandissement  de  leur  pays,  à  la  culture  des 
sciences  et  des  arts,  l'exercice  des  professions  nobles,  l'énergie  et 
l'activité  dans  le  commerce  et  les  manufactures  de  manière  à 
donner  à  l'Etat  toutes  les  productions  légitimes  de  ces  grandes 
forces  combinées,  et  à  l'individu,  sa  part  afférente  de  bonheur  et 
de  prospérité. 

Donc,  instruisez-vous,  instruisez  vos  enfants.  Préparez-vous 
et  préparez  les  à  jouer,  dans  cette  immense  République,  le  rôle 
que  la  Providence  vous  assigne  dans  le  présent,  et  leur  assignera, 
à  eux,  dans  l'avenir. 

Paraphi'asant  la  pensée  de  L'Herminier,  et  ce  sera  mon  dernier 
mot,  je  vous  dirai  : 

"  Versez  l'instruction  sur  la  tête  de  vos  enfants,  vous  leur 
"  devez  ce  baptême." 
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